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Conformé  ment  aux  décrets  au  Pape  Urbain  VIII,  d'heu- 
reuse mémoire,  l'auteur  déclare  que  &i,  dans  le  cours  de  ce 
récit,  il  attribue  à  des  personnages  non  honorés  du  titre  de 
saint  ou  de  bicnbeureux,  des  qualiTicalifs  comme  ceux  de 
Vénérable,  de  Confesseur  et  de  Martyr,  il  entend  ne  leur 
donner  d'autre  sens  que  celui  que  comporte  un  jugement 
tout  personnel  et  entièrement  privé,  sans  préjudice  des 
décisions  de  l'Ëglise,  à  qui  seule  il  appartient  de  décerner 
les  honneurs  de  la  canonisation  et  de  la  béatification. 

Nihll  obatat  : 

A.  THOUVENOT, 

Vie.  Gén. 


Sanrti-D.:odnli  5*  februarii   1908. 
i   ALPHONSUS-GABRIEL, 

EpiBCOpus  Sancli-Deodali. 


>;,l,ZDdbyG00gle 


x7-?S./-/^J 


Jt  dédie  ces  pages  à  la  famille  si  chrétienne  et  si  respectée 
de  Fabbé  Roager.  et  à  loas  mes  anciens  paroissiens  de  Villotte. 

Puissent-ih,  par  elles,  apprendre  à  mieux  connaître  et  à 
honorer  rhamble  et  généreux  compatriote  qui,  dans  des  temps 
difficiles  semblables  à  ceux  que  nous  Iraoersons,  a  su  simple- 
nwn/  et  courageusement  sacrifier  sa  liberté  et  sa  vie  à  ses 
dtvoirs  de  prêtre  et  de  chrétien. 
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h'p.bbé  I^OUYER 

ESSAI  SUR  LA  PERSÉCUTION  RÉVOLUTIONNAIRE 
Dana  le  Diatrict  de  LA  MARCHE 


Lorsque,  en  1790,  l'Assemblée  constituante  fît  la  division 
de  la  France  en  départements,  celui  des  Vosges  fut  distri- 
bué en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  étaient:  Eptnal, 
Saint-Diez,  M  ire  court.  Rem  ire  m  ont,  NeuFchâteau,  Ramber- 
ïillers.  Bruyères,  La  Marche  (1)  et  Darney.  Trois  ans  plus 
tard,  l'aonexlon  de  la  Principauté  de  Salm  y  en  ajouta  un 
dixième,  avec  Senones,  sa  capitale,  pour  chef-lieu. 

Sauf  ce  dernier,  venu  tard  et  comprenant  exclusivement 
les  communes  du  petit  domaine  des  princes  de  Salm,  le  plus 
mince  et  lé  moins  populeux  de  nos  districts  était  celui  de 
La  Marche.  Il  s'étendait  seulement  sur  le  canton  actuel  de 
ce  nom,  avec  la  moitié  environ  de  celui  de  BuIgnévîUe. 

C'est  cependant  ce  maigre  territoire  qui,  dans  nos  Vosges, 
a  fonroi,  toutes  proportions  gardées,  te  plus  de  victimes  à 
la  persécution  révolutionnaire  durant  le  Directoire.  Nous 
ta  comptons  quatre,  lesquelles  par  une  circonstance  singu- 
lière, sortaient  de  villages  qui  se  touchent  et  forment  en- 
semble une  enclave  de  quelques  lieues  carrées:  La  Marche, 
V^ilioHe,  Mont,  Serécourt  et  Morizécourt. 

De  ces  quatre  persécutés,  tous  morts  pour  la  foi  catholi- 

(II  Oa  écrit  aujourd'hui  Lamarche,  mais  nous  conservons  dans  ce 
travail,  l'ancienne  orthographe  en  usage  avant  et  pendant  la  révolu- 
<>oa  et  joaqae  dana  la  première  partie  du  XIX*  siècle. 
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qae  dans  tes  affreux  marécages  de  la  Guyane  française,  un 
seul  est  entièrement  pur  de  loute  tache  révolutionnaire  : 
c'est  celui  dont  le  nom  figure  en  tète  de  cette  étude.  Les 
trois  autres  avaient  donné  des  gages  au  schisme  :  mais  ils 
eurent  le  courage  de  se  rétracter  spontanément  dés  l'époque 
de  la  première  Terreur-  L'impiété  triomphante  ne  leur  par- 
donna point  cet  acte  de  repentir  et  le  martyre  effaça  jusqu'à 
la  dernière  trace  de  leur  erreur  passagère. 

Ce  modeste  Essai  est  basé  strictement  sur  les  documents 
officiels,  tirés  des  archives  départementales,  communales 
ou  particulières  ;  &  peine  avons-nous  fait  état  de  quelques 
traditions  recueillies  à  l'époque  déjà  lointaine  où  nous  en 
rassemblions  les  matériaux. 

L'abbé  Rouyer  étant  la  plus  belle  figure  de  cette  galerie, 
c'est  autour  d'elle  que  nous  grouperons  les  trois  autres, 
d'autant  plus  que  la  documentation  qui  le  concerne  est  plus 
précise  et  plus  abondante.  Nous  recueillerons  aussi,  en  pas- 
sant, un  certain  nombre  d'autres  petits  faits  locaux,  de  na- 
ture à  donner  une  idée  de  ce  que  fut  la  Révolution  dans  ces 
paisibles  campagnes.  L'unité  de  ce  travail  y  perdra  peut- 
être,  mais  nous  ne  cherchons  pas  à  faire  œuvre  d'art. 
Nous  pensons,  avec  un  auteur  trop  tôt  enlevé  aux  études 
historiques,  (i  Qu'il  faut  profiter  de  tout  pour  sauver  de 
l'oubli  les  hommes  et  les  choses  qui  nous  ont  précédés,  et 
pour  cela  ne  plus  rien  laisser  s'évanouir  de  ce  qui  les  con- 
cerne. L'essentiel,  ajoute-t-il,  est  actuellement  d'imprimer 
à  toute  occasion  l'inédit  ou  le  rare,  dût-on  paraître  un  peu 
s'égarer  ;  d'autres  viendront  après  nous  faire,  s'ils  le  veulent, 
oeuvre  de  bien  dire.  »  (1) 

(1)  L'abbé  Gabriel  MoUecaut,  par  M.  le  chanoine  TtUriet,  profesKor 
an  grand  séminaire  de  Nancy,  p.  A. 
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PIIEMIÈHBS   ANNÉES.   —  ORDINATIONS. 

Joseph  Rouyer  naquit  à  Vîllotte  le  20  janvier  1763,  et  se- 
lon la  pieuse  coutume  du  temps,  fut  baptisé  dès  le  lende- 
main de  sa  naissance.  Malheureusement  l'acte  de  baptême, 
rédigé  avec  une  précipitation  regrettable,  enregistra  une 
double  erreur,  l'une  de  date  en  faisant  naître  l'enfant  un  an 
trop  tôt,  et  l'autre  d'orthographe,  en  libellantson  nom  patro- 
nymique sous  une  forme  contraire  à  l'usage  presque  cons- 
tant de  la  famille.  De  là,  une  défîguration  du  nom  de  notre 
confesseur  dans  les  documents  administratifs  et  chez  la  plu- 
part des  historiens  (}). 

La  famille  très  chrétienne  où  il  vit  le  jour  était  l'une  des 
meilleures  de  la  paroisse.  Son  père,  Claude  Rouyer,  né  en 

(1)  Voici  le  texte  complet  de  l'acte  de  baptême  :  nous  aoulignons  les 
Ineiactitndea  :  <  Joaeph,  Qls  légilime  de  Claude  Royer  et  de  Marte 
Noël,  ses  père  et  mère,  de  cette  paroisse  Nôtre-Dams  de  Villoile,  eal 
ne  le  vingt  janvier  milsept  cgnIaoixanlet'L'umel  a  été  baptisa  le  vingt 
et  nn,  et  a  eu  pour  parrain  Nicolas  Royer  et  pour  marraine  Anne- 
Rose  Demoulin,  tous  deux  de  cette  paroisse.  La  marraine  a  déclaré 
ne  savoir  signer.  N.  Rouyer.  F.  M.  Bron  prieur.  « 

Dma  l'arrêté  do  déportation,  notre  conlesaeur  est  appelé  Nicolas 
Rayer.  S'inspirant  des  documents  officiels  et  renchérissant  sur  eux, 
la  courte  notice  que  lui  consacrent  les  Martyre  delà /oï,  de  l'abbé 
Guillon,  est  (arcîe  d'erreurs  véritable  me  m  grossières.  En  voici  le  dé- 
bat :  •  Royer  (Mcolos- Joseph),  prêtre  du  diocèse  de  Toul,  né  à  Velot 
(tic),  dans  les  Vosges,  était,  à  ta  Révolution,  vicaire  en  la  paroisse  de 
Villolte,  même  diocèse.  »  (Tome  IV  p.  H7|.  L'abbé  MAasea.n^Lei'pre- 
trti et  reUgieiLx  déportée,  T.  II,  p.  31Si  est  moins  tauti[  sans  âtre  irré- 
prochable, puisqu'il  lui  donne  aussi  le  nom  de  A''>o'aB-Joseph.  Enfin, 
Viiaor  Pierre  [La  Terreur  xoua  Iv  Directoire,  p.  427  et  450,  note  3)  l'ap- 
pelle Aoyec,  sans  indication  de  prénom,  et  le  tait  naître  à  Velolle 

(VûlgM). 
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1718,  est  qualifié  de  a  notable  habitant,  x  II  était  laboureur, 
marchand  fréquentant  les  foires,  et  fermier  du  domaiuc 
royal  0)-  Ce  dernier  titre  lui  parut  suffisant  pour  motiver 
une  humble  requête  qu'il  adressa,  l'année  même  de  la  nais- 
sance de  Joseph,  à  l'intendant  de  Lorraine  et  Barrois,  poar 
solliciter  la  faveur  de  pouvoir  garder  chez  lui  un  fusil  et 
porter  en  voyage  deux  pistolets  d'arçon,  tantpoursa  défense 
et  celle  de  sa  famille,  que  comme  une  marque  d'honneur, 
due,  pensait-il,  «  aux  fermiers  du  domaine  de  sa  Majesté.  » 
L'intendant,  qui  était  Chaumont  de  la  Galaisière,  le  frère  du 
futur  premier  évêque  -de  Saint-Diez,  refusa  le  fusil  et  ac- 
corda les  deux  pistolets,  mais  uhiquement  «  pour  la  dé- 
fense »,  en  ayant  soin  d'écarter  toute  idée  de  coucessidn 
honorifique. 

Malgré  cette  petite  avidité  pour  les  distinctions,  si  com- 
mune chez  les  Français  de  tous  les  temps,  Claude  Rouyer 
était  un  excellent  homme,  très  religieux  et  bien  vu  de  ses 
concitoyens,  qui  voulurent,  en  1789,  l'envoyer  à  l'assemblée 
électorale  du  bailliage  de  Bourmont  (£),  pour  y  porter  leur 
Cahier  de  doléances  et  remontrances  et  voter  dans  les  élec- 
tions aux  Etats  Généraux;  mais  son  grand  âge — il  avait 
plus  de  70  ans  —  lui  fit  décliner  cette  mission  si  honorable  (3). 
Il  accepta  cependant,  l'année  suivante,  mais  seulement  pour  - 
quelques  mois,  les  fonctions  de  commandant  de  la  garde 
nationale. 

(1|  Après  l'anneiion  de  la  Lorraine  à  la  France,  la  seigneurie  de 
ViDoUe,  qui  appartenait  aux  ducs,  avait  passé  au  roi.  Le  «  domaine 
dnroi  »  était  de  9  à  10  fauchées  de  pré.  Mis  en  vgnte  comme  bien 
national,  sur  la  mise  à  pris  de  1760  livres,  il  fut  adjugé  le  3  décembre' 
1790  pour  5800  livres  payalilcs  eu  IS  années  sous  réserve  de  l'intérêt 
à  5  0/0,  à  Louis  Beurné,  garde  à  cheval  k  La  Marche,  qui,  le  17  no- 
vembre 1793.  rétrocéda  son  acquisition  à  Jean-François  Marchai,  curé 
de  Marligny- Saint-Pierre. 

(2)  Villotte,  étant  du  Barrois  non  mouvant,  rcssortissait  au  bailliage 
de  Bourmont,  distant  de  3  lieues,  et  non  fi  celui  de  La  Marche,  éloi- 
gné seulement  d'une  petite  lieue,  mais  qui  était  du  Barrois  mouvant. 

(31  L'autre  délégué  était  France is-Eustache  Pommageot,  maître 
d'école,  qui  s'excusa  également  en  alléguant  •  sa  maîtrise  »- 
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Claude  Rouyer  avait  l'pousé  en  premières  noces,  le  28 
jaoïier  1747,  Marie  Noël,  de  Crainvilliers,  sa  cousine 
au  quatrième  degré.  (1)  Si  la  graphologie  n'est  pas 
une  science  vainc,  nous  pourrions  conjecturer  d'après  le 
(our  élégant  et  fin  de  son  écriture,  qu'elle  avait  reçu  une 
éducation  supérieure  A  celle  de  la  plupart  des  jeunes  filles 
de  la  campagne.  C'est  pcut-Ëtrc  de  sa  mère  que  Joseph  te- 
nait cette  aménité  de  mœurs  et  de  caractère  qu'une  tradi- 
tion constante  lui  attribue  et  que  certains  documents  lais- 
sent deviner.  Nous  avons  recueilli  autrefois,  à  Villotte  mê- 
me, cette  tradition  sur  les  lèvres  d'un  vieillard  intelligent  et 
1res  curieux  des  choses  du  passé,  dont  la  mémoire  fidèle 
avait  garde  beaucoup  de  souvenirs  (2). 

Cinq  enfants  naquirent  de  cette  union.  Deux  moururent 
en  bas  âge  (3)  ;  le  dernier,  Charles,  né  en  17U9,  coûta  la  vie 
à  sa  mère;  elle  n'avait  pas  encore  42  ans. 

L'aîné,  Nicolas,  qui  avait  été  le  parrain  de  Joseph,  en 
avait  déjù  20(4)  ;  mais  les  deux  autres  étaient  encore  petits. 

Après  deux  ans  de  veuvage,  Claude  Rouycp  se  remaria 
avec  Françoise  Bailly,  ilgée  de  4ô  ans,  veuve  de  Jcan-Bap- 


(!)  Nicolas  Roux,  aln6,  décade  U  U  octobre  1890. 

'3|  Jean-Françoi3,  né  le  12  juillet  lKi8,  mort  le  30  janvier  1759  ;  et 
Aieiandre,  né  le  19  téi-rier  1753,  ddcédC  le  15  mars  1754. 

{*}  Né  en  17M,  il  épousa  Françoise  Gallois,  de  Morizécourl,  el  mou- 
rac  le  ££  mai  1806.  Un  de  ses  flls,  Charles  Itouyer,  né  le  30  décembre 
1791,  embrassa  l'état  ecclésiastique,  fut  vicaire  au  Tholy,  puis  curé 
d'Uriménil  (1"  juiUet  1821),  où  il  est  mort  te  23  novembre  1836.  U  a 
laissé  dans  cette  paroisse  un  excellent  souvenir,  qui  n'était  pas  encore 
éteint  il  j  a  quelques  années.  L'abbé  Charles  Rouyer  était  l'oncle  de 
Mlle  Marie-Anne  Ronyer,  décédée  à  Villotte  le  1"  janvier  189S. 

Quant  â  Charles,  le  dernier  lila  Jo  Claude  Rouyer,  il  est  l'aïeul 
lie  M.  Joseph  Rouyer,  proprit-laire  et  ancien  maire  à  Villotte,  el  da 
Mile  EngéniB  Rouyer,  sa  sœur.  Les  principaux  documents  de  famille 
exploités  dans  ce  récit  nous  ont  été  communiqués  par  cette  dernière. 
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tiste  Petîtfour,  vivant  laboureur  à  Bussière  (l).  Il  n'en  eut 
point  jd'eiifants.  Les  deux  époux  firent,  dé  concert,  dans 
l'église  de  Villolte,  une  fondation  de  messes  du  Saint-Sacre- 
ment, que  la  Révolution  emporta  bientôt  comme  tant  d'autres 
choses.  Tout  permet  de  croire  que  Françoise  Bailly,  qui 
avait  la  conscience  très  délicate,  —  un  document  public 
l'atteste  dans  une  affaire  douteuse  de  restitution,  —  vécut 
en  bonne  harmonie  avec  son  nouveau  mari  et  fut  bonne 
mère  pour  les  orphelins. 

Nous  n'avons  presque  aucun  renseignement  sur  les  années 
de  jeunesse  de  Joseph  Rouyer.  Nous  savons  qu'il  fut  confir- 
.  mé  dans  l'église  de  La  Marche,  par  M.  de  Cbamporcin, 
évêque  de  Toul,  le  12 juinl779,àrâge de  16anset quelques 
mois.  Il  reste  de  lui  un  cahier  fruste  d'écolier  où  se  lisent 
des  versions  latines  tirées  du  Seleclœ,  mais  sans  date  ni 
indication  qui  laissent  deviner  en  quel  lieu  et  sous  quel 
maître  il  fit  ses  premières  classes.  Ce  qui  n'est  pas  douteux, 
c'est  que  les  moyens  d'éducation  ne  faisaient  pas  défaut 
autour  de  lui.  Outre  un  petit  collège  dirigé  par  un  chapelain 
qui,  en  plus  des  externes  de  la  ville,  prenait  généralement 
quelques  pensionnaires,  on  signale,  à  cette'  époque,  à  La 
Marche,  un  {(  régent  de  latinité  »  ou  ((  professeur  de  belles 
lettres  «,  Jean-Baptiste  Humbert  (E),  et  qui  n'était  autre  que 
le  père  d'un  confesseur  de  la  foi,  futur  compagnon  de  mar- 
tyre de  Joseph  Rouyer.  11  y  avait  aussi  un  régent  de  latinité 
à  Bulgnéville.  On  entrouvaitalors  jusque  dans  de  modestes 
villages,  tels  que  Greux,  qui  choisissait  le  sien,  en  août  1792, 
pour  électeur  ô  la  Convention  nationale. 

De  plus,  les  nombreux  monastères  de  la  région  accueil- 
laient volontiers  les  enfants  pauvres  et  bien  doués,  surtout 


(1|  Probablement  BiissièK9-leê-Belmont  ou  lee-Nonneë,  (Haute- 
Marne),  ou  peut-être  l'un  des  trois  Buziëres  du  mËme  département, 
dont  l'un,  Buziëres-les-Clefmont,  n'est  pas  très  loin  de  Villotte. 

(S)  Hort  le  9  juin  1788,  à  l'Age  de  64  ans. 


>;,l,ZDdbyG00gIC 


^  11  - 

s'ils  avaient  l'espoir  de  les  attirer  à  eux  plus  tard  (1).  A  Bul- 
gnéville,  dit  M.  le  chanoine  Mangenot,  les  Récollets 
<  tenaient  un  collège  qui  avait  de  la  renommée  »  (S),  et  l'on 
assure  que  c'est  dans  ce  couvent  que  le  fameux  Poullain- 
Grandprey  puisa  au  moins  les  éléments  de  l'instruction  qui 
lui  permit,  25  ou  30  ans  plus  tard,  de  devenir  un  actif  des- 
tructeur de  couvents  (3).  Enfin,  uu  assez  grand  collège  fondé 
et  dirigé  par  deux  prêtres,  MM.  Vingtrinier  et  Collenot, 
attirait  à  Neufchâteau  un  certain  nombre  d'élèves  venus 
de  toute  la  région,  —  on  en  comptait  75  en  1767  —  et  qui 
étaient,  pour  la  plupart,  des  fils  de  bourgeois,  de  marchands, 
de  laboureurs  et  même  d'artisans  de  village. 

Du  séjour  de  l'abbé  Rouyer  au  séminaire  de  Toul,  nous 
ne  connaissons  que  les  dates  de  ses  différentes  ordinations. 

Tonsuré  le  9  juin  1781,  il  reçut  les  Ordres  mineurs  le  4 
juin  1784,  fut  promu  au  sous-diaconat  le  21  mai  1785,  au 
diaconat  le  15  avril  1786,  et  enfin  ordonné  prêtre  le  samedi 
d'avant  la  Passion,  24  mars  1787.  Tous  les  ordres  lui  furent 
conférés  par  M.  de  Cbamporcin  dans  l'église  ou  chapelle 
du  séminaire.. 

Comme  il  n'était  pourvu  d'aucun  bénéfice  au  moment  de 

(I)  Lire  à  ce  sujet  les  curieui  Mémoiree  (inddits)  de  Jean  Carobon 
(Manuscrit  delabibtiothâquedeM,  t'abbéPierQtte,  curédePortieux). 
Cwobon  esl  ua  b&bleur  et  un  vantard,  mais  son  récil  mârite  confiance 
li  on  ta  dégage  des  réflexions  personnelles  dont  il  l'émaille  À  tout 
propos.  D'ans  Famille  Iras  panvre,  il  avait  été  accueilli  à  l'abbaye  de 
Mareau,  où  l'on  s'eSorgait  de  le  dégrossir,  do  l'instruire,  et  d'eu  faire, 
■elon  Ini,  €  un  lulnr  Siite-Qniat  n.  La  Révolution  vint  arrtter  net 
MB  bellu  perspectives. 

(£)  les  Eeclétiattiqaea  de  lu  Meurlhe,  martyrg  et  eon/etaeitra  de  la 
Foi,  p.  78. 

(1|  Marie-Anne  Collenel,  la  mère  de  Poullain-Grandprey,  éti^l  de 
Bnlgnéville,  où  le  fnlur  conventionnel  oceupa  la  chai^  assez  impor- 
tante de  prévAt,  el,  en  1790,  il  était  commandant  des  gardes  nationales 
du  pa^s.  11  semble,  du  reste,  qu'il  y  conserva  son  domicile  légal, 
pnisqn'en  août  1792,  alors  qu'il  était  Procureur  général  syndic  du  dé- 
panement  des  Vosges,  il  est  dénommé  «  Citoyen  de  Bulgnéville  n 
dans  le  Tableau  des  électeun  à  la  Convention  nationale. 
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son  sous-diaconat,  il  dul  fournir  un  titre  patrimonial,  car 
on  suivait  alors  à  la  rigueur  les  prescriptions  canoniques  (I). 
Le  2  mai  1785,  Marchai  de  Bourmont  et  Guiot  de  Robécourt, 
tous  deux  u  notaires  royaux  n  et  «  garde-notes  héréditaires 
du  haillîage  du  Bassigny  »,  s'étant  transportés  au  domicile 
de  Claude  Rouyer,  dressèrent  un  acte  par  lequel  celui-ci 
garantissait  â  son  fils  une  rente  annuelle  et  viagère  de  200 
francs  barrois,  équivalant  à  66  ou  67  livres  au  cours  de 
France  (!).  Cette  rente,  assise  sur  tous  les  biens  du  père,  ' 
mais  plus  spécialement  sur  des  propriétés  désignées  et 
hypothéquées  à  cet  effet,  cautionnée  et  garantie  pour  plus 
de  sûreté  par  deux  parents,  Jacques  Lechantre  et  Balthazard 
Demoulin,  était  payable  à  partir  du  sous -diaconat. 

(1)  Avant  la  Révolution,  les  prètrea  étaient  en  surabondance  et  tous 
ne  pouvaient  pas  6tre  immédiatement  pourvus  d'un  béiiéfic«.  La  plu- 
part remp]is3aient,enatteiidaiil,des(onctionsde  vicaires  commensaux 
qui  étaient  très  peu  rétribuées  :  le  plus  clair  de  leur  traitement  était 
leur  droit  k  la  table  et  au  [eu  de  leur  ouré.  Ceux  qui  Snissaient  par 
obtenir  un  bénéfice  solide  et  suffisant,  abandonnaient  souvent  leur 
titre  patrimonial  k  leur  famille. 

A  son  avènement  au  siËge  de  Saint-Diez,  Mgr  Dupont  essaya  de 
rétablir  les  titres  patrimoniaux.  Il  fit  savoir  qu'il  n'ordonnerait  aucun 
ecclésiastique  qui  ne  pOl  justifier  de  £00  francs  de  renies  bien  assises- 
Mais  cette  mesure  pleine  de  difQcuttés  parut  bientai  inapplicable  et  . 
les  successeurs  de  Mgr  Dupont  n'en  eiigèrent  point  l'exécution. 

(S)  il  parait  qu'on  exigeait  davantage  à  Besançon,  car  nous  voyons 
un  titre  patrimonial  constitué  en  1754,  en  faveur  du  jeune  abbô  Mi- 
chaux, de  Senaide  (plus  tard  Curé  de  Fresnes-sur-Apance)  s'élever  à 
£00  francs  monnaie  de  Comté,  qui  faisaient  133  livres  6  sols  8  deniers, 
monnaie  de  France. 
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CHAPITRE  II 


L  UARTIGNY  ET  A   POUPIERRE 


A  peine  l'abbé  Rouyer  eut-il  célébré  sa  première  messe, 
qu'il  reçut  une  commission  de  vicaire  pour  la  paroisse 
Saint-Remy,  à  Martigny-devant-La  Marche,  aujourd'hui 
Martigny-I  es-Baius . 

Marligny  est  un  gros  village  assez  proche  de  Villotte.  Il 
est  probable  que  le  jeune  prêtre  avait  été  demandé  par  le 
curé  de  Saint-Reray,  M.  Plivard,  car  il  était  alors  assez 
d'usage  que  les  curés  obtinssent  de  l'Evêcbé  les  collabora- 
teurs qu'ils  avaient  eux-mêmes  choisis. 

Le  ministère  de  l'abbé  Rouyer  à  Martigny  n'a  été  marqué 
par  aucun  fait  connu.  Mats  nous  voulons  peindre  une  âme 
et  sonder  une  conscience  plus  encore  qu'écrire  une  vie.  Or 
ce  ministère  allait,  pendant  deux  ans,  le  mettre  en  contact 
quotidien  avec  deux  prêtres  remarquables  à  des  titres  di- 
vers, et  qui,  par  leurs  qualités  et  leurs  défauts,  étaient  pro- 
pres à  exercer  sur  lui  une  influence  profonde  et  même  déci- 
sive. 

Ces  deux  hommes,  si  différents  de  moeurs,  de  caractère 
et  d'esprit,  s'accordèrent  en  un  point  :  tous  deux  versèrent 
dans  le  schisme  constitutionnel  avec  un  entrain  qui  exclut 
jusqu'au  soupçon  d'une  hésitation,  et  tous  deux  y  persévérè- 
rent jusqu'à  la  &n  avec  une  indomptable  ténacité. 

Jeune,  timide,  sans  situation,  presque  sans  avenir,  le 
nouveau  vicaire  pouvait  être  facilement  entraîné,  séduit.  Le 
trop  léger  bagage  théologique  rapporté  du  séminaire  de 
Toul  n'était  pas  à  sa  faiblesse  une  cuirasse  bien  épaisse. 
Outre  son  gallicanisme,  qui  lui  était  commun  avec  tous  ceux 
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de  France,  ce  séminaire  passait  pour  avoir  subi  assez  forte- 
ment l'empreinte  .de  cet  esprit  philosophique  et  rationaliste 
qui,  ft  la  veille  de  la  Révolution,  fit  tant  de  ravages  dans  la 
société  française  sans  épargner  le  clergé. 

La  constante  Bdélité  de  l'abbé  Rouyer  à  l'Eglise  romaine 
ressortira  d'autant  mieux,  que  nous  aurons  montré  à  quelles 
influences  puissantes  elle  a  dû  se  soustraire  et  quels  dan- 
gereux assauts  lui  furent  livrés. 

Bien  que  ne  formant  qu'une  communauté,  Martigny  était 
alora  divisé  en  deux  paroisses.  La  principale  et  la  plus  con- 
sidérable, sous  l'invocation  de  saint  Remy,  comptait  pour 
le  moins  6  à  700  habitants  (1),  et  elle  s'étendait,  sur  taule  la 
rive  droite  du  Mouzon,  avec  quelques  rares  maisons  égarées 
sur  la  rive  gauche  (^. 

L'histoire  de  la  seconde  paroisse  est  aussi  curieuse  que 
touchante.  Au  Moyen-âge,  il  existait  à  1500  métrés  environ 
de  Martigny,  du  cdté  de  Morizécourt,  un  village  nommé 
Dompierre,  qui  deviiit  être  très  ancien,  car  des  fouilles  pra- 
tiquées il  y  a  environ  25  ans  ont  mis  au  jour  des  tombeaux 
de  pierre  qui  paraissent  provenir  d'un  cimetière  mérovin- 
gien. Brûlé  par  les  Bourguignons  en  1476,  il  n'en  subsista 
que  l'église  et  quelques  maisons.  Une  grande  partie  des  ha- 
bitants se  réfugièrent  à  Martigny,  bâtirent  au  sud-ouest  un 
quartier  qu'il  dénommèrent  Saint-Pierre,  et  construisirent 
une  chapelle,  où  les  offices  se  célébraient  pendant  la  se- 
maine. 

(1  )  L'abbé  Cbatrian  (PouUlé  du  dioféie  de  Toul)  ne  lui  accotde  qae 
T!>  feux  et  £60  communiants,  mais  c'est  m&Qifestemenl  ane  erreur. 
D'après  un  recensement  de  178S,  Martigny  avait  dâjà  1010  habitants. 
Or,  soit  le  nombre  des  maisons,  soii  le  chiffre  des  baptêmes,  mariais 
et  sépultures  en  donnent  au  moinslea  deux  tiers  à  la  paroisse  Saint- 

|S)  11  avait  été  établi  que  toutes  les  maisons  construites  sur  la  rive 
gauche  du  Mouzon  et  formant  le  nouveau  quartier  de  Drojû,  o'esl-à- 
dire  en  deasouf  da  lùiu,  appartiendraient  à  Saint-Pierre  ;  mais  les  an- 
ciennes continuaient  à  dépendre  de  Saint-Remy.  De  là,  sur  certains 
points,  entre  les  deux  paroisses,  un  enchevêtrement  bizarre  de  limites. 
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L'invasion  suédoise,  le  peste  qui  en  fut  la  suite,  achevè- 
rent presque  entièrement  la  destruction  de  Dompierrc.  La 
paroisse  devint  si  pauvre  qu'elle  dut  être  administrée  en 
économat,  pendant  36  ans  (de  1637  à  1673)  par  le  curé  de 
Sainl-Remy.  Mais  l'église,  devenue  église  champêtre,  tom- 
bait en  ruine;  on  se  décida  à  l'abandonner  tout  à  fait.  Le 
portail  et  le  tabernacle  furent  transportés  à  la  chapelle 
Saint-Pierre,  qui  servit  de  paroisse  jusqu'en  1732,  époque 
où  fut  bâtie,  sur  un  emplacement  voisin,  une  église  un  peu 
plus  vaste,  quoique  encore  de  médiocre  étendue. 

Qoant  au  village  de  Dompicrre,  il  a  si  complètement  dis- 
paru du  sol,  qu'on  n'en  connaît  plus  la  place  que  par  la 
tradition,  et  ses  ruines  y  sont  si  profondément  enfouies, 
que  la  charrue  ne  pa^^'ient  plus  même  à  les  heurter. 

Les  habitants  échappés  au  massacre  et  à  la  peste  n'a- 
vaient pu  emporter  avec  eux,  comme  souvenir  de  la  patrie 
détruite,  que  le  nom  et  le  culte  de  saint  Pierre,  leur  patron. 
Trop  peu  nombreux  pour  se  constituer  en  communauté,  îls 
ne  voulurent  cependant  fusionner  qu'à  moitié  avec  leurs 
voisins,  et  à  défaut  de  l'indépendance  communale,  ils  gar- 
dèrent du  moins  l'autonomie  paroissiale.  La  situation  re- 
lif{ieuse  s'améliora  peu  &  peu.  On  retrouva  une  partie  des 
anciens  titres,  on  reconquit  des  droits  usurpés  durant  les 
troubles,  la  piété  des  paroissiens  multiplia  les  dons  et  les 
fondations,  —  celles-ci  au  nombre  dç  53,  presque  toutes 
d'une  seule  messe,  —  si  bien  qu'en  1789,  sous  l'habile  ad- 
ministration de  l'abbé  Marchai,  la  cure  de  Saint-Pierre  était 
devenue  un  bénéfice  de  bonne  moyenne  valeur  (i).  Chatrian 

(Il  11  La  Fabriqne  n'a  jamais  élé  niieui  qu'elle  est  actuellement,  car 
aoos avons  un  Mémoire  lîes  omeiiienW  et  vaisseaui  sacnis  qui  est  de 
r»oire  siècle,  qui  ne  noua  annonce  pas  que  celle  église  ait  élu  dans  un 
étal  bien  brillant;  mais  grâce  à  Dieu  et  à  la  piêlé  des  fidèles,  elle 
coniiiience  à  être  un  peu  mieux,  et  j'espèrç  que  dans  quelque  temps 
'10  sera  à  même  d'j  taire  le  service  de  Dieu  avec  plus  de  décence 
Ndeprcpreté  ».  [imentaire,  etc.,  parl'abbrt  Marclial,  1761).  Les  vases 
**cré3  déposés  an  district  de  La  Marche  le  14  nivMe  an  S  |3  janvier 
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évalue  ses  revenus  à  1200  livres.  On  l'appelait  Dompierre, 
ou  Saint-Pierre,  ou  encore  Martigny-Sai ni- Pierre,  quelque- 
fois /((  petite  pavoiise  de  Marligny  et  plus  simplement  :  la 
pelile  Marligiig. 

Telles  étaient  les  deux  paroisses  :  parlons  maintenant 
des  deux  cures. 

Jean-Baptiste-Marc  Plivard  administrait  Saint-Remy  de- 
puis 1768.  Né  à  Langres  le  17  avril  1736,  il  devint,  jeune 
encore,  chanoine  de  la  cathédrale  de  sa  ville  natale.  Par 
suite  de  quelles  circonstances  échangea- t-i!  bientôt  l'her- 
mine et  la  niozette  canoniales  contre  le  rochet  et  la  barrette 
de  simple  cure,  on  l'ignore  totalement.  Mais  ces  sortes  de 
permulatinns  n'étaient  pas  sans  exemple;  alors  comme  au- 
joui-d'hui  un  estimait  qu'une  bonne  cure  valait  bien  un  mé- 
diocre canonical. 

Sans  être  des  plus  riches,  celle  de  Saint-Remy  était  rangée 
parmi  les  bonnes  du  diocèse.  Elle  valait,  d'après  Chalrian, 
1.4<K)  livres,  qui  compleraient  aujourd'hui  pour  le  double. 
L'abbé  Plivard  a  varié  dans  l'estimation  de  ses  revenus  :  tantôt 
il  les  élève  à  2.211  livres,  tantôt  il  les  abaisse  à  1.153.  C'était 
l'intérêt  du  moment  qui  lui  dictait  ces  chiffres  (1).  Le  pre- 


1794)  aprta  la  spoliation  des  églises,  pesaient  6  marcs  7  onces  6  gros 
d'argent  ;  on  trouva  aussi  4  oiices  I  gjus  ilc  galons  d'or.  Les  vases  sacnis 
de  Sainl-Hcniy  donneront  13  marcs  S  gros,  et  les  galons  d'or  4  marcs 
t  gros.  Les  deux  églises  tournirent  en  outre  tëS  livres  de  cuivre.  Le 
marc  valait  8  onces  et  correspondait  à  la  denit-livre, 

Faniii  les  londatiuns,  ou  remarque  celles  de  Claire  el  de  Jeanne 
de  ■^aint-Lamberl ,  qui,  en  1743,  1748  el  1757  ont  fondé  quatre  messes 
du  Saint  Sacrement.  Claire  esl  Jiiorte  le  19  décembre  1768,  h  l'âge  île 
8S  ans.  Ces  demoiselles  étaient  de  la  même  famille  <jue  le  célËbre 
poélc  des  S'iisona, 

(Il  Déclarations  du  1-  avril  1790  et  du  £8  janviLT  1791.  La  premièiv 
visai!  l'impiM  U  déterminer  sur  le  revenu;  la  ijeeonde,  ta  fixation  <lé- 
llnitivi'  du  IraiR'nieiit.  La  loi  du  21  juillet  1790  accordait  au  curé  en 
lonctions  un  minimum  de  l.ïOO  livres,  plus  la  moitié  t/o  lu  ilijfâ-eii—- 
entre  ce  dernier  chiffre  el  la  valeur  ilu  bénéUce  unie  ri  eu  rement  à  la 
Constitution  ci  vile  du  clergé,  sans  que  le  total  pfti  excéder  6.000  livres. 
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nier  est  peut-être  un  pen  forcé,  le  second  est  évidemment 
trop  bas. 

D'après  la  tradition  locale,  Plivard  aurait  été  une  manière 
de  grand  seigneur,  roulant  carosse  ou  tout  au  moins  menant 
UD  certain  Iraîn.  Sans  accorder  à  ces  dires  populaires  plus 
lie  valeur  qu'il  ne  convient,  il  parait  certain  que  l'ancien 
chanoine  ne  sut  jamais  faire  d'économies,  puisqu'il  se  plaint, 
en  1802,  que  la  Révolution  l'ait  «  fait  toucher  au  moment  de 
Dinquer  du  nécessaire  »  (1).  Cependant  toutes  ses  dépenses 
n'avaient  pas  été  sans  utilité.  Il  estimait  à  1.200  livres  les 
imélioratîons  et  embellissements  qu'il  avait  apportés  à  la 
care  et  au  jardin.  Mais  ce  fut  en  vain  qu'il  réclama  une  in- 
demnité quand  on  le  déposséda  du  presbytère  (19  avril  1794), 
Le  temps  était  passé  où  l'évêque  Maudru  et  le  procureur 
Crandprey  coquetaient  ensemble  et  où  l'Eglise  constitu- 
tionnelle obtenait  tout  ce  qu'elle  voulait  ;  la  requête  du  mal- 
heureux Plivard  fut  jetée  au  panier. 

Prêtre  tiède,  curé  au-dessous  du  médiocre,  de  mauvaise 
réputation  si  l'on  en  croit  l'abbé  Dubois  (S),  dont  cependant 
le  témoignage  n'a  pas  d'écho  précis,  en  ce  qui  touche  aux 
mœurs,  dans  la  tradition  de  Martigny,  l'abbé  Plivard  prêta 
docilement  les  mains  au  schisme.  Son  serment  date  du  23 
janvier  1791,  le  même  jour  que  celui  de  son  confrère  Mar- 
cbal.  Ils  avaient  cependant  omis  l'un  et  l'autre  une  formalité 
essentielle  :  par  arrêté  du  10  mars,  le  département  leur  en- 
joignit d'en  signer  les  procès-verbaux. 

A  partir  de  ce  moment,  Plivard  connut  presque  toutes  les 
faiblesses.  OHicier  municipal,  il  signe  la  délibération  du 
conseil  qui  envoie  aux  fonderies  de  la  république  les  clo- 

[ll  Lettre  au  citoyen  Pféfet,  7  messidor  an  10. 

|2)  Josepb  Dubois,  curé  de  LiSol-Ie-Grand,  insermenlâ,  dâporté, 
rcDEréeo  PranceleSoctobre  17%,  se  dissimula  à  Nancy,  et  tut  nommé 
le  30  mars  1796,  à  l'administration  du  diocèse  de  Toul,  qu'il  a  conti- 
aaée,  avec  ses  cinq  collègues,  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  d'Osmond,  évo- 
que de  Nancy,  à  qui  il  fournit  de  nombreux  renseignements  sur  une 
pinie  des  ecclésiastiques  de  son  ancien  diocèse. 


>;,l,ZDdbyG00gle 


—  ]H  — 

ches  de  son  église  (2  décembre  1793),  mais  sa  signature  est 
absente  des  inventaires  qui  préludent  à  la  spoliation  des  va- 
ses sacrés  (9  décembre  1793),  bien  que  les  procès-verbaui 
assurent,  à  tort  sans  doute,  que  lui  et  l'abbé  Marchai  y  ont 
donné  leur  agrément.  II  a  pris  l'babitude  de  lire  lui-même 
au  prône  les  décrets  de  la  Convention  nationale,  quoique  le 
département  ait  mis  cette  corvée  sur  le  dos  d'un  ofBcîer 
municipal  qui  ne  doit  la  remplir  que  la  messe  terminée; 
mais  Plivard  assure  qu'il  fait  cette  lecture  u  avec  plaisir  n, 
car  il  est  u  bon  patriote  »,  et  n'a  en  vue  que  «  le  bien  pu- 
blic y.  II  est  lui-même  presque  constamment  membre  de  la 
municipalité  :  il  remplit  pendant  longtemps  (du  10  décem- 
bre 1792  au  20  janvier  1794)  les  fonctions  d'officier  public, 
c'est-à-dire  d'étal  civil. 

Tant  de  concessions  ne  le  préservèrent  pas  des  tracasse- 
ries. On  voit  poindre  peu  à  peu  entre  lui  et  deux  hommes 
influents,  Collard  et  Drouol  (1),  une  inimitié  dont  les  causes 
nous  sont  inconnues.  Dénoncé  au  représentant  Balthazard 
Faure  comme  ^i  ex-noble  et  prêtre  »,  il  est  rayé  (1*'  pluviôse 
an  2  —  20  janvier  1794)  du  conseil  de  la  commune.  Dix 
jours  après,  pris  de  peur,  il  abdique  ses  fonctions  de  prêtre 
et  de  curé,  et  ne  veut  garder  d'autre  titre  que  celui  de  u  ci- 
toyen I).  Et  il  livre  ses  lettres  de  prêtrise  au  district  de  La 
Marcbequi  les  garde  dans  ses  paperasses,  mais,  bon  enfant, 
consentit  plus  tard  à  les  lui  rendre  quand  la  tempête  se  fut 
un  peu  calmée.  «■  J'y  ai  été  forcé  par  les  circonstances  n, 
écrivait-il  piteusement  sept  ou  buit  ans  plus  tard  :  «  l'on . 
m'avait  dénoncé  au  comité  de  surveillance  et  l'on  me  me- 
naçait de  me  conduire  sur  un  vaisseau,  si  je  ne  prenais  ce 
parti  »  (S).  Quand  il  traçait  ces  lignes,  le  dernier  de  ses  vi- 

II)  Charles- François  Drouol,  clerc  minore  du  diocèse  de  Toul  en 
1789,  renonça  à  U  carriÈro  ecclésiastique  et  occupa  divers  emplois 
dans  sa  commune  natale  :  notable,  officier  municipal,  maire  {1791- 
1792).  Dès  le  28  janvier  1791,  il  dénonçait  le  curé  Plivard  ooiunie' 
ayant  déclaré  un  revenu  inférieur  à  la  valeur  de  son  benéSce. 

(S)  Lettre  au  Préfet  du  19  fructidor  an  10  (6  septembre  1808). 
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dires  venait  à  peine  d'expirer  dans  les  marécages  affreux 
de  la  Guyane;  mais  les  lettres  de  prêtrise  de  l'abbé  Rouyer 
ne  furent  point  froissées  par  les  mains  sacrilèges  du  district; 
elles  sont  restées  à  sa  famille,  qui  les  garde  encore  aujour- 
d'hui comme  d'inestimables  reliques. 

Malgré  cette  apostasie,  à  l'instigation  de  sou  ennemi  Col- 
lard,  la  municipalité  lui  refusa  un  certificat  de  civisme  (  7 
veotôsc  an  2  —  25  février  1794).  Dés  lors  la  vie  lui  fut  im- 
possible à  Martigny.  Après  sa  déprétrisation,  il  avait  dû 
quitter  la  maison  curiale  (i)  ;  le  19  pluviôse  an  2  (7  février 
1794),  l'église  Saint-Remy  fut  transformée  en  Temple  de  la 
Raison,  et  Plivard  partit  avec  armes  et  bagages  pour  s'établir 
à  Damey. 

Il  y  demeura  jusqu'au  commencement  de  l'an  4  (septem- 
bre 1795).  A  cette  date,  de  retour  à  Martigny,  il  essaie  de 
reprendre  ses  fonctions  curiales.  Mais  la  place  est  occu- 
pée. Dans  l'intervalle,  la  loi  du  3  ventôse  an  3  (21  février 
1795),  avait  entr'ouvert  les  églises,  et  permis  d'y  faire 
quelques  cérémonies  très  modestes  et  presque  lugubres.  La 
municipalité  de  Martigny  s'était  empressée  d'inviter  (5  avril 
1795}rabbéBicquct(2)  et  l'abbé  Marchai,  le  premier  maire  de 
la  commune  et  le  second  officier  municipal,  à  exercer  le 
culte  dans  l'église  Saint-Remy,  car  l'église  Saint-Pierre  était 
devenue  an  magasin. 

Alors  commence  entre  les  deux  curés  une  lutte  inégale, 
dont  celui  de  Saint-Pierre  devait  recueillir  presque  tous  les 
avantages.  Il  ne  semble  pas  que,  malgré  ses  efforts,  l'abbé 
Plivard  ait  pu  supplanter  son  rival.  Aucun  des  actes  qui 
subsistent  ne  mentionne  son  nom,  et  s'il  a  fait  des  baptêmes, 
des  mariages  ou  des  sépultures,  il  n'en  a  laissé  aucune  trace 

(!>  Une  partie  de  la  maison  curiale  fut  affectée  à  la  muaicipaliM, 
fsotre  loDée  à  Cbarles-Pterre  Collard,  pour  Ï50  livres,  cours  de  la  Rë- 
pablique  {c'est-ft-dire  payables  en  aasigaats). 

(S|  Etienne  Bicquei,  curé  de  Flammerâcourt  (Haute-Marne)  •  niau- 
nis  sajet  »,  dit  l'abbé  Dubois,  né  le  31  décembre  17S9. 
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écrite.  Cependant,  l'ëvêque  Msudru  avait  traité  l'ancien 
traditeur  avec  une  singulière  indulgence.  Non  seulement  il 
lui  rendit  pour  sa  paroisse  tous  ses  pouvoirs,  mais  il  les 
étendit  à  toutes  celles  où  1'  k  appellerait  la  piété  des  fidèles  » 
(1),  et  cela,  à  ce  qu'il  semble,  sans  aucune  pénitence  préa- 
lable. 

Sur  ce  simple  fait,  on  peut  juger  de  la  valeur  des  décla- 
mations des  prélats  constitutionnels  et  de  Maudru  en  parti- 
culier contre  les  évêques  catholiques,  qu'ils  accusaient  d'une 
facilité  scandaleuse  dans  la  réconciliation  des  tapsi.  (^) 

Le  juge  de  paix  Drouot  assure  cependant  que  l'^bé  Pii- 
vard  u  exerçait  h  en  l'an  12,  au  moment  de  l'application  du 
Concordat.  C'est  alors  que,  se  sentant  menacé  dans  ses  pré- 
tentions à  la  cure  de  Martigny,  il  multiplie  les  démarches, 
il  écrit  au  préfet  et  au  sous-préfef  les  lettres  les  plus  plates; 
il  s'écrie  avec  un  désespoir  comique  :  u  On  n'aurait  donc 
aucun  égard  à  ce  qu'a  fait  pour  moi  M.  Maudru,  qui  était 
alors  véritablement  notre  êoêqae  et,  à  qui  seul,  je  pouvais 
m'adresser  pour  me  réintégrer  dans  mes  fonctions  de  pasteur 
que  j'exerce  depuis  39  ans  dans  cette  paroisse.  »  (3) 

L'administration  civile  était  loin  d'être  défavorable,  en 
général,  aux  constitutionnels.  L'ahbé  Plivard  passait  poar 
un  homme  très  instruit  ;  le  juge  de  paix  Drouot  attestait  qu'il 
avait  conduit  sa  paroisse  «  avec  douceur  et  tranquillité  », 
trop  de  tranquillité,  hélas  I  il  allait  même  jusqu'à  prétendre 
qu'il  avait  toujours  exercé  son  ministère  ((  ô  la  satisfaction 
publique.  H  Avec  plus  d'exactitude,  il  se  portait  garant  de 
sa  constante  soumission  «  au  gouvernement  et  aux  lois,  u 
Toutefois,  évincé  de  Martigny,  îl  fut  envoyé  à  Escles  qui, 

(1|  Lettre  au  préfet,  dâjà  citée.  Ce  sont  les  propres  expressions  de 
Maudru,  assure  l'abbé  PHvard. 

:Sl  Maudru,  I.'n  mot  sur  Ice  rétractation»,  p.  8. 

(3)  Lisez:  34,  puisque  ses  débuts  à  Martigny  r 
«  prâa  de  35  »,  ainsi  qu'il  l'a  écrit  lui-même  <lBn£ 
préfet  17  messidor  an  10-87  juin  1802). 
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après  avoir  été  l'une  des  cures  les  plus  riches  de  l'ancien 
diocèse  de  Saint-Diez,  était  devenue  l'une  des  succursales 
les  plus  enviées  du  diocèse  de  Nancy.  II  y  mourut  le  jeudi 
22  mai  1806,  à  l'âge  de  70  ans.  Le  pro-vicaire  général  des 
Vosges,  l'abbé  Georgel,  lui  décocha  en  guise  d'oraison  funè- 
bre ce  trait  sanglant  :  «  Ce  n'es/  une  perle  que  parce  que  le 
décès  fait  vaquer  une  grande  paroisse  et  que  nous  manquons 
de  sujets.  ))  (i) 

Tel  était  l'homme  à  qui  l'abbé  Rouyer  fut  envoyé  comme 
vicaire,  et  sous  la  direction  duquel  il  devait  se  former  à  la 
vie  sacerdotale  et  pastorale. 

Tout  autre  était  M.  Marchai,  curé  de  la  seconde  paroisse. 

Ce  n'était  cependant  ni  un  homme  brillant,  ni  nicine  un 
homme  distingué  que  Jean-François  Marchai,  né  à  Marti- 
gny-Saint-Remy  le  12  octobre  1730,  et  curé  de  Martigny- 
Soint'Pierre  depuis  le  mois  d'avril  1755.  Mais  un  ensemble 
de  qualités  remarquables,  mêlées  de  certains  défauts  non 
moins  saillants,  lui  composaient  une  physionomie  à  part  et 
sortant  du  commun. 

Administrateur  de  première  force,  pasteur  constamment 
occupé  de  ses  ouailles,  il  veillait  avec  la  même  sollicitude 
sur  les  besoins  spirituels  et  les  intérêts  temporels  de  la  pa- 
roisse qu'il  dirigeait  avec  un  zélé  parfois  gênant  mais  sin- 
cère (8).  Son  activité,  son  dévouement,  le  soin  qu'il  mita 
défendre  les  droits  de  sa  cure  et  de  son  église  et  à  enrichir 
ta  sacristie  (3),  la  bonne  tenue  de  ses  registres  où  il  consigna 

11)  Lettre  de  M.  Georgel  à  l'iiveque  de  Nancy,  mai  1806,  Le  même 
w  plaignait  que  cette  succursale  uirësambitionnâeà  cause  du  casuel  n 
el  d'ailleurs  m  Itta  négligée  »  Eût  restâe  Fortement  imprégnée  du  levain 
M&slitulionuBi,  après  ses  deuï  derniers  curés:  Démange  et  Plivard. 
■  le  pense,  ajoutail-il,  qui!  laut  là  un  homme  (|ui  sache  allier  l'impar- 
tialiléï  laprudence,  la  douceur  à  la  fermeté.  »  Le  titulaire  (ut  Claude- 
Martial  Colin,  curé  de  Malatucourl. 

|£)  Il  n  pris  soin  de  noter  que  la  v  fausse  rivière  de  Martigny  «  fut 
(aile  en  177^  par  ses  soins. 

(3|>  Je  n'épargnerai  rien  pour  laisser  à  niM  successeurs  les  moyens 
desedellendre,  au  ak  qu'ils  viennent  à  être  inquiétés  dans  les  biens 
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pour  les  successeurs  qu'il  n'eut  point  une  foule  d'observa- 
tions curieuses  à  relire  aujourd'hui,  mcritcpt  des  éloges 
presque  sans  réserve. 

Malheureusement  son  zèle  n'allaîl  pas  sans  quelque  ri- 
gueur, et  son  esprit  ultra-indépendant  poussait  parfois  le 
gallicanisme  jusqu'à  ses  ultimes  conséquences.  Peu  respec- 
tueux des  évoques  (1),  il  l'était  encore  moins  des  papes. 
C'est  ainsi  qu'il  raille  agréablement  «  une  bulle  prétendue 
diincertain  Benoit  "  sur  laquelle  les  Bénédictins  s'appuyaient 
pour  prétendre  aux  dîmes  novales  de  sa  paroisse,  ajoutant 
dédaigneusement  que  cette  bulle  «  n'a  aucune  vigueur  en 
France  »,  et  malicieusement  qu'elle  n'en  avait  point  en  Lor- 
raine avant  que  «  le  fils  de  Mgr  l'intendant  de  la  Galaisiére  n 
ne  devint  commendataire  de  l'abbaye  (bénédictine)  de  Saint- 
Mihiel  (2). 

L'homme  qui  appréciait  ainsi  les  bulles  des  papes  n'était 
pas  loin  des  idées  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Non 
seulement  il  prêta  le  serment,  mais  il  devint  par  la  suite  l'un 
des  plus  solides  piliers  du  schisme.  Nul  plus  que  lui  ne  prit 
au  sérieux  la  nouvelle  église  organisée  par  l'Assemblée  cons- 
tituante. Ce  n'est  cependant  pas  un  enthousiasme  irréfléchi 
pour  la  Révolution  qui  l'entraina  dans  son  adhésion  à  Tune 
de  ses  œuvres  capitales.  L'abbé  Marchai  faisait  tout  avec 
poids  et  mesure.  En  se  vouant  au  schisme,  il  ne  perdit  rien 
de  ses  idées  cléricales.  Il  juge  la  Révolution  elle-même  avec 
assez  d'indépendance,  il  ne  se  gène  pas  pour  exhaler  sa 
mauvaise  humeur  chaque  fois  qu'elle  le  heurte  dans  ses  sen- 

de  celte  église,  et  de  conserver  en  inèiiie  temps  les  revenus  de  la  cure 
ei  de  la  Fabrituve.  »  {liin-ntaii\-  déjà  cîtû).  L'abhe  Marchai  avait  tout 
prévu,  saut  la  Révolution  qui  devait  anéantir  jusqu'au  nom  de  sa  pa- 

(1)  Apprenant  la  mort  de  M.  Drouaa,  son  évfque,  il  écrit  :  ■  Il  avait 
un  furieua-  procès  avec  tous  les  curés  de  son  diocèse  pour  avoir  aboli 
les  synodes  ruraux  et  les  conférences  ecclésiastiques...  l'i-i-t  à  rlittnier 
la  palinot/ii;  la  mort  l'a  enlevé  et  le  procès  en  o,<<t  resté  là.  » 

(2)  Il  s'agit  de  M.  l'abl»â  de  Cliaumont,  futur  évùtjue  do  Saint  Dicz. 
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timenls,  —  comme  il  arriva  notaininent  lorsqu'une  loi  enleva 
eux  curés  l'état  civil  pour  en  charger  les  municipalités  (i). 

Ses  aptitudes  administratives  lui  firent  conBer  plus  d'une 
fois  des  fonctions  civiles.  Il  organisa  et  présida,  en  1788,  la 
première  assemblée  municipale  de  Martigny.  La  Révolution 
le  vit  successivement  notable  de  la  commune  (1790),  ofii- 
der  municipal  (28  décembre  1794),  président  de  l'assemblée 
du  canton  (17  novembre  1795)  (£). 

Toutefois  ces  différentes  fonctions  ne  ralentirent  jamais 
le  lèle  de  l'abbé  Marchai  pour  sies  devoirs  de  pasteur.  Après 
la  honteuse  défection  de  l'abbé  Plivard,  il  se  bâta  de  réunir 
les  deux  troupeaux  sous  sa  houlette,  et  leur  prodigua  des 
soins  égaux.  Quand  on  lui  enlève  l'usage  de  ses  cloches,  il 
a  recours  au  tambour,  et  lorsque  ce  moyen  d'annonce  pour 
ses  offices  du  dimanche  est  encore  réputé  séditieux,  il  prend 
le  missel  sous  son  bras  en  s'avançant  lentement  le  long  de 
la  grande  rue  qui  va  de  l'une  à  l'autre  église  :  ce  qui  indi- 
gne si  fort  l'agent  national  du  district,  qu'il  dénonce  ce 
prêtre  coupable  de  se  servir  du  n  livre  d'imposture  »  pour 
en  faire  le  signal  du  «  ralliement  des  dévots  et  des  supersti* 
lieux  »  I  (3) 

11)  L'DflicieF  public  préposé  ii  l'élat  civil  se  Irouva  âtre  niomenla- 
némeal  son  confrère  I>Iivard,  circonstance  qui  ne  dut  pas  contribuer 
i  calmer  sa  bile. 

l!l  Omre  la  commune  chef-lieu,  le  canton  de  Martigny  comprenait 
la  communes  de  Crainvilllers,  La  Vacheresse-et'La  Rouitiie,  Frain, 
Serocoart  et  Marëy.  Sa  population  était  de  3-411  habitants  en  l'an  7. 
—  Lei  autres  chefs-lieux  de  canton  du  district  étaient  :  La  Marche, 
Vrtconrl,  Damblain,  Isches,  ChAtillon  et  Mandres.  La  conBguration 
de  ces  cantons ,  —  de  mémo  que  celle  des  départements  et  des  dis- 
iricla,  —  H.  ressentait  de  la  hâte  avec  laquelle  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  procédé  aux  divisions  administratives  du.royaume.  Ainsi, 
pir  exemple,  les  habitants  de  Sauliureset  même  de  Vaudoncouri  ne 
jnuT&LeDt  gagner  Mandres,  leur  chef- lien  de  canton,  situé  à  7  ou  8 
kilomètres,  qu'en  traversant  le  bourg  de  Bulgnéville,  autre  chef-lieu 
de  eantou  dn  district  de  Neufchâteau,  qui  n'est  qu'il  une  demi-liene 
ilï  chacun  de  ces  deux  villages. 

I3|  l«  district  de  La  Marche  ordoana  une  enquête  dont  nous  igno- 
tODS  les  résultats  (6  mai  17fM). 
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On  avait  pillé  les  vases  sacrés,  les  ornements,  tous  les 
objets  de  culte.  L'ardent  curé  ne  se  décourage  pas.  A  son 
instigation  la  municipalité  fait  acheter  à  la  Bondice  (1)  deux 
ciboires,  deux  calices  et  deux  patènes  en  verre;  elle  com- 
mande deux  crucifix,  douze  chandeliers  et  deux  soleils  ou 
ostensoirs  en  bois  ;  ceux-ci  devront  être  dorés  (27  décem- 
bre 1793)  (e).  On  se  traîna  ainsi  jusqu'à  la  chute  de  Robes- 
lierre.  Après  la  mort  du  tyran,  les  cloches  des  deux  églises 
se  remirent  à  tinter  timidement  les  offices.  Mais  les  vain- 
queurs de  Thermidor  étaient  encore  plus  impies  que  ceux 
qu'ils  avaient  réussi  à  supplanter.  Le  26  août  1794,  le  dis- 
trict de  La  Marche  fit  descendre  la  cloche  de  Saint-Pierre, 
dépouiller  de  nouveau  les  deux  églises  des  quelques  objets 
que  les  paroissiens  y  avaient  replacés,  et  ordonna  leur  ferme- 
ture hors  les  jours  de  décadis,  où  elles  resteraient  ouvertes, 
mais  seulement  pour  les  fêtes  décadaires  et  la  lecture  des  lois. 

Quelques  semaines  plus  tard  (25  septembre  1794),  un  ar- 
rêté du  représentant  Micbaud  enjoignit  à  tous  curés  ou  vi- 
caires de  s'éloigner  de  quatre  lieues  des  communes  où  ils 
avaient  exercé  leur  ministère.  Admis  tout  d'abord  à  béné- 
ficier d'une  des  exceptions  prévues  par  le  représentant  lui- 
même,  l'abbé  Marchai  se  vil  presque  aussitôt  retirer  cette 
faveur.  (18  novembre  1794). 

Le  district  ne  lui  pardonnait  pas  son  zèle  tenace  à  main- 
tenir le  culte  (^). 

lire  La  Marche  et 

(S)  Od  n'avait  pu  garder  longtemps  te  oruciflx  et  les  citandeliers  de 
cuivre  qui  gftraissaient,  dans  l'une  et  l'autre  église,  la  chapelle  de  la 
Vierge.  Laissés  en  dehors  de  la  spoliation  du  15  décembre  1793,  parce 
qu'ils  furent  revendiqués  comme  propriété  privée  par  les  préfètes  et 
assistantes  de  la  CongrégatîoQ,  ces  objets  durent  rejoindre  le  S  janvier 
1794  les  autres  matières  d'or,  argent  et  métal  dans  les  magasins  du 
district. 
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Dfs  qu'un  souffle  de  liberté  sembla  ranimer  la  FroOCC 
chrétienne,  l'abbé  Marcbal  reprit  l'exercice  île  ses  fonc- 
tions (1).  Loin  de  se  ralentir  avec  l'âge,  sa  vieille  ardeur 
parul  se  rolluniLT  nu  contiicl  des  difficultés  mêmes,  A  70  ans 
(le  28  avril  18011,  on  le  voit  se  transporter  de  sa  personne, 
après  sa  messe  |)aroissiaIe  de  Marlii;ny,  dans  l'église  de  La 
Marche,  pour  y  publier  les  bans  d'un  mariage.  La  Marche, 
alors  sans  prêtres  exerçants,  n'avait  plus  d'offices  réguliers, 

Ses  confrères  asscrnicnlés  l'avaient  élu,  en  1791  ou  1792, 
doyen  ecciésiasllqucdu  dislrict  de  Ln  Marche  (2).  En  1801 
il  recul  de  leur  confiance  le  litre,  alors  tout  nouveau,  d'ar 
chiprèlrc  (3'-  Enfin,  à  une  époque  indécise,  mais  plus  prO' 
bablenient  sur  la  fin  de  la  Révolution,  l'évèque  conslitulion- 
oel  lui  délivra  des  lettres  de  vicaire  épiscopal  (4). 

(t|  Dans  ses  noies  il  M,  (l'Osmond,  l'ahhé  Dubois  a  tort  malmené 
i'.ibbé  Vfartlial.  Il  !';i:cciisQ(]\^tre  un  homme  sans  principes,  révolution- 
naiw,  décrie  |KJur  les  mœurs  cl  ni6mo  soupçonné  d'avoir  livré  ses 
letirca  de  prêtrise.  Celle  dernière  imputation  au  moins  est  une  pure 
'-dlomnie,  qui  s'expliqno  tnii[<'[i)ig  par  le  fait  que  Marctial,  ayant 
renoncé  par  prudence  à  son  trniteiiient  de  curé,  fut  porté  comme 
ayant  renoncé  en  même  tiriups  il  ses  fonctions,  ce  qui,  on  l'a  vu,  csl 
eîacleiin'nl  le  contraire  i\<-  la  véritiS.  —  Quant  aux  principes,  l'abl)é 
Marchai  en  avait  de  triV  arn''t('S,  les  uns  bons,  les  autres  mauvais, 
auiqne'ls  il  [ut  invaviablemenl  fldftle.  La  tradition  de  Martigny,  trfts 
favorable  i.  Marchai,  est  couiplt^tenicnl  muette  sur  le  chapitre  des 
n!(Eurs,elrienne  justille  l'accusation  de  l'abbé  Dubois.  Nous  croyons 
il'inc  que  celui-ci  a  été  renseigné  d'une  maiiiÈre  peu  exacte  sur  le 
cimple  de  son  cnntrère,  dont  l'attachement  obstiné  au  schisme  a  pu 
pnXer  à  des  suppdsilions  (Icheuses  pour  lui  cl  malheureusement 
Irup  souvent  vérifléea  chez  d'autres  tenants  da  la  conslilution  civile. 

lit  L'évoque  consliiutio:inel  avait  calquii  les  divisions  ecclésiaslî- 
ijuesdeson  diocèse  sur  les  ciifunscriptions  civiles,  de  sorte  que  les 
dorennés,  an  nombre  de  dix,  cori'espondaienl  exactement  aux  districts. 

|3j  a  la  suite  des  délibérations  du  concile  constitutionnel  de  1797 
et  de  celles  du  synodediocésaindeMirecourt  (30  avril  I8OO1,  le  diocèse 
■li's  Vosges  [ut  divisé  en  2  archidiaeonés  (Sainl-Diez  et  Epinail  et  19 
^i.'chiprétrés.  Celui  de  La  Marche  rnmprenait  toutes  les  paroisses  de 
l'ancien  district,  sauf  Saulxures,  Vaudoncourt,  Suriauville,  Crainvil- 
li«rs  et  La  Rouillie,  et  peul-étre  Ainf;i;villc,  qui  lurent  rattachés  à 
l'arcbiprétré  de  Vittel. 

Il)  Noies  de  l'abbé  Dubois, 
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Au  moment  du  Concordat,  il  signa,  avec  186  de  ses  col- 
lègues, une  formule  de  rétractation  passablement  ambiguë 
que  Maudni  se  chargea  de  présenter  et  de  faire  agréer  au 
cardinal  légat.  Sa  première  pensée  avait  été  de  prendre  sa 
retraite.  Après  50  ans  de  cure  et  dix  ans  d'honneurs,  tomber 
des  hauteurs  du  décanat  ou  de  l'archiprètré  au  [rang  plus 
que  modeste  de  vicaire -résident  (1),  c'était  dur  pour  un 
homme  de  la  trempe  du  vieux  curé  de  S  aint-Picrre.  Il  n'était 
pas  dans  le  besoin  comme  son  collègue  Pli\'ard;  outre  sa 
pension  ecclésiastique  mal  payée,  mais  qui  allait  l'être  un 
peu  mieux,  on  lui  connaissait  1.500  bonnes  livres  de  rente  : 
dans  un  village,  c'était  plus  que  l'aisance,  c'était  presque  la 
richesse. 

Mais  la  suppression  de  sa  paroisse,  iircvocablemcnt 
réunie  à  celle  de  Saint-Remy,  et  les  intrigues  de  l'abbé  Pli- 
vard  auquel,  pour  rien  au  monde,  il  ne  consentirait  à  livrer 
son  troupeau,  le  firent  revenir  promplement  sur  sa  première 
idée.  Malgré  tout,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  la  dignité 
de  ce  vieux  prêtre  qui,  au  moment  où  son  concurrent  multi- 
pliait les  bassesses,  écrivait  des  phrases  comme  celle-ci  : 
<c  J'avais  pensé  que  mon  âge  nie  prescrivait  de  me  retirer..., 
mais  les  représentations  qu'on  m'a  faites  sur  l'avenir,  les 
reproches  honorables  que  j'ai  reçus  des  fidèles  de  la  com- 
mune, d'autres  considérations  religieuses,  et,  j'ose  le  dire, 
le  désir  de  reparer  un  peu  la  robe  de  l'Eglise  si  cruellement 
déchirée,  me  font  un  devoir  de  le  (son  ministère)  continuer 
encore-  C'est  pourquoi  je  vous  prie,  citoyen  Préfet,  de  nie 
nommer  curé  de  Martigny.  C'est  une  épouse  avec  laquelle 
j'aiiconstammcnt  bien  vécu  pendant  plus  de  47  ans  et  dont 
il  ne  conviendrait  pas  que  je  me  séparasse  à  mon  âge  »   (s). 

Si  le  gallican  vivait  toujours  en  l'abbé  Marchai,  on  con- 
viendra du  moins  qu'il  n'avait  pas  tué  le  prêtre. 

il)  C'était  le  litr«  ancien  qui  semblait  le  inieii:t  correspondre  »  la 
nouvelle  dënominalion  de  desservant  nu  îïuccuisalisie. 
ii)  Lettre  du  4  fruclidor  an  10  i33  août  180ÎJ. 
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M.  Marchai  était  très  estimé  à  Marlignj,  mais  nn  peu 
crainl.  Ceux  qui  le  réclamaient  pour  curé  étaient  surtout  les 
meilleurs  de  la  paroisse.  Il  paraissait  bien  âgé  pour  une  si 
grande  desserte,  et  M.  PJivard,  qui  ne  l'était  guère  moins, 
en  faisait  la  remarque;  non  sans  intention.  Ce  dernier  plai- 
sait davantage  aux  anciens  patriotes  de  1793  et  à  la  foule  des 
tièdes  qui  n'aimaient  pas  à  être  secoués.  Rien  d'étonnant  à 
ce  que  la  pétition  qu'il  faisait  circuler  dar.s  la  paroisse  se 
cou\Tit  de  signatures. 

Mais  le  vieux  curé  de  Saint-Pierre  avait  de  puissants  pro- 
lecteurs civils  (1),  et  entre  son  concurrent  et  lui ,  l'autorité 
ecclésiastique  ne  pouvait  hésiter.  Ce  fut  donc  l'abbé  Marchât 
qui  l'emporta.  L'église  Saint-Rciny,   plus   vaste  et  mieux 


<1  )  Marie- Anne  Marchai,  sa  sœur,  flile  de  Charles* François  Marchai 
ei  de  Anne  Mironel  {de  Nijon),  éponsa  le  18  février  1778,  Charles- 
Pierre  CoUard ,  homme  de  loi  il  Martigny.  CoUard  qui ,  tgé  de  16  ans, 
était  en  1761  élève  au  collège  de  Neulchâteau,  occupa  des  postes  im- 
portants pendant  la  Révol  u  tion  ;  maire  de  Martigny  en  1790  et  en  1800. 
commandant  de  la  garde  nationale  en  1792,  président  du  district  de 
la  Marche,  membre  du  directoire  da  département,  et  en  l'an  7  com- 
m''saii'e  du  directoire  près  le  canton  de  Marligny. 

ChaJHes- François,  son  fils,  conseiller  de  préFecliire  à  Ëpinal,  plus 
tard  secrétaire  général,  épousa  le  19  juin  1801,  Marie -Joséphine  Bu- 
ijaei,  soenr  du  futar  général  baron  de  l'Empire. 

A  la  même  Famille  se  rattachent  :  Charles- Pi  erre  CoUard  aîné,  che- 
Talierde  la  légion  d'honneur,  avocat  à  Mirecourt,  ii  la  cour  de  Nancy, 
procureur  du  roi  à  Epinal,  substilat  du  procureur  général  et  avocat 
iKnéral  à  la  Ccnr  de  Nancy,  membre  du  Conseil  général  des  Vosges 
ie  1831  ou  1832  à  1818  ;  il  avait  moins  de  30  ans  en  1832. 

Chariea-Léopold  CoUard,  sous-préfet  à  Mirecourt  (183ï),àSaint-Dié 
ilSIll.  Il  n'avait  pas  30  ans  en  1832.  (L'un  des  deux  ou  un  troisième 
i^taitétudiantendroilel  en  médecine  à  Nancy  en  1SS6). 

Eaùn  on  trouve  à  Marligny,  vers  1836,  Charles-François-./o«e/.A 

C-jUard  tserait-c«  Charles- François  cité   tout  à  l'heure  ?)  qui,  celte 

année, a  publié  clieï  1^  veuve  Fricadcl-Dubieï,  à  Mirecourt,  un  opus- 

■   cn]e  tiré  à  500  exemplaires  :  «  Des  besoins  actuels  de  l'enseignement 

,'   élémentaire  ». 

Les  CoUard  avaient  acheté,  pendant  la  Révolnlinn,  le  presby- 
i-^re  de  ^iaint-Kcmy,  rju'ils  rélrocédèrenl  fi  la  commune  en  1831. 
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construite,  servit  de  paroisse  à  toute  la  commune  (1).  L'église 
Saint-Picrrc  ne  tarda  pas  à  être  démolie.  Il  n'en  reste  au- 
jourd'hui que  le  portail  et  quelques  murs  mitoyens,  enclavés 
dans  {tes  propriétés  particulières. 

On  donna  pour  vicaire  au  vieux  curé  un  ancieu  cordelier, 
nommé  Jean-Chrysostdme  Laurent,  hommedemœurs  irrépro- 
chables maisde  mince  lalent(£),  qui  néanmoins  réussitsi  bien 
sous  l'habile  direction  de  M.  Marchai,  que  la  paroisse  le 
demanda  pour  son  successeur,  et  qui ,  privé  de  cette  direc- 
tion, échoua  si  piteusement  qu'on  fut  obligé  de  le  dépla- 
cer (3). 

Te!  brille  au  second  rang,  qui  s'éclîpse  au  premier. 

Jean-François  Marchai  mourut  à  Martigny  l'année  sui- 
vante (1804). 

Il  est  de  ces  constitutionnels  qu'on  ne  peut  juger  équita- 
blcment  qu'en  tenant  compte  des  préjugés  de  leur  éduca- 
tion, du  milieu  où  ils  ont  vécu,  des  événements  extraordi- 

II)  On  assure  à  Martigny,  que  le  mattre-aulel  actuel  provient  de 
l'abbaye  de  Flabémonl.  N'y  al-il  pas  confusion?  I.e  4  mars  1792,  la 
municipalité  autorisa  le  procupeuF  de  ta  Fabrique  à  acquérir  l'autel 
des  Cordelier»  de  Neufcbàleau  avec  toute  la  décoration  et  ouvrit  un 
emprunt  pour  le  payer. 

|S|  Notes  de  François  Godard,  juge  de  paix  de  Buignéville.  M.  Go- 
dard était  un  homme  très  bien  pensant,  dont  les  notes  toni  parfaites 
de  tact,  de  justice  el  de  sagesse. 

(3)  Né  il  CraîDvilliers  te  S7  janvier  1760,  fils  de  Josepli  Laurent, 
avocat,  et  de  Marie  Georges.  Cordelier  k  Toul,  puis  à  Neutcliàteau. 
Elu  le  15  aotft  1791,  curé  (intcus)  de  Provenchéros-iesDamey,  En 
1?95,  il  est  de  retour  à  Crainvilliers,  qu'il  desservait  en  1802,  en  môme 
temps  que  LaRouîllie.  M.  Georgel  ne  consentit  à  le  nommer  curé  de 
Martigny  que  sur  les  instances  des  autorités  locales  et  des  notables^ 
fortement  appuyées  par  le  secrétaire  général  de  préfecture  Collard. 
•  Dirigé  par  un  ancien  curé,  écrivait-il,  il  a  pu  réussir,  mais  livré  à 
lui-même,  nous  avions  l'inquiétude  des  suites.  Ce  sera  une  épreuve  : 
s'il  ne  réussit  pas,  nous  remédierons.  >  On  remédia,  en  eflet,  en  l'en- 
voyant le  1"  mai  1809  il  Ainvelie.  Mon  en  retraite  le  16  mars  1813.  Ses 
oonlréres  l'avait  plaisamment  surnommé  Caprara,  parce  que,  quand 
on  lui  rappelait  son  intrusion  et  son  serment,  il  répondit  invariable- 
ment :  "  Mais  le  cardinal  Caprara  est  verni  et  il  nous  a  tous  alMous.  b 
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'  naires  qui  avaient  bouleversé  toutes  les  idées.  Dans  toutes 
les  fautes,  n'y  a-t-il  pas  une  part,  souvent  très  large,  d'en- 
trainement,  d'erreur,  d'illusion?  Aussi,  toutes  réserves  fai- 
tes, peut-on  souscrire  au  jugement  du  citoyen  Pougny, 
MHS-préfet  de  Ncufchàteau,  qui,  dans  ses  notes  intimes, 
qualifie  M.  Marchai  d'  a  homme  respectable  et  recomman- 
dable  par  ses  vertus  u. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  milieu  oti  tombait  l'abbé 
Rouyer  au  lendemain  de  son  onction  sacerdotale  et' à  la 
veille  d'une  formidable  crise  oi'i  la  conscience  du  prêtre 
allait  être  serrée  comme  dans  un  étau,  —  que  ce  milieu  était 
le  plus  mauvais  qui  se  pût  imaginer.  Mou  et  tiède,  l'exem- 
ple de  son  curé,  l'abbé  Plivard,  ne  pouvait  que  détendre  en 
lui  les  ressorts  de  la  vie  sacerdotale.  Mieux  trempé,  l'atti- 
tude si  résolument  schismalique  d'un  homme  tel  que  l'abbé 
Marchai  devait  exercer  sur  sa  jeunesse  une  puissante 
séduction. 

La  grandeur  d'une  victoire  se  mesure  à  la  force  des  adver- 
saires. Nous  avons  voulu  que  ceux-ci  fussent  bien  connus 
pour  qu'on  puisse  apprécier  celle  de  notre  héros. 

Toutefois,  il  avait  déjà  quitté  Martigny  lorsque  l'épreuve 
du  serment  mit  aux  prises  catholiques  et  constitutionnels. 
Entré  à  Saint-Remy  au  mois  d'avril  1787,  il  en  sortait  au 
mois  d'août  1789.  Etait-il  en  désaccord  avec  M.  Plivard  ?  On 
ne  voit  plus  une  seule  fois  sa  signature  au  bas  des  actes  pa- 
roissiaux, tandis  que  les  anciens  vicaires  de  Saint-Remy 
revenaient  quelquefois  dans  la  paroisse,  pour  remplir  en 
passant  quelque  fonction  religieuse. 

Du  vicariat  de  ^fartigny,  l'abbé  Rouyer  passa  à  celui  de 
Pompierre  (septembre  1789^.  Nous  n'avons  pas  plus  de 
détails  sur  cette  seconde  étape  de  sa  vie  de  ministère.  La 
paroisse  de  Pompierre  ne  comportait  peul-clre  pas  de 
vicaire  (1)  ;  mais    le    curé,   Charles-Henri    Rochelle,   qui 

(1)  Elle  avait  M7  babitauls  en  l'an  1°, 
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l'administrait  depuis  1747,  était  vieux  et  sans  doute  infirme. 
II  mourut  au  mois  d'octobre  1790.  La  cure  passa  &  son  ne- 
veu, Claude- François  Marchai  fi).  Nous  ignorons  si  l'abbé 
Rouyer  reçut  alors  une  autre  destination.  Nous  croyons 
plutôt  qu'il  revint  directement  à  Villottc,  chez  ses  parents, 
d'autant  plus  que  tout  commençait  ù  se  troubler,  et  que  sa 
signature,  au  bas  de  plusieurs  actes,  tant  â  Villotte  que  dans 
les  environs,  atteste  alors  sa  présence  dans  le  pays  i^). 

<1|  Prêtre  du  diocèse  de  Chartres,  alors  à  Neufchïteau  sa  patrie,  il 
lut  élu  le  £2  avril  1790  chapelain  ii  La  Marclie.  Il  prêta  le  aermeni, 
mais  le  fit  suivre  d'une  rétractation  reconnue  par  le  département  le 
10  mars  179S.  Le  disiricl  de  Neufchàieau  le  porte  en  1793  sur  la  liste 
des  émigrés. 

(£)  Une  partie  des  documents  utilisés  dans  ce  chapitre  nous  ont  été 
obligeamment  communiqués  par  M.  Chevalier,  am 
Serocourt  et  d'Igney. 
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CHAPITRE  III 


Villolle  est  un  village  de  l'ancien  Barrois  non-mouvant, 
bailliage  de  Ëourmont,  situé  à  égale  distance,  —  une  petite 
lieue  —  de  La  Marche  et  de  Martigny.  Les  maisons  s'éta- 
ient avec  grâce  sur  tes  dernières  ondulations  d'un  coteau 
tapissé  de  vignes  et  couronné  de  bois,  qui  va  baigner  son 
pied  dans  les  eaux  paresseuses  du  Mouzon. 

C'était  alors  un  vicariat  résident  ressortissant  à  la  paroisse 
4e  La  Marche,  mais  qui,  par  une  bizarrerie  difTicileà  expli- 
quer, avait  lui-même  sous  su  dépendance  la  chapelle  et  le 
hameau  d'Aureîi-Maison,  sis  ù  un  quarl-d'heure  de  cette 
ville  el  que,  depuis  Villotte,  on  ne  peut  atteindre  qu'en  la 
traversant.  D'après  Chatrian,  on  y  comptait  116  feus  et  360 
communiants.  La  population  était  d'environ  500  âmes  (1). 
Après  s'être  élevée  progressivement,  pendant  la  première 
moitié  du  IQ'  siècle,  jusqu'à  s'approcher  du  chiffre  de  700 
(682  vers  1845),  elle  est  tombée  aujourd'hui  au-dessous  de 
ce  qu'elle  était  en  1790  et  en  l'an  12. 

Dans  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses  faite  vers 
1792  par  le  département,  de  concert  avec  l'évèque  constitu- 
tionnel, il  semble  que  Villotte  obtint  le  rang  de  cure,  puis- 
que, â  partir  de  cette  époque,  le  prieur-vicaire  quitte  ce 
titre  pour  prendre  celui  de  curé. 

Le  village  portait  le  nom  de  Riocourt  depuis  le  29  avril 


Cs  de  l'époque  révolutionnaire  n'accusent  que 
Ï97habilants;  mats  ou  ib  sont  (aulifs  ou  plutôt  i la  furent  âtablisàan 
monieot  où  une  partie  de  la  population  était  absente  pour  alTairea  de 
commerce. 
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1720,  en  veriu  de  lettres  patentes  du  duc  Léopoîd  en  faveur 
de  M.  du  Boys  de  Rîocour,  baron  de  Damblaîn.  Mais  ce 
changement  de  nom,  dont  on  trouve  beaucoup  d'exemples 
au  18'^  siècle,  déroulait  les  habitudes  ;  aussi  lii  dénoniinution 
ofliciellc  ne  réussit  pas  à  s'implanlcr  dans  le  langage  popu- 
laire ;  les  documents  publics  eux-mêmes  ne  la  mentionnent 
guère  qu'en  la  faisant  suivre  de  l'ancien  nom,  —  Riocourt. 
cy-deoani  Villotle,  —  et  à  la  Révolution  celui-ci  reprit  par- 
tout et  comme  naturellement  tous  ses  droits. 

Le  roi  de  France,  succédant  aux  ducs  de  Lorraine,  y 
avait  la  haute,  moyenne  et  basse  justice.  La  seigneurie 
accordée  au  baron  de  Riocour  se  réduisait  donc  à  des 
droits  fonciers  et  honorifiques  ;  il  jouissait  notamment  d'ua 
double  affouage,  mais  il  ne  possédait  à  Villotte  ni  maire  ni 
o^jciers  de  justice.  D'après  une  évaluation  ofTiciellc  du  31 
juillet  1791,  «  toute  la  généralité  de  la  dîme  n  perçue  dans 
le  lieu  ne  valait  pas  plus,  année  moyenne,  de  950  livres  de 
France.  Elle  était  divisée  en  six  portions,  dont  trois 
entraient  au  trésor  royal,  une  allait  aux  Trinitaires  de  La 
Marche  chargés  de  pourvoir  h  la  desserte,  une  autre  au 
prieuré  de  Saint-iîtienuc-du-Mont,  dépendant  de  Tribbaye 
de  Saint-Jcan-du-Mouticr  en  lîourf'n^ijnc,  cl  la  Iroisièiiic  aux 
Dames  de  Poussay,  depuis  (juc Stanislas  leuravait  transféré 
les  droits  du  chapitre  collégial  supprimé  de  Bourmont.  On 
voit,  par  ce  mince  cliifi're,  combien  hi  dîme  était  loin  d'at- 
teindre les  fantastiques  proportions  que  lui  suppose  au- 
jourd'hui l'imagination  populaire!  Et  encore  la  moitié  de 
celle  de  Villotte  revenait  à  l'Etal. 

Le  revenu  du  vicaire  résidenl  se  composait  de  la  portion 
de  dime  appartcnanl  aux  Trinitiiires,  plus  un  préciput  de 
20  paires  de  boisseaux  de  blé  et  d'avoine  h  prendre  sur  les 
trois  portions  du  roi,  avec  la  menue  dinu-  entière  et  les 
novales  du  canton  du  Chcnois  (i).  Le  tout  faisait  une  somme 

(1)  PouiUi-K  de  Denoll  Picaii  ci  de  Cliali'ian, 
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Uea  minime,  el  le  bénéfice,  même  en  y  comprenant  le 
casaei,  était  des  plus  modestes  et  donnait  A  peine  de  quoi 
Tivre.  Une  fois,  vers  1740,  les  Trinitaires  essayèrent  d'une 
aotre  combinaison.  Retenant  leur  part  de  dîmes  avec  le 
prêciput.ils  s'engagèrent  vis-à-vis  du  vicaire  pour  100  livres 
ea  argent  au  cours  de  Lorraine,  8  réseaux  de  blé  mesure  de 
La  Marcbe  (un  peu  plus  de  13  hectolitres),  et  8  pièces  de 
vin  (environ  14  hectolitres)  ;  mais  il  y  eut  des  années  si 
mauvaises  que  la  d!me  ne  produisait  même  pas  les  8  pièces 
de  vin  (1)>  ce  qui  les  obligeait  à  les  compléter  par  ailleurs. 
Aussi  revinrent-ils  bientôt  à  l'état  ancien,  en  abandonnant 
m  vicaire  tous  leurs  droits. 

La  population  de  Villotte  se  composait  de  vignerons,  de 
laboureurs  et  de  petits  marchands  ambulants  qui  débitaient, 
avec  la  mercerie,  des  moules  de  boutons  eu  bois  et  du  fil  de 
ier  ouvragé  et  travaillé  pendant  l'hiver  dans  les  ramilles. 
Elle  était  religieuse,  assez  paisible,  et  peu  difficile  à  con- 
datre,  malgré  quelques  accès  passagers  de  turbulence  dont 
les  suites  n'étaient  jamais  graves,  u  La  plus  grande  partie 
des  habitants  est  très  pauvre  »,  nous  dit  une  délibération 
municipale  de  1769.  «  Le  village  de  Rocourt  possède  et 
coltiveau  moinslSOjoursde  terre  sur  le  finage  de  Villotte  », 
lisons-nous  dans  le  cahier  des  doléances  et  remontrances  de 
Is  communauté  en  1789,  qui  ajoute  :  «  Les  villages  voisins 
possèdent  les  deux  tiers  de  la  paroisse.  Le  quart  de  la  com- 
munauté est  réduit  à  la  dernière  misère.  Les  étrangers  ont 
des  créances  énormes  sur  les  particuliers  ». 

Malgré  l'inévitable  exagération  de  plaintes  faîtes  tout 
«près  en  vue  d'apitoyer  ceux  que  l'on  considérait  comme 
les  dispensateurs  de  toutes  tes  grâces,  elles  renferment 
cependant  une  large  part  de  vérité.  Les  souvenirs  des  an- 
cicDs  confirment  les  documents  officiels.  Le  village  vécut 

(1)  La  dlme  se  Unit  andiiitoiesur  lebtâet  l'aToîne,àa  l'onzième  t 
•orlachanvre,  les  pommes  de  terre  et  te  vin.  L'orge,  le  seigle,  les 
fài,  les  lentilles  et  le  bétail  n'en  payaient  pas. 
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de  durs  jours  pcadant  la  Révolution.  Un  recensement  da 
24  janvier  1794  permit  de  constater  qu'il  n'avait  que  404 
quiotaux  de  blé  pour  alimenter  397  habitants,  et  il  fut 
reconnu  le  l""  mars,  qu'il  ne  restait  à  Villotte  qu'une  livre 
de  pain  par  jour  et  par  personne  ('). 

Villotte  se  releva  plus  tard,  grâce  eu.  développement  que 
prît,  de  1830  à  1840,  le  petit  commerce  local  d'autrefois, 
augmenté  d'une  industrie  nouvelle,  celle  des  matelassiers  ; 
mais  pour  voir  de  nouveau,  à  partir  de  1880,  sa  prospérité 
compromise  par  suite  de  la  perle  d'une  notable  partie  du 
vignoble  qui  constitue  sa  principale  richesse.  La  situation 
est  devenue  un  peu  meilleure,  depuis  la  reconstitution  de 
ce  même  vignoble,  et  surtout  par  d'autres  industries  qui 
ont  ramené  quelque  peu  d'aisance  dans  le  pays. 

Le  vicariat  étaità  la  nomination  des  Trinitaires  de  La 
Marche,  qui  y  plaçaient  toujours  un  des  leurs,  depuis  1686, 
si  l'on  en  croit  Lepage  et  Charton  (S),  plus,  probablement 
depuis  1600,  comme  semble  l'insinuer  un  procés-verbal  de 
la  communauté  du  21  décembre  1761.  Le  titulaire,  en  1789, 
était  le  P.  François  CaîUet,  né  à  GrafEgny-Chemin  (Haute- 
Marne)  te  1*'  septembre  1735,  profés  trinitaire  de  1757,  et 
prieur  desservant  de  Villotlc  depuis  1776.  Il  avait  connu, 
jeune  encore,  Joseph  Rouyer,  et  l'avait  probablement  pré- 
paré à  sa  première  communion,  qui  se  faisait  alors  fort 
tard,  surtout  pour  les  garçons,  et  rarement  avant  14  ou 
même  15  ans  (3).  C'est  lui  aussi,  sans  doute,  qui  découvrit 

(1)  Ijb  dialrict  dut  enjoindre  ft  la  commuas  de  Serécourt,  qui  possé- 
dait 1011  quinlaui  de  blë  pour  G40  individus,  d'en  [aurnir  EO  d'urgence 
à  celle  de  Villotte,  et  devant  sa  résistance,  autoriser  celle-ci  k  se  faire 
assister  de  la  gendarmerie  pour  se  les  faire  délivrer, 

(2)  Le  département  des  Vosges.  Z'  partie. 

(3)  Jean  Carchou,  déjà  nommé,  nous  apprend  qu'à  onze  ans  et  demi 
on  le  trouva  assez  instruit  pour  la  première  communion,  mats  qu'on 
le  remit  ù  l'année  suivante,  parce  qu'il  n'était  pas  assei  âgé  »  pour  un 
garçon  >.  Et  c'était  à  Joinville  on  l'on  admeUait  évidemment  les  en- 
fants plus  t6t  qu'ù  la  campagne.  De  (ait,  il  ne  la  Ht  qu'à  17  ans,  à 
Avranville,  sa  paroisse. 
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les  premiers  germes  de  sa  vocation  sacerdotale  ;  peut-être 
même  lui  donna-t-il  les  premières  leçons. 

Homme  pacifique,  un  peu  craintif,  figure  honnête  et  effa- 
cée, pasteur  remplissant  sck  devoirs  avec  la  régularité  pres- 
que automatique  du  religieux,  tel  nous  apparaît  de  loin  le 
P.  Caïllct  à  travers  les  brumes  de  l'histoire  et  l'ombre  vague  ' 
qui  enveloppe  sa  personnalité  peu  tranchée.  Dans  les  temps 
de  crise,  qui  réclament  de  l'intelligence,  de  la  vigueur  et 
surtout  de  la  décision,  de  tels  hommes  sont  rarement  des 
héros. 

Attaché  à  son  Ordre,  il  l'était  peut-être  plus  encore  à  la 
paroisse  qu'il  gouvernait  doucement,  sagement  et  sans  bruit. 
Les  Uens  qui  l'unissaient  à  son  couvent  venaient  d'être  vio- 
lemment brisés  ;  supporterait-il  la  rupture  de  ceux  qui 
l'attachaient  à  son  modeste  bénéfice  ?  Ses  paroissiens  de 
Villotte  lui  disaient  sans  aucun  doute  qu'il  ne  fallait  pas  les 
quitter,  et  lui,  au  fond,  il  était  de  l'avis  de  ces  braves  gens 
qui  l'estimaient  et  qui  rafmatcnt.  On  sait,  d'ailleurs,  com- 
bien dans  un  forps  l'esprit  commun  agit  puissamment  sur 
les  membres.  Tous  ses  anciens  confrères  de  La  Marche 
prêtaient  le  serment.  Il  fit  comme  eux,  le  23  janvier  1791,  et 
il  alla  même  plus  loin,  au  moins  dans  les  termes,  puisque, 
aggravant  inutilement  la  formule  officielle,  il  protesta  ex- 
pressément de  vouloir  «  suivre  la  constitution  civile  du 
clergé  ».  Celte  déclaration  que  la  loi  ne  lui  demandait  pas, 
fl  sa  signature  au  bas  du  procés-verbal  qui  la  contient,  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  sur  ses  dispositions. 

L'abbé  Rouyer  assistait,  sans  doute,  en  paroissien  attristé, 
i  cette  scène  douloureuse  pour  son  cœur  fidèle  à  l'Eglise. 
On  remarque  avec  satisfaction  qu'aucun  membre  de  sa 
famille  ne  figure  parmi  les  personnages  officiels  chargés  de 
recevoir  et  d'enregistrer  le  serment. 

Peu  éclairée  sur  la  nature  et  la  gravité  des  questions  reli* 
gieuses  qui  s'agitaient  autour  d'elle,  la  population  de  Villotte 
semble   avoir  été    pour  le   schisme  une   proie   facile.    Les 
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paroissiens,  sans  plus  réfléchir,  entrëreat  docilement  dans 
le  sillon  ouvert  par  leur  pasteur.  On  n'a  gardé  aucun  sou- 
venir d'une  opposition  quelconque  organisée  contre  le 
schisme.  Quels  que  fussent  ses  sentiments  particuliers, 
l'abbé  Rouyer  semble  les  avoir  renfermés  dans  son  coeur, 
ou  du  moins  ne  pas  les  avoir  manifestés  hors  du  cercle 
restreint  de  sa  parenté  la  plus  rapprochée.  Peut-être,  à  ce 
moment,  cherchait-il  encore  sa  voie  ;  en  tous  cas,  isolé, 
timide,  point  soutenu,  il  n'aurait  su  ni  provoquer  ni  con- 
duire un  mouvement  de  résistance  aussi  périlleux  qu'incer- 
tain. 

Dans  la  voie  de  l'erreur  comme  sur  la  pente  du  vice,  il 
n'y  a  généralement  que  le  premier  pas  qui  coûte.  Le  P.  Cail- 
let  ne  salit  pas  dansjcs  orgies  révolutionnaires  sa  robe  de 
prêtre  et  de  religieux.  Mais  la  Révolution,  suivant  son  cours, 
le  trouva  constamment  docile  à  faire  toutes  les  promesses, 
prêter  tous  les  serments  et  souscrire  toutes  les  déclarations 
qu'elle  ne  cessait  d'exiger  des  ecclésiastiques  dont  elle  con- 
sentait à  tolérer  la  présence  et  un  peu  le  ministère. 

Cependant  sa  conscience  était  loin  d'être  tranquille.  L'at- 
titude si  différente,  quoique  presque  silencieuse,  de  son 
jeune  paroissien  l'abbé  Rouyer,  était,  à  lut  presque  vieil- 
lard, une  leçon  muette  dont  l'éloquence  ne  fut  pas  tout  i 
fait  perdue.  Un  de  ses  anciens  confrères  de  la  Trinité,  le 
P.  Humbert,  secouait  courageusement  le  joug  du  schisme 
et  entrait  résolument  dans  la  voie  nouvelle  qui  devait  le  con- 
duire au  martyre.  L'abbé  Caillet,  devenu  un  peu  moins  ti- 
mide depuis  que  la  persécution  se  relâchait  de  ses  rigueurs, 
après  un  court  exil  à  Graffigny,  à  la  suite  de  l'arrêté  du 
du  représentant  Mîcbaud,  se  déoida,  probablement  vers  1795 
ou  1796,  à  demander  l'absolution.  A  l'exemple  de  nombreux 
confrères  de  la  région,  dont  nous  parlerons  pius  loin,  il  dut 
s'adresser  à  l'abbé  Mutel,  curé  de  Semilly,  insermenté  et 
déporté  rentré  en  France,  qui  avait  reçu  de  l'évêque  de 
Toul  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  récoocilialioD 
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des  schîsmatiques.  M.  Mutel  imposait  aux  repentants  une 
pénitence  publique,  très  réduite  à  cause  des  diflicultés  et  du 
malheur  des  temps,  et  leur  rendait,  moyennant  cette  courte 
et  assez  facile  épreuve,  la  communion  catholique. 

Malheureusement  la  persécution  n'était  qu'assoupie.  Elle 
se  réveilla  bientôt,  à  la  suite  du  coup  d'état  de  fructidor  (4 
septembre  1797)  plus  violente  que  jamais.  On  rechercha  les 
rétractants,  on  leur  fit  subir  des  interrogatoires,  dont  tous 
ne  surent  pas  se  tirer  à  leur  honneur.  L'abbé  Caillet  dut 
être  de  ce  nombre,  quoique  nous  n'ayons  pas  retrouvé  aux 
archives  départementales  !es  pièces  qui  concernent  son  af- 
faire. 

Lorsque,  en  l'an  5,  l'administration  mît  en  demeure  les 
ecclésiastiques  de  faire  valoir  leurs  droits  à  une  pension, 
Fabbé  Caillet  dut  établir  par  pièces  authentiques  qu'il  avait 
prêté  tous  les  serments,  y  compris  celui  du  19  fructidor. 
C'était  un  retour  manifeste  au  schisme.  Aussi  M.  Dubois 
loi  a-t-il  donné  cette  note  :  <i  Caillet  :  jureur,  rétracté,  re- 
lapt,  a  beaucoup  oarié,  s'est  donné  aux  yeux  des  catholiques 
comme  étant  en  régie.  i>  On  reconnaît  bien  là  l'homme 
craintif,  indécis,  qui  se  jette  dans  les  sentiers  de  traverse, 
lorsqne  la  peur  ou  l'intérêt  l'agitent,  au  lieu  de  suivre  carré- 
ment la  grande  route  du  devoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nom  de  Caillet  ne  Ggure  pas  sur  la 
liste  présentée  au  cardinal  légat  parrévéqueMaudru,ce  qui 
tend  à  prouver  qu'il  se  croyait  en  régie.  Son  dernier  ser- 
ment fut  celui  du  Concordat.  Il  le  prêta,  d'un  cœur  bien 
sonlagé,  le  16  février  1803,  entre  les  mains  du  sous-préfet 
de  Neufchâteau.  Celui-ci  juge  M.  Caillet  en  des  termes  que 
nons  voulons  citer  textuellement  :  «  Il  est  recommandable 
par  ses  vertus  et  ses  talents,  par  la  douceur  de  son  caractère  ; 
il  est  aimé  et  estimé  de  ses  paroissiens  qui  demandent  de  le 
conserver;  il  est  lui-même  très  attaché.  »  L'abbé  Dubois, 
■oins  favorable  à  un  ancien  adhérent  à  la  constitution  civile, 
«voue  cependant  qu'il  jouissait  <r  d'une  certaine  estime  » . 
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Dans  les  dernières  années  de  la  Révolulion,  il  était  deve- 
nu SI  pauvre,  qu'il  fui  réduit,  dil-on,  à  quêter  ses  repas  à 
tour  de  rôle  chez  tous  ses  paroissiens,  sans  excepter  le  ber- 
ger, —  lequel,  sans  doute,  tenait  à  honneur  de  recevoir  lui 
aussi  à  sa  maigre  table  son  curé  plus  dénué  que  lui.  Après 
son  expulsion  du  presbytère,  il  fut  logé  par  charité,  dans 
quelques  mauvaises  chambres  appartenant  à  un  nommé  Jac- 
quin,  ancêtre  de  la  famille  de  ce  nom,  à  l'endroit  où  fut  bâ- 
tie plus  tard  la  maison  commune.  On  raconte  aussi,  è  Villot- 
te,  qu'il  ne  restait  plus  à  l'église  qu'un  seul  ornement,  que 
l'excellent  maître  d'école  Pommagcot  avait  réussi  à  dissimu- 
ler sous  le  palier  de  l'autel,  et  que  l'abbé  Caillet  disait  sa 
messe  avec  un  calice  de  bois.  Mais  ce  dernier  détail  doit 
être  l'effet  d'une  confusion  ;  il  est  beaucoup  plus  vraisembla- 
ble qu'on  se  procura  un  calice  de  cuivre  ou  au  moins  de 
verre,  comme  à  Martigny. 

M.  Caillet  est  mort  A  Villotte  le  15  juillet  1804,  dans  sa 
71'  année.  Il  y  a  laissé  un  1res  bon  souvenir  (1). 

L'abbé  Rouyer  vit  donc  tomber  dans  le  schisme,  le  même 
jour,  trois  des  prêtres  avec  lesquels  il  avait  eu  le  plus  de 
rapports,  et  parmi  eux,  le  pasteur  de  sa  paroisse,  celui  qui 
l'avait  élevé,  à  qui  il  devait  le  plus  d'égards  et  de  reconnais- 
sance, le  conseiller  et  l'ami  de  toute  sa  famille.  Quel  écucil 
pour  un  jeune  homme  sans  guide,  sans  conseil,  sortant  à 
peine  de  ce  séminaire  de  Toul  où,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'esprit  ecclésiastique  s'était  si  fort  énervé  au 
souffle  de  la  philosophie  du  temps  I 

Heureusement  la  Providence  veillait  sur  notre  futur  con- 
fesseur. Elle  l'adressa  sur  les  entrefaites  à  l'homme  le  plus 
capable  d'exercer  sur  son  cœur  droit  et  sur  son  âme  loyale 
l'inQuence  la  plus  salutaire.  M.  Rousseaux,  curé  de  Seré- 
court,  avait  besoin  d'un  vicaire  pour  remplacer  un  abbé 

(1)  Nicolas  Colliaot,  décédé  à  Villotte  le  S  janvier  1884,  se  rappelait 
Avoir,  étant  enfant,  été  conduit  par  sa  mËre  près  du  lit  de  mort  où 
reposait  M.  Caillet. 
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Gayol  qui  passait  au  vicariat- résident  de  Morizécourt.  Il 
jeta  les  yeux  sur  le  jeune  prêtre  de  Villotle,  alors  sans  em- 
ploi, et  l'appela  prés  de  lui  vers  te  mots  de  juin  1791.  Tout 
fait  croire  qu'il  connaissait  quelque  chose  des  sentiments 
intimes  de  l'abbé  Rouyer,  lorsqu'il  fît  cet  heureux  choix. 

Le  jeune  vicaire  se  rendit  sans  délai  à  son  nouveau  poste. 
Déjà  l'église  constitutionnelle  était  organisée  en  partie,  et 
Jean-Antoine  Maudru,  évèque  des  Vosges,  distribuait  ses 
institutions  canoniques.  M.  Rousscaux  dut  seprévaloirexté- 
rieurement  de  l'article  de  la  constitution  civile  qui  donnait 
aux  curés  le  droit  de  se  choisir  leurs  vicaires  parmi  tous  les 
prêtres  admis  ou  ordonnés  dans  le  diocèse  Cl}.  D'ailleurs, 
dans  sa  hâte  d'installer  le  schisme,  l'Assemblée  constituante 
avait  décidé  que  les  ecclésiastiques  n'avaient  plus  besoin  de 
l'approbation  de  l'évèquc  pour  devenir  vicaires  ;  (3)  celle  du 
curé  et  du  procureur  général  syndic  leur  suffisaient.  Mais  le 
curé  de  Serécourt  ne  manqua  pas  de  se  munir  en  secret  de 
pouvoirs  canoniques  pour  son  nouveau  collaborateur  près 
de  l'évéché  de  Toul  ;  ses  sentiments  bien  connus  n'autori- 
sent pas  le  plus  léger  doute  à  cet  égard. 

Le  court  séjour  de  l'abbé  Rouyer  à  Serécourt  va  nous 
permettre  de  raconter  un  drame  des  plus  émouvants  dont 
son  coré  et  lui  furent  les  acteurs  et  les  héros. 

(1}  Titre  II.  art.  43. 

(S)  Sauzaj,  HUt.  fie  la  /Kr'JMh-.  riieol.  dane  te  dèp.  du  Ooabt,  T.  1,  p. 
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CHAPITRE  IV 


VICARIAT  A  SERÉCOURT.  - 


L'abbé  Rousseaux  gouvernait  la  paroisse  de  Scrécourl 
depuis  près  de  20  ans.  (l)  Né  en  1736  à  Monlhureux-sur- 
Saône,  Louis  Rousseaus  appartenait  à  une  famille  dont  la 
modeste  illustration  s'est  prolongée  presque- jusqu'à  nos 
jours.  (S)  Prêtre  au  grand  cceur,  il  avait  su  conquérir  sur  son 
troupeau  un  réel  ascendant  qui  se  manifesta  par  des  faits 
éclatants  après  son  départ.  C'était  plus  qu'un  homme  de  va- 
leur, c'était  un  caractère.  Très  ferme,  mais  en  même  temps 
très  indépendant,  il  semble  que,  à  l'exemple  de  la  plupart 
des  curés  du  temps,  il  n'éprouva  tout  d'abord  que  de  la  sym- 
pathie pour  le  mouvement  réformateur  de  1789.  Ou  nous 
nous  trompons  tort,  ou  il  était,  dans  tout  le  pays,  un  de 
ceux  dont  les  fauteurs  du  schisme  désiraient  le  plus  obtenir 
l'adhésion  et  exploiter  U  défection. 

En  l'abbé  Rousseaux,  le  tact,  la  mesure,  la  prudence,  le 
sens  pratique  des  choses  allaient  de  pair  avec  le  zèle  et  la 
générosité.  Pour  en  Unir  avec  des  difficultés  sans  cesse  re- 
naissantes et  où  la  chicane  avait  sa  large  part,  il  voulut 
prendre  à  sa  seule  charge  la  construction  presque  simulta- 
née dedeux  presbytères, l'un  ji  Morizécourt  son  annexe,  pour 

(1)  Depuis  1778. 

(i)  Les  Annuaires  des  Voagesindiqnent:  Pierre  Rousseau i,  membre 
du  Collège  éleoloral  des  Vosges  eD  1810;  —  Claude  Itousseaux,  con- 
seiller d'&rron  disse  ai  eal,  juge  de  paix  de  Monthureui,  électeur  cen- 
siUire,  itoDl  les  contributions  s'élevaienUSSB  tr.  G7,  Ters1B3S-1843— 
Un  Rousseaus  était  k  la  mâme  époque  oo-propriélaire  d'une  Cuilerie- 
briquelerie  à  Monthureui,  En  1861,  il  y  a  encore  un  Rousseaux  juge 
suppléant  à  Monthureui. 
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;  loger  un  vicaire  résident,  (l)  et  l'autre  à  Serécourt  pour 
son  usage  personnel.  Ce  dernier  est  une  grande  et  belle  ha- 
bitation dans  le  bon  style  bourgeois"  du  18'  siècle,  dont  le 
plan  et  l'ordonnance  font  sentir  l'homme  de  goût.  'Vendu  à 
la  Révolution,  une  pieuse  libéralitél'arendudepuisaux  bon- 
nes œuvres,  sans  qu'aucune  de  celles  tentées  jusqu'ici  ait 
obtenu  le  succès  qu'en  espéraient  les  donateurs.  (8). 

Le  S  janvier  1791  fut  la  date  de  la  plupart  des  serments 
Tosgiens.  Quelques  zélés  jureurs  avaient  devancé  l'appel 
des  municipal ités,  mais  presque  tous  les  ecclésiastiques  sou- 
mis au  serment  attendirent  une  injonction  en  règle  qui  leur 
vint  généralement  dans  le  courant  de  la  semaine  précédente. 
Soit  calcul,  soit  plutôt  négligence,  la  municipalité  de  Seré- 
court retarda  son  invitation  jusqu'au  dernier  jour.  L'abbé 
Rcusseaux  répondit  à  ce  sans-façon  cn.renvoyant  les  muni- 
cipaux à  huitaine.  Nous  pensons  qu'il  voulait  bien  moins 
leur  donner  une  leçon  d'ailleurs  méritée,  que  se  préparer 
lui-même  et  préparer  ses  paroissiens  à  la  scène  qu'il  médi- 
tait. 

Son  serment  du  30  janvier  fut  une  déception  pourlesschis- 
matiqnes,  un  triomphe  pour  les  catholiques.  Le  texte  ne 
nous  en  a  pas  été  conservé,  mais  nous  savons  qu'il  était 
clairement  restrictif  ou  conditionnel  et  qu'il  excluait  formel- 
lement tout  ce  qui  aurait  pu  lui  donner  la  couleur  d'une  ad- 
hésion au  Eichisme.  La  population  entière  était  présente  et 
1«  municipalité  an  grand  complet.  Comment  donc  se  fit-il 
que  celle-ci,  au  retour  de  la  cérémonie,  rédigea  el  signa  un 
procès- verbal  d'après  lequel  M.  Rousseaux  aurait  prêté  un 
•erraent  pur  et  simple,  et  que,  sans  désemparer,  elle  adressa 
ce  procès-verbal  mensonger  nu  département  et  au  district  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Non  contente  de  ce  premier  faux,  elle  en 

|t|  Le  vicarisl-résident  de  Moriïùuourt  fut  •^ri^é  par  Ordonnance  de 
révoque  de  Toul,  le  Ï7  décembre  177:;. 

<i)OD  j  vil  imcceiuiTernent  lin  i>r|>h<;Mnrit  :igrirr>le,  des  <nuvrc.i  dp 
charité,  une  6C4ile  libre  de  garçons. 
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commit  un  second  beaucoup  plus  grave.  La  copie  envoyée 
au  département  faisait  figurer,  parmi  les  signatures,  celle 
du  curé  prétendu  jureuf!  Or  on  peut  lire,  encore  aujour- 
d'hui, aux  archives  conimunaiffs  de  Scrécourt,  ce  procès- 
verbal  du  30  janvier  1791,  avec  toutes  ses  signatures,  parmi 
lesquelles  celle  du  principal  intéressé  brille  par  son  absen- 
ce. (1). 

A  quelle  inspiration  le  conseil  communal  de  Serécourt 
obéit-il  en  se  faisant  l'auteur  ou  le  complice  de  cette  double 
fraude  ?  Il  est  difficile  do  le  dire.  Certaines  municipalités 
crurenttrouver  dans  un  procédé  analogue  le  moyen  prati- 
que de  conserver  à  la  paroisse  un  pasteur  aimé  et  vénéré 
dont  le  maintien  était  désiré  de  tous  :  c'était  probablement 
la  pensée  ou  l'espérance  des  bons  paysans  de  Serécourt. 
D'autres,  plus  machiavéliques,  spéculèrent  sur  la  faiblesse 
ou  la  peur  pour  obtenir  à  la  longue  ce  que  le  premier  mou- 
vement avait  refusé  :  une  adhésion  implicite  et  de  fait  au 
schisme  et  à  la  constitution  civile.  C'était  peut-être  l'idée  de 
derrière  la  tête  du  secrétairc-grefGer  Thyrion. 

La  loi  qui  invalidait  sans  pitié  tous  les  serments  accom- 
pagnés de  préambules,  réserves  ou  même  déclarations,  ne 
reçut  pas,  dans  les  débuts,  une  application  rigoureuse.  (8) 

(1)  Noua  n'avons  paa  la  preuve  msiérielle  de  cette  seconde  Iraude. 
Elle  n'en  eal  pas  moins  certaine.  Le  département  se  faisait  envoyer 
copie  de  loua  les  procès- verbaux  relatant  les  serments  ecclâsia^tiques 
et  chaque  fols  que  la  signature  du  jureur  manquait,  il  enjoignait  ex- 
pressément à  c«lui-ci  de  la  donner  sous  Irois  Jours.  (Voir  notamment 
)a  séance  du  10  raars  1791.)  On  ne  réclama  rien  k  l'abbé  Rousseaux  ■ 
c'est  donc  que  les  municipaux  de  Serécourt  ou  plutAI  le  secrétaire 
Thyrion  avait  ajouté  son  nom  aux  leurs,  au  bas  de  la  copie  destinée 
au  département. 

|S)  Loi  du  9  janvier  1791.  Elle  tut  appliquée  ou  éludée  parles  adml 
nistratioDS  d'après  des  principes  tout  à  fait  opportunistes.  Or  accepta 
aaaef.  tacitement  les  serments  de  ceux  dont  les  réserves  parurent  va- 
gues ou  chez  lesqnela  on  devinai!  une  hésitation,  une  (aiblesse  de  ca- 
ractère. Il  iaut  reconnaître  que  ta  lactique  du  directoire  vosgien  fol 
souvent  couronnée  de  aucoës.  Les  administrateurs  meurlhois  n'agis- 
saient pas  aulremcnl,  nous  dit  M.  Mangcnot  (Op.  rit.,  p.  474.) 


>;,l,ZDdbyG00gle 


-  43  — 

On  acceptait  fort  bien  les  déclarations  plus  nettement  schis- 
matiques  que  la  formule  même  du  .serment  ofRciel,  mais  on 
ne  rejetait  pas  toujours  celles  qui,  vagues  ou  moins  préci- 
ses, scmblaicnl  au  contraire  en  diminuer  la  portée.  Afin  de 
Frapper  l'esprit  du  peuple  et  d'entraîner  les  indécis,  on  te- 
nait avant  tout  à  multiplier  les  adhésions.  Les  administra- 
lions  se  montrèrent  beaucoup  plus  sévères  dans  la  suite, 
lorsque  la  Révolution  eut  marché,  et  que  la  machine  consti- 
tutionnelle, péniblement  mise  en  train,  parut  en  état  de 
fonctionner  à  peu  près  toute  seule. 

Ainsi  l'abbé  Rousseaux  se  trouva,  sans  le  vouloir,  porté 
iiur  les  contrôles  du  .schisme.  Il  ne  parut  pas,  tout  d'abord, 
s'en  préoccupera  l'excès.  Sùrdcscs  idées,  indépendant  d'al- 
lures, ferme  dans  ses  résolutions,  il  laissait  dire  et  faire  au- 
tour de  lui  et  continuait  son  ministère  comme  si  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  n'cxistiiit  pas.  On  eut  pour  lui  des  mê- 
aagements  de  toute  sorte.  On  ferma  les  yeux  sur  ses  actes 
et  ses  paroles,  on  feignit  d'ignorer  qu'il  ne  lisait  pas  en 
chaire  les  mandements  de  l'évèquc  constitutionnel,  alors  que 
luDs  les  suspects  comme  lui  étaient  traqués  pour  cette  ques- 
tion de  lecture  par  le  district.  De  son  coté,  pour  des  motifs 
bien  dinercDts,  le  respectable  pasteur  croyait  pouvoir  se 
prêter  à  des  temporisations  dont,  sans  aucun  doute,  îl  espé- 
rait quelque  prolit  pour  lui  et  sa  paroisse.  Hanté  très  proba- 
blement, comme  beaucoup  d'autres,  par  l'illusion  toujours 
caressée,  toujours  déçue,  soit  d'un  recul  de  l'Assemblée, 
soit  d'une  conciliation  avec  le  pape,  soit  d'une  crise  quel- 
conque qui  viendrait  à  point  trancher  le  nœud  gordien 
d'une  situation  sans  issue,  il  patientait,  il  attendait  les  évé- 
nements. Etat  dangereux  en  somme,  qui  n'aurait  pu  se  pro- 
longer sans  péril  pour  la  foi  même  des  paroissiens,  et  dont 
il  sentit  tout  le  premier  le  besoin  de  sortir  avec  un  certain 
éclat. 

La  venue  de  son  nouveau  vicaire  lui  en  fournit  l'occasion. 

En  entrant  à  Serccourl,  l'abbé  Rouyer  acquérait  aux  yeux 
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de  la  loi  le  titre  et  la  qualité  de  fonctionnaire  public,  et  se 
trouvait  par  le  fait  même  assujetti  au  serment.  La  circon»^ 
tance  était  donc  favorable,  pour  lui  d'afBmier  son  orthodoxie 
catholique,  pour  le  curé  de  prendre  sa  revanche  sur  ceux 
qui,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  l'avaient  compromis  le 
30  janvier. 

il  n'est  pas  douteux  que  toute  la  scène  dont  le  récit  va 
suivre  fut  combinée  entre  M.  Rousseaux  et  l'abbé  Rouyer. 
La  veille  du  jour  où  il  devait  prêter  le  serment,  ce  dernier 
se  rendit  au  greffe  municipal,  et  fît  transcrire  sous  ses  yeux, 
sur  le  registre  des  délibérations,  la  formule  même  qu'il  se 
proposait  de  répéter  le  lendemain  dimanche,  à  la  messe  pa- 
roissiale. 

,  En  voici  le  texte  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
loi'  et  au  roi  ;  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  consttto- 
tion  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roi  ;  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  dé  la  paroisse  qui 
pourront  m'élre  confiés  ;  de  remplir  les  fonctions  de  mon 
ministère  avec  zèle,  et  en  outre  je  veux  vivre  et  mourir  dans 
la  foi  et  la   fidélité   de  l'Eglise  catholique,  apostolique   et 


On  remarquera  que  «ctte  formule,  tout  en  reproduisant 
dans  sa  première  partie  le  texte  olBciel,  y  faisait  déjà  de 
légères  modificaUons,  ce  qui  était  interdit  ;  et  que  surtout 
elle  fondait  assez  bien  les  réserves  dans  l'ensemble  du  texte 
pour  que  celui-ci  formât  un  tout  indivisible. 

En  transcrivant  ce  texte,,  le  secrétaire-greffier  avait  passé, 
volontairement  ou  non,  le  mot  «  fidélité  ».  L'abbé  Rouyer 
s'en  aperçut,  il  en  exigea  le  rétablissement  en  marge  par  an 
renvoi  approuvé.  Ce  terme  était  effectivement  le  plus  essen- 
tiel de  la  restriction  ;  c'est  lui  qui  lui  donnait  un  caractère 
nettement  anti-schismatique. 

Tout  se  passa  le  lendemain  comme  il  avait  été  convenu  la 
veille.  L'abbé  Rouyer  répéta  mot  à  mot  son  serment.  Toute 
fraude  devenait  impossible  ;  aussi,  cette  fois,  le  procès-ver- 
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bal  rédigé  à  l'issue  de  la  cérémonie  fut-il  exact,  et  l'abbé 
RoDjrer  le  revâtit  de  sa  signature.  Ce  procès-verbal  et  cette 
sigoatare  servirent  plus  tard  de  pièces  à  conviction  pour  le 
déporter  à  la  Guyane. 

La  situation  du  vicaire  était  nette,  et  elle  éclaircissait 
celle  du  curé.  11  était  évident  pour  tous  que  leursverments 
n'avaient  été  que  restrictifs,  qu'ils  ne  visaient  dans  la  cons- 
titution que  la  partie  réellement  civile  ou  exclusivement 
politique,  que  leurs  auteurs  ne  reconnaissaient  pas  la  légiti- 
mité de  lëvéque  constitutionnel.  Mais  ils  affirmaient  en 
même  temps  leur  désir  de  vivre  en  paix  avec  le  nouveau 
régime,  dont  ils  acceptaient  toutes  les  réformes  sanctionnées 
par  le  roi  et  non  expressément  condamnées  par  le  pape.  Tel 
était  manifestement  le  double  sens  de  leurs  déclarations. 

A  partir  de  ce  jour,  la  guerre  qui  couvait  sourdement 
entre  le  curé  et  la  ipunicipalité  éclata  d'une  façon  ouverte.^ 
Ceile-ct  était  aux  gages  d'un  certain  Jean-Claude  Thyrion, 
qui  cumulait  les  emplois  de  chantre,  de  maître  d'école  et  de 
secrétaire-greffier  avec  ceux  de  sonneur  et  de  balayeur  de 
l'église.  Jean-Claude  Thyrion  représente  assez  exactement 
UD  type  de  maitre  d'école  assez  répandu  au  18*  siècle  et 
dans  les  débuts  de  la  Révolution  :  parleur,  hâbleur,  volon- 
tiers uu  peu  buveur,  l'esprit  éveillé  du  côté  des  idées  nou- 
velles, le  cerveau  étroit  mais  assez  comprébensif  pour 
s'assimiler  les  thèses  politico-philosophiques  dont  sont 
remplis  les  journaux  du  temps  et  les  délibérations  adminis- 
tratives. Sans  être  impie  ni  même  méchant,  —  il  a  fait  sou- 
che d'honnêtes  gens  et  de  bons  chrétiens,  —  ce  factotum 
qaelquc  peu  brouillon  entra  dans  le  mouvement  révolution- 
naire avec  assez  d'ardeur  et  se  Gt  le  Mentor  des  bons 
paysans  de  la  municipalité,  qui  te  suivirent  avec  une 
docilité  exemplaire.  Il  a  rédigé  sous  leur  nom  des  délibéra- 
tions emphatiques  dont  on  peut  lire,  dsns  les  Archives  de 
Serécourt,  des  spécimens  très  intéressants.  Il  fut  bientôt  le 
plus  actif  propagateur  du  schisme,  non  seulement  à  Seré- 
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court,  mais  même  aux  environs.  Ses  devoirs  professionnels 
s'en  ressentaient,  et  il  pnrail  incme  que  plus  d'une  fois  le 
temps  de  la  classe  se  passait  A  l'auberge.  C'est  du  moins  ce 
que  laisse  entendre  une  dénonciation  faite  à  la  municipalité 
par  l'évêque  Maudru,  lors  de  sa  tournée  pastorale  dans  le 
district  (l).  Instruit  et  probablement  poussé  par  le  curé 
constitutionnel  successeur  de  M.  Rousseaux,  le  prélat  ré- 
clamait la  révoqation  du  maître  d'école  pour  certains  écarts 
de  conduite  et  négligences  dans  son  service.  Mais  Jean- 
Claude  Thyrion  était  plus  puissant  à  Serécourt  que  l'évèquc 
et  le  curé.  Taillant  aussitôt  sa  plusbclleplume,  ilse  décerna 

'  à  lui-même,  sous  le  couvert  des  municipaux  complaisants, 
le  certificat  le  plus  emphatiquement  élogieux.  Quelques 
mois  après,  en  août  1792,  il  se  faisait  nommer  électeur  à  la 
Convention  nationale. 

Depuis  que  le  serment  de  son  vicaire  l'avait  publique- 
ment dégagé  de  toute  solidarité  avec  le  schisme,  l'abbé 
Rousseaux  ufBrmail  plus  ouvcrlemcnt  que  jamais  ses  senti- 

'  ments  anti-constitutionnels.  Il  répandait  dans  sa  paroisse 
l6s  brochures  calholiques.  Par  la  trahison  d'un  domestique, 
le  maire,  Etienne  Bourcier,  parvint  à  saisir  une  Insiniclion 
familière  en  forme  de  calccltisme  sur  l'EffliiC  (2>,  que  le  curé 
avait  donnée  à  Mlle  de  Widrnngc,  unedeses  paroissiennes  (3). 

(Il  En  mai  1798. 

(8)  Celte  Jnutrui'tio/i  est  un  des  écrits  anti-constitutionnels  qui  ont 
été  le  pins  répandus  en  Lorraine,  en  Franche- Comté  ei  inëino  dans 
toute  la  France  pendant  la  périocle  du  schisme.  On  la  rëimprimikit  encore 
en  1800.  Elle  fut  l'objet  de  nombreuses  poursuites,  v  On  intorme  avec 
fureurù  Nancy,  «ici-it  Chatrian  siiiis  la  date  du  15  juin  1791,  contre 
las  auteurs,  imprimeurs,  disiribuieura  d'un  petit  catéchisme  Sur  l'E- 
glise qui  a,  des  le  mois  d'avril  dernier,  fait  iiien  du  hrnil  à  Gerbévil- 
1ers  et  à  LunÈville.  11  Vqv.  aussi  GoiHaume,  Vie  âphmpnk'  de  Mgr 
Oenwnii,  p.  33. 

(3}  Dans  VEtat  de  la  noblesse  du  bailliagede  La  Marche  en  1789.  on 
trouve  :  Jean- Baptiste- Ferdinand  de  Widfange,  seigneur  en  partie  de 
Blondefontatue.  Arrêté  le  293vrill793,iUiittiils  cnlil)Cr[i>  le  17mni  sui- 
vanl  pu  arrêt  du  district.  Celui-ci  lut   lit  rendis,   le  18  nivôse  au  3 
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Aussitôt  grand  émoi  dans  le  clan  municipal.  Avec  plus  de 
bâte  que  s'il  s'a^ssait  d'un  péril  public,  le  conseil  s'assem- 
ble et,  par  la  plume  de  Thyrion,  fulmine  un  long  et  empha- 
tiqae  réquisitoire  :  «  Considérant,  disait  l'assemblée  com- 
munale de  Serécourt,  que  la  tranquillité  publique  repose 
principalement  sur  le  zélé  et  le  patriotisme  des  ofGcîers  mu- 
nicipaux, que  partout  ils  doivent  être  jaloux  de  faire  respec- 
ter les  principes  de  la  constitution,...  qu'il  est  d'une  extrême 
importance  de  maintenir  dans  la  commune  une  paix  inalté- 
rable, que  c'est  dans  le  principe  qu'il  faut  s'opposer  aux  dé- 
sordres, et  qu'une  insouciance  de  quelques  jours  pourrait 
avoir  des  suites  irrép^sbles  ;  considérant  enfin  qu'il  est 
utile  d'apprendre  au  peuple  le  mépris  et  la  haine  c}ue  doi- 
vent inspirer  les  ouvrages  hypocrites  oii,  sous  un  voile  res- 
pectable, on  tâche  de  le  séduire,  de  l'exciter  à  la  révolte 
ponr  profiter  de  son  égarement....  »  Puis  s'érigeant  en  cour 
de  justice  et  suivant  les  brisées  des  parlements,  cette  muni- 
cipalité condamnait  solennellement  la  fameuse  brochure  à 
être  brûlée  en  place  publique,  par  la  main  du  sergent  com- 
munal, représentant  du  bourreau,  —  celui-ci  malheureuse- 
ment faisant  défaut  à  Serdcourt.  Elle  invitait  aussi  tous  les 
citoyens,  eau  nom  de  la  paix,  au  nom  de  la  patrie»  à  «déposer 
dans  le  jour  tous  les  exemplaires  des  écrits  incendiaires  qui 
pourraient  être  entre  leurs  mains  »,  pour  en  faire  un  grand 
et  solennel  auto-da-fé.  Nous  ne  savons  si  les  paroissiens  de 
Serécourt,  dociles  aux  injonctions  du  maître  d'école,  se  dé- 
cidèrent à  augmenter  l'éclat  du  feu  de  joie,  en  jetant  dans 
les  Qammes  vengeresses  beaucoup  d'écrits  {(  incendiaires  ». 
Cette  scène  quelque  peu  burlesque  se  passait  le  10  juillet 
1791,  moins  d'un  mois  après  le  serment  de  l'abbé  Rouyer, 
dont  on  pouvait  la  considérer  comme  la  revanche. 
Rendons  justice  à  qui   de  droit  :  Jean-Claude  Thyrion 

i7  janvier  1795)  les  armes  qu'on  lut  aTatl  enlevées.  Est-ce  le  mCme 
qui  fut,  assez  longtemps,  maire  de  Serécourt  sous  la  Kestauralion  î 
UaedamedeWidraugc,  dame  de  Parey-soua-Montfort,  figure  en  1789, 
nos  autre  désignation,  dang  la  noblesse  du  bailliage  de  Mirecourt. 
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n'était  pas  l'auteur  du  factum  dont  it  faisait  endosser  la  pa- 
ternité aux  bons  municipaux  de  Serécourt.  Il  n'avait  fait  que 
pasticher  une  longue  élucubration  de  la  coTnmooe  de 
MontJiureux-sur-SaÔDe,  du  28  mai  1791,  devenue  fameuse 
depuis  que  le  directoire  dépariemental  l'avait  proposée  à 
l'admiration  et  à  l'imitation  de  toutes  les  municipalités.  Mais 
où  se  révélait  te  génie  du  maître  d'école,  c'était  d'aller  cher- 
cher le  texte  de  ses  diatribes  contre  son  curé  dans  les  actes 
de  la  commune  natale  de  M.  Rousseaux,  et  dans  les  délibé- 
rations d'un  conseil  où  sa  famille  comptait  des  amis,  et 
même,  croyons-nous,  un  ou  plusieurs  membres. 

Celui-ci,  il  faut  le  dire,  avait  été  à  peine  nommé,  et  comme 
en  passant,  dans  le  réquisitoire  de  Thyrion,  mais  il  y  était 
visé  partout,  et  le  nom  écrit  une  seule  fois  était  manifeste- 
ment sous-cntendu  à  toutes  les  lignes.  On  s'étonnera  peut- 
être  de  le  voir,  quatre  jours  après,  le  14  juillet  1791,  se  prê- 
ter sans  aucune  diFliculté  à  la  demande  des  mêmes  munici- 
paux qui  venaient  de  lui  infliger  un  si  cruel  affront,  en  célé- 
brant une  messe  solennelle  avec  diacre  et  sous-diacre -sur 
un  autel  élevé  dans  la  campagne  de  Deuilly.  La  cérémonie  fut 
très  imposante  (1).  Les  trois  communes  de  Morizécourt,  Ti- 
gnécourt et Frain, conduites  parleurs  municipalités,  s'étaient 
réunies  ù  Celle  de  Serécourt  pour  célébrer  cette  fêle  patrio- 
tique. M.  Rousseaux,  entouré  de  tous  les  ecclésiastiques  des 
quatre  communes,  était  l'oFliciant,  et  l'abbé  Rouyer  l'un 
des  assistants.  De  retour  chez  elles,  les  municipalités  Grent 
chanter  dans  leurs  églises  un  Te  Deam  pour  remercier  Dieu 
de  «  l'arrestation  de  la  famille  royale.  »  (£) 

.  tl|  La  cérémonie  avait  été  anooncée  dès  la  veille  par  les  oloclioa 
de  toules  les  paroisses.  Quatre  allées  de  verdure  furent  disposées  an- 
tour  de  l'autel  de  la  Patrie  pour  abriter  les  citoyens  dp  chacune  des 
commuDes,  et  ceux-ci  prétereai  (uns  le  serment  civique,  en  y  ajoa- 
tanl,  si  l'on  en  croil  le  procËs-verbal  de  Morizécourt,  ic  <)u'il3  voalaieat 
cirre  ou  mourir,  a  (Suus-enlendez  :  lilirvi'.] 

(S)  Ce  7>i)i^ifni  avait  été  imposé  à  tous  les  curés  et  à  toutes  les  mu- 
nicipalités par  le  district  11"  juillet  1791),  avec  l'injonclioD  k  loua  les 
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Noblement  dédaigneux  des  taquineries  mesquines,  le  zélé 
pasteur,  toujours  aussi  prudent  que  ferme,  voulut-il,  en  se 
prêtant  à  ces  différents  actes,  établir  une  fois  de  plus  le  vrai 
caractère  de  son  opposition  et  de  celle  de  son  vicaire,  lui 
imprimer  plus  nettement  une  couleur  exclusivement  reli- 
gieose,  la  dégager  entièrement  de  toute  suspicion  politique? 
Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  la  condescendance  dont 
il  lit  preuve  en  cette  occasion  ne  pouvait  pas  passer  pour 
une  amende  honorable. 

Entre  temps,  il  essayait  sans  succès  de  disputer  à  ta  Ré- 
volution quelques-unes  de  ses  dépouilles,  dont  elle  s'enri- 
chissait sans  scrupules  aux  dépens  de  ses  victimes.  Nous 
avons  dit  qu'il  avait  fait  les  frais  de  deux  presbytères  ; 
nuis  toutes  les  conditions  étaient  changées  ;  les  dîmes  qui 
formaient  le  principal  revenu  de  la  cure  avaient  disparu, 
remplacées  par  un  traitement  fixe  qui  n'était  basé  que  sur 
le  chiffre  de  la  paroisse  principale.  En  effet,  par  décision 
du  directoire  des  Vosges  du  4  février  1791,  pour  la  fixation 
ties  traitements  on  ne  tenait  pas  compte  des  annexes  qui 
étaient  desservies  par  des  prêtres  rétribués  sur  les  fonds 
du  Trésor,  et  M.  Rousseaux  voyait,  de  ce  chef,  son  traite- 
ment abaissé  de  1500  à  1200  francs,  sauf  le  supplément  au- 
quel il  pouvait  avoir  droit  et  qui  serait  la  moitié  de  la  diffé- 
rence entre  cette  dernière  somme  et  le  total  de  la  valeur 
ancienne  du  bénéfice.  (')  Quand  M.  Rousseaux  avait  bâti  à 

eitajeus  d'  n  illumiaer  leurs  maisons  ù,  l'heure  qui  leur  sera  indiquée 
fu  la  municipalité  et  cela  au  premier  son  des  cloches  pendaui  deui 
tieares,  suua  les  |tcincs  qu'elle  jiourra  prononcer  contre  tous  les  retu- 
Mnts.  *  C'est  un  des  faits  curieux  à  observer  pendant  la  Révolution  : 
cei  adminiairateurs  qui  avaient  sans  cesse  plein  la  bouche  te  mot  de 
liberté,  ne  puKnt  jamais  se  dégager  des  pratiques  autoritaires  de  l'an, 
cien  régime. 

(1)  D'après  Chatrian,  la  cure  de  Serécouri  valait  1500  livres.  Ce 
chjDre  serait  au-dessous  de  la  vérité  s'il  n'avait  p!is  été  établi  dëduc- 
lion  laite  de  toutes  charges,  car  le  curé  jouissait  de  la  moitié  de  la 
dime  tant  à  Serécouri  qu'à  Morizécourl  sou  annexe  ;  il  avait  en  outre 
a  tai  seul  une  partie  de  la  menue  dime,  e(  en  plus  un  bouvroi  oonsis- 
luten  6  ou  7  jours  de  terre,  une  dizaine  de  petits  prés  et  une  vigne. 
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SCS  fraie  le  presbytère  de  Morizccourt,  il  avait  été  convenu 
entre  lui  et  les  habitniils  qu'au  lieu  des  450  livres  de  Lorraine 
qu'il  payait  au  vicaire  résident,  il  ne  lui  donnerait  plus  que 
250  livres  de  France.  Mais  il  avait  peu  à  peu  augmenté  sa 
subvention,  si  bien  que  l'avant- dernier  vicaire  résident, 
l'abbé  Vatelot,  avait  reçu  350  livres.  (})  Désormais,  c'était 
la  nation  qui  prenait  à  sa  charge  le  traitement  des  vicaires 
résidents  ;  il  semblait  donc  tout  naturel  que  le  presbytère 
leur  fût  fourni  par  la  commune  comme  celui  des  curés.  C'est 
pourquoi  l'abbé  Rousscaux  demanda  au  district  de  La  Mar- 
che d'obliger  celle  de  Morizécourt  à  lui  payer  deux  louis  par 
an  pour  location  de  sa  maison.  Mais  cette  requête  fut  rejetée 
te  14  avril  1791  par  le  dcpartentcnt,  qui  déclara  nulle  et  non 
avenue  la  transaction  du  :!((  septembre  1776,  et  se  contenta 
de  décharger  le  curé  des  frais  de  réparations  et  d'entretien 
de  sa  propre  maison. 

L'abbé  Rousseaux  ne  se  découragea  pas.  Sur  le  point  d'a- 
bandonner de  force  le  presbytère  de  Serécourt  à  un  intrus, 
il  présenta  !e  10  septembre  suivant  une  demande  analogue 
pour  cet  autre  bâtiment  élevé  de  ses  deniers.  Il  se  serait 
contenté  d'une  indemnité  pour  le  surplus  de  logements  que 
le  nouvel  habitant  du  presbytère  ne  pourrait  occuper,  car 
celui-ci  avait  été  construit  dans  des  proportions  très  vastes, 
et  il  proposait  de  faire  évaluer  cet  excédent  à  dire  d'experts. 
Si  juste  qu'elle  apparaisse  à  tout  esprit  impartial,  sa  re- 
quête fut  repousséc,  et  une  autre  tentative  qu'il  Qt  quelques 
semaines  plus  tard,  déjà  remplacé  et  forcé  de  quitter  la  pa- 
roisse (le  28  septembre)  pour  le  presbytère  de  Morizécourt, 
n'obtint  pas  meilleur  accueil.  C'était  un  parti  pris  de  la  part 
des  administrations  de  n'accorder  aucune  indemnité  pour 

'Il  450  livres  de  Lorraine  équivalaient  îi348  livres?  sotsSdenJersde 
France.  Les350  livres  accordées  à  Vatelot  étant  très  prol>ableinBni 
des  livres  de  France,  on  voit  que  M.  Kousscau\  était  revenu  de  lui- 
même  à  l'ancien  chiffre,  tout  en  déchargeant  la  communauté  de  Mo- 
rizécourl  des  frais  d'un  presbylère. 
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des dépenses  évidemment  déterminées  par  la  conviction  oit 
étaient  les  donateurs  d'une  jouissance  sans  trouble  jusqu'à 
la  6n  de  leur  vie. 

L'incident  du  14  juillet  n'interrompit  pas  la  lutte  entre  le 
curé  et  la  municipalité,  de  plus  en  plus  acquise,  par  l'in- 
lluence  de  son  greffier,  aux  idées  schismaliques.  Une  lutte 
de  celte  nature  en  de  telles  circonstances,  devait  cnlrainer 
à  bref  délai  l'expulsion  du  curé  réfractaire.  Mais  pour  cela, 
il  fallait  d'abord  lui  donner  un  successeur,  car  la  constitu- 
tion civile  elle-même  maintenait  dans  leurs  fonctions  les  an- 
ciens titulaires,  quels  qu'ils  fussent,  tant  qu'ils  n'avaient 
pas  été  remplacés.  Or  ce  rcrii placement  ne  pouvait  se  faire 
que  par  voie  d'élection,  et  la  réunion  du  corps  électoral 
était  une  opération  toujours  difGcile  et  dispendieuse. 

Les  électeurs  du  district  s'étaient  rassemblés  une  première 
fois,  le  3  avril  1791,  dans  l'église  paroissiale  de  La  Marche, 
pour  nommer  les  curés  de  Châtillon,  de  Damblatn,  de  Saint- 
Ouen  et  d'Aîngeville,  en  remplacement  de  réfractaircs  au 
serment.  Ils  furent  convoques  à  nouveau  le  17  septembre, 
pour  nommer  les  curés  de  Suriauvtlle,  de  Crainvilliers,  de 
Saint-Julien,  d'Outrancourt  et  de  Damblaîn,  celui-ci  pour 
remplacer  un  non-acceptant.  Mais  les  électeurs  s'étaient 
étonnes  qu'on  ne  soumît  pas  à  leur  choix  les  curés  de  Tol- 
laincourl,  Urviile  et  Serécourt,  attendu,  disaient-ils,  que  les 
titulaires  de  ces  trois  paroisses  n'avaient,  eux  aussi,  prêté 
que  des  serments  invalides  aux  yeux  de  la  loi. 

l^-dessus  grand  émoi  au  district.  Celui-ci  déclare  qu'il  a 
reçu  pour  toutes  ces  paroisses  des  procès-verbaux  en  règle. 
On  l'invite  à  les  faire  vérifier.  Dés  le  18  septembre  au  matin, 
un  messager  arrive  li  Serécourt,  avec  injonction  à  la  muni- 
cipalité de  faire  signer  à  M.  Housseaux  le  fameux  procès- 
verbal  truqué  du  30  janvier. 

L'abbé  Rousseaux  s'y  attendait.  Il  tenait  toute  prèle  une 
déclaration  magnifique  de  foi  et  de  courage,  tguî  allait  l'éle- 
ver d'emblée  au   niveau  des  plus  intrépides  confesseurs. 
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Laissons  parler  le  document  ofEiciel  rédifjé  par  ses  propres 
ennemis.  , 

((  Aujourdliiii,  18  septembre  1791,  les  membres  du  conseil 
général  étant  réunis  au  lieu  ordinaire  des  séances,  sur  la 
réquisition  du  sieur  procureur  de  ta  commune,  après  avoir 
pris  lecture  et  communication  de  l'arrête  de  MM.  du  direc- 
toire du  district  de  La  Marche  en  date  de  ce  présent  jour, 
en  conséquence  (le  la  prestation  du  serment  du  sieur  Louis 
RousseauK,  cure  de  Serécourl,  en  conséquence  et  après 
l'invitation  faite  par  le  secrétaire  greffier  audit  sieur  curé 
de  signer  ledit  procès-verbal,  ledit  sieur  curé  a  déclaré  ia- 
génumenl  qu'il  ne  reconnaissait  point  le  procès-verbal  de 
sa  prestation  du  serment  exposé  sur  les  registres  et  non 
signé.  Au  contraire,  qu'il  entend  qu'il  sera  biffé  de  dessus 
le  registre,  n'étant  point  conforme  à  celui  qu'il  a  prêté  pu- 
bliquement à  l'église  et  en  présence  des  fidèles.  De  tout  quoi 
nous  avons  dressé  le  présent  procès- verbal.  Le  dit  sieur 
curé  ayant  en  outre  déclaré  que  le  serment  qu'il  a  prêté  à 
l'église  n'est  seulement  que  sous  condition,  n'en  reconnais- 
sant point  d'autre.  De  tout  quoi  ils  ont  dressé  le  présent 
procès-verbal  pour  de  suite  cl  à  l'instant  être  envoyé  à  MM. 
du  directoire  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit.  Et  ont  signé 
les  an  et  jour  susdits,  ii 

On  remarquera  cette  rédaction  hâtive  et  incorrecte,  écrite 
pour  ainsi  dire  sous  la  dictée  de  M.  Rousseaux,  qui  y  fait 
ajouter  au  fur  et  ^  mesure  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  uc 
laisser  planer  aucun  doute  sur  le  sens  de  ses  déclarations. 

En  tenant  ce  noble  langage,  le  curé  de  Serècourt  ne  pou- 
vait se  faire  la  moindre  illusion  :  c'était  sa  révocation  civile 
qu'il  venait  de  prononcer.  Cependant  le  directoire  du  dis- 
trict fut  dans  un  grand  embarras.  Aucune  élection  à  un  bé" 
néfice  ne  pouvait  se  faire  avant  que  la  vacance  en  eût  été 
prononcée  par  le  directoire  du  département.  Mais  les  élec- 
teurs étaient  réunis,  et  leur  assemblée  devenait  houleuse  : 
quand  pourrait-on  les  convoquer  à  nouveau  ?  Hien  n'était 
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plus  compliqaé  qncIcRélections  ccelcsiastiques.  Il  rallnîtquc 
tous  les  électeurs  du  district  se  rassemblassent  au  chef-lieu, 
qu'ils  prêtassent  tous  individuellement  le  serment  civique, 
—  formalité  qui  prenait  quelquefois  une  journée  entière,  — 
qu'ils  assistassent  h  la  messe  paroissiale  un  jour  de  diman- 
che ou  fête,  et  c'est  seulement  après  qu'ils  pouvaient  procé- 
der A  rélcction,  dont  le  mécanisme  était  long  et  laborieux. 

Le  district  s'arrêta  à  un  moyen  terme.  Il  prit  sur  lui  d'or- 
donner l'élcclion,  se  réservant  de  soumettre  le  cas  au  dépar- 
tement qui  statuerait  en  dernier  ressort.  Le  directoire  dé- 
partemental s'empressa  naturellement  de  couvrir  tout  de 
son  autorité.  (6  octobre  1791).  En  général  la  loi  ne  pèse 
guère  à  ceux  qui  la  font,  quand  par  hasard  elle  vient  à  les 
gêner. 

L'élu  de  l'assemblée  électorale  pour  la  cure  de  Serécourt 
fut  un  tout  jeune  prêtre,  à  peine  Agé  de  25  ans,  nommé 
Ignace  Guyot,  qui  était  alors  vicaire  résident  de  Morizé- 
eourt,  son  paj's  natal  (1). 

Le  nouveau  personnage  qui  entre  en  scène  doit  nous  ar- 
rêter quelques  instants,  car  il  est  destiné  à  reparaître  dans 
le  cours  de  ce  récit,  où  il  tiendra'incnie  vers  la  lîn  une  assez 
la'rge  place. 

Ignace   Guyot   (2),    né   à   Morinécourt   le  8   septembre 


'l>  L'article  32  clu  litre  II  ite  la  constîUitinn  civile  du  clergé  dispo- 
sai! que,  pour  être  éligible  à  une  cure,  il  était  nécessaire  d'avoir  rempli 
It^  (onctions  de  vicaire  daos  une  paroisse,  ou  dans  un  hApital,  ou  dans 
toute  autre  maison  de  charité  pendant  au  moins  5  ans.  Mais  par  une 
décision  subséquente  du  5  janvier  1791,  l'Assemblée  constituante  sus- 
pendit pour  un  an  toute  condition  d'éligibilité. 

rSILes.VaW^fj'  île  Utfoi,  parGuilIon,onl  consacré  à  un  abbé  Ignace 
(iuïot  une  eoartô  notice  étrange  et  inintelligible,  où  sauf  la  date  do 
nxiannce  et  à  3  jours  près  celle  du  décË.i,  ainsi  que  les  circonstances 
et  le  lieu  de  déportation,  rien  ne  se  rapjrortc  an  vicaire  de  Mori/é- 
(onrl.  D'après  c«tte  notice,  l'abbé  (luvnt  sei'ait  né  il  Murecourt,  loca- 
lité tout  îi  tait  inconnue  (est-ce  une  déformation  de  Mori/éconrt  ?)  et 
i!  ïuiait  été  desservant  de  l'aiin !.;]■••.  de  Tincourt  {Tignécourt?)  autre 
Bnm  paiement  absent  de  tous  les  dictionnaires  géographiques,  au 
■lincese  de  Soi/on.  Ignace  (juyot  aurait  laissé,  en  mourant,  dos  effets 
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1766(1)  fut  d'abord,  dès  son  ordination,  vicaire  commensal 
de  soa  propre  curé,  M.  Rousseaux.  Peu  de  semaines  avant 
le  sentient  constitutionnel,  il  retourna  dans  sa  famille,  sans 
doute  pour  raison  de  santé.  N'étant  plus  fonctionnaire  public 
au  regard  de  la  loi,  il  ne  futpasmtsen  demeure  de  le  prêter. 
Mais  dès  les  premiers  jours  d'avril,  l'abbé  Rousseaux  qui 
avait  confiance  en  lui,  le  nomma  au  vicariat  résident  de  Mo- 
rizécourt,  en  remplacement  de  l'abbé  Valelol,  que  les  élec- 
teurs du  district  venaient  de  désigner  pour  la  cure  d'Ainge- 
ville.  Cette  situation  faisait  rentrer  l'abbé  Guyot  dans  les 
cadres  et  te  plaçait  sous  la  loi  du  serment. 

Ignace  Guyot  était  un  de  ces  prêtres  bons,  mais  faibles, 
qui  ne  sont  pas  faits  pour  les  orages  et  qui  ne  devraient  vi- 
vre que  dans  des  temps  paisibles.  Aux  heures  troublées,  où 
le  devoir  entre  en  conOil  avec  l'intérêt  ou  la  tranquillité,  ils 
finissent  presque  toujours  par  tomber  dans  le  parti  te  plus 
contraire  à  leurs  convictions,  lis  se  font  même,  par  l'illu- 
sion du  sophisme,  une  espèce  de  fausse  bonne  foi  qui  ressem- 
ble assez  à  la  vraicpour  être  aussi  difficile  à  vaincre.  Aussi 
ont-ils  peut-être  plus  de  mérite  que  les  autres,  quand  bri- 
sant leurs  chaînes  et  surmontant  leur  timidité,  ils  rentrent 
enfin  dans  la  voie  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  quitter.  L'abbé 
Guyot  était  un  fort  honnête  homme  et  un  bon  ecclésiastique. 
Hélas  !  de  ces  honnètctés-là,  combien  la  Révolution  n'en  a-t- 
elle  pas  hroyé  dans  son  engrenage  terrible  et  dévorant  ! 

Les  mauvais  exemples  abondaient  dans  le  pays.  A  la  suite 
du  vicaire  Vatelot,  presque  tous  les  bénédictins  du  prieuré 
de  Deuilly  (2)  —  sept  sur  huit  -  -  avaient  prèle  le  serment 

évalués  à  SHivres  2  sois.  Ce  dernier  déiail  est-il  plus  exact  ?  —  L'ahbé 
Manseau  (o/i.  n't.  Toui.  II,  p.  30tl  lui  consacre  une  ligne,  où  II  l'ap- 
pelle à  lorl  rurê  sans  autre  ciplicalion. 

Il|  Il  t^latl  nis  de  Ignace  Ouyol,  laboui^ur,  et  de  Barbe  Pelitjean. 
11  fui  tiapUsë  le  jour  de  sa  naissance  par  C.  Vouillaunic,  vicaire  de 
Serécourlet  Morizécourt. 

(3)  Eleailly,  dépendant  de  Sorécniirt /lait  aiilreloisun  bour^^qui  Tui 
coinplëieLueni  ruiné  avec  le  cliàlcau  doul  on  v(tit  encore  aujourd'hui 
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sans  même  y  èlrc  contraints  par  la  loi  :  sept  sur  huit  rcnon- 
éèrent  également  i>  \a  vie  commune.  Ce  triste  abandon  ne 
justifiait  que  trop,  aux  yeux  des  esprits  légers  et  superficiels, 
tes  déclamations  des  philosophes  contre  l'Ordre  monastique 
tout  entier. 

Inquiet  dans  sa  conscience,  ébranlé  par  l'exemple  de  ces 
malheureux  que,  tout  enfant,  il  s'était  habitué  à  révérer 
presque  comme  de.s  saints,  retenu  cependant  par  les  avis 
paternels  et  la  sage  direction  de  son  curé  et  bienfaiteur  M. 
Rousseaux,  l'abbé  Guyot  ne  se  décida  à  prêter,  le  dimnnche 
17  avril,  qu'un  serment  restrictif,  mais  déjà  peu  clair,  où 
les  ré5Cr\es  étaient  moins  accusées  que  dans  la  plupart  de 
cens  que  le  département  nvait  rejetés  comme  invalides. 
Après  la  formule  oflicielle,  à  laquelle  il  ne  change  rien,  Il 
ajoute  :  (i  Je  jure  ensuite  d'être  perpétuellement  attaché  à  ta 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  dans  laquelle  je 
veux  vivre  et  mourir.  »  C'était  donc  comme  un  second  ser- 
ment qui,  dans  sa  pensée,  était  certainement  l'explication  et 
le  correctif  de  l'autre,  mais  qui  pouvait  tout  aussi  bien  en 
être  détaché  et  considéré  comme  indépendant. 

Les  auteurs  de  la  constitution  civile  s'étaient  toujours  dé- 
fendus de  vouloir  rien  innover  en  matière  de  dogme  ;  ils 
prétendaient,  faussement  d'ailleurs,  n'avoir  touché  qu'à  la 
discipline  extérieure  de  l'Eglise.  Le  serment  additionnel  de 
l'abbé  Guyot  n'était  donc  pas  en  opposition  directe  avec  le 
serment  constitutionnel  ;  i'i  la  rigueur  on  pouvait  le  consi- 
dérer comme  une  simple  profession  de  foi,  légitime  en  toute 
autre  circonstance,  intempestive  ce  jour-lfi  uniquement 
parce  que  la  loi  interdisait  d'ajouter  quoi  que  ce  soit  à  la 
formule  ofGcielle.  Le  district  de  La  Marche  n'était  pas  porté 
à  la  violence,  il  tint  le  serment  de  l'aiibé  Gàyot  pour  accep- 


ta restes.  En  1041-  Gautier,  scif,tieiir  do  Deuilly,  fond.i  dans  l'i! 
un  prieuré  /•u'fiiiiinl  nnn  •■liùlenu.  En  1625,  le  prieuri:  (ut  reliàti 
de  .MorizAcourt  et  conaerva  le  nuiii  de  i>rieurê  du  Dcuitlfi. 
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table,  sauf  à  attendre  le  vicaire  à  une  autre  et  déci 
épreuve,  qui  ne  devait  pas  tarder. 

Celle-ci  avait  été  imaginée  par  l'évcque  constitutionnel 
lui-même,  qui  n'avait  pas  manqué  de  s'apercevoirque beau- 
coup, parmi  les  soi-disant  assermentés,  comptaient  bien 
vivre  en  dehors  de  sa  communion  et  se  passer  de  son  mi- 
nistère. Il  suggéra  aux  administrateurs  civils  de  Taire  une 
enquête  sur  la  lecture  de  ses  mandements,  pensant  avec 
raison  que  ceux  qui  ne  les  liraient  point  étaient  suspects  de 
n'être,  comme  il  le  disait  élégamment,  «  assermentés  » 
qu'  M  à  ta  jésuite.  «  Le  28  avril  1791,  le  procureur  syndic 
du  district  de  La  Marche  écrivit  aux  municipalités  pour  leur 
demander  des  nouvelles  de  la  lecture  au  prône  du  premier 
mandement  de  Maudru  (l).  Les  hésitations  et  les  perplexités 
du  pauvre  vicaire  de  Morizécourt  transparaissent  à  travers 
les  phrases  entortillées  de  la  réponse  des  municipaux.  «  C'est 
pourquoi  les  officiers  municipaux  disent  et  déclarent  que,  le 
dimanche  24  avrîl  dernier,  it  la  messe  paroissiale  dudit  lieu, 
M.  l'abbé  Guyot,  vicaire  résident  audit  lieu,  a  dit  qu'il  avait 
reçu  un  mandement  de  M.  Maudru,  .évèque  constitutionnel 
du  département  des  Vosges,  avec  une  lettre  de  M.  le  procu- 
reur syndic  du  district  de  La  Marche  qui  lui  enjoignait  de 
lire  le  mandement  de  M.  l'évêquc,  mais  comme  il  avait  été 
beaucoup  fatigué  pendant  la  semaine  cl  que  sa  santé  ne  lui 
permettait  pas  de  lire  aujourd'hui,  que  l'on  voudrait  donc 
bien  attendre  que  sasantésoitrétably,  et aujourd'hui(l'r Mai), 
le  sieur  abbé  Gniot  nous  a  dit  h  la  messe  paroissiale  que  sa 
sanlé  n'était  pas  encore  rétably  pour  lire  le  mandement  de 
M.  l'évcque,  mais  que  dimanche  prochain  il  le  lirait  ou  il  le 
ferait  lire,  » 

Huit  jours  après,  le  malheureux  vicaire  était  à  bout  de 
force  et  de  résistance.  Tous  ses  moyens  dilntaîrcs  étaient 
épuisés  ;  il  céda  sur  toute  la  ligne,  et,  non  content  de  lire 

(1)  M&Ddeiuenl  ilu  18  avril  1791. 
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la  lettre  pastorale  de  l'évcquc  constilutionncl,  il  la  fil  pré- 
céder du  serment,  prêté  cette  fois  comme  la  loi  l'ordonnait, 
c'est-â-dire  en  forme  pure  et  simple.  Le  procureur  du  dis- 
trict, dont  nous  n'avons  plus  la  bltrc,  avait  dû  lui  imposer 
cette  preuve  décisive  de  son  adhésion  au  schisme.  Il  est 
évident  que  sa  santé,  qui  lui  permettait  de  célébrer  la  messe 
paroissiale,  ne  lui  interdisait  ni  de  prononcer  la  formule 
d'un  serment  qui  tenait  en  trois  lignes,  ni  même  de  lire  une 
lettre  dont  la  longueur  était  loin  d'être  démesurée.  C'est 
donc  aux  perplexités  de  sa  conscience  qu'il  faut  imputer  les 
retards  qu'il  mit  à  obtempérer  aux  ordres  du  district. 

Il  est  même  possible  qu'il  ait  eu  connaissance  de  certaines 
instructions  de  l'évêque  de  Toul,  dont  parle  l'abbé  Guil- 
laume (t).  D'après  cet  historien,  M.  de  Champorcin,  bien 
que  adversaire  résolu  du  schisme,  aurait  autorisé  les  ecclé- 
siastiques de  son  diocèse  à  lire  tes  mandements  des  évcqu es 
constitutionnels  dans  leurs  parties  réglementaires,  c'csl-ù- 
dire  en  tant  que  prescrivant  des  prières  et  des  cérémonies, 
et  à  célébrer  dans  leurs  églises  les  offices  ainsi  ordonnés, 
pour\-u  que  ces  mandements  leur  parvinssent  comme  pièces 
ripiles  par  le  canal  des  administrations  séculières.  Distinc- 
tion subtile,  que  les  peuples  ne  pouvaient  saisir  :  conces- 
sion fatale  qui  ne  put  profiler  qu'au  schisme,  et  fut,  dit-on, 
!u  cause  déterminante  de  plusieurs  serments  purs  et  sim- 
ples. L.es  ecclésiastiques  qui  les  avaient  prêtés  ne  s'en  dé- 
clarèrent pas  moins  orthodoxes,  prétendant,  avec  une  bonne 
foi  douteuse,  n'avoir  fait  que  suivre  la  ligne  tracée  par 
l'évêque  légitime. 

Désormais  Ignace  Guyot  était  acquis  au  schisme.  Les 
b'immes  irrésolus  par  tempérament  sont  presque  toujours 
1rs  plus  tenaces  dans  le  parti  auquel  ils  ont  fini  par  se  rai- 
fier  aprvs  mille  hésitatiotis.  Le  vicaire  résident  de  Mori/é- 
cuu ri  avait  fourni  de^  gages  stiflisanls    pour  qu'on  jelàt  les 

WHUt.  dadiix-èfeik-  Tou/.  Tuziic  IV,  p.  413. 
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yeux  sur  lui  quand  il  s'agit  de  donner  à  M.  Rousseaux  un 
successeur  conslitutionnel.  Lui-même  ne  se  dit  pas  quelle 
indécence  il  y  avait  pour  lui  à  usurper  l'héritage  de  celui 
qui  avait  été  à  la  fois  son  pasteur,  son  père  spirituel,  son 
bienlaiteur  et  son  maître  (i). 

Sans  même  attendre  la  décision  du  département,  Maudru 
lui  accorda,  le  6  octobre,  l'institution  canonique.  Il  prit 
possession  le  16,  en  prêtant  le  serment  constilutionnel,  au- 
quel il  crut  devoir  ajouter  la  promesse,  au  moins  singulière 
dans  la  circonstance,  de  «  vivre  libre  ou  de  mourir.  »  La 
place  était  vide  avant  son  arrivée.  M.  Rousseaux  partit  le 
premier,  suivi  à  quelques  jours  d'intervalle,  par  l'abbé 
Rouycr  (~).  Ce  dernier  fut  remplace  au  bout  de  peu  de  temps 
par  Dominique-François  Claudot  (3), 

L'abbé  Rousseaux  se  relira  à  Monthureux-sur-Saônc,  au 
sein  de  sa  famille.  Mais  l'année  suivante,  atteint  par  la  loi 
du  26  août  1792,  il  dut  quitter  le  territoire  français.  Nous 

(t|  On  sait  que  l'abbé  Dcmanj^,  curé  d'Esoles,  Irôs  fervent  c-onsii- 
tutionnel,  refusa  le  siège  ôpïscopal  des  Vosges  auquel  l'avait  appolC 
l'assemblée  électorale  d'Epinal,  en  disant  :  ii  Je  ilois  uia  cure  ù  M. 
de  Cbauiuont,  je  ne  remplacerai  pas  mon  biontailcur.  • 

(El  Le  dernier  acte  signé  par  l'abtié  Rouyei'  est  du  8  octobre  1791. 

(3i  L'abbé  Clandot  occupa  beaucoQp  de  po.stea;  on  le  trouve  un  peu 
partout.  Notamment  :  eo  1780,  vicaire  de  Seroeourt  ;  en  1785,  de  Un. 
zeroties.  D'octobre  1788  à  juin  1789,  vicaire  résident  do  Juhaiii- 
villé.  Avant  d'arriver  à  Serécourt,  il  avait  fait  un  inlérim  à  l't'o- 
ïenchfipes-lcs-Damey,  et  profita  de  son  titre  d'administrateur  et  "te 
l'absence  du  curé  Droz  pour  s'y  faire  nn  parti  dont  le  principal  houle- 
en-train  était  le  ni alti*  d'école.  Celui-ci,  dÉlenteurdes  clefs  de  l'égliso, 
refusait  de  les  rendre  au  légitime  pasteur,  et  il  fallut,  pour  J'y  con- 
traindra, une  sentence  du  district  de  Darncy,  irés  sévén!  pour  Clau- 
dot (86  octobre  1791).  Claudot  devint,  «In  de  1792  et  17931  vicaire  dp 
Grignoncourt,  et  le  SI  avril  1793,  il  piiïsentait  reifUËte  au  district  pour 
être  payé  de  douze  messes  (ondées  par  le  roi  de  Pologne.  En  1793, 
il  dessert  Ameuvelle.  Un  peu  avant  la  Révolution,  il  avait  marié  à 
La  Marclie  Hubert  Claudot,  sun  friire,  avec  Goneviâve  Voisangrin, 
et  revint  quelques  mois  après  rendre  les  derniers  devoirs  k  <'i>ii.c 
dernière,  surprise  et  entraînée  dans  un  débordement.  Il  était  orifci- 
naire  de  LiKOévillc. 
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ignorons  ce  qu'il  devint  pendant  les  dix  années  qui  s'écou- 
lèrent jusqu'au  rétablissement  de  l'ordre.  Nous  savons  du 
moins  ce  que  devinrent  ses  pro|>r!étcs.  Les  lois  du  31  octo- 
bre 1792  et  du  2  novembre  1793,  avaient  assimile  les  dé- 
portés forcés  ou  volontaires,  aux  émigrés,  mais  seulement 
quant  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens  propres,  non  quant 
aux  personnes  et  aux  biens  de  leurs  parents.  En  consé- 
quence le  district  de  Darney  envoya,  le  6  novembre  1793, 
Claude- An  toi  ne  Deville,  un  de  ses  membres,  pour  poser 
les  scellés  au  dernier  domicile  de  l'abbé  Rousseaux.  Le 
nom  de  ce  dernier  Bgurc  sur  une  liste  imprimée  des  person- 
nes réputées  déportées  dans  le  district  de  Darney,  dressée 
par  ce  district  le  18  février  1794  et  publiée  le  25  suivant  par 
le  département.  On  y  lit  que  ses  immeubles  n'étaient  pas 
encore  déclarés.  Ils  furent  adjugés  plus  tard  ^  un  citoyen 
de  Bleu rvi lie. 

A  son  retour  en  France  (vers  1801),  l'abbé  Rousseaux  re- 
vint à  Monthureux  où  il  exerça  le  ministère  en  opposition 
avec  le  curé  jureur  Gantois,  ce  qui  lui  valut  une  dénoncia- 
tion de  l'évëque  Maudru.  Celui-ci,  qui  s'agitait  beaucoup  et 
cberchait  à  couvrir  partout  ses  partisans,  écrivit  à  celte 
occasion  nu  préfet  Lefauchcux  :  «  La  paroisse  de  Monlbu- 
reux-sur-Saonne...  a  aussi  éprouve  une  singulière  agitation 
dimancbe  dernier  k  l'occasion  de  M.  Rousseaux.  Sans  doute 
il  a  le  droit  d'exercer  son  culte  dans  l'église  paroissiale, 
mais  pourquoi,  contre  l'usage,  deux  oflices  de  paroisse, 
^inon  en  signe  de  scbismc  ?  i>  Kl  il  insinuait  com))icn  dan- 
gereuse lui  paraissait  l'entreprise  du  curé  de  Serccourt,  en 
raison  de  sa  parenté  avec  le  maire  de  Montbureux. 

M.  Rousseaux  reparut  un  instant  i>  Serécnurt,  sî  l'on  en 
cmtt  un  tableau  dressé  par  le  sous-préfet  de  Ncufcbâicnu, 
et  où  il  est  donné  comme  présent  dans  celte  paroisse  (1).  Ce 
magistrat  le  proposait   pour    la  cure    de   Scrécourt,  qu'il 

il)  tl  ouvrit  mlïinc  un  ni-aiiiirc  privé  d;ms  son  ajiiie\e  de  MorizO- 
™uri.  iU-lln-  du  mairu.  31  juillet  1802]. 
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avait  si  dignement  occupée  pendant  près  de  vingt  arfs,  et 
dont  il  était  resté,  jusqu'au  Concordat,  le  légitime  titulaire. 
Voici  comment  il  le  caractérise  ;  n  66  ans,  instruit,  con- 
duite régulière,  aimé  et  considéré,  i)  Ce  témoignage  est  con- 
forme à  celui  de  M.  Dubois,  qui  l'appelle  <i  un  homme  de 
bien,  i 

La  nomination  proposée  ne  se  fit  point.  L'abbé  Rous- 
seaux  se  jugea  sans  doute  trop  âgé  pour  prendre  un  autre 
poste.  Il  demeura  ù  Monthureu\  et  passa  les  quatre  ou  cinq 
dernières  années  de  sa  vie  dans  une  chambre  de  l'ancien 
couvent  des  Tiercelins,  où  les  membres  de  sa  famille  à  tour 
de  rôle,  lui  faisaient  porter  ses  repas  par  leurs  enfants.  II 
est  mort  pieusement  le  18  juillet  1815,  à  l'âge  de  près  de 
80  ans. 

Il  nous  a  plu  de  suivre  jusqu'aux  confins  de  la  vie  ce  vé- 
nérable prêtre,  qui  eut  sur  l'abbé  Rouycr  une  si  heureuse 
et  si  profonde  influence.  Revenons  cependant  à  Scrécourt 
et  au  schisme. 

Malgré  l'appui  de  la  municipalité,  Guyot  ne  parvint  pas  à 
grouper  le  troupeau  autour  de  sa  houlette  constitutionnelle. 
Quatre  mois  ù  pcïnc  après  son  intrusion,  (le  20  février  1792^, 
le  corps  municipal  en  était  réduit  ît  déplorer  dans  un  docu- 
ment public  la  stérilité  de  son  ministère  au  sein  de  cette 
population  si  bien  guidée  par  M.  Rousseaux.  Il  avoue  pi- 
teusement U  que  la  presque  lotalilé  des  paroissiens  de  Scré- 
court ainsi  que  des  paroisses  voisines  «  allaient  se  confesser 
«  aux  ci-devant  Prémontrés  du  couvent  de  Flabémont  »  et 
cela  «  sous  prétexte  que  leurs  confessions  deviennent  nulles 
lorsqu'elles  sont  faites  auprès  de  MM.  les  prêtres  constitu- 
tionnels. »  Pouvait-on  constater  plus  humblement  l'échec 
de  la  constitution  civile  dans  cette  région  mieux  cultivée 
que  ne  le  furent  d'autres  toutes  voisines,  hélas  !  par  de  di- 
gnes ouvriers  de  la  vigne  du  Seigneur  7  II  est  vrai  que  cette 
extraordinaire  municipalité,  se  croyant  un  concile,  daignait 
apprendre  aux  fidèles  de  Serécourt  et  des  pays  voisins,  que 
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tout  à  l'inverse  de  leurs  idées,  c'élaicnt  les  confessions  faites 
aux  réfractaires  qui  étaient  frappées  de  nullité  :  car,  disait- 
elle,  x  Lis  n'ont  point  d'approbation  de  M.  l'évêque  »,  et 
comment  en  auraient-ils,  <  puisqu'ils  ne  le  reconnaissent 
pas.  •  Après  ce  raisonnement  digne  de  La  Palisse,  les  mu- 
nicipaux de  Serécourt  exhortaient  avec  autant  d'onction 
que  de  chaleur  les  fidèles  de  la  paroisse  à  ne  plus  recourir 
qu'au  ministère  des  curés  constitutionnels,  tous  munis  des 
pleins  pouvoirs  de  Maudru  ou  de  Poullain-Grandprey,  ce 
qui  avait  exactement  la  même  valeur. 

La  municipalité  de  Serécourt,  endoctrinée  par  son  théo- 
logien sécrétai re-greflier,  était  d'ailleurs  toute  imbue  d'idées 
cléricales.  Qu'on  en  juge  par  la  pièce  suivante,  où  malgré  le 
relent  janséniste  qui  s'exhale  de  certaines  expressions  typi- 
i)ues,  elle  affiche  son  zèle  d'une  façon  plus  heureuse  pour 
robser\-ation  des  lois  ecclésiastiques.  Il  parait  que  \a  Révo- 
lution commençait  à  relâcher  les  liens  de  l'obéissance  tradi- 
tionnelle à  certaines  prescriptions  autrefois  si  respectées. 
«  L'assemblée  municipale,  sur  les  réquisitions  du  sieur 
procureur  de  la  commune,  considérant  que  le  dimanche 
èlant  la  plus  ancienne  et  la  plus  universelle  de  toutes  les  so/en- 
nités  de  l'Eglise,  tous  les  bons  citoyens  doivent  donc  le 
regarder  comme  un  jour  uniquement  destiné  à  la  prière  et 
aux  bonnes  œuvres  ;  considérant  que  l'Eglise  a  institué  des 
fêtes  afin  que  les  fidèles  ayent  plus  de  temps  pour  vaquer 
au  service  de  Dieu  et  à  l'ouvrage  important  du  salut,  que 
cependant  plusieurs  citoyens  attendent  ordinairement  les 
jours  de  fête  et  de  dimanche  pour  cuir  (sic)  du  pain  au 
fourg  (sic),  a  arrêté  1°  que  tous  ceux  qui  cuiront  du  pain  et 
qui  chaufferont  des  fourg  les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  à 
moins  d'une  nécessité  urgente,  seront  condamnés  à  24  sols 
d'amende  applicables  aux  besoins  des  pauvres  de  la  paroisse. 
Enjoint  à  tous  les  bons  citoyens  d'y  tenir  la  main  afin  de 
faire  suivre  et  exécuter  le  contenu  des  présentes.  »  (1) 

(1)  Délibération  du  !9  juillet  1791. 
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Nous  ne  savons  sî  le  fuctuiii  municipal  du  20  février  1792 
ramena  beaucoup  de  brebis  au  bercail  de  l'abbé  Guyot.  O 
mystère  insondable  du  cœur  bumain  !  ou  plutôt,  puissance 
admirable  de  la  grâce  !  Ce  prêtre,  dont  la  chute  parut  si  pro- 
fonde, nous  le  retrouverons  bientôt  sur  les  chemins  de  l'exil, 
dans  les  prisons  de  Rochefort,  au  fond  des  brûlants  et  mal- 
sains déserts  de  la  Guyane,  où  la  haine  d'un  proconsul  l'en- 
voya cueillir  la  couronne  des  martyrs  pour  le  punir  d'avoir 
regretté  son  intrusion  et  son  serment. 

Disons-le  tout  de  suite  :  il  est  de  ceux  qui  n'ont  fiùlli  que 
par  faiblesse  ou  timidité,  qui  se  sont  gardes  purs  de  tout 
crime,  et  dont  la  conscience  sursauta  de  dégoût  et  d'effroi 
devant  les  dernières  lâchetés.  A  un  autre  point  de  vue,  ses 
qualités  et  ses  vertus  naturelles  semblaient  lui  mériter 
et  lui  obtinrent  en  effet  une  grâce  de  choix  à  laquelle 
il  eut  le  bonheur  de  correspondre.  Le  souvenir  de  sa 
grande  charité  s'est  perpétué  longtemps  S  Scrécourt  et  à 
Morizécourt.  La  tradition  rapporte  aussi  qu'il  eut  beaucoup 
à  souffrir  dans  cette  première  paroisse,  moins  de  l'hostilité 
légitime  des  catholiques,  qui  du  reste  revinrent  â  lui  dès 
qu'il  eut  abjuré  son  erreur,  que  de  l'ingratitude  des  pa- 
triotes qui  ne  l'avaient  élevé  que  pour  se  servir  de  lui,  et 
qui  se  tournèrent  contre  lui  avec  colère,  dès  qu'il  ne  marcha 
plus  avec  eux, 

La  Providence  a  de  ces  leçons,  terribles  pour  les  uns, 
miséricordieuses  pour  les  autres.  Ici,  elles  épurent  et  forti- 
fient ;  là  elles  précipitent  la  dépravation  d'un  cœur  cor- 
rompu ;  ailleurs  elles  ranténent  au  bien,  par  la  voie  de  la 
souffrance,  un  égaré  qui  n'a  péché  que  par  faiblesse. 
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CHAPITRE  V 


LE   SCHISMt^  A    LA   MAHCIIR.   —   LE   P.  HUMBERT. 

La  Marche  en  Barrois  était  en  1789  ce  qu'il  est  encore 
aujourd'hui  :  un  assez  joli  bourf{,  qui  porte  le  nom  de  ville, 
et  qui  prend  en  eiïet  certains  airs  citadins  vers  .son  ceolre, 
tout  en  gardant  sur  ses  ailes  ou  faubourgs  un  aspect  villa- 
geois. Sa  population  oscillait  entre  1.700  et  1.80U  habitants, 
selon  que  les  sabotiers  (1)  et  les  charbonniers  avaient  repris 
uu  non  possession  de  leurs  buttes  dans  les  bois.  Elle  monta 
jusqu'à  2.0(Xt  vers  1840,  grâce  à  un  collège  de  garçons  et  à 
un  pensionnai  de  Glles  qui  Turent  tous  les  deux  très  floris- 
sants. Elle  est  tombée  depuis  it  un  chifl'rc  très  inférieur,  nu- 
dessous  de  1.500.  En  1775,  Ghatrian  y  comptait  29ti  feux  et 
1.120  communiants. 

Son  peuplade  vignerons  et  de  cultivateurs  s'était  quelque 
peuafliné  au  contact  d'une  bourgeoisie  assez,  nombreuse, 
vnmposée  de  marchands,  de  houii<]uiers,  et  surtout  de  gens 
de  loi;  car  la  ville  était  le  siège  d'un  bailliage  royal  du  lïar- 
rols  mouvant  ressortissant  au  Parlement  de  Paris.  Tout  ce 
monde  vivait  assez  paisiblement  sous  la  houlette  des  reli- 
^euxTrinitaires,  dont  le  vaste  couvent  élevait  ses  pignons 
3  l'ouest  et  ù  quelque  500  mètres  de  l'église  paroissiale.  Les 
i^ens  du  commun  étaient  simples,  croyants  et  pratiquants; 
quant  aUK  robins,  sans  être  trop  ouvertement  irréligieux, 
ils  n'avaient  point  échappé  au  souflle  philosophique  et  vol- 

|1)  Celaient  des  réquisilionnaires  appelés  i)u  dehors  et  qui,  sans 
-l'ioie,  travail  la  ical  pour  la  KépubHque.  Voici  les  (lilférems  cliiHres 
'\'.  Is  population  :  le  10  uclobre  1793,  on  trouva  1776  individus  ;  il  u'y 
-n  avait  plus  <jue  1678  le  gl  décembre  ;  1671  en  l'an  3  ;  11.79  en  l'an 
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icn  dont  l'influence  se  faisait  sentir  un  pcn  partout,  mais 
icipalement  dcns  le  milieu  judiciaire, 
nlroduit  à  La  Marche  en  1239,  par  Henri  II,  comte  de 
■,  l'Ordre  do  la  Trinité  (1)  jouit  longtemps  d'une  popu- 
té  légitime,  car  pendant  de  longs  siècles,  il  rendît  à  la 
étienté  les  plus  cminenls  services.  Mais,  en  1789,  les 
uqucs  barbaresques  n'écumaicnt  plus  les  mers  que  par 
asion  et  par  surprise;  les  galères  turques  n'avaient  ni  le 
texte  ni  les  moyens  de  piller  les  rivages  mieux  protégés, 
Heurs  amis  ou  alliés,  de  l'Italie,  de  la  France  et  de  l'Es- 
;nc.  N'étant  plus  occupés  au  rachat  des  captifs,  les  Tri- 
lires  devinrent  des  moines  .comme  les  autres,  vivant  dans 
rs  couvents  ou  administrant  quelque  bénéfice.  On  les 
lait  encore,  car  ils  étaient  bons  et  faciles,  mais  ils  n'ob- 
aicnl  plus  ni  la  vénération,  ni  l'influence  qu'avaient 
sédées  leurs  ancêtres. 

tes  religieux  que  la  force  même  des  choses  a  détournés 
leur  vocation  ou  plutôt  de  lu  vocation  de  leur  Ordre, 
it  plus  guère  de  raison  d'exister  ;  s'ils  subsistent,  ils 
t  presque  fatalement  voués  à  l'a ffalblisse  ment  et  à  la  tié- 
r.  Le  couvent  de  La  Marche  en  fournit  ua  triste  exemple. 
und  vint  l'épreuve  du  serment,  tout  ce  petit  peuple  de 
incs  marcha  comme  un  seul  homme  ù  l'appel  de  la  cons- 
tion  civile  (2),  Le  même  jour,  on  vit  jurer  successivc- 
[it,  Â  la  grand'messe  paroissiale  (2^1  janvier  1791}  :  Fran- 
s-Barthélcniy  Prudhommc,  curé  de  la  ville  ;  ses  deux 


)  Fondé  en  1198  par  S.  Jean  de  Mailia  pour  le  ractial  des  esclaves 

I  La  populalion  paraît  avoir  pmbolté  docilement  le  pas  demère 
pastKUPS.  Le  15  et  le  18  décemijre  1791,  sur  question  posée  par  le 
rict,  la  municipalité  tertiOa  ijue  lit  ville  de  La  Marclie  jouissait 
î  la  plus  parfaite  trani|uillité  relativeuient  aux  opinions  roligieu- 
D  et  qu'il  n'était  pas  <i  un  seul  des  citoyens  de  la  dite  ville  qui  ait 
«ntinué  d'aller  aux  offices  divins  d  depuis  l'établissement  du 
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vicaires,  Thibsut  ci  Fouîlleltc  (1);  le  chapelain  tiénin; 
deux  autres  Trinitaires  :  Humbcrt  et  Esmez;  et  enfin  un 
iiïDX frère  lai,  nommé  Nicolas  Journeux,  qui,  lui,  du  moins, 
claii  excusable,  car  il  ne  pouvait  pas  savoir  ce  qu'il  faisait. 

Panni  ces  wlés  constitutionnels,  quatre  seulement,  —  le 
curé,  ses  vicnîres  et  lu  chapelain,  —  étaient  astreints  au  ser- 
ment (le  par  la  loi.  Celle-ci  n'atteignait  en  rien  les  trois  au- 
Ires  qui  n'élaîenl  point  îles  fonctionnaires  publies,  et  même 
ou  se  demande  à  quel  titre  le  vieux  Journcux,  qui  n'était 
qu'un  laïque  revêtu  d'une  robe  monacale,  pouvait  être  reçu 
il  faire  un  serment  qui  l'obligeait  à  veiller  avec  soin  sur  les 
fidèles  de  la  paroisse  qui  hi  çtail  confiée  !' 

La  même  unanimité  se  retrouva  l'année  suivante  li  l'occa- 
sion d'un  autre  serment,  celui  qui  porte  dans  rhistoirc  le 
nom  de  liberté-égalité,  et  qu'imposa  la  loi  du  14  août  1792  ù 
tous  les  fonctionnaires  et  pensionnaires  de  l'Etat.  Cepen- 
dant It  P.  Génin  ne  figura  point  au  défilé,  parce  qu'il  avait 
déjà  quitté  La  Marche  ;  mais  il  fut  remplacé  par  un  ancien 
chanoine,  nommé  Jean-Nicolas  Duprez. 

Avant  d'aborder  le  principal  Jiéros  de  ce  chapitre,  on 
nous  permettra  d'esquisser  légèrement  quelques-unes  de  ces 
physionomies,  car  l'histoire  s'cpprend  mieux  encore  par 
l'étude  des  hommes  que  par  celle  des  événements,  surtout 
(|uand'cette  histoire  est  celle  d'une  époque  aussi  compliquée 
et  aussi  déconcertante  que  celle  de  la  Révolution  |^). 

ll|  L'abbé  Fouiltcttc  âlait  ilu  clergé  si^ciilici-  ;  tous  les  autres  appar- 
Wnaieni  k  l'Ordre  <1eM  Ti-iniliiireii. 

'!>  I.e  P.  Tliibaut  ilispamt  de  La  Marclie  de  lionne  lieure,  et  aucun 
indice  n'a  pu  nous  mettre  sur  sa  trace.  -'  Le  vieux  (rére  Journeui 
ootirut  à  La  Marche  le  iS  Février  1796,  <lans  la  itiaison  de  Nicolas 
Floriol,  collivaleur,  qui  avait  recueilli  chez  lui  par  charité  celte 
*|«ve  monastique.  Il  avait  près  de  SO  ans,  et  il  y  en  avait  53  qu'il  était 
i  La  Marche.  Il  lut  enterré  civilement,  selon  la  mode  du  temps,  par 
l'officier  public.  Mais  le  P.  Huniberl,  son  confrère,  put  l'assister  dans 
>«* dernière  nioments.  —  Etienne- Nicolas  Esmei;,  né  àMartiuvelle  le 
S  mire  1739,  se  retira  dans  son  pays  natal  en  I79S,  avec  une  pension 
'le  tOOO  livres.  Le  itéparteiuent  lui  accorda  en  outre  145  livres  comme 
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Le  P.  Franc  ois- Barthélémy  Prudlionime  était  ministre  ou 
supérieur  du  couvent,  lorsque  le  général  de  son  ordre  lui 
confia,  en  1785,1a  succession  du  P.  Michaux  (1).  Ceiui-ui 
était  un  homme  du  monde  accompli  qui  avait  su  plaire  à 
tous  les  esprits  cultivés  de  sa  paroisse  0).  Le  P.  Prud'homme, 

indemnité  d'un  voyage  qu'il  avait  fail  à  Paris,  en  1789  ou  1790,  pour 
les  inlérâlx  de  son  couveoL.  Mais  sa  pension  cessa  d'être  payée  av:iDi 
et  pendant  une  longue  dëCenlion  de  £8  mois  qu'il  sulùl  pour  une  (jau:!*' 
non  indiquée,  mais  qui  ne  peut  6(re  que  ta  rétractation  de  son  senncnl 
(du  4  octobre  1797  au  29  janvier  ISOO).  En  eOet,  A'aua  itart  il  ne  iigtir.: 
pas  sur  la  liste  des  rétractants  présentée  par  Maiidru  ;  el  d'autre  part, 
M.  Ciérard,  curé  de  Monihureux,  inaormenté  trës  Ntrict  sur  les  priu- 
cipes,  rendait  plus  lard  à  l'ëvëque  de  Nancy  bon  témoignage  de  h 
«  conduite  et  doctrine  »  de  M,  Esmex,  en  sollicitant  le  renouvelle- 
ment de  ses  pouvoirs.  En  1803.  l'abbé  Esnie/  s'unit  à  41  des  meilleur 
catholiques  de  Martinveilc  alln  d'obtenir  comme  curé  un  ancien  cuii- 
iesseur  de  la  foi.  l'abbé  Thévenot  ;  ils  ne  l'obtinrent  pas,  mais  un  Icurj 
donna  en  compensation  un  excellent  prCtre,  l'abbé  lîérard,  trërc  diij 
curé  de  Monlhuroui,  qui  devint  plus  lard  curé  du  Val-d'Ajol.  M.i 
Esmez  rendit  quelques  services  aux  curés  de  Martinvclle,  il  aduii-j 
nistra  même  la  paroisse  entre  lo  dépaK  de  M.  iiérai-d  et  l'arrivée  <1>-' 
son  successeur.  Mais  cerl.iines  iuQrmité.s.  son  caractère  un  peu  hni::- 
que,  la  difficulté  résultant  de  ce.  qu'il  n'avait  jamais  exercé  le  minis- 
lèi-e  paroissial,  el  peut  être  aussi  la  vériQuulion  si  fréquente  dû 
proverbe  :  N--inn  jn-oplu-tu  in  /latriii  iuii,  firent  que  cette  administra- 
tion eut  peu  de  succès.  Il  est  mort  pauvre  à  Martinvelle  au  mois  de 
décembre   1814. 

(l;  Jean-Baptisie  Michaux,  lUs  de  Claude  Michaux,  juge  el  main 
à  Senaidc,  et  de  demoiselle  Françoise  F'ramont,  déi^ëdé  à  Jjt  Marcht 
le  16  octobre  1785,  à  6S  ans  d'âge,  43  ans  de  profession  et  près  de  3( 
ans  de  oure.  Son  frère  Charles,  vicaire  puis  curé  de  FresDeâ-siir- 
Apauce,  diocèse  de  Besanvon  (aujourd'hui  de  Langres),  de  1763  îi 
1800,  date  approximative  de  sa  mort,  y  prêta  le  serment.  A  la  iiieni^ 
famille  appartenait  Claude- Etienne  Michaux,  dit  Lit-Rû'ii'iv.  ancieil 
armateurruiné,  néilSenaidelel"  juinl74tiet  mon  le  £8  juillet  tS3(^ 
11  fut  l'adversaire  oonslant  du  ministère  de  M.  Ayolle,  dont  le  z^K-i 
un  peu  vif.  n'était  pourtant  jamais  amer.  i 

[t)  Le  fameux  Garant,  dont  nous  aurons  lieaucoup  fi  parler,  i-iaiJ 
procureur  près  l'Hfttel-de- Ville  à  la  mort  du  P,  Michaux,  pnmonv'a  J 
sa  mémoire,  le  8  novembre,  dans  la  grande  salle  del'hftiel  de  villa 
en  présence  de  tous  les  ordres,  un  long  et  emphatique  panég-yriiiiK 
0(1  il  ne  loue  guère  en  lui  que  des  vertus  naturelles  :  <r  un  t;ararj 
tère  toujours  égal,   l'éducation  ta  plus  épurée,   l'esprit   le   itiieiij 
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lui,  ne  sut  plaire  à  personne.  Quoique  d'un  tempérament 
pacifique,  et  même  choisi  tout  exprès  comme  un  «  homme 
tranquille  n  pour  diriger,  une  population  essentiellement 
modérée  jusque  dans  ses  pratiques  religieuses,  Prudhomme 
rat  un  ministère  constamment  agité  par  des  discussîonSi 
tantôt  avec  ses  paroissiens,  tantôt  avec  ses  vicaires.  Ces 
derniers  recueillaient  tout  naturellement  tes  sympathies  qui 
s'éloignaient  de  leur  curé.  De  là  une  hostilité  sourde  qui 
finit  par  un  éclat  :  Prudhomme  ne  vit  rien  de  mieux  que  de 
dénoncer  ses  vicaires  au  comité  dit  ecclésiastique,  —  bien 
qu'il  fût  une  réunion  très  laïque,  ~-  de  l'Assemblée  natio- 
nale : 

Cette  fatale  inspiration  attira  au  malheureux  un  réquisi- 
toire en  règle  où  la  municipalité  ne  lui  ménagea  pas  les 
leçons  les  plus  sévères  : 

•  La  commune,  disait  le  corps  municipal,  singulièrement 
satisraite  des  importants  services  desdits  sïeurs  Génin  et 

Thibaut déclarent  (sic)  qu'ils  s'opposent  à  ce  que  ledit 

PrudhomDie  se  permette  de  les  exclure  et  de  leur  substituer 

d'autres  vicaires avec  prière  à  l'Assemblée  nationale  de 

les  confirmer  es  dites  qualités,  et  avec  défense  audit 
Prudhomme  de  les  y  troubler  à  l'avenir  sous  telle  peine 

cnllïvé  ».  puLs  If,  don  d'  n  une  ciinvcrsation  loujoura  intéressante, 
(■e  latent  plus  lieureux  encore  d'atlMcher  sans  le  secnu»  de  l'art 
lies  idées  loujours  neuves  ("?j,  uni  mluliilite  H-mnanle,  une  pénétra- 
tion plus  surprenante  encore,  cette  sensibilité,  lujterbe  main  cruel 
tt  fulal  prru-iit  il,-  In  nutwi;  [a  plus  belle  âme  enltn,  unie  au  plus 
ivaii  iitr/,^...  M  II  y  est  aussi  question  de  .son  >  nete  de  pasteur  ',  roais 
surtout  de  u  sa  uliarité  pour  les  malheureux  i>  et  de  «  l'éloquence 
persuasive  »  avec  laquelle  u  cet  organe  du  Dieu  de  vérité  a  annonçait 
Il  la  morale  la  plus  douce  •. 

M.  Michaux  n'était  pourtant  pasiudiDérent  ^ises  devoirs  de  pasteur. 
Le  £9  juin  1774,  usant  d'un  droit  de  police  reconnu  aux  curés,  il  voulut 
(aire  dresser  procés^verbal  contre  ceuï  qui  travaillaient  à  la  campa- 
gna  en  ce  jour  <te  léle,  mais  il  dut  être  euil>arrassé  quand  il  apprit 
que  bon  nombre  des  délinquants  étaient  des  domestiques  ou  des  ou- 
vriers aux  gages  de  ses  amis  du  bailliage,  du  barreau  et  de  l'HAtel- 
-le-Ville- 
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qu'il  lui  plaint  prononcer;  et  altendu  la  fausseté  de  ses  ' 

inculpations  contrf  deux  hommes  dignes  de  son  respect 

il  plaise,  ordonnant  la  suppression  et  radiation  de  ce 
libel  (sic)  diffamatoire,  lui  enjoindre  d'être  plus  circonspect 
à  l'avenir  ;  en  conséquence,  à  ce  que  par  forme  de  correc- 
tion tendante  à  empêcher  dorénavant  une  insurrection 
capable  de  porter  l'embrasement  dans  la  ville,  il  soit  tenu 
de  leur  taire  en  présence  de  la  municipalité  et  du  conseil 
général  la  réparation  telle  que  de  droit,  et  déclarera  que 
mal  et  méchamment,  faussement,  témérairement  et  calom- 
nicusement  il  se  serait  permis  de  vouloir  les  entacher,  les 
reconnaissant  au  contraire  incapables  de  tels  faits,  et  dignes 

de  la  conGance  publique  qu'ils  possèdent »  Suivent  1-1 

signatures,  y  compris  celle  du  maire  Drouol. 

Puis,  plus  avisée  et  mieux  inspirée  que  Prudhouimc  lui- 
même,  la  municipalité  linit  par  se  souvenir  qu'il  y  avait 
encore  un  évêque  à  Toul,  chargé  par  les  lois  de  régler  ces 
sortes  de  conflits.  Elle  lui  écrivit,  le  23  septembre  1790,  une 
lettre  assez  polie  pour  le  prélat,  très  élogieuse  pour  les 
vicaires,  et  fort  dure  pour  le  curé,  qu'elle  accusait  de 
vouloir  H  renouveler  le  feu  dont  il  avait  embrasé  la  ville  il 
y  a  quelques  années  n  (\). 

L'affaire  ne  parait  pas  avoir  eu  d'autres  suites.  Prudhomine 
continua  son  ministère  pou  zélé,  jusqu'au  jour  où  l'arrêté 
du  représentant  Balthazard  Paurc  vin),  sinon  fermer  les 
églises,  du  moins  y  rendre  le  culte  matériellement  presque 
impossible.  Alors  il  déposa  ses  lettres  de  prêtrise,  écrivit 
de  sa  propre  main,  sur  les  registres  du  district,  une  renon- 
ciation à  son  état  de  prêtre  et  à  ses  fonctions  de  curé,  et 
sollicita  dans  les  bureaux  une  petite  place  de  commis.  II 

(Il  Lora  de  celle  preraiûre  echauftuurée,  un  Visiteur  envoyé  à  La 
Marche  par  le  (J6nûral  de  l'Ordre,  exprimait  son  élonnenienl  aujL 
bourgeois  de  ce  qu'un  homme  si  paciQque  eût  pu  amener  du  trouble. 
{Soun-nirf  du  doclBur  Thouvenct).  Il  oubliait  (jiie  ce  pacifique  était  i 
ne  maladroit,  et  que  des  lioumies  de  cette  trempe  ont  le  talent  de 
se  noyer  dans  un  verre  d'eau. 
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végéta  encore  quelque  temps  à  La  Marche,  membre  de  la 
Société  populaire,  employé  ù  diverses  missions  (1).  Puis  il 
se  retira  h  Morimond  ou  â  Fresnoy  (Haute-Marne),  et 
d'après  l'abbé  Dubois,  il  serait  devenu  intrus  de  cette 
paroisse.  Celui-ci  l'appelle  un  «  homme  sans  principes  n, 
■nais  «  tranquille  de  caractère  ».  Ce  jugement  nous  parait 
l'expression  la  plus  exacte'  de  la  vérité  (^). 

(^est  une  tout  autre  figure  que  celle  de  Charles- Joseph 
Fouillettc.  Lui-mcmc  a  eu  soin  de  nous  documenter  sur  sa 
personne  et  sur  ses  gestes.  D'un  mémoire  dressé  par  lui,  il 
résulte  que,  né  à  Isches  le  23  octobre  1755,  (3)  il  «  s'est  dès 
sa  tendre  jeunesse  voué  à  l'élat  ecclésiastique  auquel  il  s'est 
foraié  dans  le  Kéininairc  de  Toul,  même  devant  son  admis- 
sion à  la  tondre  cléricale  ».  Il  reçut  tous  ses  ordres  de 
Tévéquc  diocé.sain  :  la  tonsure,  le  30  mars  1771  ;  les  quatre 
moindres,  le  16  décembre  1774;  le  sous-diacona(,  le  15 
mars  1777  ;  le  diaconat,  le  19  septembre  1778  ;  et  enfin  la 
prêtrise,  le  23  septembre  1780. 

Son  Ordinaire  l'envoya  comme  vicaire  à  Rîbcaucourt 
(Meuse)  le  13  mars  1781,  puis  dans  sa  paroisse  natale  à 
Isches,  le  2  mars  1782,  el  enfin  le  25  octobre  1790,  à  La 
Marche  (*j,  où  il  resta  jusqu'au  1'"'  mai  1794,  jour  où  il  fut 

Il  II  i^tait  allaché  à  la  vente  des  biens  nationaux.  Le  24  décembre 
I7j(.  le  district  le  désira,  comme  ancien  «  supérieur  e[  archiviste 
■'.'-  l'Ordre  de  la  cy -devant  Trinîcé  h  pour  coopérer  au  récolemenl  el 
a  l'inventaire  des  ■  litres,  chartes  anliiues  cl  autres  pif^ecs  conte- 
ntoK  dans  les  dépAtn  publics,  n  ftion  que  i^ndu  cotnplëleniont  à  la 
>i<^  Uïi|ue,  il  ne  Fut  païf  ËpHJ'^û  par  l'arrfM  Michaiid,  et  l'cxceptian 
'[■'nt  il  avait  joui  un  instant"  |Miur infirmité,  olni  lut  retirait  (lom m o  A 
r,tt,l^  Marchât  (18 novembre  mil,  mai.s  son  exil  ne  (ut  pas  long.  Un 
jn  après  (le  IS  novembre  17911),  il  fut  autorisé  par  Ii-  district  fi  repreii- 
'1r^  ses  lettres  de  prêtrise. 

•i:  D'un  certificat  de  résidence,  du  18  mars  1793,  on  déduit  que  Pru- 
•rlooimc  était  né  yen  1740;  it  avait  tes  cheveux  et  les  sourcils  châ- 
uia.4,  portail  perruque,  et  sa  (aille  était  de  5  pieds  S  pouces. 

•3:  Il  était  G\a  de  Charles-Philippe  Fuuillette,  nqtaire  royal  au  bail- 
).ip--  iu  Bassigny  séant  k  La  Marche. 

ti  Son  premier  acte  est  du  5  noveml>re  1790.  Le  2Z  octobre  1791,  il 
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obligé  d'en  sortir  ((  par  ta  force  des  errètés  qui  ont  fermé 
les  églises  n.  Le  8  février  1794,  après  l'arrêté  de  Faure  et 
l'éreclion  de  l'église  paroissiale  en  «  Temple  de  In  Raison  », 
il  avait  pétitionné  prés  de  la  municipalité  pour  obtenir  l'au- 
torisalion  d'y  continuer  «  les  fondions  de  prclre  ».  Celle-ci 
passa  à  l'ordre  du  jour,  v  motivé  sur  te  libre  exercice  des 
cultes  n.  Cette  demi-tolénince,  comme  on  le  voit,  ne  se 
prolongea  pas  au-delfi  de  trois  mois  ;  mais  il  faut  savoir  gré 
au  vicaire  d'un  curé  apostat  d'avoir  tout  fait  pour  maintenir 
le  culte  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

De  La  Marche,  Fouillctte  passe  à  Nancy,  où  il  est  em- 
ployé comme  secrétaire  dans  les  bureaux  ilu  commissaire 
ordonnateur  de  la  4"  division  militaire.  T^  4  avril  1795,  il 
revient  chez  son  père,  à  Isclies,  où  il  ne  s'est  occupé,  dit-il, 
(I  que  de  ses  affaires  de  famille  ».  Il  oublie  d'avouer  qu'il 
devint  bientôt  commissaire  du  Directoire  prés  l'administra- 
tion municipale  du  canton  d'isches,  et  qu'à  ce  titre  il  fut 
chargé  spécialement  de  la  police  du  culte  cl  de  la  sur\-eil- 
lance  des  ecclésiastiques,  insermentés,  réfractants  ou  cons- 
titutionnels, pendant  une  partie  de  la  période  qui  s'étend  de 
1795  à  1800.  M.  Dubois  l'accuse  formellement  d'avoir  per- 
sécuté les  laïques  et  les  prPtres  catholiques,  et  il  est  incon- 
testable qu'il  (lut  étreràmede  l'opposition,  tantôt  Iracassiére, 
tantôl  et  plus  souvent  violente,  faîte  à  l'abbé  Ayotte  et  à  ses 
coopéraleurs  qui  évangélisaient  cette  partie  du  district  (1). 
On  sait  très  bien,  par  une  tradition  non  enlièrement  oubliée 
et  encore  très  vivante  il  y  a  seulement  20  ou  'M  ans,  que  les 
perquisitions,  les  battues,  les  descentes  de  garde  nationale 
partaient  toujours  d'isches,  chcf-licu  du  canton. 

préseata  pétition  au  iléparteiuent  pour  obtenir  un  logetiieni.  Mais  la 
requête  tui  rcjclée,  attendu  i(iie  la  Eiation  ne  fournissait  pas  dn  loge- 
ment aux  vicaires.  Hepoussé  de  ce  cAliJ,  il  se  retourna  vers  son  carà, 
et  il  y  eut  à  re  sujet  du  ^Kindc.i  di.scussions  entre  eux,  même  des 
poursuites' en  lamées  par  le  vicaire, 

(1]  Le  canton  comprenait  les  communes  d'Ist'Iies,  Ainvelle,  Fou- 
chéccurl.  Mont  et  Senalde.  Les  qiialre  depni(îres  étaient  du  diocf-se 
de  Besançon.  Ce  canton  n'avait  que  2.603  tiabitanis  en  l'an  6. 
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Eji  1802,  la  réputation  de  FouiUctte  était  très  mauvaise. 
L'abbé  Dubois  stigmatise  durement  ses  mœurs,  surtout  du 
côté  de  la  tempérance;  plus  mesuré,  l'abbé  Georgcl  n'en 
conclu!  pas  moins  d'une  manière  identique  :  h  M.  Fouillette 
ne  nie  paraît  pas  assez  intéressant  pour  mériter  des  éfjards  : 
des  sujets  de  cette  trempe  devraient  être  oubliés.  »  (9  mai 
1803).  Mais  d'une  part,  Fouillette  insistait  pour  être  replacé, 
et  d'autre  part  l'exlrémc  disette  des  prètrcii  rendait  l'indul- 
gence plus  nécessaire.  Il  desservit  d'abord  Harmonville  et 
Ajtrevillc,  puis,  le  22  juillet  1803,  le  pro-vicairc  {général 
Georgel  lui  envoya  sa  commission  pour  Aouxe,  où  il  fut 
assez  bien  accueilli. 

Sa  fin  valut  mieux  que  ses  commencements.  A  peine 
installé  dans  sa  paroisse,  il  écrivit  ù  M.  Georgel  une  excel- 
lenle  lettre,  dans  laquelle  il  lui  marquait  l'espoir  de  faire  du 
bien  autour  de  lui,  et  la  volonté  de  mériler  son  estime  par 
M  conduite.  «  Je  ne  m'attendais  pas  ù  cette  conversion, 
écril  Georgel,  je  désire  qu'elle  soit  sincère  ».  Elle  l'était  et 
le  devint  plus  encore  à  l'approche  de  cette  heure  suprême 
où  l'homme  subitement  toucbé  dans  sa  con.sciencc  par  un 
rayon  de  l'éternelle  lumière,  perd  i>  la  fois  son  orfjueil  et 
»s  illusions.  Dans  les  derniers  jours  de  mars  1811,  M. 
t'sunier,  curé  de  Chàtenois,  re^ut  les  confidences  de  l'ancien 
commissaire  du  Directoire,  atteint  d'hydropisie  et  tout  près 
de  sa  fin.  «  Il  a  de  très  grandes  inquiétudes  »,  écrivait-il  à 
M.  Georgcl.  Ces  inquiétudes  portaient  sur  son  serment,  sur 
ses  actes  de  ministère  avec  une  juridiction  douteuse,  sur 
ses  emplois  civils  et  surtout  adminislnilifs.  Pendant  son 
vicariat  de  La  Marclic,  le  district  l'avait  envoyé  desservir 
provisoirement  une  pelite  commune  privée  de  prêtre  ;  mais 
celle  commune  était  précisément  l'une  de  celles  pour  les- 
quelles il  avait  autrefois  reçu  des  pouvoirs  d'un  évêque 
lègilime.  Ces  pouvoirs  étaient-ils  éteints?  Il  avait  évité  d'en 
demander  à  l'intrus,  avec  lequel  il  n'entretenait  aucune 
ft)nimuniration.  Quant  à  son  serment,  il  affirme  qu'il  n'avait 
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été  d'abord  que  restrictif,  mais  la  municipaiité  avait  passe  la 
restriction  sous  silence  et  il  en  avait  signé  le  procès- verbal. 

M.  George)  trouva  dans  son  cœur  et  dans  ses  facultés  de 
quoi  rassurer  le  pauvre  moribond,  qui  expira  eu  paixquelques 
jours  après  (avril  1811). 

Ses  restrictions  de  La  Marche,  au  23  janvier  1791, avaient 
dû  être  bien  légères,  et  quelque  faibles  qu'elles  fussent, 
leur  auteur  n'avait  pas  même  su  les  soutenir.  Qui  sait  s'il 
n'en  fut  pas  de  lucme  pour  les  autres  assermentés  ?  Nous 
avons  tenu  &  mettre  en  lumière  celte  menue  circonstance, 
tirée  de  la  confession  évidcniraent  sincère  d'un  mourant, 
parce  qu'elle  nous  parait  1res  suggestive.  Que  d'autres  faits 
semblables,  insoupçonnés  ou  inconnus  aujourd'hui,  ont  dû 
se  passer  à  celte  époque  I  Si  nous  avions  assisté  i>  ces  scè- 
nes de  janvier  1791,  dans  toutes  nos  églises  paroissiales, 
combien  d'hésitations,  de  réticences,  aurions-nous  sur- 
prises, même  chez  ceux  qui  ont  passé  dans  la  suite  pour  de 
très  fervents  jureurs  I 

La  meilleure  volonté  du  monde  ne  saurait  cependant  ac- 
corder te  bénéfice  des  mêmes  circonstances  atténuantes  à 
un  autre  acteur  du  23  janvier.  La  conduite  entière  du  P. 
Génin  ne  prouve  que  trop  qu'il  ne  les  mérite  pas. 

Né  à  Ponl-A-Mousson  d'un  avocat  et  notaire,  le  4  avril 
1758,  Nicolas- François  Génin  fil  profession  dans  l'Ordre  de 
la  Trinité.  Nous  avons  déjà  vu  le  triomphe  qu'il  remporta 
en  1790  sur  son  curé  Prudhomme.  Peu  après  l'équipée 
malheureuse  de  celui-ci,  il  fut  nommé  parla  municipalité  aux 
fonctions  de  chapelain  et  régent  du  collège,  en  remplace- 
ment de  l'abbé  Marchai.  L'occasion  lui  vint  bientôt  de  si- 
gnaler son  caractère  irascible.  Pierre-Nicolas  de  Bourgo- 
gne, (1)  ofllcier  municipal,  avait  cru  devoir  faire  des  réser- 

(1]  Pierre-NiMiM  de  Hiiiipgogne,  dievaliiîr,  seii^neiir  de  llacoiirt. 
avocat  en  parJeincnt,  suhdélcgnf^  de  l'intendance  pour  le  bailliage  île 
La  Marclie.  Le  IS  novembre  1777,  il  ('noiiM  on  preLiiiÈre,"  noces,  i'i 
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ves  sur  celte  nomination,  qui  sans  doute  n'était  pas  de  son 
goût.  Là-dessus.  Génin  prend  la  plume  et  dccoclic  à  son  ■ 
enncnii  l'cntreGIct  suivant,  qu'on  peut  encore  lire  sur  les 
rc^slres  communaux  :  «  Le  sieur  Génin,  chapelain  et  pro- 
fesseur du  collège  de  la  ville  de  La  Marche,  observe  au 
sieur  Bourbo^nc  (sic)  qu'il  se  soucie  très  peu  de  son  appro- 
bation, ocllc  de  la  ville  lui  suflit,  mais  le  sieur  Génin  se  rc- 
servant  néanmoins  ses  droits.  Génin,  professeur  chap.  du 
collège  de  La  Marche.  »  (23  janvier  1791). 

Le  corps  électoral  du  district  ne  tarda  pas  &  récompenser 
le  zèle   patriotique  et   constitutionnel   du   chapelain   en  le 

SaiDI'Nîcolaa'de-Neiifchâleaii.  Marie-Amable  Doublet  du  Clos,  et  le 
S  novembre  178-1,  eu  secondes  noces,  Anne-Marguerite-Eleonore 
Dîez,  nile  de  Jean-Baptiste  Diez,  tienlenanl  particulier  du  bailliage, 
et  de  Calberine-EldODOre  de  Bressoh.  De  sa  premiËre  lemme,  il  eut 
un  fils,  Pierre -Nicolas  Amable,  qui  mourut  le  17  novembre  IT&t,  cl 
fut  inhumé  au  cimetière  •<  sur  la  losse  de  madame  sa  mère.  "  De  ta 
^ccundc  iLaquirenl  :  Jean-Bajilîstc-Jnstin,  le  £5  ^cptembi'e  lîSâ,  et  Ni- 
irolaK-Frédéric-Aleiuodre- Justin,  le  2  mars  1787.  I^  |jËrc  n'âlait  plus 
ïl')r3  subdélégué,  mais  conseiller-avocat  el  piocurour  du  roi  au  bail- 
liage de  Lu  Marche,  charge  dans  laquelle  il  succMa  à  son  père. 

Celui-ci  se  nommait  Pi  erre-Nicolas- François  de  Bourgogne,  ancien 
coHMiller  d'épée  pour  la  noblesse  es  bailliage  du  Bassigny  séant  ii 
Bnurmont,  époux  de  Loretle -Jeanne  de  Jacob,  qui  vint  se  Qxer  à  La 
Marche  après  la  naissance  de  »on  fils. 

Ce  dernier  [ut  membre  de  l'adiuînisirat ion  municipale  de  {..a  Mar- 
die,  (lès  que  les  municipalités  Turent  nnmmënsà  IVIecMon  (1790);  il 
devint  plus  lard  oRlcier  public  (de  l'état  civil),  rei.-ut  ditlérentes  mis 
sions,  Ot  constani nient  partie  dos  assemblées  communales  dont  il  était 
rr  ruine  ment  le  membre  le  plus  assidu,  et  enfin  devint  jnairc  de  I^i 
Marche  au  Cnn.'^ulat  (anflt-septembre  1800|,  et  conserva  ses  fonctions 
inoiu'au  21  janvier  1813,  jour  itii  il  mounit  à  l'Age  de  G2  ans. 

.Son  (îls,  Nieolas-Frédi^ric,  surmiméraire  de  l'enrcgislrcmenl  à  La 
Man-lip,  épousa,  le  6  sepleuibre  1807,  Agnès- Jeanne-l''pant"'sc-AnIoi- 
aeuc  Mélivier,  née  te  £[•  ti;ai  1790,  fille  de  Elieunc-J  eau -François  Me- 
risier, avocat  et  receveur  <le  l'en  registre  nient  à  Im  Marche.  Leur  pre- 
mier entant  (Nicolas-A niable- Victor}  naquit  le  1"  juillet  1808,  el  le 
second  (Marie- Pierre-Théodore -Jus  tin)  le  9  mars  1819.  Alors  le  pÈre 
■^t  qualifié  de  rentier.  La  mère.  ,\atoinetle  Métivier,  mourut  le  8  sep- 
tembre  1812,  ù  la  suite  de  nouvelles  couches. 

Oa  trouve  concurreni  ment  les  deus  orthographes  :  Hnur;/r>;/n''ctB'>(ir- 
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nommant  à  la  cure  de  Châlillon.  Il  fut  d'ailleurs  un  cure 
très  peu  résident,  et  il  oubliait  même  de  rembourser  les 
menus  frais  de  voyance  à  tel  récollct  de  Damblaîn,  qu'il 
mandait  de  six  lieues  pour  le  suppléer  (l).  Les  adminis- 
trations l'employèrent  de  temps  en  temps  pour  différentes 
missions  civiles,  et  il  devint  même  administrateur  en  titre 
dudistrict,  jusqu'au  Jour  où  un  arrête  de  Faure  le  raya  sans 
pitié,  comme  étant  «  encore  encroûté  de  tous  les  préjufjés 
trop  longtemps  entretenus  par  la  caste  des  prèires  dont  il 
fait  partie,  o  (ï) 

II  avait  cependant  tout  fait  pour  convaincre  les  révolu- 
tionnaires de  son  loyalisme.  Son  nom  se  voit  au  bas  de 
toutes  les  pires  mesures  prises  par  le  district.  Dès  que  Bal- 
thazard  Faure  eut  rendu  son  fameux  arrêté  concernant  les 
églises  et  les  dêprêlrisalionsi  il  s'empressa  de  troquer  la 
soutane  contre  la  carmagnole  et  de  changer  en  bonnet  rouge 
son  bonnet  carré.  Le  27  janvier  1794,  il  écrit  lui-même  sur 
les  registres  la  déclaration  suivante  :  x  Depuis  longtemps 
les  crimes  les  plus  atroces,  les  mensonges  les  plus  gros- 
siers ont  déshonoré  la  qualité  de  prêtre  ;  en  conséquence, 
je  soussigné,  François-Nicolas  Génin.  administrateur  du 
district  de  La  Marche  et  curé  de  Châtiilon-sur-Saônc,  dé- 
clare en  face  de  l'administration  du  district  renoncer  aux 
fonctions  de  curé...,  même  d'abdiquer  les  fonctions  de  prê- 
tre, en-réscrvant  de  faire  une  pareille  déclaration  en  pré- 
sence de  lii  municipalité  dudit  Châtilton.  »  (3) 

Le  25  thermidor  an  2  (12  août  1794),  quinze  jours  après 
la  chute  de  Robespierre,  il  revient  à  la  charge,  pour  s'excu- 
ser d'avoir  (I  appartenu  A  une  classe  d'hommes,   les  prc- 

(1|  Lettre  de  PDiiltain-Gi'iindprey  au  procureur  syndic  île  La  Mar- 
rlie,  SI  septembre  1791. 

(S)  ArrAlé  rendu  à.Sarre-Librc(Sari'ClouLs)  le  :'9  nivôsean  2  U8  )an 
vier  J7WI. 

(3t  II  quitta  d^flnitivemeat  Clifttillon  pour  transporter  ses  penato.s  à 
La  Marche  le  M  avril  1794. 
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très  n,  et  pour  h  exposer  sa  vie  révolutionnaire  depuis  l'é- 
poque de  la  conquête  de  In  liberté.  »  Il  s'est  fait  délivrer  à 
cet  effet,  par  la  municipalité  de  Châtillon,  une  sorte  de  cer- 
tificat de  civisme  qui  occupe  deux  pages  in-folio  du  registre, 
et  dont  l'auteur  ne  peut  être  que  lui-même.  Il  y  énumère 
com plaisamment  et  en  un  style  pompeux,. tous  ses  litres  à 
l'admiration  de  ses  contemporains.  «  A  peine  la  nouvelle 
de  la  mort  du  dernier  de  nos  tyrans  nousctait-clle  parvenue, 
le  citoyen  Génin  nous  fit  sentir  dans  une  assemblée  publi- 
que que  les  crimes,  les  lâches  trahisons  du  perfide  Capct  lui 
avaient  justement  mérite  le  châtiment,  ii  11  (i  nous  a  dessille 
les  yeux  sur  les  impostures  des  prêtres  rebelles.  »  Il  a  été 
deux  fois  électeur,  maire  de  Châtillon,  président  de  la  der- 
nière assemblée  électorale  qui  Va  élu  administrateur  du  dis- 
trict de  La  Marche. 

Génin  consomma  son  apostasie  en  épousant  une  demoi- 
selle Gerdolle,  qui  lui  survécut  de  longues  années.  (1)  On 
ne  s'étonnera  pas,  après  cela,  que  le  représentant  Fousse- 
doire,  corrigeant  l'injuste  défiance  de  Faure,  ait  replacé 
l'ancien  trinitaire  dans  l'administration  du  district  (21  mars 

iras).  (21  ^ 

il)  Le  <locteiirThoiivcnel,  de  La  Marche,  mori  il  y  a  quelque  15  ou 
t^aiu,  se  rappelait  avoir  vu  cette  personne,  qui  était  de  la  famille 
im^nrianlc  des  <icr(Iolle,  sciilplcurs  ci^lëlires  de  I^  Marche .  M.  Thou- 
'■"nel  avait,  à  prèsdeSOans,  une  méiiioireauiisl  fraîche  que  duna  [a 
i^nnesse  ;  nous  lenoos  de  lui  beaucoup  de  renseignements  sur  la  pé- 
r!')de  révolutionnaire,  que  lui-même  avait  appris  de  sa  mère  el  qui  se 
sont  constamment  trouve  être  d'une  evaclitude  parfaite  chaque  fois 
,ue  nousavons  pu  les  contrôler  sur  les  documents  officiels. Aussi  con- 
iienl-il  d'actMirder  à  sou  léniolgnajçe  une  valeur  particulière,  sup^- 
'ii'urt  à  celte  que  peuvent  avoir  les  traditions  en  générât. 

lî.  il  jouissait  d'une  pension  ecclësi astique  de  âtX)  livres  dont  son 
:iiïri3ge  ne  le  dépouilla  point.  Il  prétendit  néanmoins  f>  une  augmeu- 
^imn  comme  membre  du  district.  Maigri^  l'avia  très  favorable  de  np» 
•"olleçu^,  motivé  sur  ce  <|ue  <i  d'après  l'arrélë  du  représentant  du 
Mapte  Faure,  il  n'a  pas  balancé  d'abdiquer  toutes  fonctions  pastorales 
"  Jf  Ne  comporter  en  I>od  et  vrai  républicain  t,  sa  demande  fut  reje- 
'-4  par  le  départemenl.  a  La  loi,  répondit  eelui-ci,  ne  donne  aucun 
iraiii^ment  aux  membres  da  district  qui  ne  se  déplacent  pas.  " 
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Ccpendanl,  le  30  septembre  suivant,  il  dut  en  sortir  de 
nouveau  pour  obéir  à  la  loi  du  5*  jour  complémentaire  de 
l'an  3  (21  septembre)  qui  prononçait  la  déchéance  de  tous 
les  fonctionnaires  ayant  des  parents  émigrés.  Or  Génin  se 
trouvait  dans  ce  cas  pour  un  de  ses  beaux-fréres.  Tous  les 
grands  mouvements  politiques  et  sociaux  créent  de  ces  divi- 
sions de  famille  qui  sont  une  des  tristesses  des  temps  troublés! 

En  messidor  an  6  (juîn-juillct  1798),  Génin  se  retira  il 
Saulxures-les-Bulgnéviile,  où  il  était  encore  en  1802,  et  où 
il  prêta,  le  21  janvier  1799,  le  arment  de  haine  à  la  royauté. 
Ce  qu'il  y  fît,  ce  qu'il  devint  par  la  suite,  nous  l'ignorons 
complètement.  Il  a  du,  comme  tant  d'autres,  s'éteindre  dans  , 
l'obscurité,  sans  laisser  de  postérité,  ce  semble,  après  avoir 
été,  pendant  prés  de  dix  ans,  l'un  des  plus  ardent^  révolu- 
tionnaires du  pays  (1). 

Avec  l'ancien  chanoine  Duprez,  c'est  une  note  toute  diffé- 
rente qui  sonne  à  nos  oreilles.  L'abbé  Duprez  fut  toute  sa 
vie  un  brave  homme,  dont  néanmoins  la  carrière  partagée  > 
en  deux  parties  inégales  offre  des  contrastes  bien  étonnants. 
Ses  mœurs  ont  été  de  tout  temps  irréprochables.  Mais  c'est 
tard  seulement  que,  se  rappelant  qu'il  était  prêtre,  il"  se 
montra  effectivement  un  très  bon  prêtre. 

Né  à  La  Marche  le  10  novembre  1757,  ordonné  en  1782, 
pourvu  d'une  stalle  dans  un  chapitre  du  diocèse  d'An- 
gers, (2)  vers  1787,  il  ne  jouit  pas  longtemps  de  son  modeste  ^ 

II)  Comme  on  ne  voulait  pas  priver  la  llépuhlitine  île  senices  aussi 
pi^cioiii  igiie  1rs  siens,  l'Administration  cenlratedes  Vof^gcs  lenonim.1 
DÉuniiioins  commiss.-kire  imivisoirc  du  Dircploiro  CKùculif  prËs  le  can- 
ton (II-  La  Mai'Clie  |«8  ort«lir)>  17951  ;  mais  la  loi  du  3  brumaire  (25*oc- 
toliKj  Ëtaul  vi'nn  eonSi'mer  et  prt'-cîscr  celle  du  SI  septembre,  Gé- 
nin, malgnï  ses  instances,  se  vit  encore  évincé  de  cet  emploi  ai  bien 
(ait  pour  son  génie,  et  il  y  fut  l'einplacé,  peu  i\c  temps  après  par  son 
ancien  enucmi Garant,  avec  lequel  il  avait  eu,  en  1T9S,  les  plui  vio- 
lentes diiicussions  consi^nt^s  tout  au  [ann  dans  d'inlerminal>les  et 
passionnés  factiinis  in''i>réï  en  entier  au  registre  des  délibérations 
municipales  de  I.a  Marche. 

(2l  La  plupart  des  documents  le  loni  chanoine  de  Sai nt- Maurice  : 
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bénéfice.  La  RévolulîoD  délruisit  son  chapitre  et  le  rendit  à 
la  vie  privée.  11  revint  dans  son  pays  natal  sur  la  fin  de 
1791.  11  n'avait  pas  prêté  le  serment  constitutionnel,  auquel 
la  loi  ne  l'obligeait  pas,  et  il  faut  presque  lui  savoir  gré  de 
ne  s'être  point  livré,  à  cette  occasion,  à  un  excès  de  zèle 
dont  tant  d'autres  donnèrent  le  spectacle. 

Il  est  assez  probable  qu'il  n'avait  jamais  exerce  le  saint 
ministère.  A  La  Mapche,  il  nercndit  aucun  service  religieux 
aux  catholiques,  ni  pendant  la  période  de  la  constitution  ci- 
vile, ni  après  la  Terreur;  quoiqu'il  eût  pu  le  faire  avec  d'au- 
tant plus  de  sécurité  que,  n'ayant  jamais  clé  Hé  que  des  ser- 
ments du  14  août  cl  de  fructidor,  il  était  en  règle  avec  fa  lé- 
gislation républicaine  sans  être  Formellement  entaché  de 
schisme.  Il  chercha  dans  des  emplois  ou  des  fonctions  civi- 
les un  supplément  à  la  maigre  pension  ecclésiastique  que  la 
République  payait  si  peu  et  si  mal.  M.  Dubois  assure  qu'il 
fut,  pendant  quelque  temps,  collecteur  d'impôts  ou  receveur 
d'enregistrement  ;  et  il  devint  dès  avant  la  Terreur  secré- 
taire de  la  mnnicipalilc,  poste  qu'il  occupa  constamment 
pendant  les  temps  les  plus  orageux  et  jusqu'au  Consulat.  A 
ce  titre,  il  contresignait  toutes  les  délibérations  ;  on  remar- 
que cependant  qu'il  s'abstint  de  mettre  son  nom  au  bas  de 
celle  qui,  à  la  suite  de  l'arrêté  de  Faure,  prescrivit-  la  dé- 
vastation de  l'église  paroissiale.  Mais  ses  fondions  lui  lais- 
saient des  loisirs,  et  ses  appointements,  assez  élevés  .en  ap- 
parence, étaient  très  maigres  en  réalité,  ù  cause  de  la  dépré- 
ciation des  assignats  (i).  Une  tradition  prétend  qu'il  se  fit 

copeailani  une  lois  au  moins  nous  avons  lu  Sainl-Maurïlla.  Nous 
oMj-ons  que  celte  dernière  leçon  est  ta  vraie,  fji  Frawi:  errlri-ineti- 
'j'cf  Je  1789,  (jui  cite  les  noms  de  tous  les  clianoines  do  la  calliédrale 
^aiot-VIaurice  dWngers,  n'en  donne  aucun  ijui,  de  pi«s  ou  de  loin, 
rt-ssemble  Ji  celui  de  £>upr-2.  Par  i-xinlre,  il  y  avait,  dans  la  ville  de 
Ciialonnea  sur-Loire,  une  collégiale  du  nom  de  Saint-Maurille,  une 
dw  16  du  diocèse  d'Angep*. 

i.t)  Le  citoyen  Duprez  expose  le  13  juin  1793,  qu'il  ne  pouvait  conti- 
noer  son  service  pour  [es  gages  qu'il  reçoit  et  qui  ne  suffisent  pas 


>;,l,ZDdbyG00gle 


-  78  - 

marchand  de  graines  ou  de  poteries,  peut-être  les  deux  b  la 
fois,  el  qu'il  avait  deux  ânes  pour  laire  son  commerce. 

Après  la  déportation  du  P.  Humbert,  la  paroisse  de  La 
Marche  aurait  ctc  entièremcnl  privée  de  secours  religieux, 
si  quelques  prêtres  du  voisinage  ne  s  étaient  dévoués  pour 
les  lui  porter.  On  cite  surtout  M.  Limaux,  curé  de  Romain- 
aux-Bois,  qui  lui  iit,  parait-il,  de  très  fréquentes  visites. 
C'est  ce  que  nous  apprend  une  lettre  du  4  mai  1814,  qui  de- 
mandait à  l'évéchc  de  Nancy  l'abbé  LImaux  |i/  pour  succes- 
seur du  cure  défunt  M,  Le  Moll.  a  Depuis  lonj^lemps,  lisons- 
nous  dans  cette  lettre,  M.  l'abbé  Lininux  est  en  possession 
de  la  vénération  et  de  l'atfection  de  tous  nos  hnbitimts...  Sa 
paroisse  ne  suffisant  pas  pour  l'occuper  et  te  voisinage  de 
sa  résidence  lui  permettant  de  se  rendre  facilement  ù  La 
Marche,  il  n'a  pas  cessé  depuis  21)  ans  d'y  exercer  les  fonc- 

pour  ses  dâbounéa.  Le  départenient  lui  alloue  lOQ  livres  par  mois. 
(RagîKtre  tk-s  inititioiiK).  En  juin  1793,  les  assifjrnaia  perdaieni  déjà  la 
moitiâ  de  leur  valeur  nominale,  cl  la  biii^so  ni:  uesxa  d'iingiuentcr. 

(l)Joseph  LJmaux,  nù  à  Blevaincourl  le  IS  mars  17nl,  vicaire  de 
S.  Remy  à  Martîgnv  de  1781  àl786,  puis  curé  de  Komain-aui  Bol!:, 
Où  il  prâta  tous  les  serments.  Sur  le  îruntciu  (te  r<>glisi!  de  Komain, 
on  peut  lire  encore  aujourd'hui  ces  mois  :  [Jm<iii,c.  /iréiiv  ih>  la  Li- 
berté. Pendant  la  IlËvolutioa,  il  tut  receveur  do  sa  commune.  I.e 
s(ius-pn^[et  rie  Neutchitcau  le  caractérisait  de  la  raison  Kuivanto  : 
■  Très  instruit,  aimalile  et  lionnflie,  aimi'  i'(  cstimr'.  «  Cimseni'  dans 
sa  paroisse  au  Concordai,  Il  vit  hionlAt  celie-ci  supprîmei'  r>t  rcnnie  à 
ToltaiiicourI  ;  mais,  malgré  des  pi'0|Hi:jition^  avnnlageu.sus,  il  refusa 
de  iguilter  Itomuin,  où  il  avait  iitie  liahllation  agréable,  une  partie  île 
sa  famille  et  des  propriétés  qu'il  tenait  kïoigner.  M.  (ieorgel  lit  éri- 
ger l'égtise  l'n  <•  chapelle  de  uoinmodilé  u,  et  la  commune  lui  acconla 
un  petit  traitement.  Le  1"  juin  1811,  il  fut  nommé  curé  de  La  Marelle, 
mais  il  mourut  le  15  août  suivant  sans  avoir  pu  prendre  possession.  It 
parait  que  son  serment  avait  ëté  quelque  peu  resli'ictiF  ou  explicatif  ; 
néanmoins  il  fut  aceepté  par  le  dt>partemen(,  qui  lui  enjoignit  (le  10 
mars  1791)  d'en  signer  le  procC'S-verbal.  Le  regisliv  du  personnel  le 
donne  comme  un  a.'utermenté  rétracté.  Il  y  a  bien  un  Ljmnux,  'tans 
la  liste  des  rélractanis  plus  ou  moins  sincËre.i  de  la  dernière  heure  et 
conllée  aux  bons  soins  de  l'évétgue  Maudru,  mais  ce  peut  être  Jean 
Limaui.néaossià  Dlevaincourt  |le  11  octobift  1736),  curé  de  llar- 
Mumvillo  et  Anlreville. 
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lions  de  vicaire.  (ij  li  csl  le  directeur  de  )u  plupart  d'entre 
nous.  Dans  les  temps  orageux  de  la  proscription  des  minis- 
tres de  l'Eglise,  il  a  exposé  sa  vie  pour  ne  pas  nous  laisser 
manquer  des  secours  spirituels,  et  Uepuis  cette  déplorable 
époque,  il  nous  a  continue  les  mêmes  soins  avec  une  égale 
bienveillance.  )i(^) 

Vers  l'époque  du  Concordat,  quand  les  églises  se  rouvri- 
rent entièrement  même  aux  insermentés,  l'abbé  Duprcz  con- 
sentit A  reprendre  les  fondions  ecclésiastiques.  Ce  furent  sans 
doute  les  sollicitations  de  la  paroisse,  depuÎK  si  longtemps 
privée  de  pasteur,  et  le  renouveau  que  l'ère  du  Consulat 
semblait  apporter  à  la  France  religieuse,  qui  le  décidèrent 
i  reprendre  le  service  des  autels.  Mais  il  se  heurta,  à  La 
Marche  même,  à  un  compétiteur  inattendu  :  un  ancien  vi- 
caire de  Tignécourt,  insermenté,  rentré  de  la  déportation, 
nommé  Larché,  très  ardent  et  très  actif,  qui  voulait  proba- 
blement essayer  d'infuser  un  peu  d'esprit  catholique  à  uue 
population  naturellement  honnête  et  bonne,  mais  longtemps 
courbée  suus  le  joug  du  schisme.  La  paix  menaçait  d'être 
troublée,  lorsque  le  préfet  \n  rétablit  à  sa  manière  :  averti 
par  le  président  du  tribunal  d'Epinal,  dont  lu  lîllc  habitait 

III  C'est-à-dire  i|u'il  en  faisait  xou rem  l'oflice,  sans  avoir  aucun  titre. 

(S)  C«iie  piÈce  est  iii){nôe  par  les  principaux  personnages  de  La  .Mar- 
civ;  :  Mëtivier,  maire  ;  liiiyot,  avocat  et  adjoint  :  I.e  Molt,  juge  de 
paix  ifrère  du  détiinl  cuH!]  ;  île  Uimrgogne  ;  It.  André,  ancien  nu- 
taire  ;  Baiiloi,  receveur  <te  ]'en]«gisli«meut  ;  Vanier,  officier  retraité 
et  légiDiinaire  :  de  I^^ablie  ;  Martin,  ancien  magistrat,  et  Etienne 
Buugarel,  l'ex -lieutenant  de  roi  de  la  ville  de  La  Marche  avant  la 
Kevolution.  Ce  dernier,  ancien  oIHcier  d'intanierie,  commandant  de 
la  garde  nationale  de  La  Marche  en  1790,  veut  eit  secondes  noces  de 
Madeleine  Gruel  (te  Fornancouft  (tide  à  Gisors  et  décCdée  le  16  mars 
1813  à  72  ans),  cousin  maternel  de  M.  Nic.-Fréd.-Alei.-Justin  de 
liourgogne,  e^t  mort  à  La  Marche  le  IG  juin  1815.  —  Eliennu  Jean- 
François  Métivierde  Sainl-Liébaiit,  seigneur  dudil  lieu,  avocat  en 
parlement,  contrôleur,  rpceveur  des  domaines  du  roi  et  conservateur 
deshvpiiilitiiueaau  hailliagede  La  Marche,  épousa,  le  I6septernlire 
1783,  A^nès  André,  fille  de  Benoit  André,  notaire  rtival,  plus  lard  i-e- 
ceK-urdelaKal.riiiue. 


>;,l,ZDdbyG00gle 


—  «0  — 

La  Marche,  (1)  il  lit  prestement  déguerpir  l'abbé  Larché. 

L'abbé  Duprex  demeura  quelque  temps  à  La  Marche 
comme  vicaire  du  nouveau  curé  Le  Molt.  Lorsqu'il  s'agit  de 
pourvoir  aux  succursales,  M.  d'Osmontt,  évêquc  de  Nancy, 
le  proposait  vaguement  pour  Villotte  (26  juillet  1804}.  Du 
reste,  on  savait  peu  de  chose  de  lui  :  le  plus  ancien  registre 
du  personnel  met  en  face  de  son  nom  ;  «  Nous  est  in- 
connu. »  On  le  croyait  u  lié  de  tous  les  serments  n  ce  qui 
n'était  pas  exact,  puisqu'il  n'avait  pas  prêté  le  premier  de 
tous,  de  beaucoup  le  plus  grave.  L'abbé  Dubois,  qui  ne  le 
connaissait  que  par  ouî-dirc,  l'accusait  de  praclamer  «  hau- 
tement qu'il  n'aime  pas  son  état  »  tout  en  le  déekirant  u  ii)-' 
capable  de  nuire  à  personne.  »  Le  28  mai  180;'.,  M.  Georgel 
le  nomma  enfin  à  la  succursale  de  Morizécourt. 

A  partir  de  ce  moment,  Duprez  devint  l'un  des  mcillcur.s 
curés  du  pays  et  même  du  diocèse.  L'ancieji  chanoine  de 
Saint-Maurillc,  l'ancien  receveur  d'enrcglslrcmenl,  l'ex- 
secrétairc  de  la  municipalité  de  La  Marche,  qui,  jusqu'à  4(1 
nns  passés,  était  resté  en  dehors  de  loul  ministère  paroissial 
et  presque  de  toutes  fonctions  ecclésiastiques,  —  sut  hono- 
rer son  nouveau  titre  par  une  dignité  de  vie  et  un  zélo 
éclairé  auxquels  tous, bientôt,  se  plurentùrendre  hommage. 
<  Il  remplit  ses  fonctions  pastorales  en  bon  pasteur,  il  mé- 
rite sous  tous  les  rapports  l'intérêt  u,  écrit  le  ]"  août  ]Kt)7 
le  pro-vicaire  général  des  Vo.sges.  «  Sa  perte  serait  d'autant 
plus  in-éparnbleù  celte  commune,  qu'il  lui  est  impossible 
fi'en  avoir  un  (un  pas[eur)plus  zélé  et  plus  religieux  »,  dit 
le  maire  de  Frain,  annexe  de  Morizécourt,  le  20  août  1815, 
au  moment  où  des  démarches  actives  tentées  par  les  com- 
munes de  TollaincouiH  et  de  Romaln-aux-ltois  laîllircnl 
aboutir  ù  la  nominatioji  de  M.  DuprcK  à  ce  poste  relative- 
ment plus  avantageux.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  curé  cantonal 


(1)  Clairc-Onézime   Le   Molt,  é|>otise  du  Ni(!i]i>ein   Pii 
Thouveiiel,  mère  itu  Jocleur  Thouvencl. 
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qni  ne  fasse  son  éloge,  assurant  qu^il  est  connu  avantageu- 
sement dans  tout  le  pays.  (1) 

L'abbé  Duprez  n'avait  cependant  pas  toutes  ses  aises  à 
Morizécourt.  Une  coterie,  petite  par  le  nombre  mais  dange- 
reuse par  l'inflaence,  s'était  formée  contre  lui  avant  même 
sop  arrivée.  Elle  avait  eu  son  candidat  (S),  et  ne  pardonnait 
pas  au  nouveau  titulaire  de  l'avoir  évincé  bien  qu'il  n'en  fût 
nnllement  responsable.  Celui-ci  faisait  de'  son  presbytère 
une  description  véritablement  navrante,  mais  avec  tant 
d'esprit  et  de  bonne  humeur  que  l'on  ne  sait  ce  qui  doit 
étODuer  le  plus,  de  l'insouciance  des  paroissiens,  ou  de  la 
résignation  conciliante  du  curé.  «  Je  ne  me  consolerais  pas, 
«xit-tlà  M.  Georgel,  si  par  mes  justes  plaintes  de  mon 
logement,  j'avais  moi-même  donné  occasion  à  la  suppression 
de  ma  succursale.  Mon  intention  était  de  réveiller  l'indo- 
lence des  municipaux  et  non  pas  de  vous  indisposer  contre 
eux.  Morizécourt,  comme  paroisse,  mérite  par  sa  bonne 
conduite  et  son  attachement  à  son  pasteur  »  (31  décembre 
1S07).  Toute  cette  lettre  est  admirable.  II  se  défend  d'avoir 
jamais  ambitionné  la  parojsse  de  Serécourt,  à  laquelle  In 
sienne  serait  réunie  ;  il  faudrait,  pour  cela,  éloigner  un 
confrère  qu'il  aime  et  qu'il  estime,  et  «  l'ombre  même  de 
l'intrusion  m'a  toujours  fait  horreur  (3)  ».  El  s'il  doit  absn- 

(I)  t.eUre  4e  M.  Kavser,  curé  de  La  Marche,  IS  aont  181Fi 

(Si  Ce  candidat  qui  devait  ■  réunir  toutes  les  upiaioDS  et  faire 

eiuevelir  dans  l'oubli  tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  k  de  nouvelles 

dissensions»,  était  un  ancien  bénédictin,  nommé  Jean- Baptiste  Mou- 

^inot,  né  à  Morizécourt  le  26  uvril  1758,  cura  intrus  de  Coiax-to-Uas 

I  Hante-Marne)  en  1791  ;  revenu  à  Morizécourt  à  la  fermeture  des 
tglues,  où  il  s'abstint  do  toute  [onction  ecclâsiastique  «  jusqu'ù  pré- 
WDl  >,  dit  le  maire,  <  dans  l'espoir  qu'un  jour  viendmii  un  nouvel 
ordre  de  choses  sur  le  culte  qui  le  meltrail  à  infinie  d'âire  utile  à  aa 
pUrie  >.  L'abbé  .Mongiuot,  laissé  quelque  temps  à  Morizécourt,  (ut 
bientAt  envoyé  11  Bouxurulles.  L'abbé  Dutwis  est  1res  sévère  pour 
Monpnoi  :  r  II  vil,  dit-on,  en  épicurien  et  il  est  décrié  pour  set 
mcpars  >,  Le  1"  septeuibre  1813,  il  passa  À  Uirmont,  où  il  est  mort  le 

II  janvier  1830. 

|3|  Ce  confrtra  était  l'abbé  Tabarj  (Jean -Baptiste |.  né  à  SoTo:r 
iMenM)  le  H  décembre  1751,  curé  de  Seréooart  au  Concordat,  où  11 
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lument  quitter  Mori/.écourt,  il  demande  qu'on  l'envoie  à 
Ainvelle  et  Fouchécourt  :  n  Ainvcllc,  qui  depuis  un  an  est 
dévasté  par  l'épidémie  et  est  le  tombeau  de  ses  prêtres  ;  la 
crainte  d'être  trop  éloigné  de  ma  chère  paroisse  et  de  raa 
famille  l'emporte  sur  celle  d'exposer  ma  vie  «. 

M.  Duprez  était  un  fin  lettré.  Nous  avons  rarement  lu  des 
lettres  aussi  pleines  de  tact,  de  délicatesse,  de  soumission 
aimable.  A  la  suite  d'un  léger  dissentiment  avec  M.  George!, 
bientôt  effacé,  il  lui  écrivait  en  faisant  allusion  à  une  offre 
de  changement  :  u  II  est  une  place  dont  je  suis  jaloux,  c'est 
celle  que,  d'après  vos  précédentes  lettres,  je  croyais  avoir 
dans  votre  estime;  je  la  veux  conserver  par  ma  Gdélité  aux 
devoirs  que  m'impose  ma  double  paroisse  >'.  (6  janvier  1812). 
On  devine  en  lui  un  homme  vraiment  doué  de  l'cspril 
ecclésiastique,  plein  de  douceur  même  vis-à-vis  de  ses 
ennemis,  sincèrement  attache  à  ses  supérieurs  et  le  leur 
disant,  ix  l'occasion,  en  quelques  phrases  émues  qui  ne 
sentent  ni  l'apprêt  ni  la  rhétorique. 

On  dit  pourtant  qu'il  sortit  un  jour  de  ses  gonds.  Etant  à 
table  avec  de  jeunes  prêtres,  ceux-ci  virent  arriver  un  an- 
cien jureur  et  le  reçurent  on  ne  peut  pas  plus  mal.  «  Blancs- 
becs,  s'écria  l'abbé  Duprez  tout  en  colère,  si  vous  aviez 
vécu  en  des  temps  comme  les  nôtres,  vous  auriez  peut-être 
fait  pis  que  nous  (l)  1  a 

avait  âlé  vicaire  avant  la  Révolution.  Avant  sa  nominalion,  il  avait 

desservi  un  instant  Saint-Julien.  C'était  un  assermenté  rétracté.  D 
figure  parnï  les  assiatanta  aux  funéraillea  de  M.  Rousseaui,  son  prédé- 
cesseur à  Serécourl.  On  trouve  de  luiàSenaide  un  acte  de  1799  où  il 
s'intitule  ii  prêtre  missionnaire  du  diocèse  de  Toul  ».  Certaines  tradi- 
tions prétendent  qu'il  aurait  été,  en  diverses  circonstances  de  sa  vie 
errante  et  apostolique,  l'objet  d'une  protection  miraculeuse.  Ainsi  on 
raconte  que,  pendant  une  nuit  très  obscure,  t inversant  avec  un  guide 
les  vastes  (ortts  du  pays,  des  lueurs  s'éc happaient  des  vatemcnisdu 
prêtre,  les  aidant  à  se  diriger  à  travera  le  lacis  des  sentiers  dont  iU 
n'auraient  pu  se  débrouiller  autrement.  Il  est  mort  le  11  juin  18Î8. 

Il)  Cette  anecdote  nous  a  été  contée  auii'cfois  parla  mère  de  l'abbé 
Moinel.  décédé  curé  de  Jussarnpt  en  1893,  morte  elle-même  chez  son 
llls  l'année  précédente.  Elleavait  trâs  bien  connu  M.  Duprez. 
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Ce  mot  dît,  peut-être  mieux  que  <le  longues  histoires,  ce 
qu'il  a  fallu  de  véritable  héroïsme  au^  prêtres  fidèles  pour 
se  maintenir  dans  la  voie  droite  à  travers  les  tempêtes 
affreuses  de  la  Révolution. 

Sur  la  frn  de  1840,  l'abbé  Duprez  prit  sa  retraite  à  La 
Marche.  Il  était  sans  fortune,  ayant  au  fur  et  à  mesure 
dépensé  en  bonnes  œuvres  ses  petits  revenus  (1),  «  Hélas, 
écrivait-il,  le  7  mars  1840,  après  58  ans  de  prêtrise  et  de 
bénéfices  (S),  avoir  à  craindre  le  malaise  !  m  On  ne  le  laissa 
pas  sans  quelques  secours.  Il  avait  fondé  à  La  Marche,  de 
concert  avec  ses  sœurs,  des  messes  du  Saint-Sacrement.  Il 
expira  quelques  mois  après  son  installation,  dans  une 
petite  maison  qu'il  avait  louée  pour  lui  et  sa  sœur  survi- 
vante, le  29  janvier  1841. 

M.  Duprez  a  laissé  à  Morizécourt  des  traces  profondes. 
Ses  rares  ennemis,  plus  ennemis  du  prêtre  que  de  l'homme, 
disait-il,  s'étaient  assagis  ou  avaient  disparu.  Depuis  long- 
temps la  paroisse  l'entourait  d'une  vénération  unanime. 
C'est  lui  qui  l'a  faite  ce  qu'elle  est  et  l'a  rendue  l'une  des 
meilleures  du  pnys. 

Nous  nous  sommes  attardes  à  parler  avec  quelque  com- 
plaisance de  ce  rcspcclabic  pasteur  —  dont  les  débuts,  à 
partir  de  la  Révolution,  faisaient  si  peu  présager  la  lin,  — 
car,  ayant  vécu  avec  des  prêtres  qui  l'ont  connu  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie,  il  nous  a  été  plus  facile  de  re- 
constituer tous  les  traits  de  son  intéressante  physionomie. 

ili  Sa  caisiDe  et  son  train  étaient  dt^s  plu^  niotlpsies.  Il  n'eut  jamais 
(le  servante,  et  pendant  longtemps  ses  steurs  venaient  de  temps  & 
antre  passer  une  demi-ioiiruéc  chez  lui  puur  mettre  en  ordre  son  petit 
ménage,  lorsque,  vers  la  ttn  de  sa  vie,  voyant  combien  il  lui  en  coû- 
tait de  prendra  sa  retraite  que  semblaient  lui  imposer  des  iuUnnitâs 
croissantes  et  surtout  une  (orle  surdité,  on  lui  proposa  un  vicaire,  il 
s'eicusa  en  disant  qu'il  n'avait  ni  le  logement  ni  la  table  convenables 

(Si  Ceci  reporterait  son  ordination  à  1782,  an  lieu  de  1785  que  nous 
]i<ioas  dans  un  document  des  Archives  départementales,  où  on  le  lait 
naître  aussi  deux  ans  plus  tard,  le  10  novembre  17S9. 
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Parmi  les  ecclésiastiques  de  La  Marche  qaî  prirent  part  à 
la  scène  du  23  janvier  1791,  il  en  est  un  qui  doit  retenir  tout 
spécialement  notre  attention,  car  la  Providence  le  destinai) 
à  cueillir  la  couronne  de  la  persécution  et  du  martyre 
dans  le  même  champ  où  notre  principal  héros  trouva  la 
sienne. 

Jean-Baptiste  Hunibert  était  un  enfant  de  Ld  Marche  (I). 
U  y  naquit  le  5  avril  17iJ9,  de  Jean-Baptiste  Humbcrt,  pro- 
fesseur de  bel  les- lettres,  et  de  demoiselle  Françoise  Martin, 
son  épouse.  L'enfant  annonçait  d'heureuses  dispositions  :  il 
fut  distingué  par  les  Trînitaîres,  et  quand  il  eut  l'âge  de 
choisir  une  vocation,  c'est  vers  eux  qu'il  dirigea  ses  pas. 
On  ne  sait  en  quelle  maison  il  passa  tes  années  qui  précé- 

(1)  L'abbéUuillon,  donileserreurs  De  se  oompteoipas,  le  Fait  nat- 
ire  à  Toul,  en  1750.  L'abbé  Manseau,  plus  exact  ici.  place  son  bei^ 
cpaii  à  La  Marche.  Des  recherches  [ailes  simultaoëuieDi  f>  Tuul  el  à 
La  Marche  ont  enlevé  tous  les  doutes.  —  L'enfant  fui  baptisé  le  jour 
de  sa  naissance  par  le  P.  Michaui,  curé  de  la  paroisse.  Le  père,  qua- 
liQé  de  <•  professeur  de  langue  latine  «  mourut  le  9  juin  1788.  Sa 
veuve  obtint  de  U  municipalité,  le  3  février  1793,  un  certificat  de  ci- 
visme, où  l'on  atteste  qu'elle  habitait  La  Marcht:  depuis  plus  de  30 
ans.  Ileut  pourparraia  Pierre-Jean-Baptisle  Humberl,  et  pour  mar- 
raine Catherine- Françoise  Ilumberi,  qui  ont  signe  l'acte  avec  le  cé- 
lébrant. 

Le  nom  du  parrain  éveille  en  nous  un  soupçon.  Les  registres  du 
district  de  La  Marche  nous  ont  révélé  l'eiistence  d'un  Pieire-Jean- 
Baptiste  Humbert,  «ci. devant  ministre  du  culte  de  Villier»-les-Hauts, 
canton  de  Ravière,  district  de  Tonnerre,  département  de  lionne  r 
(Yonne),  «  natif  de  La  Marche,  y  demeurant  el  surnuméraire  actuel- 
lement au  bureau  d'enregistrement.  »  Ce  personnage  déclare  qn'il  a 
déposé  ses  lettres  de  prêtrise  le  11  avril  1794,  qn'il  persiste  dans  sa  ré- 
solution, renonce  pour  jamais  à  son  élal  de  prêtre,  el  n'ambitionne 
quea  la  qualité  précieuse  d'homme  libre  et  de  citoyen  français.  > 
(aSaoOt  1794)'.  Villiers  était  nn  vicariat  ou  une  sucouisale  de  la  pa- 
roisse de  Fulvy,  diocèse  de  Langres.  Le  vicaire  résident,  Joseph  Ka- 
vier,  refusa  le  serment  et  fut  déporté.  Cet  Humborl  n'a  donc  pu  être 
qu'un  intrus,  (te  dini-^.-'e  de  Langrei^.  par  l'abbé  Roussel,  T.  111,  p. 
297).  S'il  y  a  identité  entre  le  parrain  du  P.  Humbert  et  l'aposlal  de 
1794,  on  ne  peut  qu'admirer  encore  davantage  la  toi  et  le  courage  de 
notre  confesseur,  qui,  pour  se  rétracter,  dut  s'arracher  à  de  si  puis- 
santes influences  de  famille. 
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dèreni  la  Révolulion,  ni  quelles  fonctions  il  y  remplit (1).  Ce 
qui  est  certain,  c'esl  qu'il  revint  à  La  Marche  sur  la  fin  de 
1790,  au  moment  de  la  sécularisation  des  couvents,  juste  â 
point  pour  se  laisser  prendre  dans  les  filets  du  schisme. 
Regrettable  faiblesse  qu'il  a  déplorée  et  expiée  ;  mais  si  elle 
eut  le  tort  de  durer  trop  longtemps,  du  moins  elle  est  la 
seule  qu'on  puisse  relever  dans  toute  sa  vie. 

Ses  qualités  personnelles  et  les  souvenirs  laissés  par  son 
père  lui  valurent  la  sympathie  alTectueusc  de  ses  compa- 
triotes et  l'appui  de  la  municipalité.  Celle-ci  lui  confia,  le  17 
décembre  1792,  l'emploi  assez  envié  de  chapelain.  A  ce  . 
litre,  il  occupait  une  vaste  maison,  située  rue  des  Lom- 
bards (i)  proche  de  l'église,  qu'on  appelait  le  Ckapelinage. 
Ses  obligations  consistaient  à  enseigner  les  éléments  des 
sciences,  les  bel  les- lettre  s  et  le  latin  jusqu'à  ta  rhétorique 
inclusivement  «  suivant  la  méthode  employée  au  collège  de 
La  Marche,  à  Paris  ii,  à  faire  chaque  jour  une  demi-heure 
d'instruction  religieuse,  h  venir  en  aide  au  clergé  paroissial 
dans  les  cas  urgents  et  surtout  pour  les  malades  de  nuit  (3), 
à  desservir  l'hôpital  et  la  maison  de  charité,  où  il  célébrait 


il)  11  n'y  avait  dans  la  Lorraine  proprement  dite  que  deux  it 
de  Trinilaires,  à  La  Marche  et  à  Bourroont.  On  en  trouve  une  dans 
lei Ti«is  Evèchés,  à  Met£,  et  plusieurs  en  Champagne,  àChàlons,  à 
Bar-sur- Se  in  e,  elc.  Toutes  ces  maisons  dépendaient  de  la  province 
de  Champagne.  D'aprts  PeignûDelacourt  {TaMitaii  ila»  abbayex  et 
lier  mimafilh-f»  il'ltomm<-f.  18Tb)  la  maison  de  Bouriuont  comportait 
3  religieux  avec  746  livres  de  revenu,  et  celle  de  La  .Marche,  7  rcli- 
frieni  avec  4.000  livres. 

U.  l'abbé  Chapelier,  ancien  curé  de  La  Marche,  possède  nn  verre  & 
boire,  qui  lui  a  été  donné  par  une  lainille  de  la  paroisse,  et  oQ  se  voit 
le  poitrail  gravé  du  P.  Humbert  eu  habit  de  l'Ordre,  avec  cette  lé- 
gende dans  un  cartouche  :  n  M.  Humbert,  1781.  «  Cet  objet,  précieux 
p»  les  souvenirs  qui  s'y  rattachent,  a  dû  être  oSeri  au  jeune  religtenx 
1  racoasioo  d'une  tête,  peut-être  de  sa  profession  monacale. 

(2i  •  Entre  la  petite  rueduoitneliéreet  le  petit  cimetière  de  l'église.  • 

(3|  1*  curé  et  le  vicaire  résidaient  au  couvent,  de  sorte  que  In 
nait  et  dans  les  cas  pressants  on  n'avait  pas  toujours  le  tem|>s  ni  la 
lacililé  de  recourir  à  leur  oiinistÊre. 
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la  messe  tous  les  jours  d'ccuvrc,  et  enfin  A  dire  chaque  di- 
manche et  fêle,  dnns  l'église  de  la  paroisse,  une  messe  ina- 
lutinale  dite  du  Prince,  fondée  autrefois  dans  la  chapelle 
du  château,  pour  la  commodité  des  voyageurs  et  des  rou- 
liers.  La  Marche,  gîte  d'étape,  à  cheval  sur  hi  grande  route 
de  Flandre  en  Comté,  pereé  de  deux  autres  roules,  l'une 
venant  de  Champagne  et  l'autre  courant  vers  Mirccourt  et 
Epinal,  était  un  centre  de  roulage  considérable  cl  un  passage 
fréquenté. 

Les  revenus  du  chapelain  pouvaient  s'élever  A  6  ou  7()0 
livres,  augmentés  sans  doute  de  la  rétribution  versée  par 
quelques  pensionnaires,  car  l'élendue  de  la  maison  lui  per- 
mettait d'en  accepter(li. 

Comme  toutes  les  institutions  scolaires  ou  charitables 
d'autrefois,  cet  établissement  devait  son  origine  à  une  fon- 
dation pieuse.  Veuve  sans  enfants,  n'ayant  d'autres  parents 
que  des  collatéraux  éloignes  et  tous  à  l'aise,  sœur  de  deux 
prêtres  qui  lui  avaient  recommande  de  pourvoir  de  son 
mieux  aux  besoins  spirituels  et  temporels  de  leur  ville  na- 
tale (2),  Angélique-Nicole  Forézy,  veuve  Devert  (3),  donna 
une  partie  de  ses  biens  (wur  fonder  une  œuvre  durable  qui 
remplit  ce  double  but.  Elle  avait  remarque  que  les  éléve.s 
envoyés  par  la  ville  au  célèbre  collège  de  La  Marche  à  Pa- 

(1)  tje  P.  Ilumberi  ne  succéda  pas  iinmëdialcment  au  P.  (j6nia, 
qui  avait<|uiuâ  La  Marclic  dta  le  mnis  d'avril  1791  pour  occuper  la 
cure  deCliâlillon.  l.e  miiirc  convoqua  lesâtocleurs  pour  le  £0  avril, 
mais  nous  ne  SHvims  pas  qui  fut  nommé,  ni  iiiômc  s'il  y  eut  une  no- 
mioation  anK^rieurc  k  celle  du  17  déeembre  1793. 

(S)  Joseph  A  le  .vis  Forézj-,  ancien  eiiré  de  Romain-aui-Uois,  clia|>e- 
lain  du  collège  de  La  Marche  à  Paris,  llls  de  Joseph-Mcolas  Fotézy, 
avocalen  Parlement,  et  de  Cl  au  de- Nicole  Bresson,  mort  à  I.a  Maitslie 
le  9 avril  176ï  ;  et  Michel-Laurent  Forôzy,  curé  de  TollaincouH,  son 
[rëre. 

(3)  Elle  avait  épousé  Louis-François  Devert,  avocat,  décédé  le  31 
juillet  1781  à  l'Age  de  80  ans,  et  elle-même  est  morte  à  La  Marche  k 
8  février  1790,  âgée  de  92  ans.  Sa  donation  est  du  30  aodl  1781,  laite 
par  devant   Charles-Philippe   Fouillette  et   Benoit    .André,   notai 
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ris,  ne  profitaient  pas  beaucoup  des  leçons  tju'ils  y  recc- 
vaibnt.  u  Ces  boursiers,  lit-on  dans  l'acte  de  donation,  ne 
s'y  distinguent  pas  ;  ils  y  feraient  plus  de  progrès,  et  le  col- 
lège serait  chargé  moins  de  temps,  si  avant  d'y  être  envoyés, 
ils  étaient  bien  enseignes  à  La  Marche  dans  la  piété  et  les 
belles-lettres  pcndani  plusieurs  années.  »  Fon<Ié  à  Paris  en 
1362  par  Guillaume  de  La  Marche,  curé  de  Rosières-aux- 
Salines,  cet  établissement  avait  acquis  une  grande  célébrité, 
qu'il  conserva  presque  jusqu'à  sa  destruction.  Le  principcl, 
le  procureur-trésorier  et  le  chapelain  ou  aumônier  devaient 
être  originaires  de  I^a  Marche,  qui  pouvait  y  entretenir  qua- 
tre boursiers.  La  vacance  des  bourses  était  publiée  au  prone 
par  trois  dimanches  consécutifs.  On  voit  encore  une  nomi- 
nation faite  le  15  juin' 17!H.  mais  il  cette  date,  l'ctablisse- 
menl  avait  perdu  son  nom  et  s'appelait  collège  de  ïVnité. 

La  Révolution  ne  Larda  pas  à  consommer  la  ruine  de 
cette  illustre  maison.  Comme  si  elle  avait  eu  le  pressenti- 
ment de  ce  désastre,  la  municipalité  de  La  Marche  tenta, 
dès  1791,  des  démarches  pour  la  faire  transporter  dans  ses 
murs.  Une  délibération  municipale  du  15  janvier  1792  célè- 
bre en  style  pompeux  l'heureuse  situation  de  la  ville,  centre 
d'une  vaste  circonférence  dont  les  rayons  aboutissent  à 
Epinal,  Vesoul,  Chaumont  et  Neufchàteau  il).  Le  rêve  était 
beau,  mais  ce  n'était  qu'un  rêve.  La  municipalité  se  rabattît 
bientôt  sur  une  proposition  plus  pratique  :  elle  demandait 
qu'on  lui  rendit  le  capital  des  quatre  bourses  :  ce  capital 
ajoute  aux  revenus  du  chapelinage  aurait  permis  l'agrandis- 
sement de  l'institution  due  ft  la  générosité  de  la  dame  Dcvert. 

lll  Le  mfmo  raisonnement  c^nijui^rt,  en  1838,  tes  promoteurs  de 
t>Qsei)(neinenl  libre  dana  le,s  Vosges  à  accorder  ta  prefûrfince  à  La 
Marcife  surd'aulre.slnonliléHpmiry  i^tablir  un  important  collège,  et 
i«s(iiit99embteren*,  leurdonner  raison,  rar  l'établisse  nient  eut  des 
années  de  grande  prospérité.  L'ancien  couvent  de  laTrinitii  fut  rendu 
paf  la  à  iine  destination  pin»  cnnforme  à  son  origine,  mais  depuis  la 
chute  du  coltefte  II861),  il  est  redevenu  une  propriété  par(icn]i(:re 
décorte  aujourd'hui  du  nom  de  f'l"itv<tu  île  In  Trinité. 
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Elle  écrivit  lettres  sur  lettres  k  Garant,  son  compatriote, 
qui  était  député  à  l'Assemblée  législative.  Mais  Garant, 
lancé  dans  le  mouvement  révolutionnaire,  ne  s'occupait 
guère  des  intérêts  de  ses  concitoyens.  Harcelé  de  réclama- 
tions, il  finit  par  répondre  grossièrement  aux  municipaux 
que  «  l'inutilité  de  cette  pièce  en  la  forme  et  la  dérision  (sio 
qu'elle  présente  quant  au  fond,  tels  sont  les  motifs  w  du 
silence  qu'il  a  gardé  vis-à-vis  d'eux  (24  avril  1792). 

Repoussée  sur  toute  la  ligne,  la  municipalité  s'attacha  à 
sauver  au  moins  l'institution  telle  qu'elle  était.  Mais  ses 
efforts,  en  partie  couronnés  de  succès  quant  à  la  maison  de 
charité  (]),  furent  vains  en  ce  qui  concerne  le  chapelinage 


(1)  Semblable  à  ces  riviâres  ({ni  se  sont  foriTiées  d'une  multitude  do 
illels  d'eau,  la  maison  de  cliarite  [ut  le  résultai  d'un  gi'iknd  nombre  de 
dons.  L'origine  de  cette  institution  remonte  au  tcstanienl  du  notaire 
Oudot  (30  avril  17IS)  qui  légua  une  grande  |>artie  de  ses  biens  pour 
les  pauvres  et  les  malades  de  la  ville.  Li  15  niLii-s  1731,  à  la  suite  d'une 
grande  mission  donnée  parles  Lazaristes,  ceux-ci  établirent  à  La  Mar- 
che une  confrérie  de  charité,  qui  giuupa  aussitôt  38  danics  et  51  dc- 
moisollesdes  principales  familles.  Elle  trouva  des  i-cssources  qui  pcr^ 
mirent,  en  1750  do  louer,  puis  en  1753  de  construire  une  maiKun  rue 
dos  Lombards,  où  s'abriteront  trois  sœurs  do  Saint  Charles  chargées 
du  soin  des  ma'ades  et  de  l'instruction  des  jeune.1  filles.  En  1750,  la 
Ctiarité  possédait  107 'livres  en  renies  ou  canons  et  un  capital  de 
ILiai  livres  ISsoIsSdeniers.  En  175S,  le  revenu  annuel  se  portail  à 
536  livres.  Au  lur  et  U  mesure  lies  ressources,  les  constructions  furent 
continuées  et  formûrenl  un  vaste  bàlinienl  entouré  d'un  jardin  très 
étendu.  Quelques  années  plus  tard,  François-Nicolas  BressoD,  anoicii 
principal  du  collège  de  La  Marche  à  Paris,  fit  Itâlir  une  chapelle  ad- 
jacenloà  la  maison  àqui  il  en  fit  don,  aveu  des  capilaui  :  c'est  san.s 
doute  ce  qui  a  fait  dire  à  Lepagc  et  Charton  qu'il  en  fui  le  fondateur. 
(Ilesl  mort  le  1"  janvier  1779,)  Parmi  les  donateurs  Insignes,  on  si. 
gnalc  encore,  outre  la  dame  De  vert  ;  Madeleine  L'Espagnol  de  La- 
mérie,  célibataire,  qui  voulut  Être  enterrée  comnie  une  pauvre  apr^i) 
avoir  tout  donné  aux  pauvres  Itestament  du  ii  mai  17591  ;  demoiselle 
Marguerite  Hainaut  de  Biismarézy,  veuve  du  sieur  François  de  Hazé- 
conrl,  qui  donna  la  ferme  de  Morizécourt  pour  i-endre  gratuite  une 
clas.se  qui  comptait  60  llltcs  (lestamenc  de  1745  et  codicille  de  1751); 
Louis-Joseph  Polit  de  Mi-laincourt,  chevalicrde  Saint-Louis  et  dame 
Marie-Marguerite  Bres.son,  son  épouse  (1"  juillet  17E1),  etc. 

Uéa  le  11  décembre  173S,  la  munici]>alité  lit  opposition  à  la  vente 
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et  ses  biens  propres.  Tout  fut  engoulTré  dans  la  débâcle 
révolutionnaire.  Après  la  vente  de  la  Trinité,  la  ville  avait 
dû  procurer,  non  sans  peine,  un  logement  au  curé.  Le  9 
novembre  1793,  elle  proposa  de  transformer  le  cbapelinage 
en  presbytère,  et  d'abandonner  celui-ci  au  district  pour  ses 
bureaux.  Elle  remarquait  que  le  nouveau  local  suffirait  pour 
le  curé  et  le  vicaire,  qui  auraient  chacun  un  appartement 
distinct  ouvrant  sur  des  rues  difTcrentes,  el  que,  de  cette 
façon,  •  les  difTicullés  qui  se  sont  élevées  entre  eux  cesse- 
raient absolument  ».  Nous  doutons  que  ce  projet  ait  eu  des 
suites;  on  touchait  au  pillage  des  églises  et  â  l'évacuation 
forcée  des  presbytères,  et  le  moment  était  proche  où  le 
clergé  constitutionnel,  i>  son  tour,  allait  goûter  les  amer- 
tumes de  la  persécution. 

L'abbé  Humbert  ne  jouit  donc  pas  longtemps  de  la 
modeste  situation  que  lui  avait  faite  la  bienveillance  de  ses 
compatriotes.  Déjà  le  département  avait  refusé  de  recon- 
naître la  fondation  de  la  messe  matutinale,  sous  prétexte 
qu'elle  n'était  assise  que  sur  les  biens  devenus  nationaux  du 
couvent  de  la  Trinité.  Le  19  mars  1794,  le  procureur  de  la 
commune  presse  la  liquidation  du  cbapelinage,  comme  te 

de*  biens,  qui  servaient,  disaiielle,  au  ii  bouillon  des  pauvres.  •  I.e  9 
novembre  1793,  eltc  s'opposa  aux  prétentions  du  district,  qui  voulait 
s'smpftrer  des  bâtiments  pour  y  instatler  l'administration  el  les  bu- 
reiui.  Malgré  tous  ces  cRorts,  la  Révolution  laissa  là,  comme  par- 
tout, ses  traces  dealruclrices.  Une  partie  des  débiteurs  proiltèrenl  de 
la  crise  ftoancièri!  pour  rembourser  leurs  dettes  en  assignats  dépré- 
ciés, beaucoup  d'autres  (aisaienl  la  sourde  oreille  quand  on  leur  ré- 
clamait les  interdis,  el  la  nation  elle-même  aa  mettait  aucun  ompres- 
•«menl  à  se  libérer  de  ses  engagements  via-k'Vis  de  la  maison.  C'est 
du  moins  ce  que  porte  une  déclaration  du  citoyen  Benoît  Andrû,  an- 
cien notaire,  établi  receveur  par  la  nouvelle  administration  nommée 
l*!  Il  janvier  179S,  el  qui  avait  succéilë  aux  I>omaine3,  adminislra- 
(eun  olUciels  depuis  1793.  Do  son  c/tlé.  le  citoyen  Roully,  offlcier  de 
■aiué,  cnnslaUit,  le  8  avril  1801,  l'iui  possibilité  où  était  cette  maison 
•  de  concourir  comme  ci-devant  au  soulaf^ment  des  pauvres,  des 
malades  et  des  infirmes  qui  recevaient  journellement  leur  bouillon, 
pain,  viande,  aux  fiais  dudit  hospice.  i> 
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prouve  CD  billet  qu'il  fit  pnsscr  au  P.  Humljcrt,  et  où  l'on 
remarque  l'cniploi  du  tutoiement  otTiciel  :  «  Je  te  préviens 
de  donner  sous  trois  jours  à  la  municipalité  un  tableau  ou 
état  de  tous  les  imuieublesi  et  meubles  <lépcndant  de  la 
fondation  de  la  décodée  Foréiy,  veuve  Devert,  dont  tu  es  le 
-  dernier  titulaire.  Salut.  » 

Prive  de  cette  ressource,  réduit  à  sa  pension  d'ancien 
religieux,  insuffisante  et  payée  en  mauvais  assignats,  — 
quand  clic  l'était,  —  l'abbé  HumHert  se  tourna  vers  le 
district.  Une  partie  des  administrateurs  étaient  des  gens 
d'une  modération  relative,  et  on  s'aperçoit  aisément,  en 
parcourant  leurs  actes,  que  si  l'idée  d'une  résistance  quel- 
conque ne  leur  vint  jamais,  ils  n'avançaient  que  pas  à  pas, 
en  ayant  soin  d'être  un  pas  en  arrière,  chaque  fois  qu'il 
leur  fallait  emboîter  celui  de  leurs  conducteurs.  Quant  aux 
subalternes,  ils  étaient  loin  d'être  tous  des  fanatiques. 
Beaucoup  d'entre  eux,  —  la  majorité  peut-être,  — souffraient 
en  silence  des  inepties  et  des  impiétés  que  leur  plume  était 
obligée  de  transcrire.  Un  prêtre  n'était  donc  pas  trop  dé- 
placé dans  ce  milieu  ;  et  puis,  l'ancien  tnnitairc  n'avait  pas 
le  choix. 

Les  commis  du  district  faisaient  beaucoup  de  besogne 
pour  un  salaire  mesquin.  Un  jour,  ils  faillirent  se  mettre  en 
grève  :  grâce  à  la  baisse  constante  des  assignats,  leurs  ap- 
pointements ne  leur  permettaient  plus  d'équilibrer  le  plus 
modeste  des  budgets.  Le  district  s'émut  de  leurs  plaintes,  il 
accorda  une  petite  augmentation,  qui  porta  ceux  du  P. 
Humbert  h  600  livrer  (14  janvier  1795).  Mais  l'appauvris- 
Ncment  était  si  général  que  le  district  se  vit  réduit  à  cher- 
cher pour  lui-même  le  moyen  de  faire  des  économies.  Un 
traité  passé  avec  un  imprimeur  de  Bourbonnc-les-Bains,  — 
car  il  n'existait  pas  d'imprimerie  dans  son  ressort  —  lui 
permit  de  diminuer  le  nombre  des  secrétaires  attachés  à  la 
transcription  des  pièces  destinées  aux  communes.  De  ce 
chef,  Humbert  se  yit  remercier  avec  trois  de  ses  collègues, 
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^ous  prétexte  qu'il  exerçait  «  le  ministère  an  ctillc.  ii  (31 
juillet  1795).  Le  bureau  auquel  il  appartenait  était  celui  des 
litablissements,  travaux  et  secours  publics,  cl,  ô  ironie  du 
temps  !  le  chef  de  ce  bureau  n'était  autre  que  l'ancien  maî- 
tre d'école  de  Serécourt.  Jean-Claude  Thyrion,  dont  nous 
avons  raconté  longuement  les  exploits,  et  qu'un  ecclésiasti- 
que insermenté,  qui  le  connaissait  bien,  qualifiait  13  ans  plus 
lard,  d'  h  ivrogne  de  profession  »  et  d'  «  ennemi  des  prê- 
tres. »  (')  Mais,  ironie  d'une  autre  sorte,  ce  même  Thyrion 
n'échappa  pas  â  l'ostracisme  qui  frappait  son  subordonne  : 
pour  lui,  il  fut  mis  à  pied  comme  n'ayant  pas  «  encore  ac- 
quis les  connaissances  nécessaires.  »  Son  bureau  fut  placé 
sous  la  direction  de  l'ex-curé  de  La  Marche,  le  citoyen 
Prudhoninie,  tjui  reçut  le  titre  de  commis  principal. 

Les  difTérentes  fonctions  remplies  par  l'abbé  Humbert  ne 
le  mirent  cependant  point  à  l'abri  des  vexations  communes, 
auxquelles  presque  aucun  citoyen  n'échappait  alors,  fût-iJ 
le  plus  pacifique  des  hommes.  Il  eut  à  subir  des  perquisi- 
tions, des  visites  domiciliaires.  Le  17  avril  1793,  une  pa- 
trouille vint  chez  l|ii  et  chez  l'abbc  Duprcz,  pour  s'emparer 
de  prétendues  armes  cachées,  qu'ils  n'avaient  pas.  Il  dut 
plusieurs  fois  se  faire,  délivrer  tics  certificats  de  résidence 
et  de  civisme  que,  du  reste,  la  municipalité  lui  octroyait 
avec  assez  de  complaisance.  L'un  d'eux  nous  a  conservé  son 
Mgnaicmcnt  :  taille,  T)  pieds  ;  cheveux  et  sourcils  châtains, 
yeux  gris,  nez  bien  fait,  bouche  moyenne,  menton  pointu. 

A  quelle  époque  précise  fuut-il  faire  remonter  la  date  de 
sa  rétractation  î  On  l'ignore  absolument.  Mais  il  est  permis 
de  croire  que  ce  fut  bien  avant  le  moment  où  il  put  lui 
dunner  eettc  publicité  éclatante  qui  exaspéra -les  révolution- 
naires et  les  poussa  aux  pires  violences.  Pendant  toute  la 
durée  tic  la  Terreur,  et  niênic  avant  que  les  églises  eussent 

ill  Lettre  df  l'abbé  Monshaot  à  ^[,  Georgel,  il&tfc  de  Saint-Julie», 
7]iiillcl  1808,  L'auteur  iijoute  cependant  de  ce  Thyrti>n  qu'il  était  un 
•  homme  d'un  certain  esprit  «, 
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été  rouvertes  et  rendues  it  un  culte  semi-puUic,  une  rétrac- 
la  lion  de  ce  genre  eût  envoyé  immédiatement  son  auteur  à 
l'échafaud.  II  stilTisait  alors,  en  attendant  des  jours  plus 
calmes,  que  les  rétractants  fissent  connaître  leurs  sentiments 
et  leur  repentir  aux  fidèles  qui  s'adressaient  à  eux  dans  le 
plus  profond  secret. 

Depuis  l'apostasie  de  Prudhonime  et  le  départ  de  Feuil- 
lette, il  était  à  La  Marche  le  seul  prêtre  auquel  les  fidèles 
pussent  avoir  recours  dans  leurs  besoins  spirituels.  Nul 
doute  qu'il  pQ  cessa  jamais  complètement  son  ministère, 
mais  il  dut  nécessairement  le  restreindre  au  plus  strict  mi- 
nimum, comme  tous  les  ecclésiastiques  assermentés  ou  non, 
pendant  la  période  de  la  fermeture  complète  des  églises 
(mai  1794-février  1795i.  Il  le  reprit  peu  ù  peu,  d'une  façon 
plus  ostensible,  au  fur  et  fi  mesure  que  la  détente  s'accen- 
tuait. Sympathique  à  la  population,  il  ne  déplaisait  pas  trop 
aux  principales  autorités,  et  il  comptait  dans  le  sein  de  la 
municipalité  cllc-nicmc  plus  d'un  ami.  Quand  parut  l'arrêté 
du  représentant  Michaud,  celle-ci  réclama  une  exception 
en  sa  faveur,  en  alléguant  qu'il  n'avait  rempli  que  rarement 
les  fonctions  pastorales,  d'une  manière  intermittente,  et 
seulement  pour  des  cas  urgents.  Le  district  ou  le  départe- 
ment, qui  venait  de  repousser  une  demande  analogue  cod- 
cernant  le  curé  Prudhomme,  ne  répondit  ;>as  à  celle-ci.  On 
peut  en  conclure  que,  s'il  n'accorda  point  d'autorisation 
en  règle,  du  moins  il  ferma  les  yeu\. 

C'est  peut-être  fi  cette  époque,  —  A  moins  que  ce  "ne  soit 
dans  celle  qui  suivit  immédiatement  le  18  fructidor  (i>,  — 

(1)  Il  y  a  en,  dans  le  cours  de  l;i  Révolution,  deux  périodes  où  la 
vie  fut  plus  dure  que  jamais  pour  les  prêtres  de  n'importe  quel  bord 
demeurénou  rentrés  en  France,  mais  surtout  jiour  les  insermentés:  la 
première  s'étend  de  septembre  1791  à  février  1795  ;  la  seconde  com- 
mence au  18  fructidor  pour  ne  se  terminer  qu'au  18  brumaire  (4  sep- 
tembre 1797  —  9  novembre  1799).  Jusqu'il  la  chute  d«  Roljespierre, 
les  poursuites  contre  les  prêtres  étaient  toujours  masquées  d'une  cause 
on  d'un  prétexte  politique  :  c'est  comme  hostiles  à  ta  Révolution, 
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que,  d'après  une  tradition  très  autorisée,  l'abbé  Humbert  se 
tint  cacbé  l'espace  d'environ  six  semaines,  dans  la  maison 
d'un  arpenteur  géomètre  fort  connu  dans  le  pays,  car  il  le 
parcourait  sans  cesse  pour  exercer  sa  profession.  Il  se 
nommait  Nicolas-Hyacinthe  Mouginé,  dit  Tontaine,  et  il  était 
membre  du  conseil  général  de  la  commune.  Mouginé  était 
un  brave  homme  et  un  bon  chrétien  ;  et  bien  qu'il  ait  signé 
pins  d'une  délibération  qui  contraste  étrangement  avec  ses 
sentiments  religieux,  ceux-ci  n'en  étaient  ni  moins  vifs  ni 
moins  sincères.  Mais  ce  contraste  s'est  toujours  reproduit 
aux  époques  de  crise  violente,  et  c'est  alors  surtout  qu'on  ne 
saurait  juger  des  pensées  secrètes  d'un  homme  par  quel- 
ques-uns de  ses  actes  publics.  La  Révolution,  plus  que  tout 
autre  temps,  en  a  donné  de  si  fréquents  exemples  que  l'on 
connattrait  on  ne  peut  pas  plus  mal  son  histoire,  si  on  ap- 
préciait les  idées  de  ses  acteurs,  grands  ou  petits,  unique- 
ment par  les  pièces  ofGcielles. 

Il  parait  que,  lors  de  la  fermeture  des  églises,  on  ne 
s'était  pas  occupé  de  l'humble  chapelle  d'Aurcil -Maison,  et 
ce  fut  une  grande  ressource  pour  les  catholiques  pendant 

émigrés,  agitateurs  qu'on  les  déportait,  qu'on  lea  emprisonnait,  qu'on 
les  guiUotinail.  Il  semble  qu'on  en  voulait  plus  alors  aux  idées  de 
rbomme  qu'au  caractère  du  prêtre.  N'a-t-on  pas  vu  Grégoire,  bien 
qu'ayant  refusé  de  s'associer  à  l'apostasie  de  (ioliel,  présider  la  Con- 
vpDiion  en  soutane  violette,  —  c'est  le  Dis  de  L.ai!ure  Camol  qui 
l'asfure,  —  protégé  par  Danton  et  Itobespierrc  ?  Ce  dernier,  (|ui  avait 
une  ïagoe  religiosité,  désapprouva  ouvertement  les  saturnales  orga- 
nisées par  ttébert  et  Cliaumette  et  lit  bientôt  conduire  leurs  auteui's 
A  l'échataud. 

11  n'en  tut  plus  de  même  après  Thermidor.  On  poursuivit  le  prêtre 
comme  prêtre.  El  si  la  réaction  theniiidorienne  n'eût  eu  au  moins 
cpi  avantage  de  discréditer  le  i-ègne  de  la  guillotine  à  outrance, 
il  est  probable  que  tontee  qui  restait  encore  du  clergé  Irançais  eût 
péri  sur  l'échafaud.   sans  distinction  d'insermentés  du   de  conslltu- 

Soos  le  Directoire,  c'est  la  méoie  chasse  au  prêtre  comme  tel 
■X  moins  qu'il  ne  tflt  d'une  tiédeur  remarquable),  organisée  par  un 
piuTeraemenl  dottt  la  caractéristique  était  riiupiëlé,  dont  l'olijectit 
éiait  ia  destruction  dn  catholicisme. 
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les  longs  mois  de  la  persécution.  Tontaine  Mouginé  ne  man- 
quait pas,  chaque  matin,  —  ou  peut-être  chaque  dimanche 
matin,  —  de  se  rendre  à  cette  chapelle  pour  y  faire  ses 
dévotions.  Un  jour  de  grande .  fête  qu'il  accomplissait  son 
pieux  pèlerinage,  il  se  vit  accosté  vers  le  pont,  par  un 
nomnjé  Perrin,  dit  Calonnicr,  cultivateur  à  la  Trinité,  et 
de  plus  impie  déclaré  (1),  qui  lui  dit  :  u  Si  tu  n'étais  pas 
mon  ami,  je  te  dénoncerais;  mais  je  t'avertis  que  si  tu  con- 
tinues d'aller  à  ta  (ici  une  expression  très  grossière)  de  Vierge 
d'Aureil-Maison,  il  y  en  a  qui  se  proposent  de  te  faire  un 
mauvais  parti.  »  —  «  Cela  ne  m'empêchera  pas  d'y  aller  p, 
riposta  vivement  Mouginé.  -  -  t(  Alors  je  te  tuerai  »,  répond 
Calonnier  tout  en  colère,  et  il  s'éloigne  en  grondant.  Le 
soir  inènie,  il  était  ii  ta  charrue  au  Trémorté;  tout  à  coup 
les  chevaux  s'emportent  et  reviennent  en  le  traînant  jusqu'ù 
sa  maison.  Il  eut  le  nez  et  le  visage  fort  endommagés,  et 
cela  calma  quelque  peu  son  ardeur  révolutionnaire  (S). 

L'ahhé  Humhcrt  célébra  les  saints  Mystères  dans  la  mai- 
son Mouginé;  ses  ornements  sacerdotaux  étaient  dissimulés 
derrière  un  tas  de  fagots.  Quelques  années  plus  lard,  quand 
il  fut  arrêté  et  déporté,  il  n'oublia  pas  la  famille  chrétienne 
et  charitable  qui  l'avait  abrité  durant  les  plus  mauvais  jours, 
et  il  lui  conlia  son  crucifix  d'ivoire,  en  disant  ;  «  Vous  le  gar- 
derez pour  vous  si  je  ne  reviens  pas.  k  Le  crucifix  est  resté 
•  jusqu'à  ce  jour  dans  celte  famille,  qui  le  conserve  avec  res- 
pect comme  un  pieux  souvenir  et  une  précieuse  relique. 

Arrêtons  là  ce  chapitre.  Nous  retrouverons  plus  lard 
l'abbé  Humbert  avec  l'abbé  Guyot  s^r  le  chemin  de  leur 
Calvaire,  voie  douloureuse  qui  les  conduira  l'un  et  l'autre 
à  l'expiation  complète  et  à  la  gloire.  Là  ils  seront  rejoints 

(Il  Ce  l'iilonniW  étnil  probahlenieni  Charles- Fraiii;oi s  Perrin,  qua- 
llllé  en  179â  (te  cultivateur,  administrateur  du  district  et  électeur  à 
la  Conventiou  nationale, 

(Si  Kou8  tenons  ces  renseignements  de  Mme  Pétot,  de  ïa  Marche, 
qui  les  tenait  elle-même  île  son  père,  llls  Je  'fontaine  Mouginiï. 


DiqilizDdbyGoOgle 


-  95  — 

par  un  nouveau  confrère  dont  In  destinée  olTrc  des  heurts 
encore  plus  violents  :  it  commença  bien,  continua  mal,  se 
ressaisit  avec  peine  d'abord,  puis  si  fortement  dans  la  suite 
qu'il  parvînt  à  ceindre  sa  tête,  lui  aussi,  de  l'auréole  du 
martyre.  Letudc  qui  le  concerne  pourrait  être  intitulée  : 
Un  insermenté  malgré  lui. 
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CHAPITRE  VI 


l'abbé  baulleret. 


Nous  savons  peu  de  chose  de  Louis  Baulleret  (1),  vicaire 
en  chef  (g)  de  Mont-!es-Serqueux,  (aujourd'hui  Mont-lcs- 
Lamarchc)  (3),  avanl  la  circonstance  qui  le  mit  en  vedette  cl 
fixa  sa  destinée. 

Il  naquit  à  La  Rivière,  le  27  septembre  1751,  de  Nicolas 
Baulleret,  laboureur,  et  de  Marie  Antoine,  et  fut  baptisé  le 
lendemain  par  le  P.  Lefort,  récollet  de  Damblain,  «  du 
consentement  de  mcssirc  Berthaud  ii  ou  Berthoz,  curé 
d'Aigrcmont.  La  Rivière  dépendait  au  religieux  et  au  civil 
de  celle  dernière  paroisse,  où  se  trouvaient  l'église  et  les 
fonts  baptismaux  ;  agglomération  de  plus  de  900  âmes,  La 
Rivière  avait  cependant  une  chapelle  dédiée  ù  saint  Charles, 
dont  le  vocable  même  indique  l'origine  relativement  récente, 
car  elle  n'avait  pu  être  érigée  qu'après  la  canonisation  du 
célèbre  archevêque  de  Milan  (1). 

Du  26  avril  1776  au  28  août  1780,  —  dates  extrêmes  des 
actes  signés  par  lui,  —  nous  le  trouvons  vicaire  à  Echcnoz- 

(1)  L'oiitiograplie  de  ce  nom  varie  beaucoup  :  BrauLerel,  Uaulercl, 
Bolleret.  Nous  adoptons  celle  que  suivait  le  vicaire  de  Mont. 

(S|  C'est  le  titre  Que  prenaient  dans  \e  diocèxe  île  Oesançoii  les 
vicaires  résidents. 

|3)  Mont  ëlait  alors  du  diocèse  de  Uesan^'on  et  di^pend.iit  de  la 
paroisse  de  Sei'qiieuk:  (Haute-Marne}.  Aujourd'hui,  Monl  est  du  dio- 
cËse  de  Saint-Dié  el  Senineux  du  diocèse  de  Langres. 

(4)  L'abbe  Roussel,  ap.  'il.,  tome  11,  p. £50.  —  S. Cliarles  Borroniée, 
morlle3uoïenibrel584,  fut  canonisé  le  14  novembre  1610.  —Aigre- 
mont  {accr  manf],  petite  coninuinc  du  canlou  de  Uorirlionne-les- 
BaiDS,  perchée  sur  une  montagne  taillée  à  pic  de  tous  les  cAtés.  Cest 
à  Aigreniont  que  se  place  la-légendeai  coanuo  àeaC/aatrvflliiAymon. 
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la-Méline,  paroisse  du  doyenné  de  Luxeuît,  proche  de 
Vesoul.  En  janvier  1784,  ît  devient  vicaire  en  chefde  Mont. 
Quel  poste  occupa-1-il  dans  l'intervalle  ?  D'après  l'abbé 
Rousse)  (i),  il  aurait  été  vicaire  en  chef  de  Arnoncourt  en 
i791.  I)  y  a  très  certainement  tout  au  moins  erreur  de  date, 
puisqu'A  cette  époque  l'abbé  Baulleret  occupait  une  situation 
analogue  à  Mont.  Mais  ce  put  être  dans  l'espace  compris 
entre  1780  et  1784  qu'il  exerça  un  ministère  à  Arnoncourl, 
autre  vicariat  dépendant  de  la  même  paroisse  de  Serqucux. 

Il  était  donc  à  Mont  au  moment  du  schisme.  Invité  par  le 
district  et  la  municipalilé  à  prêter  le  serment  de  la  constitu- 
tion civile,  il  s'exécuta  le  23  janvier  1791,  mais  en  des 
termes  si  étranges,  qu'on  chercherait  vainement  une  formule 
analogue  dans  toutes  les  prestations  du  Royaume. 

Après  avoir  lu  au  prône  le  décret  du  27  novembre  1790, 
qui,  prescrivant  le  serment,  fixait  rigoureusement  son  texte, 
il  pria  le  peuple  et  spécialement  le  conseil  général  d'attendre 
la  lin  de  la  messe  ;  et  à  ce  moment  il  prit  In  parole  en  ces 
lermes;  «  Je  jure  devant  Dieu  »,  dit-il...,  puis  s'intcrrom- 
pant  brusquement  et  s'adrcssant  aux  autorités  massées  en 
hcedelui:<<  Et  j'espère.  Monsieur  le  Maire,  que  vous  ne 
me  refuserez  pas  le  glorieux  témoignage  que  je  n'a!  jamais 
entrepris,  protégé,  applaudi  ou  conseillé  rien  de  contraire  h 
la  constitution  civile  de  la  France,  et  moyennant  l'union  et 
la  soumission  que  je  voue  à  l'Eglise  et  à  son  Chef  pour  les 
objets  qui  dépendent  de  l'autorité  spirituelle  ou  de  son 
adhésion  suivant  les  saints  conciles  et  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane...   n 

Après  cette  digression,  où  le  rappel  fmul  aux  libertés  de 
ri^llsc  gallicane  nous  apparaît  comme  un  manteau  protec- 
teur jeté  sur  la  déclaration  catholique  des  premiers  mots,  le 

11)  Voici  la  noie  de  M.  Rousnei,  sons  la  rubrique  de  Arnoncourt 
(tome  II,  p.  841)  :  -  Vicaires  d'Arnoncourt  ;...  lO-  Louis  Baulerel, 
oHo an é  prêtre  vers  1790,  en  1791,  fidèle  et  déjioflé.  •  Le  lecteur 
rccliSera  lui-même  les  inexacliludes, 

7 
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jureur  continue  sans  transition  et  reprend  la  fonnule  ofE-    i 
cïcite,  qu'il  reproduit  à  peu  près  riilèlement  :  | 

<(  Je  jure  de  remplir  mes  fonctions  avec  exactitude,  de 
veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  qui  me  sont  et  nie  seront 
confiés,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  loiile  la  coiisllliitioii  civile 
décrétée  par  l'AsseniMée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  » 

Sensibles  à  l'invitation  chaleureuse  de  leur  vicaire  rési- 
dent, les  municipaux  de  Mont  se  transportent  incontinent 
au  greffe,  pour  lui  rendre  le  témoignage  qu'il  réclame.  «  Au 
nom  de  toute  ta  commune  »,  ils  certifient  qu'il  n'a  a  jamais 
paru  dans  sa  conduite  et  dans  ses  paroles  rien  de  contraire 
au  serment  ci-dessus,  qu'au  co|itraîrc  sa  conduite  y  a  tou- 
jours été  conforme;  c'est  pourquoi  nous  avons  dressé  le 
présent  procès-verbal  que  nous  cerlifions  sincère  et  véri- 
table. » 

Tout  cet  amalgame  plus  ou  moins  cohérent  fut  réuni  en 
un  procès-verbal  signé  par  les  autorités  et  le  vicaire,  et 
adressé  au  département,  qui  y  répondit  par  un  arrêté  décla- 
rant que  lïaullcret  était  «  réputé  avoir  renoncé  A  son  of- 
fice u,  et  qui  enjoignait  au  «  curé  ayant  la  nomination  de 
son  vicariat  »  de  pourvoir  à  son  remplacement.  ('1 

Comment  donc  se  fit-il  que  l'abbc  demeura  en  fonctions 
pendant  18  mois  encore  ?  Une  seule  explication  est  admissi- 
ble :  tout  fonctionnaire  ecclésiastique  était,  de  par  la  loi  elle- 
même,  maintenu  à  son  poste  tant  qu'il  n'avait  pas  été  rem- 
place. Or  la  nomination  des  vicaires  résidents  ne  dépendait  ni 
des  électeurs  ni  de  l'cvéque,  mais  — et  uniquement,  -  du  curé. 

(Il  Arrêté  du  E6  mars  1791  —  Informe  iiue  beaucoup  de  sermenis 
avaient  élé,  con  irai  renient  à  ia  loi,  accompagnés  de  piiiambiiles,  dé- 
clarations ou  restrictions,  le  drtiiartt-iiient  accorda  d'aliord  aui  int«i- 
reasâs  8  jours  pour  lesTonouvelcr  dana  la  forme  pure  et  simple  (£6  jan- 
vier 1791)  ;  mais  cette  injonction  ayant  eu  peu  d'effet,  il  se  ravisa  et 
fit  un  tri,  acceptant  les  uas,  rejetant  les  autres.  Sana  cette  tolérance 
tardive,  la  constitution  civile  eflt  subi  dans  tes  Vosges  un  grave 
âcbec. 
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L'abbé  Le  Moll  (')  curé  de  Serqueux,  ne  se  hâta  pas  de 
donner  un  succcssenr  à  son  vicaire.  Peut-être  eût-il  eu 
quelque  peine  à  le  trouver,  car  si  l'expulsion  des  moines 
avait  multiplié  les  prêtres  libres,  la  plupart  de  ceux-ci  pré- 
féraient vivre  de  leur  pension  légale  sans  rien  faire,  plulât 
que  de  se  charger  d'un  ministère  laborieux  et  parfois  dange- 
reux. Peut-être  aussi  pensa-t-ilparlà  gagner  tout  à  fait  l'abbé 
Raullcret  à  la  constitution  civile,  dont  il  était  lui-même  un 
lélù  partisan. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Le  Molt  ne  mit  aucun  empresse- 
ment à  placer  dans  lion  annexe  un  véritable  assermenté  ; 

III  Etienne-Bernard  Le  Moll,  né  à  La  Marche  le  £3  août  1754,  fils 
de  Charlea  Le  Moll,  prévôt  de  Chàlil!on-sur-Saône  et  avocat  au  bail- 
liage, fli  toutes  ses  études  comme  boursier  de  la  ville  au  colley  de 
La  Marche  à  Paris.  Puis  il  oblial  une  nouvelle  bourse  au  séminaire 
de  Toul  et  reçut  la  tonsure  de  M.  Di'ouas;  mais,  av 
de  M.  de  Cliamporcin,  son  successeur.  Il  ne  larda  pas  à  r 
Paris  au  séminaire  Saint-Louis,  où  i'archevêi|ui}  Christophe  de  Deau- 
mont  lui  conféra  les  ordres  mineurs  et  le  sous-diaconat.  De  là  il  passa 
a  Sariat,  en  1777,  appelé  par  l'évëque,  M.  de  MoQtes([ulou,  pour  oc- 
eaper  la  chaire  de  rhétori<|ue  dans  son  collège.  Mais  t'évéque  étant 
murt  15  jours  après,  il  alla  demander  le  sous-diaconal  à  M.  de  Flania- 
lens,  éve<)ne  de  Périgueux.  Enfin,  s'éiant  rendu  à  Bordeaux  pour 
athev^r  quelques  étuJes  de  droit  canon,  il  tut  ordonné  prêtre  à  Dax 
)iar  l'évêque  Le  Quien  de  la  NeuFville,  et  revint  ensuite  passer  6  mois 
dans  ^  famille. 

Après  ces  vacances,  il  l'elouvna  à  Pans  ;)Our  v  prendre  ses  grades, 
iiMint  à  l'Université  celui  de  maltre-ès  arts  dans  la  ualion  d  ^lleitia 
p\e.  et  fut  nommé,  par  t'a  relier  éq  ne,  v  iraire  Poric  Dieu  \  Saml  Jac 
i|iieS'la-Boucherie, oti  il  resta4  ans.  En  1787  M  deDuitori  archetè 
•lue  do  Besançon,  le  nomma  il  l'importante  ciir  te  "Serqueux  qui 
aiait  plus  de  1000  habitants  pour  la  paroisse  iirintipate  «jns 
compter  les  deux  vicariats  résidents  d  \rnonc(  un  et  de  Mont  II 
prËla  tous  les  serments. 

Eu  180£,  le  maire  (te  Serqueux  atteste  «  qu  il  n  est  jamais  sorti  de 
«tte  commune,  y  exerçant  dans  tous  les  temps  les  fonctions  de  son 
ministère  »,  el  il  ajoutait  à  son  certificat  1  élnge  des  i  mœurs  talents 
et  vertus  n  de  Le  Molt. 

Son  père  lut  procureur- syndic  de  la  ville  de  La  Marche  en  1792 
est-ce  lui  ou  un  autre  Le  Molt  qui  devint  dans  les  années  les  plus 
mauvaises  de  la  Révolution  (1793-17911  membre  tt  vii,e  pré'Jidenl  du 
district  ?  t^uoi  qu'il  en  soit,  son  cousin   Le  Moll    tut  en  1800    prési 
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l'abbé  Baulleret  ne  fît  point  parler  de  lui,  et  il  put  conti- 
nuer ses  fonctions  sans  être  sérieusement  inquiété.  Cepen- 
dant les  administrateurs  avaient  l'œil  sur  lui.  Ceux  du  dis- 
trict de  La  Marche,  avertis,  le  20  avril  1791,  qu'il  exerçait 
en  ce  moment  même  son  ministère  dans  la  ville,  invitèrent 
le  curé  Prudhonime  k  ne  plus  l'employer  tant  qu'il  n'aurait 
pas  satisfait  au  serment. 

Cette  situation  ne  laissait  pas  que  d'ôtre  très  équivoque, 
et  elle  ne  peut  guère  s'expliquer  que  pcr  la  confusion  géoc- 
ralc  qui  suivit  l'établissement  du  schisme.  L'abbé  Baulleret 
dut  faire  des  tours  de  force  pour  mettre  fi  peu  près  d'accord 
sa  conscience  de  prêtre  catholique  avec  ses  obligations  olfl- 

dent  du  tribunal  d'Epinal,  et  c'eut  à  la  suite  dea  instances  de  ce  parent 
près  du  prûlet  et  de  t'érèque  qu'il  fut  noiuniâ  &  la  cure  de  La  MarcliL-, 
quelques  jours  après  un  Icrrihie  incendie  qui  avait  détruit  à  Serqueux 
non  mobilier  tout  entier  et  182  maisons. 

Ni  M.  d'Osuiond  ni  M.  Georgel  ne  goûtaient  l>eaucoup  l'abbé  Le 
Mott  ;  Il  le  pauvre  homme,  âcril  celui-ci  le  îi  avril  1305  ;  comme  il 
ne  doit  sa  place  qu'à  son  nom,  il  laut  le  regarder  en  pitié  n  ;  et  l'ëvè- 
gue  de  répondre  :  <i  Ce  que  c'est  qu'un  sot  1,  j'ai  iiuelquetois  envie  de 
Je  lui  dire,  mais  il  l'est  innninriliU-ni'-nC,  ■  Ces  jugements  paraissent 
quelque  peu  sévères.  Edouard  Bôcus  (SlfUintiqai!  affrii-nle  ilucanton  lit 
Lamiiri/w,  1883)  prétend  qu'il  avait  6\tà  désigné  pour  remplir  les  im- 
portantes [onctions  do /«w/nfrir  (principal)  du  collège  de  La  Marclio 
à  Paris.  M.  Le  MoU  mourut  le  22  février  1814,  d'une  flévre  putnde  con- 
tractée au  chevei  des  malades  qui,  à  la  suite  de  l'invasion,  encom- 
braient la  Trinité,  Itiospice  et  même  l'église  paroissiale,  ourson  lit 
de  mort,  il  aurait  dit  au  capitaine  Floriol,  qui  venait  le  visiter  : 
I  Mon  ami,  le  soldat  sert  son  pays  de  son  sang,  le  prêtre  de  son  zélé 
généreuï  et  absolu.  •  Lascène  est  peut-être  arrangée,  mais  le  fond 
paraît  authentique. 

La  déclaration  du  décès  lut  laite  par  son  (rère  Philippe-Alexandre, 
âgé  de  50  ans,  juge  de  paix  do  l^  Marche,  avocat,  pensionnaire  de  ta 
couronne,  ancien  chef  de  division  à  la  secrétairie  d'état,  et  qui  avait 
tui-mènie  un  Qls  de  SO  ans,  Alexandre-Edouard,  bachelier  eu  droit, 
marié  il  Appoline  de  Nettancourt.  Agée  de  34  ans. 

L'église  de  I^  Marche  eut  beaucoup  k  soulTrir  de  cette  affectation 
d'hdpilal  ;  en  mai  suivant,  MM.  I.imaux  et  Etienne.curés  de  Romain 
et  de  Tollaincourt,  désignés  pouradministrateurs  de  la  paroisse,  ne 
purent,  à  cause  des  diîgâts  non  encore  réparés,  y  tenir  le  synode  du 
canton,  qu'ils  transportèrent  à  la  chapelle  de  l'Iiospicc. 


>;,l,ZDdbyG00gle 


—  101  - 

délies  de  fonctionnaire  ecclésiastique.  Les  documents  nous 
'font  défaut  pour  trancher  certaines  questions  qui  éclaire- 
raient d'un  jour  plus  lumineux  la  route  passablement  tor- 
tueuse dans  laquelle  notre  vicaire  commençait  à  s'égarer. 
Fll-il  lecture  des  mandements  de  l'évêque  constitutionnel  ? 
On  l'ignore,  et  le  district  put  ne  pas  s'en  occuper,  puisqu'il 
étail  dépossédé  légalement.  Le  conseil  général  de  Mont  at- 
testa bien  plus  tard  qu'il  avait  prêché  de  parole  et  d'exem- 
ple la  soumission  h  toutes  les  lois,  mais  le  certificat  est  vague 
et  ne  saurait  décider  ce  point  particulier.  Réiissît-iJ  à  éviter 
toute  communication  religieuse  avec  Maudru,  qui,  en  mai 
1792,  visita  tout  le  district  et  très  probablement  paroisse 
par  paroisse  ?  Ce  dut  élre  difficile.  Une  seule  certitude  nous 
est  acquise,  c'est  qu'il  ne  prêla  pas  le  serment  pur  et  simple, 
comme  semblait  l'y  inviter  la  délibération  du  20  avril  1791. 
Mais  on  peut  douter  qu'à  celle  époque  le  département  eût 
consenti  à  l'accepter  ;  car  outrequc  tous  les  délais  impartis 
ctaientexpirés,  onadmettait  difficilement  au  serment  ceux  con- 
tre lesquels  la  dépossession  avait  déjà  été  prononcée  (i). 

Le  temps  se  passa  de  la  sorte  jusqu'au  mois  d'août  de 
l'année  suivante.  Les  administrations  rcli^jieuses  et  civiles 
semblaient  avoir  oublié  le  vicaire  de  Mont-les-Serqueu\.  Sa 
situation  ecclésiastique  était  d'ailleurs  singulière.  Le  vicariat 
de  Mont,  passé  par  la  grâce  de  la  constitution  civile  dans  le 
diocèse  constitutionnel  de  l'évêque  Maudru,  dépendait  néan- 
moins d'une  paroisse  que  la  même  constitution  avait  attri- 
buée au  diocèse  de  la  Haute-Marne,  placé  sous  l'autorité 


il|  L.e  département  avait  cepemlaoC  rapporté  un  arrêté  c 
Charles  Chopin,  curÉ  du  Petit  Ban  de  Vitirl,  d'abord  assermenté, 
pni» rélracté,  puis  offrant  de-prÉler  le  serment  A  nouveau,  quand  il 
tit  la  possibilité  de  réunir  sous  sa  direction  les  deux  paroisses.  Mais 
Chopin  convaincu  de  son  impopularité  après  toutes  ses  tergiversations, 
flaitpar  se  retirer  de  lui-même,  et  d'aprA.i  l'abbé  Dubois  il  devint  in- 
iras ailleurs.  On  croit  qu'il  est  mort  dans  le  cours  de  la  Révolution. 
Il  était  cnré  de  Contreiéville  en  1771,  et  il  est  probablement  le  mâme 
qne  Chopin,  vicaire  de  Saulxures-sur-Mosetotte  en  1760. 
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de  l'évèque  Wandclaincourt,  Cette  diversité  de  diocèses  et 
de  juridictions  permeltait  sans  doute  au  curé  de  ScrqucuK 
de  se  désintéresser  d'une  succursale  qui  ne  ))ouvait  lui 
occasionner  que  des  ennuis. 

La  révolution  du  IC  août  fît  rcITet  d'un  coup  de- foudre 
dans  le  ciel  relativement  serein  de  l'abbé  Baulleret. 

Dès  le  soir  du  même  jour,  l'Assemblée  législative  s'em- 
pressa de  déclarer  lots  de  l'Etat,  plusieurs  décrets  dont  le 
veto  royal  avait  suspendu  l'exécution.  Parmi  ceux-ci  figurait 
celui  du  27  mai,  qui  ordonnait  la  déportation  des  în- 
semientés  lorsqu'elle  serait  réclamée  par  20  citoyens  actifs 
du  canton.  Cette  mise  en  vigueur  d'une  mesure  interceptée 
par  autorité  royale  détermina  le  département  des  Vosges  A 
prescrire,  à  l'égard  du  vicaire  de  Mont,  l'exécution  de  .son 
arrêté  du  20  mars  1791.  La  scène  que  nous  allons  raconter 
revit,  vivante  et  vibrante,  dans  les  procès- verbaux  offi- 
ciels (1)  ;  on  peut  la  décrire  comme  si  on  l'avait  vue  de  ses 
propres  yeux. 

L'arrêté,  pris  parle  département  dès  le  19  anùl,  parvint 
à  Mont  le  25  au  soir,  et  fut  communiqué  au  maire  et  à  l'abbé 
'  Baulleret.  L'aRoIcmenI  du  malheureux  vicaire  fut  indescrip- 
tible. Il  court  aussitôt  chez  tous  les  membres  du  conseil  gé- 
néral. Ceux-ci  sont  attérés.  Tous  s'assemblent  le  lendemain, 
dés  5  heures  du  matin,  et  de  leur  échange  de  propos  confus 
et  înc'obércnis  sort  une  délibération  pleine  d'émotion  et  de 
trouble,  où  le  regret  de  perdre  un  vicaire  aimé  s'ajoute  à 
la  crainte,  beaucoup  plus  sensible,  d'être  désormais  privés 
de  tous  secours  religieux. 

n  Le  conseil  général  a  délibéré,  après  avoir  fait  lecture 
de  l'arrclé  du  département,  que  cet  arrêté  ne  concerne 
aucunement  le  sieur  Louis  Baulleret,  prêtre  et  vicaire  en 


(l;  i^s  historiens  (|UÏ  ont  notnmti  l'abbë  Baullerel  (Guillon,  Saur^y, 
Manseau,  Victor  Piorre,  <le  ClialToia)  n'ont  paa  ou  connaissance  de 
ces  pièces,  uni  forment  un  ilossier  des  Archives  cli?parleiiientales. 
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chef  à  Mont,  et  fonctionnaire  public  en  csercîce  depuis  au 
moias  huit  ans.  —  Nous,  officiers  municipaux  et  conseil 
j;énéral  assemble,  certifions  à  tous  ceilx  qu'il  appartiendra, 
qoe  dans  tous  les  temps  et  notamment  depuis  qu'il  est  fonc- 
lionnaire  public  audit  lieu  de  Mont,  il  s'est  toujours  com- 
porté en  brave  et  honnête  citoyen,  et  a  cherché  dans  tous 
les  temps  à  entretenir  les  citoyens  de  la  paroisse  en  paix  et 
union  et  se  conlormer  aux  lois;  et  en  outre  à  publier  tous 
i«  décrets  qui  nous  ont  été  envoyés  au  prône  de  la  paroisse, 
en  invitant  tous  les  paroissiens  Ix  s'y  conformer,  et  que  rien 
n'était  plus  propre  i>  entretenir  la  paix  et  le  calme  qu'en  se 
conformant  aux  lois,  et  qu'il  il 'a  jamais  été  réfractaire  A 
aacunes  lois,  et  qu'au  contraire  il  a  toujours  été  le  premier 
à  les  faire  exécuter,  et  qu'il  a  prêté  son  serment  civique  à 
trois  dilTcrentes  fois-  et  notamment  le  14  juillet,  jour  de  la 
fédération,  1790  et  14  juillet  1791.  » 

Jusque  là,  tout  allait  bien;  maisti  fallait  aborder  la  grosse 
difficulté,  celle  du  serment  du  23  janvier,  que  le  départe- 
ment avait  déclaré  nul.  On  admirera  l'art  avec  lequel  les 
municipaux  de  Mont  cherchent  à  l'esquiver  el  y  parvien- 
draient, s'ils  n'avaient  pas  alTaire  à  forte  partie  : 

u  Que  s'il  y  a  eu  quelques  mots  de  portes  dans  le  procès- 
Terbal  u  de  ce  serment,  "  ils  n'ont  été  posés  que  dans  la 
bonne  foi,  et  au  désir  de  satisfaire  à  la  délicatesse  de  sa 
conscience,  et  pour  se  conformer  au  désir  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  que  dans  tous  les 
temps  il  a  prêché  la  liberté  el  l'égalité  des  citoyens  et  n'a 
cessé  en  tout  que  de  les  rappeler  à  l'ordre,  de  sorte  que  la 
commune  de  Mont  a  toujours  vécu  en  paix  et  union 
JQsqu'alors.  C'est  pourquoi  nous  prions  Messieurs  les  admi- 
nistrateurs du  déparlement  des  Vosges  de  le  traiter  avec 
douceur,  attendu  qu'il  a  été  soumis  i\  toutes  les  lois  et  qu'il 
est  l'exemple  de  la  paroisse  et  du  voisinage  par  la  conduite 
de  sa  vie  et  de  ses  mœurs,  dont  lu  conduite  doit  être  connue 
à  une  partie  des  membres  des  administrateurs  du  dcpartc- 
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ment  (^),  et  nous  prions  MM.  du  département  de  nous  )e 
renvoyer  aussitôt  qu'il  sera  justifié  de  sa  bonne  conduite, 
attendu  que  la  paroisse  demeure  dépouillée  de  son  pasteur 
légitime,  et  que  dans  le  moment  actuel  les  ecclésiastiques 
sont  d'une  ralcté  (sicj  infinie:  c'est  en  ce  faisant  que  la 
commune  de  Mont  ne  cessera  d'élever  ses  vœux  au  ciel 
pour  la  conservation  de  MM.  les  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Vosges.  » 

Aux  signataires  odicicls  de  cette  pétition,  plusieurs  per- 
sonnages avaient  tenu  à  ajouter  leur  nom  et  leur  appui  : 
l'ancien  maire  (N.  Petit),  un  fabricien,  un  u  ancien  électeur  n, 
—  c'était  alors  un  titre,  —  en  tout  17  signatures,  y  compris 
celle  du  maire  J.  Mcnctrel.  Quelques  expressions  laisse- 
raient supposer  que  l'abbé  Baullcrct  aurait  couru  jusqu'à 
Epinal  pour  y  plaider  lui-même  sa  cause.  Ce  n'est  toutefois 
qu'une  conjecture.  Ce  qui  est  plus  sûr,  c'est  qu'il  cherchait 
partout  des  protecteurs.  Le  jour  même  où  les  municipaux 
de  Mont  pétitionnaient  en  sa  faveur,  il  obtenait  sans  peine, 
de  l'amitié  et  de  la  complaisance  de  son  propre  curé,  M.  Le 
Molt,  une  attestation  très  élogieuse  où  celui-ci  déclare  que 
«  Le  sieur  Beaulerel...  s'est  toujours  acquitté  de  ses  fonc- 
tions avec  le  zèle,  la  probité  et  les  vertus  qui  doiveot 
distinguer  un  ecclésiastique,  que  la  paix  a  toujours  régné 
dans  la  partie  de  ma  paroisse  que  j'ai  confiée  :t  ses  soins 
spirituels,  qu'il  ne  m'a  jamais  été  fait  aucune  plainte  relative 
aux  fonctions  qu'il  exerce  et  qui  puisse  en  supposer  l'abus, 
que  loin  de  là  il  m'a  toujours  paru  ami  de  l'ordre,  de  la 
paix,  de  la  liberté  et  de  l'égabté.  n 

Quelques  jours  après,  il  s'avise  qu'un  certificat  délivré 
par  son  plus  proche  voisin,  le  curé  d'Isches,  vieillard 
respecté,  assermenté  de  la  première    heure  (£;,  fera    bien 

11)  La  municipalité  pensait  sans  doute  il  Jean-Baptisie  Petit,  liomme 
de  loi  à  Mont  cl  administrateur  du  dÉpar(«ment. 

[t)  Josepli  Léonard,  né  à  Gérardtuer,  fui  d'atrard  professeur  de  plii- 
loHopliie  |au  sûtninaire  de  Toui  ?|,  puis  vicaire  de  Prai?:e,  et  enfla 
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dans  son  dossier,  et  il  se  procure  la  pièce  suivante  dont  la 
banalilé  laisse  deviner  beaucoup  d'indifTérence  dans  celui 
qui  la  lui  délivre  : 

a  Je  soussigné,  Joseph  Léonard,  curé  d'Isches,  certifie 
que  le  sieur  Baulerct,  prêtre  et  vicaire  résidant  à  Mont,  n'a 
jamais  rien  dit  en  ma  présence  contre  la  constitution  et 
qu'il  n'a  occasionné  aucun  trouble  dans  ma  paroisse.  Fait  à 
Isches  le  30  août  1702.  Léonard,  curé  d'Isches.  » 

Ce  certiiicat,  fort  sec  et  tout  négatif,  semble  prouver  deux 
choses:  que  l'abbé  Baulleret  n'avait  pas  fui  ses  voisins 
constitutionnels,  et  qu'il  s'était  tenu  à  l'écart  des  discussions 
soulevées  autour  de  la  constitution  civile. 

Pendant  que  le  vicaire  de  Mont  s'escrimait  à  parer  le 
epup,  une  nouvelle  loi  aggravait  considérablement  la  sévé- 
rité du  décret  précédent.  Le  26  août  1792,  l'Assemblée 
législative  décida  la  déportation  pure  et  simple  de  tous  les 
iasermentés.  Il  n'était  plus  besoin  que  celle-ci  fût  réclamée 
par  20  citoyens,  toujours  faciles  il  grouper,  car  quelle  est 
la  circonscription  de  2  à  3.00U  habitants  qui  ne  compte  pas 
au  moins  20  coquins  prêts  à  tout  faire?  Dans  le  nouveau 
régime,  la  loi  elle-même  agissait  automatiquement,  rendant 
les  dénonciations  superflues.  Huil  jours  étaient  accordés 
aux  victimes  pour  sortir  du  district,  quinitc  jours  pour 
vider  le  royaume.  Passé  ces  délais,  les  retardataires  étaient 
cueillis  parla  police  et  expédiés  sur  la  Guyane  sans  autre 
forme  de  procès. 

A  cette  nouvelle,  le  désespoir  de  l'abbé  Baulleret  ne  con- 
nait  plus  de  bornes.  La  douleur,  l'épouvante  lui  enlèvent 
JDsqu'au  sentiment  de  l'honneur.  Le  13  septembre,  il  se 
précipite  au  greffe  municipal  pour  y  faire  enregistrer  la 
déclaration  suivante: 

«■nrt  d'Isches.  Il  prêta  le  serment  pur  et  simple.  En  1795,  il  élaî; 
encufe  à  Isches,  mais  n'e.verçait  plus.  Il  a  fl  1  mourir  peu  aprf.i,  oar  les 
docamenta  postérieurs  soni  muets  sur  son  compte.  Ses  derni6re!{ 
«Xnatures  tonl  de  la  main  tremblante  d'un  vieillard. 
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M  Le  sieur  Louis  Baulcret,  prêtre  el  vicaire  en  chef  i 
Mont,  y  demeurant,  déclare  qu»  l'occasion  du  serment 
exigé  des  fonctionnaires  publies,  il  est  prêt  à  le  prêter  con- 
formément au\  lois  de  l'empire  et  notamment  de  maintenir 
la  loi,  la  liberté  et  l'égalilc.  Ignorant  d'ailleurs  la  formule 
prescrite  par  la  loi,  il  est  prêt  à  employer  celle  qu'elle  pres- 
crit, et  a  signé  la  présente.  Baulleret,  prêtre,  vicaire  en  chef 
de  Mont.  » 

La  soumission  était  aussi  complète  que  possible  ;  cepen- 
dant, dans  celte  piéci-,  il  n'est  fait  directement  mention  que 
du  nouveau  serment  de  Hherté-ègalUé,  que  vient  de  décréter 
l'Assemblée  législative,  et  dont  la  formule  officielle, —  «  Je 
jure  de  défendre  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les 
défendant,  h  —  n'était  pas  encore  parvenue  h  Mont.  Le 
même  Jour,  Baulleret  se  transporte  à  I..a  Marche,  et  soit 
qu'il  eftt  réfléchi  en  route,  soit  plutôt  d'après  les  conseils 
des  membres  du  district,  il  se  décide  h  jeter  par  dessus 
bord  le  dernier  lest  qui  soutenait  encore  sa  conscience  en 
déroute  : 

H  Je  soussigné,  vicaire  en  chef  desservant  ht  paroisse  de 
Mont,  (déclare)  être  prêt  el  disposé  à  biffer  el  rayer  des 
registres  de  la  municipalité  dudit  Mont  tout  préambule, 
commentaire  ou  restrictionsqui pourraient précéder,accom- 
pagncr  ou  suivre  le  serment  de  fonctionnaire  public  ecclé- 
siastique que  j'ai  prêté  au  mois  de  janvier  1791.  Déclare  en 
outre  n'avoir  jamais  voulu  ni  prétendu  être  contraire  à  au- 
cune loi  de  l'empire.  Je  persiste  en  mon  adhésion  formelle 
fi  toutes  SCS  lois  et  suis  disposé  à  prêter  le  dernier  sennent 
concernant  la  liberté  et  l'égalité,  et  en  conséquence  de  cette 
déclaration,  je  prie  Messieurs  du  conseil  du  département  de 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  je  puis  cl  dois  continuer 
les  fonctions  de  vicaire  desservant  ta  dite  paroissede  Mont. 
La  Marche,  ce  13  septembre  1792,  l'an  4  de  la  liberté  et  la 
première  de  l'égalité.  Baulleret,  prêtre,  vicaire  à  Mont,  ii 

On  ne  pouvait  être  â  In  fois  plus  humble  et  plus  soumis. 
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Touche  de  tant  de  bonne  volonté,  —  et  sans  doute  de  tai)t 
de  larmes,  —  le  district  de  La  Marche  prit  sur  l'heure  l'ar- 
rêté suivant  : 

■  Vu  la  déclaration  du  sieur  Baulerct,  sa  preiîtation  de 
serment  du  23  janvier  1791,  ensemble  les  attestations  don- 
nées par  les  sieurs  curés  d'Ische,  Cerqucux  (sic)  et  conseil 
général  de  la  commune  de  Mont,  le  directoire,  considérant 
qu'au  terme  de  l'article  premier  de  la  loi  du  26  aoiit  dernier, 
il  n'est  question  que  des  prêtres  rcfractaires  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  1790, 
ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  l'ont  rétracté  et  y  ont  persiste, 
le  vicaire  desservant  de  Mont  ne  se  trouve  ni  dans  l'un  ni 
dans  l'autre  de  ces  deux  cas  ; 

H  Considérant  d'ailleurs  qu'en  vertu,  de  la  déclaration  ci- 
contre,  il  a  rectifie  l'erreur  où  il  était  tombé  par  pure  ijjno- 
rancc  des  dispositions  de  la  loi  ; 

«  Considérant  enfin  que  les  témoifjnagcs  les  plus  avanta- 
geux du  conseil  général  de  sa  commune,  des  curés  d'Ische 
et  Cerqueux  peul'(j(r) faire  oublier  une  erreur  déjà  eFTacée  par 
la  déclaration  ci-conlre  ; 

"  Estime  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  sieur  Baulcret  dans 
»s  Tonctions  de  vicaire  résident  à  Mont  aux  conditions 
énoncées  dans  sa  déclaration. 

•  La  Marche,  le  13  septembre  17!)2,  l'an  4'  de  la  liberté  et 
le  1"  de  l'égalité.  MiroucI,  Desaunels.  Barrct.  Hulme,  sccr.  » 
Selon  sa  coutume,  le  district  de  La  Marche  était  en  rc- 
lard  de  quelques  vingt-quatre  heures.  Beaucoup  mieux  dans 
le  mouvement,  le  département  répondit  par  un  arrête  sec  et 
ImiL-il  comme  un  coup  de  hache: 

'  Le  conseil,  sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  la 
correspondance  intérieure  et  ouï  le  procureur  général  syn- 
dic, arrête  que  du  jour  de  la  notiCcation  de  la  présente  dé- 
libération, le  sieur  Bauleret,  ci-devant  vicaire  de  Mont,  sera 
I eau  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  1"  de  la 
loi  du  26  aoilt  dernier,  h  l'cITct  de  quoi  le  conseil  proroge 
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en  sa  faveur  un  <lé1ai  de  quinzaine  pour  y  satisfaire.  Epine), 
le  25  septembre  1792,  l'an  4'  de  la  liberté  et  le  1"  de  l'éga- 
lité. Le  Paige.  » 

En  mouton  docile,  l'abbé  Baullerct  n'attendit  pas  la 
quinzaine  pour  déguerpir.  Il  fit,  en  passant  à  Scnaîde,  le 
29  septembre  1792,  un  dernier  baptême  dans  lequel  il 
prend  encore  le  titre  de  vicaire  de  Mont.  Ce  furent  ses 
adieux  au  district  où  il  ne  devait  plus  retnctlrc  les  pieds. 

Nous  ne  connaissons  pas  son  lieu  de  refuge  à  l'étranger. 
Mais  dans  l'exil,  il  dul  retrouver  quantité  de  ses  confrères 
de  Besançon,  car  ce  diocèse  fut  l'un  de  ceux  de  France  qui 
fournirent  le  plus  d'insermentés  et  de  déportés.  Dans  ce 
milieu  si  favorable,  il  comprit  de  quelle  miséricorde  la  Pro- 
vidence avait  usé  envers  lui  en  entravant  le  succès  de  ses 
démarches  désespérées.  Lors  de  l'accalmie  passagère  qui 
suivit  la  dissolution  de  la  Convention  nationale,  il  imita  les 
nombreux  ecclésiastiques  qui  rentrèrent  alors  en  France 
au  péril  de  leur  liberté  et  même  de  leur  vie.  Plus  favorise 
que  ceux  de  Toul  et  de  Saint-Diez,  le  diocèse  de  Besançon 
reçut  alors  de  ses  chefs  religieux  une  organisation  habile  et 
intelligente  qui  ne  laissa  dans  l'abandon  aucune  partie  de 
son  vaste  territoire. 

On  y  constitua  des  espèces  de  brigades,  généralement 
composées  de  quatre  ou  cinq  prêtres,  presque  toujours  jeu- 
nes et  actifs,  et  placés  sous  la  direction  d'un  supérieur.  Ces 
brigades  évoluaient  dans  un  rayon  déterminé,  sans  qu'il  fût 
interdit  de  le  dépasser,  les  besoins  des  fidèles  et  plus  encore 
te  soin  d'une  nécessaire  sécurité  obligeant  fréquemment 
leurs  membres  à  se  transporter  ou  à  se  dissimuler  en  diffé- 
rents endroits. 

«  Dans  la  vue  de  mieux  dérober  ses  auxiliaires  â  la  sur- 
veillance jacobine,  dit  Sauzay,  l'administration  diocésaine 
les  envoyait  assez  volontiers  dans  des  lieux  où  ils  n'étaient 
point  connus  ou  attendus.  »  (1)  L'abbé  BauUciet  ne  fut  donc 

il)  Op.  lit.,  Tome  IX,  p.  355, 
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point  dirigé  sur  le  pays  de  La  Marche,  maïs  il  y  avait  plus 
d'avantages  qae  d'inconvénients  à  l'envoyer  dans  la  région 
de  Vesoul,  où  le  ministère  qu'il  avait  rempli  dix  ans  aupa- 
ravant était  à  la  fois  assez  ancien  pour  que  beaucoup  l'eus- 
sent oublié,  et  assez  récent  pour  qu'il  pût  s'y  créer  de  pré- 
cieuses intelligences. 

Ce  fut  donc  à  Echenoz-la-Méline  et  dans  les  environs 
qu'il  exerça  son  apostolat  (t).  Il  est  vrai  qu'on  n'a,  retrouvé 
son  nom  à  Echenoz  que  pour  un  seul  baptême  «29  janvier 
1797);  mais  l'acte  qui  en  fut  dressé  plus  tard  n'est  qu'une 
reconstitution  basée  sur  les  déclarations  des  témoins,  les 
originaux  ayant  disparu.  Celui-ci  ligure  sur  un  cahier  inti- 
tulé :  i(  Baptêmes  faits  pendant  la  Révolution  dont  i!  n'est 
point  resté  de  registres,  mais  certifies  ici  par  témoins.  » 
Nul  doute  que  beaucoup  d'autres  de  la  même  époque  n'aicnl 
point  trouvé  place  dans  ce  recueil. 

Echenoz-Ia-Méline  était  demeuré  très  catholique  (-).  Dans 

a)  M.  Sauzay(t,  IX,  p.  315)  dit  que  l'abbé  Baulleret  ii  depuis  1795 
doonait  ses  .loius  fk  la  /laroUfe  de  La  HiviÈre,  dans  le  diocèse  de  Ltin- 
sref,  •  Nous  savons  déjà  que  La  Rivifire  n'était  ni  une  paroisse,  ni 
même  une  annexe,  mais  une  simple  dépendance  d'Aigremonl,  qui 
lit  partie  du  diocèse  de  Besaoï^on  jusqu'au  Concoivlal,  pour  passer  en 
ISe  dans  celui  de  Dijon,  el  en  1833  dans  celui  de  Langres,  lors  du 
rétablissement  de  ce  dernier  siège.  L'abbé  Baulleret  a  pu  se  rendre  à, 
La  Rivière,  son  pays  natal,  et  même  y  séjourner,  mais  il  n'y  a  pas 
lail  de  ministère  ea  règle  ;  du  moins  on  n'en  trouve  aucune  traoe. 
•  Les  ancienne»  familles  n'ont  gardé  qu'un  très  vague  souvenir  d'un 
prttredece  nom,  nio.'t  pendant  la  Hévolution.  i>  {Lettres  de  M.  Gau- 
dioi,  curé  de  La  Kiviere,  15  et  £8  mai  1896). 

(îl  On  lit  dans  le  Mtiniwiir  du  £8  janvier  1793  une  lettre  patriotique 
et  quelque  peu  déclamatoire  des  ii  citoyens  officiers  municipaux  et 
habitants  d'Eclienot-la-Méline  •  au  général  Custine  :  il  y  est  ques- 
tion des  18  enfants  du  pays  qui  combattaient  dans  le  second  bataillon 
lie  la  Haute-SaAne,  et  auxquels  leurs  concitoyens  envoyaient  18  pai- 
res de  souliers,  18  paires  de  bas  et  36  chejnises.  En  1790,  le  curé 
d'Echcnoz  était  t'abbé  De  La  Mare;  il  avait  deux  vicaires,  Delamotte 
el  Dupont,  qui  refusèrent  le  serment,  ainsi  que  lui,  croyons-nous. 
La  paroisse  comptait  près  d'un  millier  d'habitants  et  dépendait  du 
doyenné  de  Luxeuil.  iVoy.  Ph.  Maréchal,  La  Rêmlution  /laiw  la 
Hauit^-StiAiu;  1903;  ouvrage  incomplet  et  paMial,  mais  précieux  par 
tes  nombreux  documents  qui  y  sont  reproduits). 
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le  cours  de  la  Révolution,  celle  paroisse  donna  deux  martyrs 
à  l'Eglise  :  Jean-François  Palenaille,  curé  d'Arlay  (Jura), 
fusille  à  Besançon  le  9  décembre  1797,  cl  l'abbé  Jacquinol, 
ne  en  1758,  vicaire  à  Fougerolles,  puis  à  Melincourl  (Haute- 
Saône),  qui  subit  le  même  sort  au  mcme  lieu  le  27  janvier 
1798.  Ce  dernier  fut  découvert  et  saisi  chez  son  frère,  qui 
cLail  agent  municipal  d'Echenoz  (ij.  Une  commune  qui  se 
donnait  un  représentant  de  cette  trempe  ne  pouvait  être  que 
très  bien  pensante  au  point  de  vue  religieux. 

Nous  ne  possédons  aucun  renseignement  sur  le  ministère 
de  M.  BauIIerct  à  Ecbenoz  et  aux  environs.  Nous  ne  savons 
même  pas  si  c'est  là  ou  ailleurs  qu'il  fut  arrête.  La  seule 
chose  certaine,  c'est  qu'Echenoz-la-Mélinc  ligure  dans  son 
dossier  comme  le  lieu  de  sa  dernière  résidence  (S). 

Pendant  qu'il  se  livrait  aux  travaux  apostoliques  dans  la 
région  de  Vesoul,  il  dut  apprendre  avec  plaisir  que  son 
cher  vicariat  de  Mont  n'était  plus  abandonné.  Tout  fait 
croire  que  les  craintes  des  habitants  s'étaient  réalisées,  et 
que,  depuis  le  départ  de  leur  vicaire,  la  rareté  des  prêtres 
exerçants  n'avait  pas  permis  de  leur  procurer  les  secours 
religieux  d'une  manière  régulière.  Mont  ne  serait-il  pas  la 
petite  paroisse  privée  de  ministre  dans  laquelle  le  district 
avait  envoyé  l'abbé  Fouillette,  et  pour  laquelle  il  avait  pu 
obtenir  autrefois  des  pouvoirs  de  l'archevêque  légitime  de 
Besançon?  l^)  Mais  les  événements  marchaient  vile,  et  le 
district  n'eut  pas  à  s'intéresser  longtemps  aux  besoins  spi- 
rituels de  ses  administrés.  Nous  connaissons  bien  un  abbé 
François  Gaillct,  originaire  de  Mont,  ne  le  2;^  décembre 
1749,  qui,  après  avoir  exercé  les  fonctions  de  vicaire  et  de 
curé  dans  le  diocèse  de  Besançon  pendant  20  ans,  s'était 
retiré  dans  sou  pays  natal  en  prairial  an  2  (mai-juin  1 794)  pour 
(I  se   soustraire  fi   la    persécution   n,    mais  il    déclare    lui- 

(1)  Voy.  Sauzay,  op.  rii.  T.  IX,  p.  351  el  361. 

(2)  Manaeaa,  op.  vil,  T.  II,  p.  89ï. 

(31  Voj-.  ci-dessua,  p,  71. 


>;,l,ZDdbyG00gle 


—  m  — 

même  «  s'èlrc  abstenu  de  toutes  foncliuiis  »,  et  il  ajoutait 
qu'avec  des  «  talents  aussi  médiocres  »  que  les  siens  et 
«  enfouis  depuis  plus  de  8  ans  »,  il  ne  se  croyait  guère 
capable  de  gérer  un  ministère  quelconque,  tout  en  ne 
refusant  pas  ses  services  au  nouvel  êvéque  de  Nancy  (i). 

La  partie  sud  du  district  de  La  Marche,  qui  ressortissait 
3u  diocèse  de  Besançon,  fut  confiée  aux  soins  d'une  de  ces 
brigades  dont  nous  avons  parlé,  et  dont  le  vénérable  Pierre 
Ayolte,  prêtre  qui  a  laissé  dans  te  diocèse  de  Saint-Dié 
une  grande  mémoire,  était  le  membre  le  plus  actif  (*).  On 
cite,  parmi  les  autres  membres,  l'abbé  Drouhin  (3);  Jac- 
ques-François Jeannin,  curé  de  Grucy-lcs-Surance ,  d'au- 

11}  Lettre  du  £5  juillet  I80£  Jt  l'évoque  de  Nancy.  Il  fut  vicaire  de 
Muncharvot,  puis  curé  d'Entonvelle  (Haute-Marnei,  un  peu  avant  le 
.-fliisine,  croyons-iiou»  (fin  17W  ou  commencement  17911,  et  y  prêta 
11:  semienl.  Le  sous-prélet  Pougny  le  proposait  pour  Fouchécourt, 
va  le  disant  «  instruit,  d'une  conduite  régulière,  Irëa  considéré  u. 
Nommé  à  GodoQCOUrI  te  15  octobre  ISU,  il  >  perdit  son  titre  >  vers  le 
niUieu  de  1SI6,  el  il  est  mort  en  décembre  1830. 

i3l  Voir  la  très  intéressante  Xolûv  liiMiiriquc  ,<«/■  In  ci'-  <!■■  M,  Pierre 
li/'iEIi'par  l'abbé  Guinot,  curédeCoutreïéville,  1^3.11  est  cependant 
il  regretter  que  l'auteur  manque  un  peu  de  précision  et  oublie  presqite 
''lujoars  les  dates.  Nous  ne  voulons  pas  reproduire  ici  les  (ails  racon- 
\ei  [lar  Guinot,  mais  nous  y  ajoutons  quelques  détails  puisés  dans  les 
Kinveniis  de  M.  Breussoa,  curé  de  La  Marclic  (1809-1893),  qui  avait 
cniiinieitcé  SOD  long  professorat  au  séminaire  de  Senaide,  sous  la  di- 
n-ciionde  M.  Ayolte. 

Né  À  Fontaine-les-Luxeuii  (Haule-^aOne)  le  13  juin  1767,  Pierre 
Aïutle  mourut  le  22  septembi'e  1841,  cui'é  de  la  paroisse  et  supérieur 
lu  séminaire  de  Senaide  qu'il  avait  fondé. 

'3,  Prêtre  du  diocèse  de  Besançon,  ne  tut  pas  employé  au  Concor- 
Ul.  L'abbé  Morel,  curéd'Isclies,  écrivait  à  M.  Georgelle5  marslSOS: 
Il  est  rempli  de  mcEurs,  mais  il  a  un  peu  les  principes  outrés  n.  Un 
n--<:it  où  la  tégende  a  probablement  sa  part,  prétend  qu'arrêté  à  Mon- 
l  'liiireux  et  emprisonné  à  Mirecouri,  il  s'évada  en  bousculant  la  sér- 
iante et  la  gamelle  qu'elle  lui  apportait  en  disant  :  <<  Voici  votre  re- 
[«3,  /■'•.•Kl  le  ilerniiT  a,  s'élança  au  dehors  en  criant  :  Au  tvrourH,  un 
■•'l'Ain  ifui  if  raurc,  réussit  à  s'enfiler  dans  un  corridor,  et  regagna 
'I''  nuit  son  gîte  de  Monthureux,  o(i  il  eut  du  mai  W  se  laire  recon- 
•nKte,  car  on  le  prenait  pour  son  ûme,  —  ou  son  douliU;  comme  on 
'Unit  de  nos  jours. 
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très  encore  qui  y  furent  adjoints  à  des  époques  diverses,  dif- 
tîciies  aujourd'hui  à  préciser  :  tels  l'abbé  Valeur  (I),  l'abbé 
Gamier  (^),  l'abbé  Fromont  (ï).  Leur  centre  d'action  s'éten- 

(1)  Claude- Ferréol  Valeur,  b6  à  Cubrf-leg-Soing  (Haute-Sft6De|, 
vicaire  de  Viltars-Salnt-Marcellin,  dont  Senaide  était  l'annexe,  du- 
servit  cette  dernière  paroiue  du  1"  décembre  1784  ao  1"  mai  ITW. 
PurarrAlédu  30  novembre  170!,  le  département  le  déclara  l'aDteor 
des  troubles  religieux  qui  avaient  agllé  la  commune  de  Senaide  iéa 
l'origine  du  schisme;  aussi,  à  son  retour  en  France,  tut-il  mia  en  su^ 
veillance  et  dénoncé.  Le  1"  juin  1802,  71  habitants  de  Senaide  signè- 
rent une  pétition  qui  le  demandait  pour  curé.  Le  maire  voltairiea, 
Michauï-ia-Rositro,  fit  des  efforts  pour  l'écarter,  et  souhaitait  qu'on 
envoyât  ft  Senaide  un  inconnu  qui  (ùt  rfotu-;  puis,  menacé  de  M. 
Ayotte,  il  se  ravisa  et  se  prononça  pour  Valeur,  afin  de  se  conformer, 
disait-tl,  au  vœu  des  habitants.  Il  n'obtintpas  gain  decause,  et  l'abbé 
Valeur  fut  envoyé  à  Lignéville,  où  il  mourut  en  octobre  1811.  Par  un 
de  ces  contrastes  dont  ce  temps  est  rempli,  ce  confesseur  de  la  foi  eut 
pour  successeur  un  prStre  de  Maudni  :  Joseph  Duval,  aé  à  Bazegney 
le  14  juin  1767,  ordonné  prêtre  dans  l'église  de  Mirecourt  le  Siuin  179S, 
vicaire  à  Rupt  !e  9  juin  suivant.  On  le  trouve  k  Kochesson  le  7  mars 
1798,  â  Saint-Maurice  en  avril  1799.  Au  Concordat,  il  dessert  La  Va-  ' 
cheresse,  puis  Claudon,  et  passe  le  1"  août  IBIS  k  Lignéville,  on  il  est 
niort  en  retraite  le  S  juin  1847. 

L'abbé  Valeur  avait  reçu,  pendant  l'émigration,  des  lettres  de  vicaire 
^néral  de  M.  de  Leyssin,  archevêque  d'Embrun. 

|â{  Jean-Baptiste  Gamier,  né  à  Châtillon-sur-Sa6ne  le  17  décembre 
1758,  nis  ilu  maître  d'école,  lit  ses  études  ecclésiastiques  grâce  aui 
lihoralités  de  «on  curé,  M.  de  Ltngloia  de  Nance,  devint  vicaire  de 
Champvans-les-IMIe  (Jura)  en  1785,  des  Thons  en  1786,  puis  il  obtint 
,   la  cure  de  Courtisols  'dans  la  Marne,  ofi  il  demeura  jusqu'en  septem- 
bre 1792,  soit  qu'il  ait  prêté  un  serment  rétracté  plus  tard,  comme  l'en 
accuse  un  de  ses   ennemis,   soit  qu'il   n'ait  point  quitté  sa  paroisse 
après  son  remplacement.  Alors,  au  lieu  de  prendre  un  arrêté  de  dé-  ' 
portation  pour  l'étranger,  il  revint  à  Chailllon,  sut  dépister  pendant 
10  ans  les  limiers  du  district,  et  Ht  un  minisièi'e  très  actif  dans  ce 
pays,  qu'il  ramena  presque  en  entier  à  l'Eglise,  surtout  après  l'apos- 
tasie de  l'intrus  Gënin.  «  11  n'a  cessé  depuis  1794  de  r«mplir  ici  les 
(onctions  du  culte  catholique  avec  zèle  et  édiDcation  ',  écrivait  eu  ' 
180S  Xavier  de  Saint-Ouen,  maire  de  Chàlillon.  Le  district  de  Chà- 
Ion  s- sur- Marne  l'avait  porté  sur  la  liste  des  émigrés,  mais  il  prouva, 
|)ar  un  certificat  de  la  municipalité,  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  résider 
à  Chàtillon  depuis  le  9  septembre  1792.  (21  juillet  1795).  En  1802,  toute  ■ 
la  paroisse  unie  aux  autorités  le  demanda  pour  curé,  et  devant  celte  ' 
unanimité,  le  sous-préfet  Pougny  fll  taire  ses  répugnances  pour  un 
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dait  aux  communes  limitrophes  de  la  Haule-Saône  et  de  la 
Haute-Marne  :  Villars,  Enfonvelle,  Jonvclle  et  Fresnes  ;  mais 
parfois  ils  rayonnaient  jusqu'à  Gruey,  Harsaull,  la  Neuve- 
Verrerie.  Opérant  à  la  limite  de  trois  départements,  dans 
une  région  couverte  de  vastes  forêts,  il  leur  était  pitis 
facile  d'échapper  aux  perquisitions  et  aux  poursuites  des 
gardes  nationaux. 

Ces  missionnaires  vivaient  entre  eux  sur  le  pied  d'une 
douce  et  agréable  familiarité.  Quand  les  dangers  étaient 
moins  pressants,  ils  se  donnaient  rendez-vous  en  quelque 
lieu  sûr,  se  reposaient  un  instant  et  combinaient  entre  eux 
leurs  plans  de  campagne.  On  dit  que,  lorsque  tout  était  au 

télcactaire  ÏDCOrrigible,  rendant  même  hommage  à  aoQ  caraclËre,  à 
BDD  lalenl  el  à  ses  mœun. 

Cependant  l'ancien  caré  Linglois  laisait  des  démarches,  aoit  pour 
reptendre  aon  ancien  poste,  soit  de  préférence  pour  être  nomme  à 
la  cure  de  La  Marche.  L'abbé  Garnier  s'empressa  d'écrire  une  très 
belle  lettre  À  l'évËque,  où  il  se  dâfendait  de  vouloir  jamais  supplanter 
Mn  bienfaiteur.  M.  de  Linglols  et  l'abbé  Hoste,  son  vicaire  et  son 
oevea,  avaient  été  dépossédés  en  1791  pour  relus  de  serment  ;  à  l'oc- 
casioD  de  dégradations  au  presbyiâre,  dont  le  ourû  évincé  refusait 
de  livrer  les  clefs,  il  y  avait  eu  de  grandes  conlestatîons  avec  les 
muaicipaux  ;  Linglois  lut  condamné  le  9  juillet  à  des  dommages- 
intérêts.  11  s'était  retiré  à  BousseraucourI,  de  là  dans  le  Doubs, 
aa  selD  de  sa  lamille.  Il  échappa  à  la  loi  de  déportation  à  cause  de  son 
igeetdeses  infirmités,  néanmoins  il  fut  mis  en  réclusion  pendant 
gnelque  temps,  et  l'on  vendit  tousses  biens  de  Châti11on,sansexcepier 
ceux  qo^l  avait  aojuis  de  ses  deniers  pour  augmenter  le  domaine 
presbytéral.  {Sauzay,  op.  •■il,,  t.  III,  p.  80). 

'  En  180S.  l'abbé  de  Linglois  avait  71  ans  (il  était  curé  de  Châcillon 
depuis  17581  ;  il  était  de  plus  boiteux.  Son  âge  et  ses  idées  ne  le  ren- 
daient guère  propre  à  un  nouveau  ministère.  Il  se  détermina  à  une 
retraite  définitive,  et  on  lui  donna  l'abbé  Garnier  pour  successeur. 
Celui-ci,  démissionnaire  en  183S,  est  mort  en  retraite  à  Cbâlillon  le 
î  lÉTrier  1841.  Son  aHection  et  sa  condescendance  pour  la  famille  de 
Sïint-Ouen,  à  qui  il  devait  de  la  reconnaissance,  finirent,  dit-on,  par 
diminuer  quelque  peu  l'eUlcacilé  de  son  action  pastorale  sursesparois- 
ijcttsdont  il  était  cependant  aimé  et  vénère. 

(3)  Nicolas  Froraonl,  né  à  Scnaide  vers  176d,  prêtre  à  Besançon  en 
178S,  vicaire  à  JoDvelIe,  Qt  des  actes  de  ministère  à  Senaide  k  partir 
de  décembre  1791.  Il  est  devenu,  au  Concordai ,  curé  de  Raincourt 
iHaDle-Sadnej. 
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calme,  le  cliâtc!:^tn  d'EnFonvelle,  M.  de  La  Motte,  sonnait 
parfois  du  cor,  et  qu'à  ce  signal  convenu  ceux  qui  étaient  à 
portée  accouraient  en  son  château,  sûrs  de  quelques  heures 
de  tranquillité. 

La  famille  Urguet,  à  Châtillon,  leur  «(Trait  aussi  l'hospi- 
talité. Qaude  Urguet,  avocat  en  parlement,  capitaine  prévôt, 
chef  de  police  de  la  prévôté  du  marquisat  de  Bulgnéville, 
avait  quitté,  entre  1772  et  1780,  ses  charges  et  sa  résidence 
de  Bulgnéville  pour  s'installer  à  Châtillon,  et  là  il  avait  pris 
le  litre  de  Saint-Oaen,  nom  d'une  de  ses  seigneuries  sise  au 
village  de  ce  nom.  Dans  l'acte  de  baptême  de  son  second  fils, 
Athanase-Ma  rie -George  s,  né  le  4  octobre  1780  à  Châtillon, 
il  est  aussi  qualifié  de  a.  seigneur  de  Lironcourt,  Châtillon, 
Grïgnoncourt  et  Bous scrau court  »,  et  de  (i  conseiller  au  grand 
conseil  du  roi  u.  Son  fils  aîné,  Athanase-Ignace-Fran- 
çoîs-Xavier,  né  à  Bulgnéville  le  7  mai  1770,  maire  de  Châ- 
tillon en  1800,  sous-préfet  de  Mirecourt  du  7  mars  1806  au 
16  juillet  1814,  d'Epinal  le  16  juillet  1814  (l),  réintégré  à 
Mirecourt  le  10  juillet  1815,  et  décédé  ou  remplacé  en  1816, 
avait  épousé  Jean  ne-Math  urine  Punctis  de  Boùen  ou  Boën, 
originaire  de  Lyon  par  sa  grand-mére.  Madame  Girard 
de  Termai. 

D'après  la  tradition,  Jeanne  de  Boûen  serait  l'auteur 
de  quelques  ouvrages  très  médiocres  dont  le  plus  connu  est 
un  Abrégé  de  l'Histoire  de  France,  qui  eut  une  grande  Vogue 
dans  les  écoles  primaires  entre  1830  et  1860  (S).  On  y  voyait. 


(1)  !.&  première  Restauration  créa  à  Spinal  une  sous-préteoture 
éphémère  qui  disparut  aux  Cent-Jourset  ne  tut  pu  rétablie.  Elle  a 
passé  ai  inaperçue  que  les  documents  publiés  n'en  parlent  même  pas. 
(Voy.  AnTiuaire  rfus  Vogi/i-a  pour  1877,  p.  ISS,  Tableau  rtironoloni^ue 
des  Houa-préfiis  :  il  n'y  est  pas  question  de  la  sous- pré (ectui*  d'Epi- 
nal et  de  son  unique  titulaire,  dont  l'eiisteDce  nous  est  révélée  par 
des  pièces  ofScielles,  notamment  par  une  lettre  du  préfet  des  Vosges 
—  4  mars  1815  —  àl'évêque  de  Nancy.  —  Archicvs  de  l'Evéché  de 
Saint-Dié,  carton  Ch&tillonJ. 

(Sl&éditii^enlSSS. 
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Its  porfrmts  de  tous  nos  rois  depuis  Pharamond  inclunDt- 
ment,  et  cette  illustration  fort  grossière  faisait  les  délices 
des  enfants,  en  ce  temps-là  peu  gâtés  en  fait  de  livres  clas- 
siques. Madame  de  Saint-Ouen  l'aurait  écrite  au  Char- 
mont  (i),  petite  propriété  de  la  famille,  située  sur  la  com- 
mune de  Lironcourt,  où  elle  s'était  retirée  après  une  ruine 
presque  complète,  et  où  elle  est  morte  le  5  octobre  1838, 
comme  en  fait  foi  une  inscription  placée  dans  l'église  de 
Cfaatillon  (S). 

(1)  Ceat  bien  Jeanne  de  Boûen,  ôpouse  de  Xavier  de  Sainl-Ouen, 
qai  est  morte  au  Cbarmont,  l'épitaphe  de  ChftliUon  le  dit  en  propres 
lermea.  Mais  les  ouvrages  en  question  portent  comme  signature  :  M" 
L.  de  Saint-Ouen.  Quel  est  ce  prénom  qui  commence  par  L.  ?  A  qni 
s'applique- t-il  ?  Nous  signalons  ce  petit  problème  historique  aux 
investigations  des  érlidits  locaux.  —  Outre  l'Histoire  do  France, 
M**  de  Saint-Ouen  a  publié  :  Tableause  mnémoniqued  de  l'histoire 
de  France  ;— de  l'histoire  d'Angleterre  ;— Œuvres  choisies  de  Stanis- 
las ;  —  Déiia,  nouvelle  russe  ;  —  et  une  Histoire  de  [Napoléon,  très 
enthousiaste,  où  l'auteurmentionneàpeinele  Concordat  et  parle  avec 
indlSérence  de  la  captivité  du  pape  Pie  VII,  (in-e*,  1833). 

|!i  Claude  Urguet  ^tail  fils  de  François- Georges  Urguel,  ecuyer, 
Kigneur  de  Saint'Ouen,  ancien  capitaine  des  gardes  de  Sa  Majesté. 
Avant  ta  Révolution,  le  titre  de  Saint-Ouen  ne  paraissait  que  comme 
un  accessoire;  mais  peu  à  peu  il  absorba  le  vieux  nom  patronymique 
au  point  de  le  faire  oublier.  Il  paraît  qu'on  prononi;ait  Unjuette,  car 
on  trouve  souvent  cette  orthographe.  Outre  son  château  de  Chàtillon, 
M.  Urguel  possâdail  un  hûlel  à  Paris,  rue  Saint  Sulpicc.  Les  Urguet 
taisaient  remonter  leur  noblesse  à  Claude  Urguel,  tailteui  à  la  saline 
de  Moyenvic,  anobli  yar  Henri  II,  duc  de  Lorraine,  le 4 octobre  1619. 
Ils  portaient  «  d'azur  à  un  triangle  d'or  environné  de  trois  étoiles  d'ar- 
gent, une  au  milieu  du  cher  et  les  deux  autres  es  côtés  dudii  triangle,  n 

Madame  Urguel,  née  Franco isc-Rnsalie  de  Lanfant,  était  la 
nièce  du  célèbre  P.  Lanfant,  ancien  Jésuite,  prédicateur  du  roi,  mas- 
sacré par  la  populace  de  Paris,  le  5  septembre  1792-  M.  H.  Fouqueray 
a  consacré  au  P.  Lanfant,  dans  les  Etudes  des  PP.  Jésuites,  deux  très 
intéressants  articles  |5  et  SO  octobre  1905).  Il -se  demande  quelle  pa- 
renté existait  entre  le  P.  Lantant  et  Madame  de  Saint-Ouen,  chez  la- 
quelle il  habita  3  ans  à  Uulgnéville  (de  1768j>  1771),  et  il  conclut  que 
celle-ci  devait  être  très  rapprochée,  sans  essayerd'en  préciser  le  degré. 
La  question  est  tranchée  par  une  lettre  du  maria  M.  d'Osmond,  évéque 
de  Nancy,  datée  de  Chàlillon,  30  ruai  1802,  dans  laquelle  il  lui  parle 
desabelle-fllle,  connue  du  prélat,  et  où  il  demande  pour  cupé  de  Châ- 
tillon  l'abbe  Garnier.  «  Si  l'abbé  Lanfant,  onHi'  fi  mon  épouse,  avait 
échappé  du  nombre  des  martyrs,  lisons-nous  dans  celte  lettre,  il  se 
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Mais  revenons  fi  nos  missionnaires.  Malgré  les  périls  et 
les  alertes,  la  vieille  gaîté  française  ne  perdait  pas  ses 
droits,  et  leurs  rencontres  prémédilées  ou  fortuites  leur 
permettaient  de  lui  donner  un  libre  cours.  On  plaisantait 
surtout  l'abbé  Jeannin,  dont  la  forfanlene  se  changeait  vite 
en  détresse  dès  qu'un  danger  pointait  à  l'horizon.  Un  jour, 
plusieurs  d'entre  eux  étaient  réunis  A  Senaide  et  célébraient 


joindrait  ceriainemem  à  moi  poar  flser  votre  choix  sur  cei  eoclésias- 
liqae  insermenté  et  qu'il  estimait  beaucoup,  ii  (Arch.  de  l'éTÔChé  de 
Saiat-Diô|. 

Un  beau  crnciSi  en  ivoire,  qui  se  voit  à  l'église  de  Chitillon,  passe 
pourËtre  uudon  du  P.  Lanlant,  ou  tout  an  moins  Ini  avoir  appartenu. 

Claude  Urgnei  était  le  (ré re cad e i de  Jean < Joseph  Ui^ei,lequel  ayant 
plaidé  pour  le  seigneur  de  Valleroy-ani-Sanles,  Dnil,  dil-on,  par  ob- 
tenir son  château  de  Grésil  en  paiement  de  ses  bononirea  et  prit  le 
nom  de  M.  de  Valleroy,  Jean-Joseph  lut  détenu  à  Nancj,  du  3  avril 
1793  au  5  novembre  1794;  il  avait  alors  €9  ans.  Son  flls  ou  plutât  son 
petil-QIs,  demeuré  célibataire,  s'est  éteint  le  dernier  de  celte  branche 
vers  1860,  dans  des  circonstances  mystérieuses  qui  donnèrent  lieu  à 
une  action  judiciaire  où  lut  impliqué  un  toédecio  bien  connu.  Vendu 
k  M.  Félix,  présideui  du  Tribunal  de  Remircmont,  le  châieau-ferme 
de  Grésil  appartient  aujourd'hui  à  M.  Pierre  Veuillol. 

Vers  1794,  on  trouve  à  Saint-Julien  un  certain  Bruno  I^entant  ou 
Lanfant,  commerçant  et  rentier  qui,  après  avoir  séjourné  à  Romain- 
aui-Bois,  à  TollaiDCOUTl.à  L.a  Marche  |où  il  lut  membre  de  la  Société 
populaire),  se  Oia  dans  cette  commune,  qu'il  quitta  dans  la  suite  pour 
s'établir  à  Mirecourt,  oU  s'est  conservée  sa  postérité.  C'était  un  esprit 
un  peu  inquiet  et  versatile. 

Le  2?  novembre  1794,  ce  Laulaut  lut  appelé  à  rendre  compte,  de- 
vant un  comité  de  La  Marche,  de  ses  relations  avec  Martin  de  Lavaux, 
ei-noble,  et  l'on  voulait  y  voir  l'indice  ou  la  preuve  d'un  complot. 
Lanfani  s'excusa  en  disant  qu'il  n'était  allé  voir  Martin  que  poar 
apprendre  de  lui  les  moyens  de  [aire  casser  le  testament  d'un  oncle 
dont  il  devait  hériter  et  qui  avait  donné  tout  sou  bien  à  sa  Ba:ur.  Cet 
oncle  u'était-il  pas  le  P.  Lanlant,  sur  le  cadavre  duquel  on  trouva 
une  iMurse  de  soie  rose  contenant  130  louis,  avec  un  billet  indiquant 
qu'ils  devaient  être  remis  à  M.  de  Saint-Ouen,  n  qui  est  dans  sa 
terre  deChâlillon  h?  (G.  deCassagnac,  Hisloire  rioa  Cironilin/i,  T.  II). 
Cette  conjecture  nous  parait  d'autant  plus  plausible,  que  Uruno  Lan- 
fani était  né  à  Lyon  (vers  1751),  tout  comme  l'ex-jésuite. 

Alafamille  de  Saint-Ouen  serallache  Nicolas-François  Urguet,  curé 
d'Aingeville,  l'un  des  rares  ecclésiastiques  fonctionnaires  du  départe- 
ment et  le  feuUlii  dislrii'i,  qui  refusa  en  1791  toute  espèce  de  serment. 
Il  occupait  sa  cure  depuis  un  temps  assez  long,  et  une  pièce  nous  tt- 
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les  Quaraa te- Heures.  Il  y  avait  eu  beaucoup  de  confes- 
sions, et  les  ministres  de  Dieu  étaient  contents  de  leur 
journée  bien  remplie.  Tout  à  coup  on  annonce  que  la  garde 
nationale  d'Iscbes  s'est  mise  en  mouvement  pour  les  sur- 
prendre. L'abbé  Jean n in,  qui,  l'instant  d'auparavant,  criait: 
K  Ah  Mes  bleus,  qu'ils  viennent  :  je  n'en  ai  pas  peur  !  »  se 
met  à  trembler  de  tous  ses  membres.  «  Dépêchez -vous, 
disait-il ,  rentrez  le  Saint  Sacrement  ;  qui  va  nous  conduire 
hors  du  pays?  <i  Ces  Frousses  subites,  succédant  sans  tran- 
sition à  des  fanfaronnades,  étaient  te  thème  d'inépuisables 
plaisanteries.  Le  brave  à  rebours  n'en  gardait  pas  rancune, 
mais  il  s'en  vengeait  quand  et  comme  il  pouvait.  Lors  de 
leur  séparation,  en  1803,  n'ayant  pu  arracher  à  M.  Ayotte 
un  bel  ornement  en  soie  rouge  brochée  d'or  que  ce  dernier 
avait  acheté  d'un  juif  et  qui  se  trouve  encore  aujour- 
d'hui à  l'orphelinat  de  Senaide,  l'abbé  Jeannin  s'en  allait 
répétant  :  «  Il  n'y  a  pas  eu  moyen,  le  béquel  a  voulu  abso- 
lument le  garder  ».  Le  béqael  était  l'abbé  Ayotte,  qui  boi- 
tait légèrement  (i). 

Tfile  qn'il  enl,  en  1772,  des  difficultés  sérieuses  avec  ses  paroissiens  au 
sujet  d'un  maître  d'éoole,  nommé  Jean  Pommageol,  dont  la  oommu- 
naoté  ne  voulait  pas.  Il  se  retira  d'abord  fi  Buignéville,  puis,  au  oom- 
menceraenl  de  juin  1798,  h  Nancy,  od  iltutatteinl  quelques  semaines 
ïpres  par  le  décret  de  déporlalioa.  Il  prit  son  passeport  pour  Deui- 
PoQis,  Averti  par  M.  Josset  cadet,  défenseur  officieux  à  Buigné- 
ville (maire  de  Buignéville  au  Consulat),  qu'on  répandait  le  bruit  de 
son  émigration,  il  se  hâta  de  faire  signiller  au  procureur  de  la  corn- 
■nnnc  d'Aingeville  le  motif  impératif  de  sa  sortie  de  France,  Ses  biens 
de  Saint- Ouen  n'en  lurent  pas  moins  vendus  parle  Use  le  S6  mai  1794. 
En  1808,  il  était  de  retour  à  Chàtillon  et  à  Vaudoncourl.  I!  avait  70  ans, 
et  l'eicellenl  juge  de  paix  Godard  lui  donnait  cette  note  :  h  Caractère 
terme,  droit,  juste,  ayant  de  grandes  connaissances,  mais  infirme  et 
hors  d'état  de  remplir  une  mission  pénible  et  assidue,  a  II  est  mort  en 
octobre  1813, 

11)  Jacques  -  François  Jeannin,  curé  de  Grney,  né  le  8  octo- 
bre 1755,  refusa  le  serment  et  (ut  remplacé  par  Petilcolin;  Jt  resta 
DéanmoiDS  dans  la  paroisse  ou  dans  les  environs  jusqu'au  mois  de 
septembre  179S,  et  il  n'y  fut  pas  inaclif,  comme  le  témoigne  un  réqui- 
sitoire violent  du  procureur  général  syndic,  du  S3  avril  1793-  Rede- 
venn  curé  de  Gruey  au  Concordai,  il  y  est  mort  le  14  avril  18E9. 
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Fresnes,  Senaide  et  Mont  Turent  les  théâtres  les  plus  or- 
dinaires de  l'activilé  apostolique  de  M.  Ayotte.  On  montre 
encore,  à  Mont,  dans  la  maison  Renaud,  le  coffre  ou  bahut 
sur  lequel  il  a  dit  la  messe,  et  le  œnfessionnat  où  il  a  en- 
tendu de  nombreux  pénitents.  Ce  dernier  objet  est  bien  la 
chose  la  plus  étrange  qui  se  puisse  voir.  On  ava^t  percé 
deux  ouvcrlurcs  en  forme  de  cœur  dans  les  deux  volets  du 
placard  qui,  en  nos  maisons  de  la  plaine,  enferme  assez  sou- 
vent ce  qu'on  appelle  la  laque,  c'est-à-dire  ce  Fourneau  carré 
en  tdle  qui  prend  la  chaleur  à  l'àtre  de  la  cuisine  pour  la  ré- 
pandre au  poêle.  Le  confesseur  se  logeait  derrière  ces  vo- 
lets, plus  couché  qu'assis,  et  le  pénitent  accroupi  lui  parlait 
par  l'un  des  guichets ,  tandis  que  l'autre  servait  à  aérer 
cette  espèce  de  cage. 

La  population  de  Mont  était  toute  dévouée  aux  mission- 
naires. On  n'y  connaissait  aucun  délateur.  Mais  il  fallait 
se  dé&er  de  Bourbonne  et  surtout  d'Isches,  commune  cons- 
titutionnelle et  révolutionnaire  qui  n'est  qu'à  un  kilomètre  et 
demi  et  qui  comptai!  beaucoup  de  patriotes.  Quand  on  redou- 
tait une  alerte,  on  ne  manquait  pas  de  placer  des  sentinelles 
sur  les  chemins  aboutissante  ces  deux  localités.  Ces  braves 
gens  n'obtinrent  pas,  au  Concordat,  la  récompense  que  mé- 
ritait leur  fidélité.  On  leur  infligea  pour  pasteur  un  ancien 
capucin,   nommé  Alexandre  Fabvier,  homme  u  mou  et  peu 
zélé  i>,  disaient  les  supérieurs  ecclésiastiques,  dont  le  passé 
■^Tolutionnaire  était  des  moins  honorables.  Né  à  Pont-à- 
msson,  paroisse  Sainte-Croix,  le  20  janvier  1735,  profès 
ns  son  Ordre  le  1"  juillet  1760,  Fabvier  était  gardien  du 
ivent  de  Neufchâteau  à  l'époque  du  schisme.  Le  14  juil- 
1791,  il  entrait  constitution nellement  au  vicariat  résident 

iprës  les  traditions,  il  joiiissaii  d'une  grande  autorité  daas  sa  pa- 
sse, et  personne  n'aurait  osÈ  lui  r<>sisier.  On  a  vu.  par  les  faits,  que 
peurs  passagères  ne  lui  enicvârent  le  courage  devant  aucun 
ilable  danger.  —  Son  nom  s'ontiograpliie  de  plusieurs  oianiËres  : 
lin.  Jeannin,  Jannin  :  cette  dernière  était  la  sienne. 
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deRollainville,pourpasserenpluviàsean2(janv.-révr.  1794), 
à  la  direction  civile  et  laïque  de  l'bopital  de  Neufcbâteau,  où 
il  saccage  la  chapelle  et  persécute  les  sœurs.  Ce  zèle  patrio- 
tique le  conduisît  aux  honneurs  administralifs  :  officier  muni- 
cipal, il  est  nommé,  le  21  juin  1795,  membre  du  district,  et  en 
l'an  4,  il  est  fait  commissaire  du  Directoire  près  le  canton 
de  Beaulremont.  Rendu  à  la  vie  privée  au  18  brumaire,  il 
essaye  de  reprendre  le  «  métier  de  prêtre  »  que,  d'après  une 
Dote  officielle  du  24  février  1798,  il  avait  abandonné  depuis 
longtemps.  On  le  trouve  à  Noncourt  en  1802.  Le  juge  de  paix 
de  Châtenois  le  recommandait  chaudement  à  la  bienveil- 
lance ecclésiastique  et  civile,  assurant  qu'il  était  instruit, 
régulier  et  même  doux,  mais  en  réalité  à  cause  des  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  «  à  la  chose  publique  pendant  la 
Révolution  ».  Nommé  à  Mont  en  1803,  il  y  mourut  un  an 
ou  deux  après.  Voici  qui  donnera  une  idée  de  l'homme  : 
étant  commissaire  à  Beaufremont,  Il  eut  le  tact  de  choisir 
la  date  du  21  janvier  1798  pour  y  prêter  le  serment  de  haine 
à  la  royauté. 

Après  sa  mort,  la  paroisse  fut  supprimée  et  réunie  A 
Isches,  au  grand  désespoir  des  Habitants,  qui  ébauchèrent 
même  un  semblant  de  révolte.  Un  moment,  ils  refusèrent 
de  recevoir  le  curé  d'Isches,  et  firent  célébrer  les  offices  par 
le  maitre  d'école.  L'autorité  civile  dut  intervenir.  Le  curé 
d'Isches,  quoique  ancien  assermenté  et  même  intrus,  valait 
cependant  mieux  que  leur  ancien  pasteur  (1). 

m  Hyacinlhe-Henri-Philippe  Morel,  né  à  Eslay  le  15  (âvrier  1763, 
est  mon  à  (sches  le  20  lévrier  1832.  Vicaire  aui  Trois- Vallois  et  Jë- 
soDvilta  (1789),  il  remplaça  constiiutionneilenient  son  curé  LhermitM 
qai  avait  refusé  le  serment.  11  demeura  très  attaché  à  Maudru  juS' 
qu'à  la  fin,  et  on  te  voit  figurer  en  ISOO  au  synode  de  Mirecourt.  En 
1803,  il  était  «  mal  not6  n,  et  M.  Georgel  dut  mOnie  l'interdire  pour  la 
paroisse  des  Trois- Vallois.  Mais,  ayant  été  noinniû  À  Isches ,  il  tint  la 
promesse  qu'il  avait  Caileau  pro-viciiirede  s'y  w  coinportepdemaniiro 
à  effacer  les  impressions  défavorables  auxquelles  il  a.  donné  occa- 
sion a  (15  avril  1803 1.  M.  Ayotte,  malgré  son  éloignement  pour  les  ju- 
reara  et  surtout  pour  les  intrus,  Ht  exception  pour  l'abbé  Morel, 
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Les  iDÎssioRnaires,  n'ayant  prêté  aucun  serment  ni  sous- 
crit aucune  déclaration,  ne  pouvaient  ofôcier  dans  les  égli- 
ses, et  ce  n'est  que  par  surprise  et  avec  la  connivence  de 
tous  les  habitants  que  l'abbé  Ayotte  put  une  fois  célébrer 
la  messe  de  minuit  dans  celle  de  Mont  (1)  Leur  ministère 
ne  s'exerçait  donc  que  dans  les  maisons  privées  et  parfois 
au  sein  des  forets.  On  peut  calculer  tout  ce  que  ces  change- 
ments continuels  de  résidence,  ces  alertes  répétées,  ces 
courses  à  travers  la  campagne,  ces  nuits  sans  sommeil,  leur 
causaient  de  fatigues  et  de  soucis.  Un  document  hostile  du 
temps  nous  fait  assister  pour  ainsi  dire  à  ces  scènes  de 
leur  vie  quotidienne.  C'est  une  dénonciation  envoyée  au 
préfet  le  28  avril  1801,  un  an  avant  la  mise  en  vigueur  du 
Concordat,  par  un  nommé  Nicolas  Martin,  adjoint  de  Go- 
doncourt,  commune  presque  entièrement  acquise  au  schisme. 
Nous  en  reproduisons  quelques  passages,  en  rectifiant  l'or- 
thographe, qui  est  absolument  déconcertante,  mais  en  res- 
pectant le  style  qui  ne  l'est  guère  moins. 

a  II  existe  un  nombre  considérable  de  prêtres  inconstitu- 
tionnels rentrés  illégalement...  Leur  asile  ordinaire  est  fixé 
dans  les  chefs-lieux  de  canton  de  Monthurcux-sur-Saône 
et  de  Châtillon-sur-Saône...  Us  provoquent  par  séduction 
des  rassemblements  considérables  de  citoyens  gagnés  par 
leurs  conseils  qu'on  donne  leurs  maisons  pour  asile  où  ils 
exercent  leur  culte.  La  charité  qu'ils  y  apportent  est  de 
s'acharner  à  dire  que  tous  ceux  qui  suivent  les  lois  du  gou- 
vernement sont  des  schismatiques  et  des  hérétiques...  ils 
empêchent  les  alliances  quand  l'une  des  parties  est  d'un 

qu'il  recevait  à  Senaide  et  qu'il  Ht  même  prêcher  plusieurs  (oia.  A  aa 
mort,  on  ne  retrouva  pas  le  tesiament  par  lequel  il  fondait  dea  messes 
du  Saint  Sacrement  dans  son  église,  et  des  parents  indélicats  soup- 
çonnés de  l'avoir  .soustrait  ont  mal  réus.si  dans  leurs  affaires.  Il  (ut 
assisté  •>  ses  derniers  moments  jmr  M.  Sergent,  élËve  et  ami  de 
M.  Ayotte.  11  avait  une  réputation  d'orateur.  tSnnn'iiirs  oraux  de  M. 
Breusson). 

(1)  GuiDot,  op.  eil.,  p.  69.  Aprèa  le  18  brumaire,  on  devint  un  peu 
plus  bardi. 
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sentiment  opposé  k  leur  conduite...  troublent  les  familles, 
mettent  la  désunion  entre  les  frères  et  sœurs,  abusent  de  la 
crédulité  des  âmes  faibles  pour  piller  les  ménages  et  donner 
des  rendez-vous  dans  les  bois  où  tout  ce  que  les  femmes  et 
les  filles  les  plus  aisées  à  séduire  trouvent  de  meilleur  dans 
leur  ménage  pour  leur  y  porter. 

H  Leur  parti  s'augmente  considérablement  au  point  qu'ils 
s'enhardissent  d'exercer  publiquement  leur  culte  dans  des 
lieux  défendus  par  la  loi  en  ce  que  les  rassemblements  sont 
trop  considérables. 

«  Le  22  germinal  dernier,  Catherine  Municr,  fille  de 
Jean  Munier,  de  Godoncourt,  invitée  pour  être  marraine, 
par  un  particulier  de  Grignoncourt,  de  son  enfant,  cette 
fille  sur  l'invitation  qui  lui  fut  donnée,  porte  avec  le  par- 
rain l'enfant  à  Châtillon  (1)  et  au  domicile  du  citoyen  La- 
brûle  (S)  où  les  rassemblements  se  font.  La  maison  était 
tellement  remplie  que  l'on  s'étouffait.  Le  citoyen  Garnicr 
qui  les  dessert,  refusa  cette  fille  pour  être  la  marraine,  en 
ce  qu'à  Godoncourt  ils  étaient  desservis  par  l'ancien  curé 
assermenté  (3),  et  qu'aucun  parti  d'opinion  ne  divisait  la 
commune.  Cette  fille  se  croyant  déshonorée  par  un  pareil 
refiis,  est  revenue  chez  elle  tout  éplorée,  d'où  il  résultera 
des  rixes  entre  les  deux  partis,  en  ce  que  Godoncourt 
n'est  éloigné  que  d'une  lieue  de  Châtillon -sur-Saône. 

«  Le  même  Garnier  a  fait  quatre  mariages  sans  que  les 
parties  contractantes  se  soient  mariées  civilement,  (le)  leur 
ayant  défendu,  tellement  ils  ont  en  horreur  les  lois  du  gou- 
vernement; et  cela  n'est  point  légal;  les  enfants  qui  naî- 

(!)  Chitillon  avait  pour  annexe  Grignoncourt  et  Bousseraucourt. 

(SI  Le  vrai  nom  esl  I-a  Brode.  Cette  lamilie  (rê3  cailiolique  fit  beau- 
coup parler  d'elle  pendant  la  Ilévolulion;  on  ne  cessa  de  la  tenir  en 
nirveitlance.  Il  y  avait  tài  une  femme  d'capriliiui  déroutait  admira- 
blement gendarmes  et  policier,  Intii  en  se  moquant  d'eux.  Un  La 
Brude  était  maire  de  Châtillon  eu  1837. 

{3|  Charles- Fran^oia  Froment,  né  à  Voisey  |llaulc-Marnol  le  1£  août 
1736,  aseermenté  avec  son  vicaire  Dessez,  Ilgarda  sa  paroisse  au  Con- 
cordat et  y  mourut  en  lévrier  ou  mars  1813. 
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tront  de  ces  mariages  clandestins  ne  seront  point  légitimes, 
quelle  confusion  !  » 

L'qnteur  de  cette  délation  avait  soin,  en  finissant,  de 
feindre  ta  peur  pour  que  le  préfet  ne  livrât  pas  son  nom  : 
«  en  ce  que  je  suis  père  de  famille,  et  mes  jours  ne  seraient 
point  en  sûreté  tant  par  eux  que  par  leurs  partisans  :  voilà 
leur  morale.  »  Il  est  superflu  de  s'arrêter  à  celte  ineptie; 
mais  le  dénonciateur  prudent  veut  cependant  bien  faire  les 
choses,  cl  il  ajoute  à  sa  supplique  un  post-scriptum  destiné 
ô  renseigner  l'autorité  sur  les  moyens  de  prendre  les  oi- 
seaux au  nid  :  ((  On  porte  leur  nombre  tant  à  Monthureux 
qu'à  Châlitlon  à  dix  environ.  Pour  opérer  leur  arrestation, 
il  faut  être  déguisé  à  Chfltillon  les  jours  de  fête,  environ  les 
10  heures,  la  maison  proche  l'église,  n 

E^e  préfet  prit  en  sérieuse  considération  le  factum  de  Mar- 
tin et  les  autres  du  même  genre,  comme  le  prouve  la  lettre 
suivante,  où  le  gendarme  Bernard,  du.  poste  de  La  Marche, 
racontait  quelques  mois  après  (15  septembre  1801)  au  sous- 
préfet  Pougny,  en  style  de  gendarme,  ses  tentatives  et  ses 
déceptions  : 

«  Citoyen  Pougny,  je  vous  adresse  le  procés-verbal  de 
recherches  contre  le  nommé  Jean-Baptiste  Garnier,  ex-prè- 
tre.  Vous  verrez  la  réponse  de  la  femme  La  Bruthe  à  la  fin 
du  procès- verbal,  qui  avait  encore  l'air  de  nous  rire  au  nez. 
Malgré  toutes  les  recherches  que  nous  avons  faites,  nous 
n'avons  pu  parvenir  à  l'arrêter.  Le  fils  du  citoyen  Hurguctte 
(sic)  nous  a  déclaré  qu'il  avait  soupe  chei  eux  le  25  (fructi- 
dor), et  qu'après  souper  il  l'avait  passé  la  barque  (nie)  du 
câté  de  Blondefontaine.  Nous  n'avons  rien  pu  découvrir  da- 
vantage, mais  nous  sommes  assurés  que  c'est  Garnier  qui 
desservait  la  chapelle  de  La  Bruthe.  Si  je  peux  avoir  des 
renseignements  pour  parvenir  à  l'arrêter,  je  ferai  mon  pos- 
sible. Salut  et  respect.  « 

Dans  la  dénonciation  de  Martin,  on  fera  la  part  des  exa- 
gérations et  des  calomnies.  Ce  qu'il  faut  en  retenir,  c'est  la 
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constatation  d'un  fait  qui  a  la  plus  haute  importance  :  le 
nombre  de  plus  en  plus  grand  de  ceux  qui  fuyaient  l'église 
constitutionnelle  pour  se  retourner  du  côté  des  anciens  pas- 
teurs, et  l'influence  toujours  plus  considérable  que  ceux-ci 
prenaient  sur  les  populations  fatiguées  et  dégoûtées  d'un  ré- 
sine qui  violentait  les  consciences  et  corrompait  les  mœurs. 
Une  poussée  irrésistible  les  précipitait  d'avance  dans  les 
bras  de  celui  qui  restituerait  franchement  les  églises  au 
culte  catholique.  L'enthousiasme  indescriptible  qui  accueil- 
lit, dans  les  campagnes,  l'avènement  de  Napoléon,  trouve  là 
sa  principale  explication. 

Dans  leur  vie  errante  et  agitée,  en  butte  à  d'incessantes 
poursuites,  obligés  de  contrevenir  à  des  lois  injustes  et  op- 
pressives et  de  vivre  pour  ainsi  dire  en  marge  de  la  société, 
les  missionnaires  étaient  exposés  à  exagérer  l(f  zèle  et  à  dé- 
passer certaines  bornes.  Ce  fut  un  des  soucis  de  l'adminis- 
tration concordataire  de  ramener  tous  les  esprits  à  la  juste 
mesure  qu'imposait  le  nouvel  état  de  choses.  Elle  y  travailla 
ivec  persévérance,  comme  le  prouve  la  volumineuse  cor- 
respondance de  M.  d'Osmond  avec  son  pro-vicaire  général, 
elle  y  réussît  presque  toujours.  M.  Ayotte,  en  particulier, 
donna  l'exemple  de  la  plus  parfaite  subordination  aux  vues 
de  l'autorité  religieuse.  Mais,  dans  la  suite,  voyant  renaître 
Its  menues  tracasseries,  les  petites  lâchetés,  les  coups  de 
Jamac  où  se  complaît  trop  souvent  la  pauvre  nature  hu- 
maine  quand  elle  n'a  pas  devant  soi  un  idéal  qui  l'élève  un 
peu  au-dessus  d'elle-même,  le  vénérable  confesseur  de  la 
foi  regrettait  les  temps  héroïques,  pendant  lesquels,  au  mi- 
lieu des  périls  de  tout  genre,  les  missionnaires  trouvaient 
chez  les  catholiques  persécutés  comme  eux  des  dévouements 
si  admirables  et  une  fidélité  à  toute  épreuve  (t). 

lit  1  Qu'il  Ferait  bien  meilleur  <lan3  son  ciNnct,  converser  avec 
<l«9  morts  si  doui,  si  iranquilles,  si  grands,  si  gavanis,  que  d'être  avec 
des  vivants  si  oiéchanls  :  Rwstii-a  profipnieg  neefiC  habere  modum.  Je 
regrette  quelquefois  le  temps  de  la  persÉculion.  C'est  qu'il  y  avait  plus 
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Malheureusement,  quelques-uns  de  ces  vaillants  mission- 
naires se  distinguaient  plutôt  par  l'ardeur  de  la  foi  et  l'intré- 
pidité du  zèle  quepar  la  rectitude  du  jugement.  Tous  necom- 
prîrenl  pas  qu'une  situation  nouvelle  imposait  des  méthodes 
différentes  et  l'emploi  de  moyens  d'une  autre  nature.  Plu- 
sieurs devinrent  des  obstacles  embarrassants  après  avoir 
été  des  aides  utiles  :  au  rebours  des  Ayotle,  des  Garnier, 
des  Jeànnin,  des  Valeur  0).  hommes  de  ferme  bon  sens, 
qui,  sans  rien  renier  d'un  passé  tout  bonorable,  et  sans  ab- 
diquer aucune  de  leurs  affections,  surent  se  plier  avec  une 
admirable  souplesse  aux  tempéraments  de  toute  sorte  qu'exi- 
geait l'application  loyale  d'un  traité  de  paix. 

Nous  avons  déjà  nommé  l'abbé  Drouhin,  jeune  et  excel- 
lent ecclésiastique  qu'un  archevêque  concordataire,  mais 
toujours  constitutionnel  de  cœur  (Z),  interdit  currénicnt 
pour  son  diocèse  de  Besançon,  et  qu'un  évèquc  aussi  catho- 
lique que  M.  d'Osmond  n'osa  pas  employer  dans  celui  de 
Nancy.  Un  autre  de  nos  missionnaires  subit,  pour  la  même 
cause,  un  sort  encore  plus  rigoureux.  Nous  nous  y  arrêterons 
un  instant  :  sa  vie  est  singulière,  et  certains  documents  nou- 
veaux nous  permettront  de  combler  plusieurs  lacunes  et  de 
rectifier  quelques  erreurs  des  historiens  qui  se  sont  occupés 
de  lui. 

Charles- Joseph  Monceaux,  —  ou  Monshaut  (3)  —  aaquit 

dé  saints  qu'aujourd'hui  et  qa'oa  travaillait  avec  plus  de  fruit  et  de 
consolation.  •  Et  comme  on  reprochait  à  M.  Ayott«  de  trop  s'occuper 
de  certaines  personnes  :  a  Je  ne  puis  Être  ni  cruel  ni  tyran,  disait-il. 
Je  ne  puis  par  con saquent  rejeter  de  pauvres  malheureux  qui  durant 
sept  ans  m'ont  soustrait  aux  gendarmes,  aux  cachots,  à  la  mort.  • 
{Leltre  du  £9  novembre  1803  à  M.  Georgel.) 

(1)  Plusieurs  de  ces  missionnaiT«s  avaient  pris  des  noms  de  guerre 
qui  aidaient  à  dérouter  les  inquisiteurs.  M.  Ayoïte  s'appelait  Paul 
Brunn,  M.  Jeannin  se  nommait  Gro.',  M.  Baullerel,  Warman,  (Sau- 
zay,  "/..  .-/t.,  t.  VII,  p.  698,  7«0|. 

(£)  Claude  Leco;,  ancien  évoque  constitutionnel  d'IUe-et- Vilaine. 

(3)  Les  deux  formes  ont  été  en  usage  dans  la  famille,  mtds  la  pre- 
mière, de  beaucoup  la  plus  fréquente,  est  celle  de  presque  tous  tes 
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à  Lironcourt.  Son  père,  Charles  Monceaux,  de  LÎPoncourt, 
—  né  en  1726,  —  et  sa  mère,  Cécile  Desfossey,  de  Vauvil- 
1ers,  —  née  en  1731, —  vinrent  après  leur  mariage  se  fixera 
Saint-Julien.  Les  enfants  se  succédèrent  assez  rapidement: 
Joseph -Augustin,  né  le  28  août  1758;  Jean-Baptiste, 
le  20  mai  1760;  Marie-Thérèse,  le  17  avril  1762;  Jeanne,  le 
4  avril  1764;  Anne-Marie,  le  12  juin  1765.  Puis  toute  la 
famille  se  transporta  à  Lironcourt,  où  naquirent  les  deux 
denu'.rs:  Charles- Joseph,  le  7  août  1767.  et  Geneviève,  en 
1773.  Mais  elle  regagna  bientôt  après  son  premier  domicile, 
comme  on  le  voit  par  un  état  des  enfants  de  Saint-Julien, 
confirmés  le  12  juin  1779,  dans  l'église  abbatiale  de  Flabé- 
monl,  et  où  figurent  trois  de  ceux  de  Charles  Monceaux  : 
Marie-Thérèse,  Anne-Marie  et  Charles-Joseph. 

Deux  des  fils  embrassèrent  l'état  ecclésiastique.  Le  pre- 
mier, Jean-Baptiste,  entra  chez  les  chanoines  réguliers.  Il 
était  à  l'abbaye  d'Aulrey  lors  de  la  suppression  des  cou- 
vents ;  il  profila  de  l'ouverture  des  portes  pour  jeter  le  froc 
aux  orties  et  s'en  aller  A  Fontenoy-le-Château  faire  l'office 
d'aumônier  de  la  garde  nationale  (1*^  août  1790).  Ces  fonc- 
tions devaient  lui  laisser  beaucoup  de  loisirs  ;  aussi  se 
décida-t-ii,  le  22  septembre  1790,  à  revenir  à  Saint-Julien,  où 
il  ne  larda  pas  à  afficher  son  zèle  révolutionnaire  et  cons- 
titutionnel. 

La  paroisse  avait  à  sa  lèle  un  religieux  prémontré  de  Fla- 
bémont,  nomme  Dominique-Anselme  Huyn,  dont  la  nomi- 
nation avait  déjà  excité  certains  troubles  (l).  Le  P.  Huyn 

actes  publics.  Charles- Joaeph  a  toujours  signé  Mon»haut^  tandis  que 
Jean -Baptiste  a  varié,  pour  3'arr6ler  défini  tivemeni  à  l'orlhograplie  : 
ylonr,eaitx,  à  partir  de  lévrier  ou  mai's  1790.  Ainsi  s'explique  pour- 
quoi les  deux  frères  parai&sent  différents  de  nom  patronymique. 

{Ir  La  cure  de  Saint-Julien  dépendait  de  l'abbaye  de  Flahémonl. 
Le  P.  Jean-Baptiste  Hannel,  quiy  étailcuré  depuis  le  15  janvier  1767, 
mourut  le  16  juin  1790,  ù  l'âge  de  64  ans.  l.e  P.  Bourgeois,  ayant  été 
chargé  de  l'inléfim,  s'ac<|uit  pj'és  des  paroissiens  une  telle  iwpularilé 
iia'ils  ne  voulurent  point  d'autre  ministre  ;  el  lorsque  son  confrère, 
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prêta  d'abord  le  serment  (16  janvier  1791)  ;  mais,  bourrelé 
de  remords,  il  le  rétracta  bientôt  en  ces  termes  :  H  Pour 
obéir  aux  ordres  du  Souverain  Pontife,  pour  le  repos  de  ma 
conscience,  pour  l'honneur  de  la  religion  que  j'ai  outragée, 
j'ai  Doti&é  par  écrit,  à  Messieurs  les  officiers  municipaux, 
que  je  rétractais  cette  partie  du  serment  civique  qui  concerne 
le  maintien  de  ma  part  et  de  tout  mon  pouvoir  de  la  consti- 
tution du  clergé.  Que  Dieu  daigne  me  pardonner  la  faute 
que  j'ai  commise  en  le  prêtant.  D.  A.  Huyn,  indigne  curé 
de  Saint-Julien.  »  (4  juin  1791). 

Cette  rétractation  solennelle  avait  pour  but  plutôt  la  répa- 
ration du  scandale  que  ta  manifestation  des  sentiments  déjà 
bien  connus  du  rétractant.  Car,  depuis  quelque  temps,  le 
P.  Huyn  ne  dissimulait  pas  son  regret  d'avoir  adhéré  au 
schisme.  Fidèle  à  la  nouvelle  ligne  de  conduite  que  lui 
traçait  sa  conscience,  il  venait  de  refuser  son  ministère  à 
deux  jeunes  fiancés,  qui,  évidemment  stylés,  s'étaient  adres- 
sés directement  à  l'évêque  Maudru  pour  obtenir  leurs  dis- 
François  Gillot,  prafesfieur  de  ibeologie  à  l'abbaj'e,  se  présenta  pour 
lo  remplacer,  ils  flreot  une  espèce  d'ements.  Par  une  sorte  de  transac- 
tion, l'Abbé  de  Flabémont,  écart;iQt  Uillot,  désigna  pour  cure  un 
autre  de  ses  religieux,  le  P.  Huyn.  Mais  l'opposition  contre  te  nou- 
veau pasteur  lut  plus  forte  encore.  Il  ne  put  s'installer  dans  la  paroisse, 
et  dut  rester  au  couvent,  d'oft  il  venait  pour  célébrer  les  offices.  Le 
S9  aoAt,  comme  il  approchait  du  village,  il  trouva  devant  lui  un  ba- 
tailloQ  de  femmes  et  d'cnlants  qui  le  Forcèrent  ù  reculer,  criant  «  qu'on 
ne  voulait  point  de  CCI  Être  pour  un  cura  s,  lui  reprochant  h  l'afflictioa 
do  sa  vue  •>  et  t  son  peu  de  capacitô  >.  Une  nouvelle  émeute  éclata 
encore  pour  le  même  objet,  le  3  octobre.  Ce  lut  le  c(<mmenoemeol 
des  trouble?  qui  agitèrent  Saint-Julien  jusque  bien  après  le  Concor- 
dat et  la  restauration  du  culte.  —  Le  département  mit  ordre  à  la 
situation,  mais  le  malheureux  curé  ne  parait  pas  avoir  réussi  à 
conquérir  i'aSection  et  la  conllance  dé  ses  paroissiens.  —  Le  15  oc- 
tobre 1791,  il  n'avait  encore  touché  de  son  traitement  de  1790  qu'une 
part  de  recolle,  et  il  réclamait  650  livres  pour  six  mois  et  demi  de 
service,  plus  un  tiers  de  la  pension  de  religieux  accordé  en  surplus 
,  par  le  décret  du  19  juillet  1790,  aux  moines  qui  accepteraient  des 

dit  Dubois,  UD  homme  «  vertueux  et  instruit  ". 
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penses.  Ce  refus,  facile  à  prévoir,  remua  d'une  façon  étrange 
la  biie  des  autorîlés.  Le  département  exaspéré  condamna  le 
curé  à  la  destîtulioa,  lui  enleva  ses  droits  de  citoyen  actif, 
supprima  son  traitement,  le  dénonça  à  l'accusateur  public 
da  district  de  La  Marche  comme  «  perturbateur  »  et  «  par- 
jarc  n,  et  alla  jusqu'à  inviter  la  municipalité  de  Saint-Julien 
k  se  servir  de  son  arrêté  du  21  avril  pour  l'expulser  de  la 
commuDe. 

L'ancien  moine  défroqué  d'Autrey  avaîl-il  trempé  dans 
cette  affaire  ?  On  peut  le  croire,  à  voir  l'empressement  avec 
lequel  il  s'offrit  pour  célébrer  le  mariage  en  suspens.  Muni 
des  pouvoirs  de  Maudru,  il  prit  même  l'administration  de 
la  paroisse  jusqu'à  la  nomination  du  successeur  de  M. 
Hoyn  (1).  Il  ne  tarda  pas  à  recevoir  sa  récompense.  Sur  ta 

11)  Claudc-Nicolu  Raoux,  né  à  Bulgnévilie  le  17  octobre  1733, 
npacin  connu  sous  le  nom  de  P.  Pascal,  prédicateur  des  missions  et 
nations  du  diocèsede  Langres,  était  vicaire  à  Monltiureui-sar-SaOne 
lonqu'il  [ut  appelé,  le  18  septembre  1791,  à  !a  cara  de  Sainl-Julien 
pir  le  corps  électoral  du  district.  Il  commença  par  molester  son  prô- 
décestenr  ;  il  eut  dans  la  suite  de  vifs  démétéa  avec  les  autorités  de  la 
commune.  Dénoncé  par  l'agent  national  pour  avoir  trépigné  Jt  la  vue 
dn  secrélaire-greSler  escaladant  la  chaire  afin  d';  lire  les  décrets,  pour 
avoir  critiqué  l'arrâté  de  Faure,  déclaré  qu'il  enviait  ses  contrëres  dé- 
portés qui,  eux  au  moins,  avaienlla  liberté  d'exercer  le  culte,  blâmé  les 
déprétrisations,  et  mémedélerminé  des  officiers  [nunicipaui  à  arracher 
an  arbre  de  la  liberté,  il  lut  traduit  devant  le  district  qui,  prenant  an 
considération  son  grand  âge  et  ses  inflrmilés,  se  conienlade  l'envoyer 
ep  détention  provisoire  chez  son  cousin  Beurné,  garde  à  cheval  du  dis- 
triciipuis.S  jours  après  (£4  février  179-i),  sur  le  rapport  bienveillanl  du 
commissaire- en  quêteur  Durand  le  jeune,  le  relaia  lout-à-fail.  Le  dis- 
trict alla  Jusqu'à  enjoindre  à  l'agent  national  d'être  désormais  plus  cir- 
conspect dans  ses  dénonciations.  —  Raoui  a'éloignaquclque  temps  de  la 
commune,  probablement  à  la  suite  de  l'arrêté  Michaud.  A  sonretour,  la 
guerre  recommença  de  plus  belle  entre  la  municipalité  et  lui.  Il  avait 
paiement  pourennemislesrévolutionuaires  qui  ne  voulaie al  d'aucun 
calle.el  les  catholiques,  qui  ne  voulaient  pas  du  sien.  Bruno  Lanfant, 
agent  de  la  commune  après  Monceaux,  semble  avoir  été  lo  représen- 
tant pluK  ou  moins  autorisé  de  ces  derniers.  Un  incident  mit  le  feu 
aux  poudres.  Un  père  avait  gravement  maltraité  sa  tille  parae  qu'elle 
refusait  de  suivre  les  offices  de  l'intrus,  et  Raoux  avait  hautement 
^prouvé  la  sévérité  paternelle.  Lanfant  s'empressa  de  mander  Kaoux, 
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fin  de  l'aonée,  le  corps  électoral  du  district  de  Jussey,  dans  ' 
la  Haute-Saône,  l'appela  à  la  cure  de  Vîllars-le-Pautcl,  en 
remplacemcRt  d'un  insermenté  fl). 

Deux  ans  et  demi  plus  tard  —  le  6  août  1794  —  il  reparut 
à  Saint-Julien,  mais  celte  fois  complètement  déprètrisé,  marié 
ou  sur  le  point  de  l'être,  —  avec  sa  servante,  —  prêt  à  servir 
la  Révolution  dans  une  commune  qui  compta  parmi  les  plus 
agitées  du  district.  Toutes  les  manifestations  révolutionnaires 
ou  patriotiques  qui  s'étalaient  dans  les  villes  y  avaient  eu  leur 
contre-coup.  On  y  vit  même  une  déesse  Raison  :  heureuse- 

lui  enjoignit  d'Être  plus  prndeDt,  en  le  rendant  responsable  des  tronblea 
que  son  iniolépance  pourrait  susciter.  Là-dessus,  emportement  de 
Raoul,  qui  traita  Lanfant  et  tous  ses  partisans  d'  «  hérétiques  a,  de 
(  gueux  d'aristocrates  ii,  "  d'apostats  qu'il  retusera  d'enterrer  u.  — 
n  De  tout  quoi,  dit  Lanfant,  nous  avons  dressé  le  présent  proc^s-verbat 
pour  servir  de  monument  à  la  perversité  et  à  la  perfidie  dudil  Raoux.  > 
(W  janvier  1796). 

Occupé  h.  toutes  ces  querelles,  l'ei-pére  Pascal  en  était  venu  à  né- 
gliger singulièrement  son  ministère.  Après  179!!,  il  ne  tint  aucun 
registre  de  baptême.  "  En  1795,  écrit  M.  Cliamponnois,  l'un  de 
ses  successeurs  11"  mal  1810),  il  a  seulement  fait  une  note  de  mémoire 
et  informe,  où  il  a  marquélousles  entants  qu'il  pensait avoîrbaptiaés: 
jl  a  marqué  dans  cette  note  des  enfants  qui  sûrement  ne  lui  ont  pas 
été  présentés,  il  en  a  marqué  d'autres  qu'il  est  fcrl  douteux  s'ils  lai  ont 
été  présentés.  » 

L'abbé  Raoux  ne  fut  pas  employé  au  Concordat.  Tout  en  rendant 
justice  à  SCS  mœurs,  M.  Dubois  le  représentait  comme  suspect  d'héré- 
sie par  son  attachement  opinifttre  à  la  constitution  civile  du  clergé. 
M.  Georgel,  dont  la  modération  est  bien  connue,  le  qualifiait  de  fanati- 
que. Il  était  alors  à  Monlhureux(I803!,  très  lié  avec  l'ex-curé  Gantois, 
schismalique  endurci  qui  n'allait  pas  à  la  messe  de  sa  paroisse  et  ne 
faisait  pas  ses  PAques.  De  retour  it  Saint-Julien,  il  s'unit  à  un  mauvais 
prêtre,  nommé  Pado»:,  pour  chicaner  tous  les  curés.  L'abbé  Monsbaiit 
les  traite  lous  deux  d'  'i  opprobre  du  sanctuaire  •,  les  appelle  «  le 
scandale  des  peuples  «.  Le  préfet  lui-même  se  joignit  à  l'abbé  Georgel 
pour  lui  faire  donner  de  sérieux  avertissements.  Celui-ci  finit  par 
l'interdire  touc-à-fail  (mai  1810|.  M.  Champonnois  écrivait  :  «  Malgré 
toutes  les  précautions,  il  a  été  pour  moi  ce  qu'il  a  été  pour  mes  prédé- 
cesseurs. Il  vient  de  m'écrire  des  injures  atroces,  « 

(1)  M.  Verdun,  qui  refusa  le  serment  en  même  temps  que  l'abbé 
Aubert,  son  vicaire.  Celui-ci  fut  nommé  au  Concordat  curé  de  la 
paroisse. 
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ment,  ce  n'était  qu'une  enfant  inconsciente  du  rôle  qu'on  lui 
Faisait  jouer  (l).  Monceaux  devenu,  quelque  temps  après 
son  retour,  procureur  de  la  commune,  prît  pl^sirà  taquiner 
l'intrus  peu  recommandable  qui  avait  remplacé  M.  Huyn. 
En  l'an  5,  il  n'était  plus  que  secrétaire-greffier  de  la  munici- 
palité du  canton  de  Chàtillon  (i),  mais  il  en  profita  pour 
d^oncer  l'agent  national  Vagne}',  qui  avait  commis  le 
crime  de  laisser  sonner  la  cloche  pour  l'annonce  des  offices, 
et  qui,  —  faute  encore  plus  grave,  —  avait  ordonné  ou  con- 
seillé de  chômer  une  fête  religieuse  (3). 

Après  un  court  séjour  auK  Thons,  il  se  fixa  déGnitivement 
à  Chàtillon.  Longtemps  après,  en  1817,  il  fut  question  de 
l'élever  aux  honneurs  municipaux.  Mais  le  préfet  des  Vosges, 
mis  au  courant  de  cette  intrigue,  s'écria  qu'il  ne  nommerait 
jamais  hpére  de  Bralus.  «  Sa  conduite,  écrivait-il,  est  trop 
odieuse  à  mes  yeux  pour  ne  pas  m'inspirer  une  juste  hor- 
reur (<).  » 

Qui,  dans  l'abbé  Monshaut,  dont  les  Collectes  à  Iraoers 
Œarope  (S)  ont  justement  célébré  le  zèle  infatigable  et 
l'ardeur  généreuse,  reconuaftrait  le  propre  frère  d'un  moine 
défroqué,  d'un  prêtre  marié  et  apostat  î  C'est  la  pure  vérité 
cependant  :  le  Monshaut  des  Collectes  n'est  autre  que 
Charles- Joseph,  le  troisième  iils  et  le  sixième  enfant  de 
Qiarles  Monceaux  et  de  Cécile  Desfossey.  Quelles  étranges 
et  terribles  énigmes  se  posent  donc  à  chaque  page  de  celte 
histoire  grandiose  et  sauvage  de  la  Révolution  ! 

|1)  Elle  est  morte  pendant  le  ministère  pastoral  (1859-18701  de. M. 
BreossoD. 

[il  Formé  des  communes  de  Chllillon,  Grignoncourt,  Les  Thons, 
LiroDcourietSaint-Julien.cecaQtoncomptait,  en  l'an  7,  £349  individus, 
et  il  enl  d'alMrd  Monceaux  pour  commissaire  provisoire. 

(3)  D'après  le  procès- verbal,  cette  fête  serait  l'OctnrudeUFâle-Oieu. 

|4i  Lettre  à  M.  d'Osmond,  S7  mai  1817.  Monceaux  avait  donoé  à  un 
de  ses  Bis  le  prSnom  de  Brulus. 

ISI  Mss.  dtt  à  la  plume  de  M.  Hamart,  ctianoinc  de  Damey,  édité 
par  M.  l'abbé  JérO me,  professeur  agrégé  d'iiîsloire  au  grand  séminaire 
de  Nancy  (  1897),  et  enrichi  par  lui  de  précieuses  notes  et  d'une  savante 
Introduction. 
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L'étonnement  diminue  quand  on  étudie  le  tempérament 
des  deux  frères.  C'était  exactement  le  même,  au  service 
d'idées  radicalement  contradictoires.  L'abbé  Garnier,  bien 
placé  pour  les  connaître  tous  deux,  disait  de  l'un,  le.  père 
de  Brutus  :  «  C'est  une  tèle  exagérée  dans  le  sens  inverse 
de  son  frère  l'abbé  Monceau  »  (Monshaut)  (i). 

Charles -Joseph  Monceaux  ou  Monshaut  fit  ses  études  de 
philosophie  et  de  théolo({ie  à  Paris,  au  séminaire  du  Saint- 
Esprit,  et  il  y  était  maître  de  conférences  ainsi  que  profes- 
seur de  philosophie  au  moment  de  la  Révolution.  Ordonné 
prêtre,  en  1792,  par  M.  de  Bonal,  évêque  de  Clermont, 
il  revint  aussitôt  dans  son  diocèse  natal  exercer  le  minis- 
tère catholique.  Tout  porte  à  croire  que  ce  fut  dans  cette 
partie  de  Besançon  qui  confinait  à  Salnt-Julicn,  et  qu'il 
ne  s'écarta  pas  beaucoup  des  paroisses  limitrophes  des 
quatre  diocèses  de  Besançon,  Saint-Diez,  Toul  et  Lan- 
gres,  pour  chacun  desquels  il  avait  obtenu  des  pouvoirs. 
On  peut  le  conjecturer  de  ce  fait  que,  arrêté  dans  la  Haute- 
Saône,  il  fut  remis  à  l'administration  vosgicnne  pour 
qu'elle  statuât  sur  son  sort. 

Grâce  à  de  minutieuses  précautions,  «  déguisé  et  caché 
jour  et  nuit  »,  il  put  continuer  jusqu'à  la  fin  de  l'année  son 
périlleux  et  difficile  ministère.  Mais,  le  31  décembre  1792, 
«  trahi  et  vendu,  chargé  de  chaînes,  jeté  dans  les  cachots, 
traîné  par  les  gendarmes  d'une  prison  à  l'autre,  de  tribu- 
naux en  tribunaux  ",  il  se  vit  finalement  reconduire  à  la 
frontière  suisse.  On  aurait  pu  l'envoyer  à  la  Guyane,  le 
tenir  en  prison,  on  se  contenta  de  le  déporter  (!). 

Mais  cette  âme  ardente  ne  pouvait  s'accommoder  d'un 
exil  où  l'inaction  était  pour  elle  un  véritable  supplice.  Autour 

(1)  Lettre  à  l'éveque  de  Nancy,  16  mai  -1817, 

(!)  Nous  eiuprunlODE  la  plupart  do  ces  détails  aux  CoUcrtes  (p. 
XVIII),  et  ils  sont  extraits  d'une  lettre  de  l'abbé  Monshaut  lui-même. 
publiée  par  Thoiner,  Doi-amanl»  incilitg  vltitif»  atix  affaires  rali- 
gieusea  cU  la  France.  T.  II,  p.  546-557. 
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de  lui,  une  multitude  d'exilés,  déjà  très  pauvres,  étaient  sur  le 
point  de  tomber  dans  une  affreuse  misère.  Quoique  grande, 
la  charité  des  Suisses  mise  à  contribution  par  tant  d'infor- 
tunes, finissait  par  se  lasser  et  devait  fatalement  s'épuiser. 
Il  fallait  aviser  au  plus  tôt.  Un  projet  d'emprunt,  élaboré 
par  les  évêques  français,  échoua  probablement  faute  de 
garanties  suffisantes.  On  ne  pouvait  donc  faire  appel  qu'à 
l'aumÔDC  :  mais  comment  s'y  prendre? 

Un  jour,  l'abbé  Monshaut  lisait  les  épîtres  de  saint  P;iul; 
il  fot  frappé  de  l'insistance  avec  laquelle  l'apôtre  recom- 
mandait les  collectes,  qui  devaient  venir  en  aide  aux  chré- 
tiens très  éprouvés  de  Jérusalem.  Une  idée  jaillit  dans  son 
cerveau  :  pourquoi  n'établiraît-on  pas  des  quêtes  à  travers 
toutes  les  contrées  de  l'Europe  pour  aider  au  soulagement 
des  prêtres dcportés?Indépendamment  du  secours  matériel, 
bientôt  indispensable,  ce  serait  frapper  un  grand  coup, 
intéresser  vivement  l'opinion  au  sort  des  malheureuses 
victimes,  et  produire  dans  l'Europe  entière  un  effet  moral 
qui  ne  pouvait  que  leur  être  avantageux. 

L'idée  bientôt  transformée  en  projet,  fut  mise  par  son 
auteur  sous  la  protection  de  la  Vierge,  dans  un  pèlerinage 
à  Notre-Dame  des  Ermites.  L'œuvre  reçut  l'approbalioa  et 
les  encouragements  des  évêques  français  réfugiés  en  Suisse. 
Elle  fonctionna  bientôt  avec  un  plein  succès.  Nous  n'en 
referons  pas  l'histoire,  bien  connue  depuis  la  publication  de 
M.  l'abbé  Jérôme.  L'abbé  Monshaut  voulut  y  prendre  une 
part  active.  Avec  divers  collaborateurs,  dont  l'un  fut  son 
compatriote,  l'abbé  Henry,  curé  de  Relanges  0).  il  parcou- 

ll|  Désiré  Henry  fui  pourvu  en  aoflt  ou  septembre  17%  de  la  cure 
de  Relanges.  Il  commença  par  préier  le  serment,  mais  le  rétracta 
bieDiAt  «  par  un  effet  de  sa  conscience  timorée  a  disaient  les  muai- 
eipaai  de  Retanges,  et  il  tut  remplacé  constitutionnel lem en t  par 
Pierre- Hubert  l*forl.  Mais  cette  révocation  et  ce  remplacement  mi- 
rent en  relief  un  fait  curieui  :  l'abbé  Henry,  en  même  temps  que 
caré,  était  procureur-syndic  de  la  commune.  DeiKSSsédé  comme  curé, 
pouvait  il  rester  procureur?  Le  15  septembre  1791,  le  corps  municipal 
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rut  .successivement  la  Suisse  italienne,  le  Tyrol,  le  nord  île 
l'Italie,  et  poussa  jusqu'à  Rome,  où  il  obtint  une  audience 
du  pape  Pic  VI  et  reçut  de  lui  le  plus  flatteur  accueil. 

Parti  de  Soleurc  le  16  mai  1794,  Monshaut  y  était  de 
retour  vers  le  mois  d'août  ou  septembre  de  l'année  suivante. 

demanda  sa  révocation  pour  suspicion  d'inciviame.  I^  district  répon- 
dit que  la  loi  n'avait  prévu,  comme  motif  de  révocation,  que  [e  cas  de 
forfaiture.  L'abbe  lleory  trancha  de  lui-mËme  ce  petit  nœud  gordien 
eu  donnant  sa  démission.  Mais  il  continuait  £l  prendre  le  titre  de  ruril 
de  Reian{jeii,c6  que  le  district  lui  interdit  comme  lïlant  «  une  manifesta- 
tion anticonstitutionnelle,  un  refus  criminel  de  reconnaître  et  reapec 
1er  les  lois  »  (£1  octobre  1791). 

Il  quitta  la  France  lors  de  la  déportation  générale.  Porté  sur  les 
listes  d'émigrés,  ses  biens  de  Relanges,  consistant  en  une  maison  et 
quelques  terres,  furent  évalués  à  4S0  francs,  et  vendus  au  proQt  de  la 
République.  Au  moment  où  M.  Monsbaui  allait  commencer  les  col- 
lectes, Désiré  Henry  se  proposait  de  passer  en  Italie  ;  ils  partirent,  de 
Soleure,  ensemble,  lo  16  mai  1794.  Arrivé  à  Ilellinzona,  M.  Henry 
tombe  sérieusement  malade,  ei  c'est  seulement  le  31  octobre  qu'il  peut 
gagner  Uergame  où  on  lui  promettait,  dans  les  environs,  une  petite 
chapellenie.  Mais  il  perdit  bientôt  ce  bénéfice,  par  l'eflel  d'un  ordre 
du  Sénat  de  Vdnise  qui  obligeait  tous  les  émigrés  à  rentrer  dans  la 
ville.  Il  accompagna  M.  Monshaut  dans  son  voyage  de  Rome,  Arrivés 
dans  U  ville  sainte  lo  U  Juin  1795,  ils  en  repartirent  le  S7juillet. 
Désiré  Henry  revint  à  Bcrgame,  puis,  vers  la  fin  de  1796,  it  se  décida 
à  retourner  en  France,  et  fut  eni'ôlé  parmi  les  missionnaires  du  diocèse 
de  Besançon,  quoique  sa  paraisse  de  Relanges  fil  partie  de  celui  do 
Saint-Dicz  |Sauzay,  op.  i-.it.,  t.  VII,  p.  70Ï]. 

Son  ministère  s'exerça  surtout  dans  les  districts  de  Darney  et  de  La 
Marche,  cl  probablement  dans  ceux  conligus  de  la  Hante-Mameeide 
la  Haule-SaAnc.  On  trouve  des  actes  de  lui  à  Senaide  en  1801,  et  en 
1803  il  desservit  provisoirement  le  vicariat  de  Mont.  Dès  le  12  novem- 
bre -1796,  l'administration  départementale  le  faisait  recherchera  Relan- 
ges, où  on  lo  supposait  caché,  et  le  9  aotil  1797,  elle  le  signale  comme 
^ant  célébré  ï  CliAlillon  des  funérailles  où  40  personnes  Qguraieat 
cierges  en  main. 

Henry  ayant  fait  sa  soumission  au  gouvernement,  se  présenta  le  31 
mai  I80a  a  Saint-Julien  pour  y  dire  la  messe.  Mais  le  maire  Girardin, 
neveu  du  curé  Haoux,  envoya  Sa  hommes  pour  perquisitionner  chez 
Bruno  Lanfanl,  qui  l'avait  rei,'u.  el  expulser  l'abbé  Henry.  Les  deux 
parties  se  pourvurent  près  du  souapréfet  qui  donna  raison  à  Girardin. 
Dans  leurs  plaidoyers  respectifs,  on  relève  des  expressions  ci 
Il  II  est  si  saint,  disait  Girardin  en  parlant  de  I^anfant,  qu'il  n 
vivre  qu'avec  tes  saints  prf  très,  et  si  ■«ligieui,  que  depuis  10  ai 
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Les  collectes,  poursuivies  par  différents  quêteurs  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe  continentale,  avaient  obtenu  un 
succès  qui  dépassait  les  espérances.  Mais  il  fallait  du  temps 
avant  qu'on  pût  utilement  les  réitérer.  A  ce  moment  beau- 
coup de  prêtres  rentraient  en  France,  à  la  faveur  d'une 
certaine  accalmie  dont  on  s'exagérait  les  résultats.  L'abbé 
Monsbaut  vint  reprendre  son  poste  de  missionnaire  dans 
son  pays  natal.  Lui-même  nous  apprend  qu'il  dit  quelque- 
fois la  messe  chez  Ur^uet  de  Sainl-Oucn  dans  la  chapelle  du 
château  de  Châlitlon,  et  que  n  huit  à  dis  fois  h,  des  citoyens 
de  Saint-Julien  armés  de  piques,  de  sabres  et  de  baïonnettes, 
envahirent  son  domicile,  résolus,  s'ils  le  trouvaient,  à  le 
conduire  à  la  mort. 

Ses  parents  avaient  repris  le  chemin  de  Lironcourt  (1). 
Charles  Monceaux  y  mourut  en  1797,  sans  avoir  revu  son 


pu  aller  àta  messe  d'un  prêtre  cunslitulionnel.  i>  Que  ne  termaitil  aa 
porte  aux  gardes  nationaux  !  «  Mais  il  étail  trop  Qor  de  Caire  voir  ses 
belles  chambres,  u  De  son  oôié,  LaafanC  accuse  Raoux  d'ëirele  aaeul 
anieur  de  loutca  les  dissensions  religieuses,  et  des  scandales  qui  en 
ont  été  la  suitedepuisdix  ans.  • 

Un  au  après,  le  mâme  sous-prëFet  proposait  l'abbé  Henry  pour  la 
succursale  de  Mont,  en  assurant  qu'il  âlait  «  instruit,  de  bonnes 
moeurs,  aimé  des  citoyens  de  Mont  qui  le  réclament  pour  leur  pas- 
tenr.  •  Chavanne,  juge  de  pais  de  Darney,  lui  âtail  beaucoup 
moins  favorable:  il  trace  de  lui  un  portrait  très  chargé,  trop 
chargé  :  «  Presque  toujours  (a  reparu)  avec  lui  le  trouble  et  U 
discorde.  Un  extérieur  hypocrite,  des  petites  intrigues,  sana  talent 
comme  sans  délicatesse,  cet  homme,  bien  avant  la  Révolution,  avait 
perdn  toute  considération  dans  sa  commune  et  avait -même  provoqué 
eoatre  lai  des  inlormations  judiciairea  comme  dégradaieur  des  bois 
cunimunaui  et  nationaux.  iCbavanne,  assez  impartial  dans  ses  notcs^ 
favorable  néanmoins  aux  constitutionnels, était,  comme  tous  les  fonc- 
tionnaires du  temps,  franchement  hostile  aux  missionnaires. 

Si  l'on  en  croit  Chatrian,  l'abbé  Henry  (auquel  il  donne  le  prénom  de 
Germain,  et  qu'il  appelle  jureur  sans  restriction)  serait  né  en  17S1. 
D'après  des  statistiques  administratives,  il  n'avait  que  AZ  ou  15 
ans  en  180S.  Certains  documents  semblent  dire  iju'il  était  do  Mont 
et  le  (oui  neveu  de  Eloi  Barcet,  de  Châtilion,  officiai  et  chanoine-curé 
de  Damoy  en  1791. 

(1)  Le  père  y  avait  été,  avant  la  Révolution,  admodiateur  de  M.  de 
Ugni  ville. 
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fils.  La  prudence  obligeait  celui-ci  à  se  tenir  éloigné  des 
siens.  Un  jour,  pourtant,  il  lut  pris  d'oD  désir  irrésistible 
d'embrasser  sa  mère  Tcuve.  Il  se  hasarda  à  adresser  ans 
autorités  da  temps  une  demande  très  soumise  dans  la  forme 
en  vue  d'obtenir  qu'on  le  laissai  librement  communiquer 
avec  elle,  ou  tout  au  moins  prendre  l'air  dans  un  canton 
voisin.  Devant  )c  noir  de  l'avenir,  entraîné  par  l'afTection 
filiale,  sa  haine  de  la  Révolution  parut  baisser  on  instant 
pavillon  :  »  Il  ne  fallait  pas  voir  en  lui  on  réactionnaire 
politique  qui  inspirât  défiance,  car  il  devenait  évident  pour 
lui  que  l'ancien  ordre  de  choses  ne  pourrait  jamais  se  réta- 
blir i>.  Nous  douions  que  sa  requête  pût  être  accueillie  ; 
peut-être  ferma-t-on  les  yeux. 

Ce  ne  fut  là  toutefois  qu'une  défaillance  passagère  dans 
son  intransigeance  habituelle.  Après  le  18  brumaire,  la 
plupart  des  entraves  au  culte  furent  levées  par  le  gouverne- 
ment, qui  se  contenta  d'exiger  une  simple  et  facile  promesse 
de  soumission.  L'abbé  Moasbaut  fut  du  nombre  des  insou- 
mis ;  il  babilail  alors  Monthureux  ou  les  environs,  et  le 
curé  Gantois  ie  dénonçait  avec  d'autres  confrères  (^),  mais 
lui  particulièrement,  parce  qu'il  avait  célébré  la  messe  de 
Pâques,  5  avril  1801 ,  dans  l'église  de  DombasIe-devant-Dar- 
ney.  Traqué  par  le  sous-préfet  de  Mirecourt,  un  ancien  ïnili- 
taire  nommé  Céran  Lebrun,  il  se  laissa  pincer  quelques  mois 
après,  et  le  tribunal  de  Mirecourt  le  condamna  à  trois  mois 
de  prison,  à  500  francs  d'amende  et  aux  frais  pour  avoir 
exercé  le  culte  sans  déclaration  préalable.  Cette  sentence 
rigoureuse  fut  confirmée,  sur  appel,  à  Epinal,  le  23  décem- 
bre suivant. 

Au  moment  du  Concordat,  l'évèque  de  Nancy  pensa 
d'abord  à  employer  l'abbé  Monshaul.  Il  lui  confia  (1803) 
l'administration  provisoire  de  Lironcourt.  Mais  la  préfec- 

(1)  MM.  DrouhîD,  Rousseaui  et  Gi-rinain,  qui  est  prob»bleinenl  le 
nom  de  guerre  de  Désire  Henry,  car  nous  ne  connaissons  pas  de  mis- 
aiounaire  de  ce  nom. 
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ture  lui  ^tait  hostile,  elle  le  signala  même  comme  un  «  per- 
lorbateur  »,  un  a  turbulent  a  et  un  ii  homme  dangereux  » 
au  coDsellIer  d'état  Portails,  directeur  des  cultes,  qui  en 
écrivit  à  l'évèque.  «  Sur  quoi,  répliqua  le  prélat  avec 
esprit,  je  lui  ai  répondu  par  une  circonstance  assez 
heureuse  que  s'il  voulait  de  plus  amples  renseignements,  il 
pouvait  les  prendre  auprès  de  son  neveu  le  chanoine  de 
Paris  (M.  d'Astros),  qui  me  l'avait  présenté  l'année  dernière 
et  recommandé  comme  son  ami  intime  0}  '"■  ^I-  Monshaut 
avait  été  mis  en  relation,  par  l'œuvre  des  collectes,  avec 
beaucoup  de  grands  personnages,  il  connaissait  particuliè- 
rement l'abbé  de  Crouscilhes,  futur  évèque  de  Quimper, 
ainsi  que  la  plupart  des  anciens  évêques  français  réfugiés  en 
Suisse. 

A  partir  du  Concordat,  la  vie  de  l'abbé  Monsbaut  ne  fut 
plus  qu'une  suite  de  pénibles  luttes,  entremêlées  de  quel- 
ques toutes  petites  intrigues.  Luttes  contre  les  autorités 
civiles  qui  le  traitent  en  ennemi.  Il  est  à  couteaux  tirés  avec 
le  maire  de  Saint-Julien,  qui  protège  «  deux  mauvais  prê- 
tres (?)  »,  et  il  essaye,  sans  succès,  de  le  faire  remplacer 

(1)  Lettre  à  M.  Georgel,  13  avril  1903.  —  L'abbé,  plus  tard,  cardinal 
d'Astros,  archevêque  de  Toulouse,  était  le  neveu  de  Portalia. 

|E)  RaoDX  et  Padoi.  —  Nous  connaissons  Raoux,  dent  le  juge  de 
p^x  de  l^  Marche  disait  ceticndant,  en  180S,  avec  quelque  exagéra- 
tion, qu'il  exerçait  a  à  la  satistaction  de  ses  paroissiens,  n  —  Jean- 
FiançoiS'Josepii' Innocent  Padox,  flls  de  Joan-François  Padox,  né  à 
Rambervillers  le  8  décembre  1759,  vicaire  à  (Jrujëres,  puis  à  Adompt, 
prêta  serment  le  13  lévrier  1791,  et  devint  curé  intrus  de  XaSévillers, 
puis  de  Pierrefllte.  Il  était  de  retour  à  AdompI  en  l'an  6.  —  Au  Concor- 
dai, illut  demandé  pour  PierreStte,  mais,  dit  M.  d'Osraond  (mars  1803), 
il  ■  a  une  mauvaise  réputation  »  et  il  est  «  déjji  noté  par  tout  le 
monde  pour  n'être  pas  placé.  ■•  Cependant,  il  conlioua  à  desservir 
PierreSlte.oùit  resta  jusqu'au  17  décembre  1605,  époque  de  sanomina. 
lion  &  Saint-Julien.  1!  était  lié  avec  Jean-Claude  Thyrion,  l'ancien 
maître  d'école  de  Serécourl,  avec  lequel  il  faisait  des  parties  de  table. 
Tbyrion  se  chargea  de  porter  à  la  prélecture,  avec  Dépinal,  maire  de 
Foucliecourt,  une  pétition  de  protestation  des  citoyens  de  Saint-Jutien 
contre  une  lettre  de  blâme  que  Padox  avait  reçue  de  M.  Georgel, 
qni  avait  réuni  es  signatures-  Il  fat  remplacée  la  mi-décerobre  1808 
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par  soD  propre  frère  (').  En  entrant  à  la  sous- préfecture  de 
Mirecourt,  Xavier  de  Sainl-Ouen  a  adopté  vis-à-vis  de  lui 
la  ligne  de  conduite  de  son  prédécesseur  et  il  lui  fait  inter- 
dire par  le  maire  l'entrée  de  l'église  d'Ameuvelle,  à  lui  et  A 
l'abbé  Drouhin  (S).  —  Luttes  beaucoup  plus  pénibles  contre 
l'administration  diocésaine.  Dès  1803,  M.  Georgel  écrivait 
à  son  sujet  :  u  Voilà  un  nouvel  orage  qui  nous  forcera  à  ne 
pas  l'employer  ».  Le  pro-vicairc  général  sanctionne  l'inter- 
diction pour  Amcuvelle  lancée  par  le  sous-préfet,  qui 
craigncil,  disait-on,  des  rassemblements,  sans  doute  anti- 
concordataires et  royalistes. 

Ainsi  traqué  de  tous  les  côtés,  le  pauvre  Monshaut  ne 
sait  où  donner  de  la  tête.  Xavier  àe  Saint-Ouen  lui  «  en 
veut  depuis  prés  de  onze  ans,  >  et  cela  après  qu'il  lui  avait 

par  Jean-Baptiste-Nicolas  Girard,  qui  n'y  resta  guûre,  car  il  était  peu 
respecté,  parfois  insulté,  et  une  (ois  même  des  jeunes  gens  lui  donnè- 
rent le  charivari  i.  minuit.  L'abbé  Girard,  né  à  Vauvillers  le  SI  no- 
vembre 1768,  prêtre  &  Fribourg  en  Suisse  le  U  juin  1794,  rentré  en 
France  dans  l'été  de  1797,  a  eu  un  '■m/tiVhJkhi  trop  curieux  pour  que 
nous  ne  cédions  pas  à  la  tentation  d'en  citer  les  étapes  aussi  nom- 
breuses que  variées.  Le  1"  pluvifisu  an  X,  it  est  nommé  curé  de 
Jésonville;  le  1"  décembre  1808,  il  passe  à  Saint-Julien,  retourne  à 
JésoDTllle  le  1"  mars  1809,  puis,  i  une  date  non  indiquée,  sort  du 
diocèse  pour  Sire  vicaire.  Il  y  rentre  en  1814,  est  nommé  le  I"  mars 
curé  de  ValfrOiconrt,  mais  renvoie  aussitôt  sa  commission  et  se  décide 
A  partir  pour  les  missions.  Toulelois,  il  n'alla  pas  bien  loin,  car  il 
devient,  le  38  avril  suivant,  curé  de  Dombaslc-devant-Dame)'  avec 
JéKnnrilIr  pour  annexe,  échange  Dombasle  contre  Bonvillet  le  1" 
décembre  1815,  est  de  retour  à  Dombasle  le  1"  mars  1817,  en  sort 
le  1"  juin  pour  devenir  aumOnierd'un  régiment,  qu'il  quitte  encore 
pour  se  faire  nommer,  le  1"  avril  1826,  à  Ji-funrilù;  oO  il  Unit  par 
se  fixer,  car  il  y  est  mort  en  fonctions  le  ï4  décembre  1839,  Quant 
à  Padox,  il  est  mort  au  mois  de  février  18^7. 

|1)  Ce  frère,  dont  le  prénom  n'csl  pas  indiqué,  ne  pouvait  être  que 
l'aîné,  Augustin. 

(S)  L'abbé  Drouhin  était  neveu  de  M.  Breluquc,  prêtre  très  zélé  « 
Irf^s  apdenl  du  diorésf  do  llesançon.  |Sau7ay,  t.  Vil.  p.  TOI).  It  pa- 
raît qu'en  18l£,  M.  Ayotte  el  M.  Clianiponnois  auraient  travaillé  à  le 
faire  nommer  aux  ITions,  en  remplacement  de  l'assermenté  Momblet, 
el  que  Droubin  lui-mûrae  aurait  essayé,  non  sans  succès,  de  se  créer 
un  parti  dans  la  paroisse. 
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rendu  service. ..  (il)  «  a  cherché  depuis  ce  temps-là  Toc 
de  se  ven/çer.  Si  vous  désirez,  écrit-il  à  l'évêque,  connaître 
les  motifs  de  celte  vengeance,  je  vous  les  dévoilerai,  et  vous 
verrez  qu'ils  sont  loin  de  Faire  honneur  à  M.  le  sous-préfet  n. 
Il  assure  que  M.  et  Mme  de  Saint-Ouen  souffrent  de  cette 
hostilité,  qu'ils  ont  travaillé  à  ramener  leur  fils  à  de  meïl 
leurs  sentiments,  mais  qu'  (c  ils  ont  toujours  eu  la  douleur 
de  ne  pouvoir  y  réussir.  »  Xavier  avait  une  haine  semblable 
contre  l'abbé  Drouhin  11  depuis  10  à  12  ans  i).  Quant  aux 
prétendus  rassemblements  invoqués  comme  prétexte  pour 
l'interdit,  ils  «  n'existèrent  jamais  »  et  n  n'auraient  jamais 
existé  n.  Pour  l'ahbé  Monshaul,  il  aimait  «  la  petite  église  m 
d'Ameuvelle,  «  desservie  depuis  longtemps  par  Dom  Eu- 
gène Huvelin,  que  j'ai  connu  très  particulièrement,  dit-il,  et  à 
l'étranger  et  en  France  n  (l),  parce  que  cette  église  est 
H  très  tranquille,  solitaire  et  pure,  ce  qui  me  piait  beau- 
coup »  {i).  On  voit  par  là  qu'il  s'agissait,  non  de  l'église 
paroissiale,  mais  d'un  oratoire  écarté,  qui  n'avait  point  été 
souillé  par  le  schisme,  et  qui  ne  peut  être  que  la  chapelle 
de  Noire- Dame-de-Pitié. 

Cette  correspondance  de  l'abhc  Monshaul  avec  M.  d'Os- 
mond  et  l'abbé  Georgel  est  pénible  à  lire.  On  sent  dans 
les  lettres  du  premier  l'accent  d'un  bon  prêtre*,  rempli  de 
talent,  de  zèle  et  même  d'humilité,  qui  se  justifie  sans  trop 
d'acrimonie  des  accusations  dont  il  est  l'objet  cl  des  suspi- 
cions qui  planent  sur  lui.  Sa  bonne  foi  est  évidente.  On  se 
sent  ému  par  le  cri  de  sa  douleur  :  u  Quel  contraste.  Mon- 
seigneur I  En  1795,  je  fus  envoyé  à  Rome  par  M"  l'ancien 
évêque  de  Comminges,  votre  prédécesseur  et,  je  crois, 
votre  oncle,  alors  en  exil  à  Constance,  par  M"  rarchcvcque 

il)  Les  Collent'].'  nous  parlent  de  Anioine  Huvelin,  cun^  de  Monr- 
court,  qni  flgure  en  1796  parmi  les  missionnaires  de  Besançon.  Ce  ne 
peut  èire  lui,  mais  c'e^l  peul^tre  un  autre  missionnaire  du  même 
diocèse  :  HuTelio,  religieux  de  Scptfonts  iSauzay,  T.  VIE.  p.  702|. 

|3)  Lettre  à  M.  d'Osmond,  £3  mai  1808. 
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de  Paris,  et  25  à  30  autres  prélats  français  retirés  en  Suisse, 
sur  les  frontières  d'Allemagne  et  en  Italie  (i),  — je  fus  en- 
voyé près  le  Souverain  Pontife  de  sainte  mémoire.  Pie  VI, 
pour  y  traiter  une  aETairc  relative  à  la  partie  du  clergé  de 
France  (il  s'agit  des  collectes)  exilée  en  Suisse  et  dans  le 
Valais,  je  remplis  ma  mission,  je  réussis  et  je  revins;  je 
conserve  précieusement  mes  lettres  de  mission  et  celles  qui 
m'ont  été  écrites  au  nom  et  de  la  part  de  Pie  VI  ;  et  aujour- 
d'hui, 13  ans  après,  sans,  je  crois,  l'avoir  mérité,  vous  me 
défendez  de  dire  même  la  messe  dans  un  pauvre  petit  ora- 
toire de  votre  diocèse  :  quel  contraste  »  !  (S) 

Mais,  devant  ces  plaintes  véritable  meut  touchantes,  l'évé- 
que  reste  inébranlable.  Il  en  laisse  percer  les  raisons  dans 
sa  réponse  : 

(f  II  est  vrai,  Monsieur,  que  j'ai  reçu  dans  le  temps  le 
mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  en  forme  de  lettre.  Qu'au- 
rais-jc  pu  y  répondre,  sinon  des  conseils  de  la  justesse  des- 
quels nous  n'eussiez  pas  été  pénétré  ? 

u  De  l'addition  que  je  reçois  aujourd'hui,  que  suit-il, 
sinon  que,  très  propre  sans  doute  ù  la  mission  que  vous 
avez  remplie  pendant  un  temps  de  révolution,  vous  n'avez 
pas  assez  bien  saisi  l'esprit  dont  il  fallait  s'animer  lorsque 
cette  révolution  était  terminée  et  pour  tâcher  de  la  faire 
oublier.  Et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  M.  de 
Saint-Oueo,  que  vous  dites  vous  avoir  témoigné  confiance 
à  Châtillon,  n'a  pu,  depuis  qu'il  est  entré  dans  l'adminis- 
tration, se  refuser  à  partager  les  opinions  anciennes  de  la 
préfecture  et  à  agir  en  conséquence.  »  (3) 


m  M.  Hamart  [ColWte»,  p.  316),  peoae  le  contraire  :  n  Sur  cela, 
M.  Monaliaul,  n'écoulanl  qne  l'ardeur  de  son  zèle  sans  y  avoir  peut- 
être  assez  réiléclii ,  du  moins  sans  avoir  pris  le  temps  de  coDSulter 
MM.  les  évéqiies,  se  décida  à  entreprendre  le  voyage  de  Rome.  » 
Celui-ci  aurait  donc  âte  râsola  inopinément  et  en  cours  de  route  par 
MoQshaul. 

(i)  Lettre  à  M.  d'Osmond,  10  juillet  1808. 

(3)  UUre  du  14  juillet  1808. 
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Neuf  ans  plus  tard  ('),  M.  d'Osmond  écrivait  au  préfet 
des  Vosges  : 

«  Je  connais...  l'abbé  Monsseaux (sic)  :  c'est  un  des  hom- 
mes les  plus  ardents,  une  des  tètes  les  plus  chaudes  qu'il 
soit  possible  de  voir.  Il  s'est  si  fort  buté  contre  la  Révolu- 
tion et  tous  les  événements  qu'elle  a  amenés,  qu'il  ne  s'est 
pas  même  soumis  ni  au  Concordat  ni  auK  supérieurs  ecclé- 
siastiques qu'il  lui  a  donnés...  Si  ce  prêtre  marié,  son  frère, 
qui  est  proposé  pour  maire  (de  Châtillon),  est,  comme  le  dit 
M.  Garnier,  exalté  dans  un  sens  inverse,  il  vous  sera  facile 
de  vous  former  une  idée  juste.  >> 

«  Il  s'est  si  fort  buté  contre  la  Révolution....  »  là  est 
toute  la  raison  des  insuccès  de  l'abbé  Monshaut.  On  con- 
naît l'extrême  douceur  avec  laquelle  M.  d'Osmond  gouverna 
constamment  son  diocèse.  A  tout  ancien  assermenté  qu'il 
trouvait  suffisamment  soumis  à  l'Eglise,  il  ouvrait  avec 
effusion  et  sans  arrière  pensée  ses  bras  paternels.  Ccpen- 
daal,  par  sa  pente  naturelle,  son  cœur  allait  plus  spontané- 
ment aux  autres,  à  ses  anciens  compagnons  de  lutte,  de 
résistance  et  d'exil.  Lui  et  son  pro-vicaire  Georgel  surent 
défendre  noblement  ceux  d'entre  eux  que  frappait  un  os- 
tracisme injuste  (2).  Si  l'évcque  se  montra  aussi  inflexible  vis- 
à-vis  de  l'abbé  Monshaut,  c'est  qu'il  sentit  ne  pouvoir  agir 
autrement. 

Les  Monshauts  sont  faits  pour  défendre,  l'épée  à  la  main, 
les  murs  de  la  cité  de  Dieu,  non  pour  reconstruire  ces 
mêmes  murs  à  moitié  détruits,  en  se  servant  de  tout,  et  au 

(t|  Lettre  du  22  mai  1817. 

(2)  Les  Administrateura  civils  te  montrèrent  eo  général  très 
justes  et  très  raisonnables,  et  M.  Georgel  le  constate  fréquemment. 
11  n'y  eut  d'exception  que  pour  le  sous-préfet  de  Mirecourt,  Cëran 
Lebrun,  dont  le  pro- vicaire  disait  :  «  Nous  avons  un  terrible  adver- 
saire dans  le  sous-préFet  qui.  sous  le  vernis  de  l'impartialité,  ne  (end 
qu'à  éloigner  les  insermentés.  Je  vais  avoir  une  lutte  :  elle  sera  me-  ' 
surÉe  et  énergique. . .  Ce  Monsieur  est  d'autant  plus  dangereux  que 
•on  rapport  très  détaillé  est  dcrit  au  mieux.  »  (Lettre  à  ?  ~  ~ 
13  avril  1»»). 
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besoin  des  maîns  mêmes  qui  les  ont  démolis.  Homme  du 
passé,  l'ancien  organisateur  des  collectes  ne  pouvait  servir 
dans  les  temps  nouveaux.  Son  rôle  était  fini  le  jour  ofi  le 
pape  et  Bonaparte,  en  se  tendant  la  main,  scellaient  une 
réconciliation  pleine  de  douleurs  et  d'humiliations  pour 
l'Eglise,  mais  qui  devait,  dans  la  suite,  être  féconde  en 
heureux  succès  pour  elle. 

Poursuivi  sans  reMche,  il  se  résolut  à  quitter  le  pays. 
Le  7  juillet  1808,  il  écrivait  à  M.  Georgel  :  «  J'espère  enfin, 
sous  peu  de  jours,  quitter  cette  terre  de  feu  qui  semble 
vouloir  me  dévorer  (<),  et  n'y  pas  revenir  de  si  tôt,  d'autant 
plus  que  j'éprouve  de  la  part  de  ma  famille  de  très  grands 
désagréments.  »  Quelque  temps  auparavant,  le  22  mai,  il 
disait  à  l'évêque  de  Nancy  :  Des  affaires  de  famille  extrê- 
mement  pénibles   et  désagréables   m'ont  retenu  dans  ce 

(t|  Tout  en  taisant  ta  part  de  l'exagération,  il  Faut  reoonDSItre  que 
le  paya  de  SaiDl-Jutreii  était  alors  l'un  des  moina  agréables  pour  aa 
bon  praire,  u  II  a  dA  Être  bien  pénible  A  cet  ecclésiastique  de  se  trou- 
ver en  butte  à  un  peuple  aussi  peu  docile  que  peu  aoumis  ■,  écrivait 
Déptnal  à  M.  Georgel  le  11  février  1S09,  en  parlant  de  Girard.  M. 
ChamponDoia,aon  successeur,  ne  lut  pas  plus  heureux.  Originaire  delà 
Rochelle,  né  le  15  décembre  1765,  venu  du  diocèse  de  Besançon,  où 
il  était  missionnaire  en  1796  sous  le  nom  de  BenoU,  nommé  le  15  jan- 
vier ISIO,  l'abbé  Champonnola  s'en  alla  fatigué  et  écœuré  le  4  novem- 
bre 1317.  Il  se  plaignait  surtout  de  Fouchécourt,  l'annexe.  LÀ,  des 
jeunes  gens  refusaient  le  mariage  religieux,  même  quand  on  leur 
oQrail  dea  dispenses  gratuites.  Le  peuple  ne  supportait  pas  les  ins- 
tructions, quoique  le  pasteur  en  ebt  réduit  la  durée  À  £0  minutes.  La 
moitié  du  village  était  hostile,  l'autre  moitié  indifférente,  v  Je  n'y 
vola  qu'une  seule  famille,  écrit  celui-ci  à  l'abbé  Georgel,  qui  m'é- 
coute avec  plaisir,  et  dans  cette  famille,  prétendue  bonne,  on  m'y  a 
tait  vingt  fois  l'éloge  de  ce  qu'il  y  a  de  prêtres  scandaleux,  soii  par 
leurs  mceurs,  soit  par  leur  hétérodoxie,  sans  jamais  me  dire  un  mot 
du  petit  nombre  de  ceux  qui  remplissent  aveo  courage  tous  leurs  de 
voirs.  •  —  Je  crois,  ajoulait-il,  que  la  première  cause  du  mal  est  l'im- 
piété de  l'ancien  curé  jureur;  et  la  seconde,  la  desserte  de  M.  Gaillel.  • 
Gaillet,  d'une  tempérance  suspecte,  y  avait  été  un  instant  ministre 
du  culte,  après  Plivard  de  Martigny,  au  moment  de  la  réoi^anisa- 
tion  religieuse.  Lo  cure  Jureur  était  Duclerget,  curé  assermenté  d'Ain- 
velle,  dont  Fouohécourt  dépendit  en  qualité  d'annexé  jusqu'au  Con- 
cordat. 
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pays-ci  depuis  près  de  4  iins.  i>  Il  est  certain  que  la  pré- 
sence et  l'influence  de  son  frère  Jean-Baptiste  devaient 
être  pour  lui  un  crève-cœur  continuel.  Où  se  relira-t-Jt? 
Serait-ce  dans  le  Jura,  d'où  quelques-uns  le  croyaient  ori- 
ginaire (1)  î  A  partir  de  ce  moment,  nous  perdons  entièrement 
sa  trace,  et  nous  serions  heureux  que  ces  pages  tombassent 
sous  les  yeux  de  quelqu'unqui  nous  aiderait  à  la  retrouver  (j). 

Cette  galerie  de  nos  missionnaires  ne  serait  pas  complète, 
si  nous  n'y  accrochions  un  dernier  portrait,  qui  n'en  est 
pas  le  moins  intéressant.  Entre  le  zèle  sage  et  pondéré  des 
Ayotte,  des  Jeannin  (3),  des  Garnier,  et  l'ardeur  bouillante 
des  Drouhin  et  des  Monshaut,  il  y  a  place  pour  une  intré- 
pidité aussi  vaillante  que  celle  des  derniers,  aussi  prudente 
que  celle  des  premiers.  Cette  place  appartient,  sans  conteste, 
à  l'abbé  Larché,  dont  la  carrière  mouvementée  ressemble, 
par  certains  côtés,  à  un  roman  d'aventures. 

Fils  de  Nicolas  Larché  et  de  Anne  Renaut,  né  à  Tigné- 
court  le  8  décembre  1760,  prêtre  à  Toul  le  samedi  des  Qua- 
tre-Temps  (18  décembre)  1784,  Jean-Baptisle  Larché  Tut 
successivement  vicaire  à  Beaufrcmont,  à  Tollaincourt,  et 
sur  la  fin  de  1790,  dans  sa  paroisse  natale.  Il  devenait 
aÏDsi,  au  moment  le  plus  aigu,  le  collaborateur  de  son  pro- 
pre curé,  homme  respectable,  qui  l'avait  baptisé  et  dirigea 
SCS  premiers  pas. 

Le  P.  Macquarl,  prémontré  de  Flabémont,  avait  pris  pos- 
session de  la. cure  de  Tignécourt  en  1755.  Vieillard  affaibli 
par  l'âge,  il  se  laissa  envelopper  dans  les  filets  du  schisme. 
Après  avoir,  le  16  janvier,  prêté  un  serment  pur  et  simple, 

{i)  fntnxlurtion  d  l'hittoii-e  <h^  ColUi-let,  frar  l'abbé  G,  de  Dartein. 
—  Recae  eatholiqw;  rfAltan;  mai  1898. 

I'2)  C'est  sans  doute  par  une  erreur  do  lecture  que  les  ColU-rtr-i  le 
nomment  consiamment  Mmt'hix'il.  On  sait  combien,  dans  les  ancien- 
nes écritures,  n  et  u  se  ressemblent.  Sauzay  (T.  VII,  p,  7011,  a  bien 
lu  :  MoDShaut. 

(3/ L'»bbé  Jeannin  i^tait  né  à  Anchenoncourt,  près  de  Vauvillers 
(tlaute- Saône).  V.  plus  liant,  p.  It7,  a.  1. 
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il  lui  donna  l'authenticité  voulue,  le  27  mars,  en  revêtant  le 
procès-verbal  de  sa  signature.  Quand  même  on  douterait  de 
la  fidélité  des  municipaux  à  reproduire  son  texte  du  16  jan- 
vier, ce  dernier  acte  nous  oblige  i  ranger  son  auteur  parmi 
les  schismatiques  incontestés.  Le  département,  qui  avait 
eu  assez  peu  de  succès  avec  les  religieux  de  Flabémont,  fut 
particulièrement  satisfait  de  la  défection  de  l'un  d'entre 
eux;  aussi  s'empressa-t-il  d'accueillir  une  requête  paria- 
quelle  le  vieux  curé,  infirme  et  incapable  d'exercer  une 
partie  de  ses  fonctions,  demandait  qu'on  payât  sur  les  fonds 
du  Trésor  le  vicaire  dont  sa  vieillesse  ne  pouvait  plus  se 
passer. 

Quant  à  l'abbé  Larché,  si  l'on  en  croit  le  procès-verbal 
officiel,  il  aurait  prêté  le  même  serment  que  son  curé.  Mais 
l'absence  de  sa  signature,  le  refus  persistant  qu'il  opposa  à 
toutes  les  injonctions  d'avoir  â  la  donner,  son  autre  refus  non 
moins  énergique  de  lire  ii  une  lettre  envoyée  par  Monseigneur 
l'évêque,  le  nommé  Maudni  (sic),  du  département  des  Vos- 
ges »  refus  constaté  par  un  acte  officiel  de  la  municipalité, 
l'absence  de  toute  rétraction,  qui  eût  été  nécessaire  autre- 
ment, et  finalement  son  expulsion  du  vicariat  et  son  rem- 
placement par  un  ex-récollet  de  Buignévillc,  nommé  Paul 
Lambert  (1),  tout  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  le  procès- 
verbal  du  16  janvier  avait  été  truqué,  au  moins  pour  lui. 

(l)Paul  Lamberl,  en  religion  P.  Micliel.né  le  aSaoûl  1761,  protès 
du  30  août  I7S2,  passa  du  couvent  de  13u1gnëvitle  à  la  maison  de  réu- 
nion de  Damblain,  puis,  si  l'on  en  croit  des  docuiuents  assez  confus 
de  celle-ci  à  Damej',  d'où  il  ."ierait  venu  à  Tignécourt.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  continua  son  ministère  ft  Tignécourt  après  la,  mort  du  curé 
MacqusrI,  jusqu'à  la  cessation  du  culte.  A  cette  époque,  obéissant 
aux  injonclionsdu  district  et  de  la  municipalité,  il  renonça  aux  fonc- 
tions et  au  traitement  de  vicaire,  ne  se  réservant  pour  vivre  que  sa 
pension  de  religieux.  L'arrêté  Micliaud  le  força  à  se  retirer  à  Bulgné- 
ville,  en  mCnie  temps  que  Ignace  Guyot  (1&  oct.  1794i,  mais  il  en  re- 
vintaprÈs  l'arrêté  Bailly.  C'est  alors  qu'il  tut  l'objet  d'une  poursuite 
qui  aurait  pu  avoir  pour  lui  de  graves  conséquences.  Au  moment  de 
la  spoliation  des  églises,  il  avait  détourné  des  oj'nements,  dissimulés 
par  lui  dans  un  coffre.  Dénoncé  pour  ce  fait  par  u 
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Depuis  quelque  temps  déjà,  il  était  devenu  administra* 
leur  de  la  paroisse.  Après  avoir  obtenu  un  vicaire  payé,  te 
P.  Macquart  semble  avoir  changé  d'avis  et  donné  sa  démis- 
sion, puisqu'une  pièce  municipale  du  15  mai  1791  le  nomme 
■  cy-devant  curé  de  Tignécourt  »,  déclare  qu'il  était  sorti 

diUrici,  Donimé  Nicolas- Hyacinthe  Uuyot,  il  fui  traîné  daas  les  pri- 
sons de  La  Marche  le  10  lÉvrier  1795,  el  conduit  le  leudemain  à  la 
barre  clu  district,  qui  lui  fit  subir  un  long  el  minutîeui  interrogatoire. 
Ce  caa  le  faisait  tomber  sous  l'article  t"  de  la  loi  du  7  frimaire  (27 
nov.  1794)  qui  renvoyait  devant  le  tribunal  criminel  tout  détenteur 
d'objets  soustraits  aux  spoliations  des  églises.  Lambert  essaya  une 
josiiOcatioD  pénible  en  prétendant  qu'il  avait  dû  s'absenter  souvent 
[«iir  •  dissiper  ses  peines  >,  qu'il  n'avait  pas  connu  le  moment  où 
les  objets  d'église  devaient  être  versés  au  district;  qu'il  avait  cm  pou- 
voir réserver  quelques  chasubles  afin  d'avoir  les  luoyeos  de  dire  la 
messe,  tant  qu'elle  était  encore  permise,  et  que  plus  tard,  la  terreur 
inspirée  parla  tyrannie  de  Robespierre  l'avait  empêché  de  révéler  ce 
détournement,  mais  qu'il  l'avait  fut  connaître  sponlanémenl  dans  la 
aaile,  au  commissaire  son  dénonciateur.  Toutefois,  il  ne  put  dissimu- 
krtout  à  lait  qu'il  s'était  aussi  nourri  de  l'espérance,  maintenant  re-. 
coanue  <  vaine  >,  de  reprendre  un  jour  ses  fonctions. 

Partagé  entre  sa  modération  habituelle  et  la  crainte  de  se  com- 
prometire,  —  car  la  loi  du  7  frimaire  chargeait  du  crime  de  corn' 
phcité  les  administrateurs  qui  en  négligeaient  l'application,  —  le 
district  s'arrêta  à  une  sorte  de  moyen  terme.  Il  crut  ou  feignit  de 
croire  â  la  bonne  foi  de  Lambert,  et  se  contenta  de  lui  (aire  payer 
la  valeur  des  ornements  ;  puis  pour  le  punir  d'avoir  espéré  la  re- 
prise du  culte,  il  le  condamna  a  retourner  à  Buignëville,  et  fit 
entamer  contre  lui  des  poursuites  devant  le  tribunal  du  ressort, 
pour  défaut  de  déclaration  en  temps  voulu.  Le  délit  beaucoup 
plus  grave  de  soustraction  frauduleuse  était  donc  écarté. 

Paul  Lambert  resta  à  13iilgnéville  jusqu'au  27  juillet  1795,  époque 
00  il  revint  à  Tignécourt  pour  y  déclarer  exercice  de  culte.  Le 
conseil,  embarrassé  par  celte  démarche,  et  craignant  de  s'attirer 
des  difficultés,  remit  à  quinzaine  pour  recevoir  et  autoriser  cette 
dâclaratiOD,  aân  d'  ■  avoir  le  temps  de  prendre  des  instructions.  > 
.Mais,  àoe  moment,  il  se  trouva  en  (ace  d'un  compétiteur.  Le  S8 
août,  un  prêtre  catholique,  nommé  Jean-François  Huré,  vint  dé- 
clarer an  greffe  qu'il  se  proposait  d'eicrcer  le  culte  tel  qu'il  était 
4  avant  la  constitution  civile  du  clergé.  •  D'abord  rejetëe  comme 
illégale  par  le  maire  Darïitmonl,  celte  déclaration  (ut  acceptée  en 
principe  le  lendemain  par  le  conseil  qui,  reconnaissant  le  •  besoin 
d'exercer  un  culte  dans  la  commune  ',  invita  Huré  &  chanter  dés 
le  jour  mâiue  la  messe  dans  l'église  paroissiale  et  k  remplir  dans 
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de  la  maison  de  cure,  dont  la  municipalité  avait  enlevé  les 
clefs  pour  les  remettre  au  procureur  de  la  commune,  met 
en  adjudication  la  culture  du  jardin  et  de  la  vigne  attenante 
au  presbytère,  et  que  l'abbé  Larché  était  qualifié,  dès  le 
8  mai,  de  «  vicaire  et  desservant  u  (i)  Mais  la  démission  ne 
fut  pas  maintenue,  car  M.  Macquart  continue  à  paraître 
dans  les  actes,  jusqu'à  la  fin,  comme  curé  de  Tignécourt. 
U  est  probable  qu'on  pesa  sur  le  vieillard  pour  la  lui  faire 
reprendre,  en  lui  promettant  un  autre  vicaire  :  par  là,  le 
département  s'évitait  l'ennui  d'une  élection  constitutionnelle. 
Jean-Baptiste  Macquart  est  mort  à  Tignécourt,  le  4  juillet 
1793,  à  1  heure  de  l'après-midi,  âgé  de  80  ans.  Ce  nombre 
d'années  et  les  ravages  qu'il  laisse  supposer  dans  son  intel- 
ligence, expliquent  peut-être  la  faiblesse  qu'il  montra  au 

la  paroisse  toutes  les  fonciioDS  sacerdo talus.  11  alla  mdme,  sous 
prétexte  qu'il  n'y  avait  d'hortoge  publigue  qu'à  Flabâmont,  jus- 
qu'à ordonner  que  la  messe  de  paroisse  serait  aanonoée  tous  1^ 
dimanches  par  Irais  coups  de  cloche,  et  plus  lard,  (te  13  octobre], 
il  s'enhardit  jusqu'à  Faire  sonner  la  messe  journaliëre,  les  iMptë- 
mes,  les  Irâpas,  les  vigiles  et  les  proses. 

L'abbé  Hurô  no  resta  probabteiueal  pas  longtemps  à  Tignécourt. 
Il  n'y  était  sans  doute  déjà  plus,  lorsque  l'abbé  Ignace  Guyot  y 
taisait,  le  ISseplembru  1797,  un  serment  ■  de  baine  >  qui  ne  réus- 
sit pas  fk  le  sauver  de  la  Guyane.  Quant  àLambert,  nous  ignorons  ce 
qu'il  devint  par  la  suite.  Une  note  très  obscure  de  l'abbé  Dubois, 
en  ISO.',  le  peint  ainsi  sous  le  nom  de  t  Michel  Lambert  >  :  •  tloni- 
me  sans  moeurs  et  sans  principes,  rétracté,  dtt-on,  de  la  paroisse  de 
Luxembourg  >  (sir)  (?),  Elle  ajoute  qu'il  n'y  avait  alors  aucun  prê- 
tre à  Tignécourt.  Voici  le  signalement  de  l'exrécollet  :  Cinq  pieds 
deux  pouces,  front  élevé,  nez  long,  visage  et  menton  longs,  che- 
veui  et  sourcils  noirs,  yeux  à  (leur  de  tête,  teint  fort  coloré. 

Jean-François  Huré,  du  diocèse  de  Toul,  né  vers  1730,  d'abord 
chapelain  de  Saint-Pierre  de  Langres,  puis  curé  de  Monlot  (1776), 
ensuite  de  Bouzancourt(t803j, paroisses  du  dtocËse  de  Langres,  rétracta 
de  bonne  heure  le  serment  qu'il  avait  d'abord  prËté,  fut  déporté  en 
\792,  et  mourut  on  (onctions  en   1813  (Voy.  Roussel,  op,  cit.  T.  IIj. 

<1|  Il  se  retira  fi  la  maison  de  Flabémont,  qui  avait  été  conservée 
comme  maison  de  réunion,  mais  H  dut  en  sortir  lorsque  cette  maison 
Fut  fermée  (vers  le  printemps  de  1792)  et  revint  alors  à  Tignécourt. 
Le  fait  qu'on  ne  lui  donna  pas  de  successeur,  semble  aussi  prouver 
que  la  démission  ne  lut  pas  ui  ' 
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terme  d'une  carrière  honorable,  et  qui  méritait  une  meilleure 
fin.  Il  est  triste  de  penser  que  cet  octogénaire  ne  put  être 
assisté  à  son  lit  de  mort  que  par  des  schismatiques. 

L'abbé  Larché  signa  son  dernier  acte  le  'M  juin  1791.  Il 
commença  dès  lors  cette  vie  errante  qu'il  devait  mener  jus- 
qu'au Concordat.  D'après  Guinot,  (*)  il  se  serait  réfugié  à 
Nancy,  où  il  aurait  eu  l'honneur  de  partager  la  retraite  de 
l'abbé  .lacquemin,  qui  devint  plus  tard  son  évoque  à  Saint- 
Dié.  Lors  de  la  loi  du  26  août  17%,  il  se  trouvait,  sans  doute 
pour  cause  d'infirmités,  dans  un  des  cas  d'exception  prévus 
par  la  dite  loi,  mais  il  préféra  la  déportation  à  la  réclusion, 
et  partit  pour  Dillingen.  Il  séjourna  aussi  à  Liège  età  Augs- 
bourg.  Le  séquestre  fut  mis  sur  les  biens  et  les  scellés  sur 
la  maison  de  sa  mère  veuve.  Elle  eut  beau  représenter  au 
district  (déc.  1793-janv.  1794)  qu'elle  n'avait  pu  s'opposer  à 
l'étnigration  de  son  fils,  qui  n'était  plus  alors  sous  ses 
(I  hospices  n  isic),  et  qu'elle  était  presque  réduite  à  la  mi- 
sère, ayant  sacrifié  son  petit  avoir  pour  le  faire  prêtre  :  le 
district  n'accorda  qu'une  levée  provisoire  sur  les  meubles  et 
effets  seulement. 

A  quelle  époque  le  courageux  vicaire  reprit-il  le  chemin 
de  la  patrie  ?  On  ne  saurait  le  dire,  mais  eu  égard  à  son  in- 
trépidité bien  connue,  il  dut  être  l'un  des  premiers  è  profi- 
ter de  l'accalmie  relative  qui  suivit  les  violences  de  la  Ter- 
reur. Le  8  juin  1797,  il  vint  se  lixer  à  Tignécourt  »  pour  y 
vivre  à  son  pol  et  feu  »,  après  «  avoir  exhibé  les  certificats 
nécessaires  de  la  commune  où  il  a  résidé  »  auparavant. 
Malheureusement  le  nom  de  cette  commune  n'csl  pas  indi- 
qaé.  Comme  il  était  rentré  inducment,  et  qu'il  ne  fit  aucun  des 
actes  exigés  des  ecclésiastiques,  il  ne  put  guère  exercer  son 
ministère  qu'à  la  manière  des  missionnaires,  c'est-à-dire  en 
secret  et  dans  les  maisons  privées.  C'est  ce  qui,  sans  doute, 
explique  cette  note  de  Carant,  datée  du  22  octobre  1797, 

(1)  Notice  historique  sur  la  ciu  de  M.  Pierre  Aijotte,  p.  183. 
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doDt  nous  soulignons  les  inexactitudes  :  n  Lors  de  la  Révo- 
lution, (Larchr)  était  vicaire  de  T'ignécourl,  qu'il  a  ensuite 
desservi  comme  ministre  après  In  mort  du  tilalaire.  Hn'exercs 
plus  depuis  longtemps  :  Guyot,  de  Morizécourt,  le  remplace. 
Les  dilTérents  agents  en  ont  rendu  maintes  fois  le  compte  le 
plus  favorable,  ne  se  mélanl  décidément  de  rien.  Il  est  an- 
noncé comme  bon  citoyen,  homme  paciGque  ;  ses  opinions 
tiennent  à  l'Eglise,  mais  il  les  renferme  en  lui-même  et  ne  se 
communique  pas.  a  Evidemment  Garant  avait  eu  affaire  à 
des  agents  tiès  bien  disposés  pour  l'abbé  Larché  et  décidés 
à  égarer  le  jugement  du  célèbre  commissaire. 

Dès  le  19  fructidor  an  5,  lit-on  dans  une  liste  imprimée 
des  émigrés  du  district,  (ou  plus  probablement  quelques 
jours  après,  quand  on  connut  les  résultats  de  la  journée 
du  18  fructidor,  4  septembre  1797),  l'abbé  Larclié  prit  la 
fuite  pour  se  soustraireaux  conséquences  de  sa  rentrée  illé- 
gale. Cette  liste,  datée  du  12  messidor  an  6  (30  juin  1798), 
signée  :  Garant,  Perreau  et  Gravelotte,  lui  attribue  la  pro- 
priété de  quelques  pièces  de  terres,  mais  «  l'administration 
présume  qu'il  les  a  vendues  à  ses  parents,  ainsi  que  ses 
meubles  auparavant  sa  fuite  ».  Un  avis  imprimé  à  la  suite 
de  cette  liste,  avertissait  les  débiteurs  qu'ils  ne  devaient 
payer  leurs  dettes  qu'à  la  république,  et  les  créanciers  qu'ils 
avaient  un  mois  pour  se  pourvoir  à  faire  valoir  leurs  titres. 

La  veille  même  du  jour  où  cette  liste  était  publiée  (29  juin 
1798),  l'abbé  Larché,  arrêté  depuis  le  20  à  Nancy,  et  traduit 
devant  le  tribunal  criminel  de  la  Meurthe,  fut  adressé  par 
celui-ci  à  une  Commission  militaire  comme  insermenté  et 
soupçonné  d'émigration,  a  Trois  jours  après,  dit  M.  Man- 
genol  (')  il  comparut  libre  el  sans  fers.  Le  chef  d'escadron 
qui  présidait,  fit  donner  lecture  des  pièces  de  la  procédure 
précédente.  Le  prévenu  ayant  clé  interroge,  son  défenseur 
oFTicicux,  André,  prit  la  parole.  La  commission  s'étant  dé- 
clarée instruite,  ordonna  de  reconduire  le  prévenu  à  la  pri- 
■     (1)  Op.  cit.  p.  3i6. 
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son  militaire  et  invita  les  assistants  à  se  retirer.  Délibérant 
à  bais  clos,  elle  reconnut  que  Larché  ne  se  trouvait  sur  au- 
cune liste  d'émigrés  et  qu'ainsi  it  ne  devait  pas  passer  par 
les  armes.  Mais  comme  il  avait  refusé  le  serment  de  fidélité 
à  la  république,  il  était  déporlable.  Toutefois  les  certificats 
d'infirmité  qu'il  produisait  le  mettaient  dans  un  cas  d'excep- 
tion prévu  par  les  lois  de  1793.  Larché  sera  donc  seulement 
reclus  dans  la  maison  de  détention  dite  de  Saint-Charles  et 
placé  sous  la  surveillance  de  l'administration  municipale 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  qui  de  droit. 
Ce  jugement  fut  transmis  aux  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif près  la  municipalité  de  Nancy,  qui  le  même  jour  or- 
donna que  le  condamné  soit  transféré  de  la  prison  militaire 
à  l'hospice  de  la  commune.  » 

L'abbé  Larché  l'avait  échappé  belle,  car  avec  l'élasticité 
des  textes  innombrables  et  confus  qui  mêlaient  déportés, 
émigrés,  insoumis  dans  une  même  bouillabaisse  légale,  rien 
n'eût  été  plus  facile  à  une  commission  mal  disposée  que  de 
l'envoyer,  comme  tant  d'autres,  au  poteau  d'cx6cution.  Il 
eut  un  second  bonheur  :  celui  de  s'évader  au  moment  précis 
où,  sur  un  ordre  du  Directoire,  il  allait  être  transféré  dans 
les  prisons  de  l'Yonne  (5  août  1799).  L'évasion  eut  lieu  en- 
tre 7  et  8  heures  du  soir,  avec  la  complicité  évidente  de 
a  personnes  de  l'intérieur  de  l'hospice  )i,  dit  le  rapport 
officiel.  Rares  auparavant,  les  complicités  de  ce  genre  com- 
mençaient à  se  généraliser,  depuis  qu'on  ne  sentait  plus  si 
près  de  son  cou  le  couperet  de  la  guillotine. 

Libre  de  nouveau,  Jean-Baptîsle  Larché  reprit  le  soin  des 
âmes.  Lorsque  le  Consulat  détendit  les  rapports  si  difficiles 
entre  l'Etatet  la  religion,  il  fitsasoumissionaugouvernement 
de  Bonaparte  (26  juin  1802)  el  l'on  ne  peut  que  l'en  louer. 
Néanmoins  il  était  suspect  à  l'administration  par  son  passé, 
el  il  fut  envoyé  en  surveillance  d'abord  à  La  Marche,  puis, 
le  28  juillet  1802,  à  la  suite  des  incidents  que  nous  avons 
rapportés  ('),  à  Tignécourt.  Il  avait  reçu  dés  le  8  avril  1802, 
il)  Vof .  ci-dessus,  p.  79. 
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—  jour  même  où  le  Concordat,  signé  le  15  juillet  de  l'anaée 
précédente,  fut  converti  en  loi  de  l'Etat,  pour  être  solennel- 
lement promulgué  le  18  avril,  jour  de  Pfiques,  —  son  certi- 
ficat d'amnistie.  A  La  Marche  ou  à  Tignécourt,  il  tut  dé- 
noncé comme  ayant  refusé  la  communion  à  une  personne 
qui  s'était  confessée  à  l'abbé  Caillel,  curé  de  Villotle.  Ou  voit 
par  là  que,  disposé  au  ralliement,  il  conservait  néanmoins 
toute  la  rigueur  de  ses  principes,  et  la  rétractation  un  peu 
vague  du  P.  Caillet  ne  lui  parut  sans. doute  pas  suffisante 
pour  qu'il  le  considérât  comme  entièrement  réconcilié  avec 
l'Eglise. 

De  retour  à  Tignécourt,  l'abbé  Larché  y  fit,  d'après  les 
actes,  le  ministère  du  26  juillet  au  26  novembre  1802.  Par 
une  pétition  presque  unanime  (30  avril  1802),  cette  com- 
mune l'avait  demandé  pour  desservant.  Mais  l'autorité 
civile. lui  était  profondément  hostile,  et  ses  préventions  nous 
semblent  avoir  fortement  déteint  sur  une  note  de  l'ahbé 
Georgel  (15  mars  180S),  qui  ne  pouvait  le  connaître  alors 
que  par  les  rapports  administratifs,  et  que,  fidèle  à  notre 
régie  d'impartialité  absolue,  nous  voulons  reproduire  inté- 
gralement. En  parlant  de  l'abbé  Fourcaux  (i)  :  u  Je  l'ai  en- 

(1)  Nicolas  Fourcaux.  dii  te  P.  Eugène,  né  à  Monihureui-sur-SaOne 
le  15  février  1755,  <iapucin  à  Bai'-lc<Duc  d'abord,  puis  peutËIre  A 
Mirecourt,  se  relira  !i  Bleurville  à  la  sécularisation  des  couvents, 
remplit  ensuite  de  nombreux  niinisEôres  dans  |l'ég1ïse  constitution- 
nelle :  notaniEuent  k  Iscbes,  comme  vicaire  desservant  Fouchécourt 
(déc.  179J).  Pendant  5  mois,  jusqu'au  10  mai  1793,  il  administra  Se- 
naide,  et  reçut  pour  cette  desserte'lSO  livres.  11  âtaii  à  Ainvelle  fin 
juin  1793;  le  13  juillet  il  signe  >  vicaire  de  Grignoncourt  >,s'7  dit 
même  une  lois  curé  (38  mars  17941  puis  reprend  son  titre  de  vi- 
caire jusqu'au  11  mai,  époque  probable  de  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions. On  dit  qu'il  apprit  le  métier  de  tisserand  à  Haincourt,  ailn 
de  mieux  se  cacher  et  de  rendre  plus  de  services  aux  catholiques. 
En  180-2,  il  reçoit  à  Bleurville  un  certificat  d'amnistie,  ce  qui  indi- 
que ou  qu'ils'élait  déporté  ou  que  du  moins  il  avait  été  jusqu'alors 
rangé  parmi  les  insoumis.  Après  avoir  passé  quelque  temps  à  Sero- 
court,  puis  encore  à  Bleurville,  il  Fut  nommé  à  Tignécourt  dès  le 
mois  de  mars  1803,  Il  y  resta  jusqu'à  sa  mort,  en  mai  1839,  bien 
que  le   pro-vicaire,  qui  le  dit  a   un  bon  capucin  d   ajant  a  peu  de 
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voyé,  écrivait  le  pro-vicaire,  à  Tïgnécourt  :  ïl  était  instant 
de  pourvoira  cette  commune  troublée,  ainsi  que  les  commu- 
nes environnantes,  par  les  menées  et  la  turbulence  de  M. 
Larché,  prêtre  non  placé  et  mal  noté.  M,  le  préfet  vient  de 
me  demander  avec  instance  de  l'éloigner  du  canton  de  La 
Marcbe  ;  j'ai  écrit  au  curé  cantonal  ;  il  sera  signifié  à  ce  M. 
Larché  qu'il  n'a  plus  aucun  pouvoir,  et  même  que  la  célé- 
bration de  la  messe  lui  est  interdite  dans  le  canton  de  La 
Marche,  théâtre  de  sa  conduite  anti-sacerdotale,  n  II  ajou- 
tait que  ses  démarches  pour  être  nommé  curé  de  Tignécourt, 
avaient  été  contrariées  par  des  «  rivalités  de  famille,  o 

Quelques  mois  auparavant,  les  vicaires  généraux  de  l'an- 
cien diocèse  de  Toul  l'avaient  jugé  d'une  manière  toute  dif- 
férente et,  â  notre  avis,  beaucoup  plus  juste  :  «  Larché  : 
insermenté,  de  conduite  irréprochable,  missionnaire,  a 
beaucoup  souffert  dans  la  Révolution,  —  désiré  par  la  com- 
mune de  Tignécourt,  où  il  conviendrait.  » 

Si  M.  Georgel  avait  eu  le  temps  de  connaître  l'abbé  Lar- 
ché, il  esl  probable  qu'il  serait  revenu  de  ses  préventions, 
comme  il  revint  très  vite  de  celles  qu'il  avait  conçues  un 
instant  contre  l'abbé  Ayotte  et  quelques  autres  anciens 
missionnaires.  Mais  l'évèque  de  Nancy  lui  avait  laissé  carte 
blanche  pour  les  placements  dans  les  Vosges,  et  le  pro-vi- 
caire avait  tout  intérêt  à  ménager  l'autorilé  civile,  donl  le 
concours  élail  indispensable  à  la  mise  eu  œuvre  du  Concor- 
dat. Toutefois  M.  d'Osmond  ne  perdit  pas  de  vue  l'abbé 
Larché.  Très  fin  et  doué  d'un  excellent  jugement,  il  eut  plu- 
tôt confiance  dans  l'appréciation  de  M.  Dubois  et  peut-être 
dans  celle  de  M.  Jacquemin,  et  il  fit  placer  l'ancien  compa- 
gnon de  chambre  de  celui-ci  à  Sauvigny  dans  la  Meuse.  La 
nomination  est  du  22  janvier  1804. 

talents  t  mats  de  <  boas  principes  v  et  une  a  bonne  conduite  a  ait 
voulu  l'appeler  à  un  poste  plus  avantageux.  On  le  croyait  alors  in- 
semiente  ;  en  réalité,  c'élail  un  rétracta,  probablement  dès  1795,  car 
on  ne  voit  pas  son  nom  sur  les  listes  oFllcielles  des  pensionnaires 
en  l'an  5  et  en  l'an  7. 
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L'abbé  Larché  n'y  resta  cepeadant  que  jusqu'au  mois 
d'août  1807.  Nous  a'avons  pu  savoir  pour  quelle  raison  il 
quitta  le  diocèse  de  Nancy,  pour  passer  dans  celui  de  Laa- 
gres,  rattaché  depuis  1802  au  siège  de  Dijon.  L'évèf[ue  de 
Dijon  et  de  Langres  était  l'ancien  évéque  constitationnel  de 
l'Isère,  Henri  Rcyniond,  toujours  attaché  de  cœur  au 
schisme.  M.  Larché  occupa  la  cure  de  Marcilly  (I).  Quand 
le  siège  èpiscopai  de  Saînt-Diez  fut  rétabli,  avec  Mgr  Jac- 
quemin  pour  évêque,  il  demanda  à  rentrer  dans  les  Vosges, 
et  il  fut  nommé  d'abord  curé  de  Serocourl  <1"'  mai  1825), 
puis  de  Suriauville  <l"  août  1828),  où  il  est  mort  en  fonc- 
tions le  18  mai  1837. 

Lors  de  sa  nomination  à  l'un  de  ces  deux  derniers  postes, 
le  rédacteur  du  registre  épiscopal  écrivit  â  la  suite  de  son 
nom  :  (i  venu  du  diocèse  de  Langres,  brave  homme.  »  Cette 
dernière  mention  est  d'autant  plus  honorable  pour  l'abbé 
Larché,  qu'elle  est  plus  insolite,  les  registres  du  personnel 
ne  donnant  presque  jamais  que  des  noms  sans  aucune  ap- 

(1)  On  lil  dans  Le  iliorefc  île  Lanf/ref,  par  Roussel  (T.  II.  p.  4771. 
•  Jean-Bapiiste  'Larcher,  ei  curé  de  ChanipigD.v-sous-VarenDes,  ■ 
(curé  de  MarciUyi  •  de  1807  i  1825  ou  il  meurt,  •  Eji  se  reportant 
à  Ctianipigny-sous-Varennes.  nous  lisons  |iU.  p.  470).  >  Jean-Bap' 
tisie  L.arct)er,  né  en  1731,  ei-capudn  assemienlé,  curé  en  1791  el 
1793,  puis  curé  de  Marcilly.  •  On  voit  ilu  premier  coup  l'erreur  de 
t'abbé  Iloussel.  Tmmpé  par  la  similïlude  des  noms,  et  ne  remar- 
quant sans  doule  pas  combien  il  esl  invraisemblable  qu'un  ecclé- 
siastique né  en  i'.'H  soit  encore  en  fonctions  de  curé  en  ISï5  (à  94 
ans  Tj,  il  a  confondu  deux  hommes  tout  diCférenIs.  L'ne  note  du 
vicaire  général  du  diocèse  pour  la  partie  de  la  Haule-Marne,  da- 
tant de  18^,  dit  ceci  ;  •  Marcilly,  grosse  paroisse,  a  pour  titulaire 
M.  Jean-Baptiste  Larcber,  né  le  S  octobre  1760.  •  On  le  voit,  il 
n'est  pins  question  d'un  Larcber  ne  en  1131,  et  la  date  esl  bien 
celle  de  la  naissance  de  notre  héros  à  Tignécourl,  sauf  l'erreur  de 
transcription  :  octobre  pour  décembre,  et  l'erreur  d'orthographe  ; 
Larcher  pour  Larché.  Dii  plus  il  consif  que  Larché,  curé  de  Mar- 
cilly, n'est  point  mort  en  1H25,  —  puisque  le  nécrologe  du  diocèse 
pour  cette  année  et  les  archives  de  .Marcilly  n'en  disent  mot,  — 
et  qu'il  n'y  eut  pas,  dans  toute  la  Haute- .Marne,  entre  1807  et  ilfSt, 
d'autre  ecclésiastique  du  nom  de  Larché  ou  Larcher  que  le  nôlie. 
L'identification  nous  parait  <lonc  surabondamment   démontrée. 
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précialion  de  la  personne.  L'abbé  Guinot,  qui  l'avait  coiinu, 
l'appeUe  «  prêtre  humble,  pieux  et  charitable.  »  Il  eut  beau- 
coup de  joie  à  retrouver  dans  son  voisinage  M.  Ayotte, 
avec  lequel  il  était  lié  d'amitié  depui»  ses  jours  de  mission- 
naire. Celui-ci  vint  même  prêcher  chez  lui  le  grand  jubilé  de 
1826.  Guinot  dit  encore  que  «  deux  fois  condamné  à  mort 
par  les  tribunaux  révolutionnaires,  la  première  fois  à  la 
guillotine,  la  seconde  foi.s  à  être  fusillé,  il  échappa  presque 
miraculeusement  au  supplice  »,  et  que  «  plus  tard  il  put  se 
procurer  les  pièces  authentiques  de  ses  jugements  et  de  ses 
condamnations,  »  qu'il  «  appelait  ses  lettres  de  no- 
blesse, n  II  y  a,  en  ceci,  exagération  et  confusion  ;  le  lec- 
teur, verra,  par  le  récit  qui  précède,  ce  qu'on  peut  prendre 
et  ce  qu'il  faut  laisser  dans  ces  souvenirs,  mêlés  de  l'histo- 
rien de  Pierre  Ayotte  (i). 

(1)  Goinot,  0/1.  rit.,  p.  183. 
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CHAPITRE  VII 


lVbbë  rouyer  a  villotte  (1791-1793J 


Nous  coniiHisiions  maintenant  les  futurs  compagnons  de 
notre  principal  liéros.  Nous  les  rctrouvcroos  bientôt  avec 
lui  ou  non  loin  de  lui,  sur  Ui  route  de  Rochefort  et  dans  les 
marécages  empoisonnés  de  In  Guyane  française.  Revenons 
à  l'abljc  Rouyer,  mais  sans  nous  interdire  à  son  occasion 
certains  vagabondages  historiques  à  travers  le  maquis  de  la 
Révolution,  —  puisque  nous  nous  sommes  proposé  d'en 
relever  les  traces  les  mieux  marquées  dans  la  région  à  la- 
quelle se  rattachent  nos  quatre  confesseurs,  —  sem- 
blables à  ces  excursionnistes  peu  pressés  qui,  de  temps  à 
autre,  faussent  compagnie  aux  guides  officiels  pour  errera 
l'aventure  dans  3es  gorges  et  des  ravins  d'autant  plus  inté- 
ressants qu'ils  ont  été  moins  explorés. 

En  rentrant  ù  Villotte,  vers  la  mi-octobre  1791,  Joseph 
Rouyer  était  inquiet  et  triste.  L'avenir  s'offrait  fi  lui  sous 
les  plus  sombres  couleurs.  Impossible  d'exercer  désormais 
un  ministère  quelconque,  car  l'cglisc  constitutionnelle  était 
organisée  partout,  et  pour  faire  acte  public  de  culte,  il  fal- 
lait, ou  passer  par  les  fourches  caudines  du  serment,  ou  se 
glisser  dans  les  cadres  oificiels  à  la  sourdine,  chose  aussi 
dangereuse  que  difficile,  et  qui  ne  convenait  pas  à  la  nature 
droite  et  franche  du  jeune  prclrc.  On  vit  bien,  à  cette  épo- 
que, quelques  ccclésiBstiques,  et  surtout  des  religieux,  occu- 
per ici  et  là  certains  postes  secondaires  sans  avoir  cessé 
d'appartenir,  au  moins  de  cccur,  à  l'église  catholique  ('). 

(I)  Le  directoire  •  intonné  que  plusieurs  prttres  s'étaient  inlro- 
duils  dans  le  départcraenl  où  ils  oxeri;aienl  les  (onctions  de  vicaires. 
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Mais  combien  celle  situation  louche  recelait  de  périls  !  Ces 
malheureux,  bientôt  soupçonnés,  étaient  l'objet  d'une  active 
sarveillance  de  la  part  de  l'évèque  constitutionnel,  du  pro- 
cureur général  et  même  de  leurs  confrères  assermentés.  Le 
premier  tombait  chez  eux  à  l'improviste,  et  les  forçait  à 
prendre  part  avec  lui  à  une  fonction  religieuse  (').  Le  second 

qaoique  non  ordonnés  dans  le  diocèse  el  sans  avoir  été  admis  par 
l'éTêque  actuel  des  Vosges  ou  son  prédécesseur  »  défendit  de  les 
payer  (22  mai  1793).  Une  lettre  du  procumur  général  au  procureur 
syndic  de  Darney  17  juin  1792),  esc  plus  explicite  :  «  Je  suis  prévenu 
que  c'est  dans  votre  district  surtout  que  des  prêtres  qui  passent 
pour  c;<nstitutionnels,  parce  que  la  crainte  de  perdre  leurs  revenus 
les  a  déterminés  k  prêter  un  serment  qu'ils  enfreignent,  afleclenl 
de  méconnaître  l'éréque  du  départenient  des  Vosges,  soit  en  s'abs- 
leoani  de  donner  lecture  au  prAne  de  ses  lettres  pastorales,  soit 
en  négligeant  de  prendre  au  Synode  les  Saintes  Huiles  pour  le 
bapiéme  et  les  infirmes.  Je  vous  prie  de  (aire  toutes  les  recherches 
possibles  pour  connaître  et  me  dénoncer  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables d'un  pareil  incivisme...  de  diligenler  l'envoi  des  renseigne- 
ments demandés  par  la  plainte  constitutionnelle  du  curé  de  Damey*. 
De  son  c4té,  Maudru  écrivait  il  PouUain-Grandprcy  :  «  Je  s^isque 
plusieurs  curés  du  district  de  Neutchàteau  surtout  sont  disposés  à 
reliiser  la  lecture  {d'un  de  ses  mandementsi  à  leurs  paroissiens  ; 
comme  il  n'est  aucun  district  où  il  ne  se  trouve  des  prêtres  asser- 
mentés à  \a  jéauit'!,  el  ^ui  préparent  secrètement  la  division,  il  est 
du  plus  grand  inlérËt  de  les  connaître  n  (lév.  ou  mars  1792]. 

|t|  C'est  ainsi,  si  l'on  s'en  rapporte  au  témoignage  d'un  de  ses 
élèves  (l'abbé  Breussoji),  que  M.  Mathieu,  curé  de  Sainte- Hélène, 
aurait  lait  son  dernier  pas  dans  le  schisme.  Maudru  serait  arrivé 
chez  loi  à  l'improvîsto  et  aurait  annoncé  la  Confirmation  pour  le 
lendemain,  malgré  les  représentations  du  curé  qui  n'avait  rien 
pKpare,  et  qui  cependant  n'usa  pas  s'abstenir  de  la  cérémonie.  — 
loieph  Mathieu,  né  à  Rambervillers,  le  10  mars  1761,  prêtre  à 
Saiot-DieK  en  1787,  mort  à  Sainte-Hélène  lell  aoât  1838,  lut  élevé 
^  partie  chez  son  oncle,  le  P.  Jean  Mathieu,  curé  de  Crainvilliers. 
U  euit  vicaire  Ji  Arohettes  au  moment  du  serment,  qu'il  prêta  avec 
»B  curé  le  53  janvier  1791.  De  là,  il  passa  au  vicariat  de  Sainte- 
H4lene,  et  apr^  la  mort  du  curé  Miehelanl,  assermenté  comme  lui, 
f  demenra  en  qualité  d'administrateur  de  la  paroisse  jusqu'à  ce  qu'il 
loi  élu  curé  constitutionnel,  le  15  septembre  1791,  par  le  corps  élec- 
toral du  district.   Il   parait  que    Micbelanl   était   tourmenté   depuis 

il  «courut  tout  joyeux  clic?  Mme  Braux,  une  des  principales  per- 
tonne»  du  pays,  en  lui  disant  :  «  Tout  va  s'arranger  i.  Le  lendemain. 
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les  faisait  guetter  par  ses  agents  qui  ne  les  laissaient  en 
paix  que  quand  ils  avaient  fait  un  acte  formel  et  itrévibcablc 
d'adhésion  au  schisme. 
Alarmé  dans  sa  conscience,  ému  des  troubles  religieux 

on  le  trouvait  mort  dans  son  lit.  Que  d'assermentés  ont   eu  alors, 
et  longtemps  après,  les  loëiiios  inquiâludes  de  conscience  !  i 

D'après  une  lettre  de  l'ablié  Ferry,  de  Sainle-ltélëne, à  M.  (««■or- 
gel  (9  août  ISOil,  l'abbesse  d'Epinal,  coulant  (aire  valoir  son    droit 
de  collation,  di^jà  li>galeinenl  supprimé,  s'empressa  de  donner  pour  ■ 
succes-sour  à  l'abbé  Miehelant  un  abbé  M ongel,  vicaire  d'Uiegner: 
mais  la  nomination  ne  |>ouva1t  avoir  d'effet  civil,  quoique  l'élu  se  mt    i 
muni  de.i  institutions  de  M.  de  Chaumonl.  L'abbé  Moagel  lit  une 
tentative  assez  timide  en  IHOi  pour  entrer  en  possession,  il  se  pré- 
senta  mémo  à   Sainte-Hélène  :   mais   l'abbé   Mathieu,  sincèrement    ' 
rétracté,  était  cher  à  presque  toute  la  population,  aussi  l'administi^- 
(ion  le  laissa  h  son  poste. 

Dan.t  une  note  remise  à  Mgr  Dupont,  évëque  de  Saînt-Diez,  en 
mai  1831,  Joseph  Mathieu  altirmc  qu'il  tut  •  nommé  en  1791  a>l:ninis-  . 
traieur  de  ta  cure  vacante  par  mort,  par  le  Révérendissime  abbé  de 
Senonea,  vicaire  général  de  Mgr  l'Evëque  de  Saînt-Diez.  i  De  son 
c6té,  M.  Breusson  nous  a  assuré  que  son  maître  étant  allé  trouver 
Dom  Lombard  (abbé  de  Senonesl  pour  lui  soumettre  un  projet  de 
serment,  ce  dernier  lui  aurait  dit  :  •  Il  est  catholique,  mais  ils  ne  le  | 
recevront  pas  •  :  or,  conti«  toute  attente,  il  aurait  été  accepté  par  le 
district  de  Rambervitlers,  ofi  l'abbé  Mathieu  comptait  des  amis. 

Si  tous  ces  faits  sont  oxacis,  et  ils  paraissent  l'être,  sinon  dans  tous 
les  détails,  du  moins  quant  à  la  substance,  il  est  évident  que  Doui 
Lombard  ne  connais.sait  pas  eiacteugent  la  situation  canonique  de 
son  consultant. 

Celui-ci  demeura  dans  le  schisme  jusqu'au  Concordat.  Il  prêta  tous  ; 
les  serments  ei  en  déclarant  exercice  de  culte  ^à  Sainl-Gorgon  eu 
1795,  il  se  qualille  lui  même  de  u  prêtre  constitutionnel  >.  Mais  il  ne 
consentit  ni  îi  abdiquer  ni  à  déshonorer  ses  [onctions,  et  il  fut  mémo 
dénoncé  à  Epinal  pour  avoir  dit  que  l'épi ïootie  était  un  châtiment  du 
travail  du  dimanche,  pour  avoir  persisté  à  porter  la  soutane  tes  jours 
de  dimanche  et  de  fête,  et  pour  avoir  refusé  de  transférer  le  dimanche 

En  18(8,  sa  rétractation  fut  aussi  franche  que  complète.  Il  donna 
même  un  grand  éclat  à  son  repentir,  vécut  de  la  vie  la  plus  austËre, 
"e  rencontrait  pas  un  prêtre,  jeune  ou  viens,  sans  tomber  A  ses  pieds 
pour  lui  taire  la  confession  de  ses  erreurs,  et  s'adres.sant  particulière- 
ment aux  plus  jeunes,  il  leur  disait  :  <  Ne  snyoz  pas  gallicans,  soyez 
ul  tram  on  tains.  Si  j'avais  été  ullramoniain  en  1789,  je  n'aurais  pas 
flonné  (fins  tn  Iio^hp,  n  On  raconte  que  l'abbé  Matsuque,  ancien  pro- 
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qui  désolaient  le  royaume,  Louis  XVI  prit  le  parti  d'ordon- 
ner une  grande  enquête  sur  les  effets  de  la  constitution 
civile  du  clergé  (i).  Le  roi  tenait  surtout  à  être  renseigné 
sur  les  dispositions  des  esprits  par  rapport  à  u  la  faveur  ou 
l'opposition  que  trouvait  le  libre  exercice  du  culte  i>'.  Le 
directoire  des  Vosges  ne  prit  pas  même  la  peine  de  consulter 
les  districts  et  les  municipalités.  Sa  réponse,'  accompagnée 
d'uoe  adresse  du  conseil  général,  fut  emportée  et  presque 
gn>ssière.  Après  avoir  osé  révoquer  en  doute  la  pureté  des 

lesseur  de  ihëologio  au  séminaire  (te  Saint-Diez,  et  dont  t'abbé  Ma- 
thieu avait  ëlé  un  des  meilleurs  élèves,  ajani  rencontré  celui-ci  au 
n'tourde  l'émigration,  ne  put  s'empêcher  de  lui  exprimer  son  élon- 
nemeni  :  t  Vous  êtes  un  de  ceux,  lui  dil-il,  dont  la  chute  nous  a  le 
|ilus  surpris.  •— «  El  >'Ous,  repartit  vivement  Mathieu,  n'en  Stes-vouspas 
un  peu  responsable  ?  Quelle  théologie  nous  avez-vous  enseignée  au 
séminaire  !  une  théologie  où  l'on  ne  parlait  du  pape  que  pour  en 
conlcslerou  en  aaaoindrir  [a  puissance.  «  L'iinecdole  a  été  r.ipiKDMée 
de  plusieurs  manière?,  mais  quelques  incertitudes  sur  les  détails  lais- 
sent ioiacie  la  vérité  du  fond  ;  M.  Mathieu  lui-même  avait  raconta 
tant  de  Fois  la  chose  à  ses  jeunes  séminari<itcs 

L'ancien  assermenté  de  1791  a  noblement  payé  à  l'Egltse  la  rangon 
de  sa  faute  en  lui  préparant  quatre  eioallents  prêtres  l'abbé  Tihay, 
cun-  de  Vaucouleurs  ;  l'abbé  Balland,  curé  de  Plombières  el  chanoine 
lilnlajre  de  Saint-Di0  ;  l'abbé  Dreusson,  chanoine  honoraire,  curé  de 
La  Marche,  et  son  propre  neveu  l'abbé  Bourgon,  mort,  lui  aussi,  dans 
tue  stalle  du  Chapitre  de  Saint-Dié. 

Même  au  temps  de  ses  erreurs.  M,  Mathieu  avait  toujours  été  animé 
d'ungraud  zèle  pour  le  bien  spirituel  de  'ses  paroissiens.  Entre  ses 
nains,  Sainte-Hélène  demeura  une  excellente  paroisse.  Néanmoins, 
en  ses  dernières  années,  quand  il  comparait  les  deux  éjioques  d'avant 
etd'après  la  Révolotion,  il  secouait  tristement  la  tête  :  «La  tarte  est 
giu^  >,  disait-il  dans  son  langage  pittoresque.  Depuis  longtemps  ses 
iDdeBi  confrères  constitutionnels  lui  avaient  tourné  le  dos,  mais  les 
insermentés,  en  revanche,  lui  avaient  ouvert  leurs  rangs  avec  effu- 
'ii>D.  Il  a  laisséa  Sainte-Hélène  une  mémoire  universellement  vénérée. 

Eiantséminariste  en  vacances  chez  son  oncle  de  Crainvilliers,  il  pré- 
fha  plusieurs  foisiMartigny.  Unjour,ala  suite  d'un  de  ses  sermons,  sa 
Udk  lui  dit  :  (  Oh  :  l'abbé,  comme  vous  avez  bien  prêché  '.  Tout  le 
nrinde  le  disait  en  sortant  de  la  messe.  >i  —  •  Le  diable  me  l'avait  dit 
wiiLt  vous  »,  répliqua  vivement  le  jeune  prédicateur,  (■'iuacviiini  dû 
M.  Brensson). 

il|  Sauzay,  op.  rit.  II,  p.  71. 
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intentions  royales,  «ilsemble,  ajoutait  cette  dernière,  que 
Votre  Majesté  place  la  cause  des  troubles  dans  l'intolérance 
des  opinions  religieuses...  nous  venons  vous  apporter  nos 
connaissances  :  puissent-elles  vous  éclairer  sur  les  pièges 
des  prêtres  qui  vous  ont  environné.  »  Suivait  un  long  ré- 
quisitoire contre  les  prétendues  «  manœuvres  m  des  inser- 
mentés, avec  injonction  formelle  au  monarque  d'avoir  à  se- 
conder •  de  tOule  l'énergie  du  pouvoir  exécutif  les  grandes 
vues  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  prêtres  non  asser- 
mentés. )»  Ces  »  grandes  vues  »  venaient  de  conduire  l'As- 
semblée (29  novembre  1791)  à  accorder  aux  administrations 
.  la  faculté  de  les  jeter  tous  en  prison  comme  suspects  de  ré- 
volte. Et  c'est  ainsi  que  ces  législateurs  comprenaient  et  ap- 
pliquaient la  liberté  des  cultes,  tant  de  fois  proclamée  dans 
leurs  lois  ! 

Le  procureur  général  syndic  nes'en  tint  pas  là.  Il  adressa 
à  tous  les  districts  des  instructions  spéciales  dont  le  sens 
nous  est  révélé  par  le  document  suivant,  retrouvé  à  propos 
dans  une  des  communes  de  celui  de  La  Marche  ('}. 

H  La  Marche,  15  décembre  1791.  Messieurs,  en  consé- 
quence des  lettres  que  je  reçois  du  département,  vous  vou- 
drez bien  dresser  un  procès-verbal  de  tous  les  troubles  ou 
désordres  qui  se  sont  commis  â  l'occasion  ou  par  l'instiga- 
tion des  prêtres  réfraclaires.  Ce  procès-verbal  doit  être  ré- 
digé et  signé  en  conseil  général  de  votre  commune.  Vous  y 
insérerez.  Messieurs,  le  nom  des  personnes  qui,  à  l'instiga- 
tion des  prêtres  dissidents,  n'assistent  à  aucun  des  offices 
de  la  paroisse  des  curés  constitutionnels,  et  surtout  des(sic) 
discours  fanatiques  qui  se  tiennent  à  l'occasion  de  la  diiTéreocc 
des  opinions  religieuses.  Le  département  des  Vosges,  tou- 
jours distingué  parmi  tous  les  autres  par  son  énergie  et  ses 
sentiments  constitutionnels,  rédige  dans  ce  moment-ci  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  féliciter  du  décret 
qu'elle  vient  de  rendre  contre  les  prêtres  dissidents,  et  une 

(1)  Archives  municipales  de  SauviUe. 
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lulre  an  roi  pour  prier  s?  Majesté  de  suspendre  l'exercice 
<lu  Veto  contre  ce  décret  salutaire.  Vous  devez  sentir.  Mes- 
sieurs, combien  il  est  intéressant  de  prouver  à  l'Assemblée 
que  son  décret  était  nécessité  par  la  désunion  et  le  trouble 
qu'apportent  contiauellcmenl  les  prêtres  réfractaires  dans  . 
leslienic  ot'i  ils  se  rendent.  Le  Procureur  syndic  du  district  : 
Barret.  » 

Voilà,  prise  sur  le  vïf,  ta  première  origine  de  ces  intermi- 
nables listes  de  suspects,  dont  la  confection  occupa  et  ab- 
sorba presque,  pendant  longtemps,  le  zèle  et  l'activité  des 
patriotes. 

Dès  le  surlendemain,  la  municipalité  de  Villotle  répondit 
an  district  qu'il  n'y  avait  u  aucun  trouble  ni  désordre  n 
dans  la  paroisse,  que  tous  les  citoyens  assistaient  ii  exacte- 
ment aux  offices,  aux  sermons,  prédications  et  instructions 
que  M.  Caillet,  prieur  de  notre  paroisse,  veut  bien  nous 
donner  »,  qu'il  ne  s'y  répandait  t(  aucun  discours  fanatique 
contre  la  constitution  ni  autre,  »  et  que  la  paroisse  était 
*  fort  tranquille  et  en  grande  paix.  » 

Scbismatîque  sans  trop  le  savoir,  ta  population  de  Villotte 
offrait  très  peu  de  prise  au  zèle  du  jeune  compatriote  qui  lui 
revenait  d'un  cbamp  de  bataille  où,  grâce  surtouti^  son  cure, 
il  avait  ramasse  quelques  lauriers.  Nature  douce  et  crain- 
tive, privé  de  tout  appui,  alors  qu'aucune  organisation 
même  rudimenlaire  n'avait  été  ébaucbée  par  les  cvèques 
catholiques  de  qui  dépendaient  les  paroisses  du  district,  il 
lui  eut  été  difficile  de  tenter  quoi  que  ce  soit  pour  désabuser 
de  braves  gens  qui  ne  demandaient  qu'à  être  laissés  dans 
leur  tranquillité.  Ses  compatriotes  l'aimaient  parce  qu'il 
était  doux  et  bon.  Mais  il  n'avait  sur  eux  aucune  influence, 
lien  avait  peut-être  moins  que  tout  autre,  suivant  le  pro- 
verbe trop  souvent  térifié  en  pareil  cas  :  Nemo  propheta  in 
pairiù  suà. 

Emportés  par  le  souffle  qui  grisait  le  pays  tout  entier,  les 
administrateurs  civils  ne  comprenaient  même  pas  que  l'en- 
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thousiasme  aussi  irréfléchi  que  général  aurait  dû  hésiter  et 
se  tempérer  devant  certaines  réforaies  qui  louchaient  la 
conscience  au  point  le  plus  délicat.  La  plus  modeste  résis- 
tance prenait,  à  leurs  yeux,  les  proportions  d'un  véritable 
crime.  On  en  jugera  par  les  pièces  suivantes,  que  nous 
mettons  au  jour  pour  la  première  fois. 

L'évêque  de  Saint-DIez  n'avait  alTaire  au  district  de  La 
Marche  que  pour  Marey,  la  seule  paraisse  qui  f&t  de  soa 
diocèse.  Néanmoins,  par  la  vertu  de  la  constitution  civile, 
le  district  se  trouva  i-attaché  tout  entier  au  nouveau  dio- 
cèse constitutionnel  des  Vosges.  Celle-ci  ordonnait  en  mê- 
me temps  aux  administrations  laïques  et  ecclésiastiques  de 
se  concerter  en  vue  d'une  nouvelle  démarcation  des  parois- 
ses. La  mesure  n'avait  en  elle-même  rien  d'anti- canonique,  . 
pourvu  qu'elle  fîlt  faite  avec  le  concours  des  évèqucs  légiti- 
mes. En  fait,  il  fallait  ici  celui  de  quatre  Ordinaires  :  Ite- 
sançon,  Toul,  Langres  et  Saiut-Dicz.  Néanmoins  le  district 
n'appela  que  ce  dernier  à  l'œuvre.  M.  de  Chaumont  répon- 
dit à  cette  invitation  dans  le  Ion  poli  et  mesuré  qui  était  la 
marque  distinclive  des  gentilshommes  de  race  dans  l'ancien 
régime  : 

«  Saiut-Dicz,  le  19  janvier  1791.  Le  décret  qui  comprend 
dans  mon  diocèse.  Messieurs,  le  territoire  de  La  Marche, 
ne  présentant  jusqu'à  présent  qu'une  démarcation  purement 
'  civile,  qui  ne  peut  me  donner  dans  l'ordre  ecclésiastique  el 
dans  le  for  de  la  conscience  aucune  juridiction,  mon  devoir 
ne  me  permet  pas  de  concourir  aux  opérations  importantes 
auxquelles  vous  êtes  appelés.  M.  l'évêque  de  Toul,  votre 
pasteur  légitime,  a  reçu  de  l'Eglise  une  mission  que  l'Eglise 
seule  peut  lui  enlever  pour  la  transmettre  à  un  autre,  et  si 
je  pouvais  m'écartcr  de  ce  principe,  je  deviendrais  votre 
évè^uc,  non  comme  saint  Paul  l'annonçaifaux  fidèles,  par  la 
volonté  de  Dieu,  mais  par  celte  des  hommes.  Lorsque  la 
Providence  m'aura  fait  connaître,  par  la  voix  de  l'Eglise, 
qui  est  son  organe,  que  je  suis  destiné  à  étendre  ma  sollicî- 
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tude  sur  le  terrilo[re  de  La  Marche,  vous  nie  trouverez  tou- 
jours disposé,  Messieurs,  à  me  concerter  avec  vous  sur  les 
objets  qui  pourraient  intéresser  le  bien  des  paroisses.  » 

A  celte  épître  si  forte,  si  délicate,  si  calme,  si  courtoise, 
que  vont  répondre  des  administrateurs  qui,  pour  la  plupart, 
eu  leur  particulier,  sont  de  braves  gens  ?  Une  vraie  diatribe 
pleine  de  colère  et  de  mépris. 

Au  reçu  de  la  lettre  cpiscopale,  le  procureur  syndic  Ga- 
rant prend  la  parole  en  ces  termes  :  (27  janvier  1791). 

•  En  prévenant  l'évèque  de  Saint-Diez,  en  l'invitant  à 
concourir  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  aux 
travaux  préparatoires  des  suppressions  et  unions  de  cures 
dépendantes  de  votre  district,  vous  avez  pleinement  salis- 
fait  à  la  loi  qui  l'ordonne,  vous  avez  accompli  la  sage  dis- 
position de  l'article  13  des  14  et  15  novembre,  cl  d'après 
celle  précaution  exigée  et  duemeni  remplie,  rien  n'cmpÉche 
de  vous  occuper  sur  le  champ  des  obligations  qu'elle  vous 
impose.  i>  Ensuite  le  procureur  ressasse  les  déclamations 
ordinaires  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  déclare  qu'il 
lui  serait  a  très  facile  j*  d'  «  opposer  les  plus  forts  argu- 
ments, ceux  de  la  raison  »  (dans  une  matière  de  droit  cano- 
«nique  I)  aux  assertions  épiscopales,  mais  il  méprise  «  ces 
fuliles  disputes  scholasliques,  »  puis  prenant  le  ton  persi- 
fleur :  «  Il  parait,  dit-il,  que  M.  l'évèque  de  Saint-Dicz,  dé- 
diignaut  de  nous  reconnaitrc,  voudrait  élever  un  schis- 
me »  (!)  :  enfin  la  colère  lui  monte  à  la  gorge  :  «  C'est  une 
rébellion  manifeste,  s'écrie-t-il,  c'est  une  rébellion  particu- 
lière dont  l'exemple  peut  eniraîncr  les  inconvénients  les 
plus  fâcheux  :  le  trouble  dans  la  société,  la  résistance  des 
ton clionna ires  publics  à  prêter  leur  serment,  les  craintes 
dans  la  vente  des  biens  nationaux,  sont  autant  de  moyens 
inventés  pour  détruire  le  plus  superbe  édifice.  ))  celui  de  la 
Conslilution  civile. 

Le   lendemain  (28  janvier),   la  même   question  reparaît  ' 
sous  une  forme  nouvelle.  Deux  jeunes  gens,  l'un  de  Frain, 
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l'autre  de  Marey,  veulent  se  marier,  mais  ils  sont  cousins 
au  3°  degré.  Ils  s'adressent  à  Saint-Diez  pour  obtenir  des 
dispenses.  M.  de  Cliaumont  déclare  qu'il  veut  bien  dispenser 
Françoise  George,  sa  diocésaine  de  Marey,  —  moyennant 
18  livres,  a  soin  de  noter  malicieusement  le  rédacteur^  du 
procès -verbal,  —  mais  qu'il  ne  peut  que  renvoyer  le  futur 
époux,  Martin  Pâquicr,  de  Fraîn,  à  son  légitime  Ordinaire, 
l'évéque  de  Toul.  Et  le  district  scandalisé  n  considérant 
combien  il  est  pressant  de  parer  aux  schismes  qui  peuvent 
résulter  de  cette  rébellion  à  la  loi  »  reconnue  par  le  propre 
curé  de  l'un  des  fiancés  (1),  la  dénonce  à  son  tour  au  direc- 
toire départemental. 

(Il  Nicolas  Noël,  nisde  Louis  Noël,  maître  en  chirui^ie,el  de  Marie- 
Anne  lUoui,  né  à  Monihureux-stir-Saône  le  13  juillet  1756,  fut  or- 
donné pr&tre  à  Saint-Die/  par  M.  de  Chaumont  aux  Quatre- Temps  de 
septembre  1781,  et  passa  le  6  décembre  1782  à  la  cure  régulière  de 
Serocourt  et  Frain,  dépendante  de  Flabéinont,  après  avoir  été  «  pro- 
fes^ur  "  dans  cette  abbaye  où  il  était  religieux. 

Habile,  întelligenl,  très  entendu  aux  affaires  temporelles,  non  moins 
zélé  pour  les  devoirs  do  son  état,  mais  entier  et  autoritaire,  il  s'attira 
l'estime  de  ses  paroissiens,  plus  cependant  que  leur  aBectioo.  Prain 
surtout  paraît  lui  avoir  voué  alors  une  espëce  de  culte  dont  l'éctio 
s'est  répercuté  en  quelques  pièces  officielles. 

Après  de  longues  hésitations,  il  se  résigna  il  prêter  serment  le  !3 
janvier  1791.  mais  en  retranchant  de  la  formule  des  mots  essentiels  : 
•  ...  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  mi.  »  Chose  plus  grave  aui 
yeux  des  officiers  municipaux,  qui  essayèrent  en  vain  de  lui  taire 
recommencer  toute  la  cérémonie  àla  porte  de  l'église,  il  s'abstint  de 
lever  la  main  en  prononç.int  les  mots  du  sorment.  'Malheureusement, 
après  avoir  résisté  et  protesté,  Noël  se  décida,  le  'à  révrier,  &  le  prê- 
ter pur  et  simple. 

Mais  son  caractère  très  personnel  se  pliait  mal  aux  insatiables  eïi- 
gences  de  la  Révolution,  et  son  parler  franc  lui  suscita  plus  d'un 
ennemi.  Arrêté  une  première  fois  le  23avril  1793,  et  rel&ché  presque 
aussitôt,  il  te  fut  de  nouveau  le  17  juin  et  traduit  devant  le  tribunal 
criminel  de  Mireuouri  qui  le  relaxa  du  chef  de  propos  inciviques  et 
tendant  à  regretter  l'ancien  régime;  cependant,  il  reçut  injonction 
d'avoir  a  fuir  les  maisons  et  les  personnes  suspectes,  notamment 
l'ex-gendarme  Cueniol  et  l'ex-chanoine  de  Saint-Diez  I..e  Koi  de  Se- 
raucourt,  ses  paroissiens. 

D'après  une  enquête  de  l'administration  centrale  des  Vosges  (Ven- 
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DaDS  les  premiers  temps  àe  la  constitution  civile,  il  régna, 
ici  et  là,  une  confusion  qui  tenait  à  la  fois  à  celle  des  idées 
et  à  la  nouveauté  d'une  situation  à  laquelle  nul  n'était  pré- 
paré.  Qui   était  franchement  catholique,  ou  franchement 

demiaire  an  6)  il  ae  serait  râiracté  publiquemenl  daqs  l'église  |]a  Sero- 
court  le  A  Ke/'tembre  1793,  en  eiprïmant  l'espoir  de  voir  rétablir 
l'ancien  évëque  de  Toul.  Peu  aprâs  (95  novembre^  ses  adversaireB  du 
district,  proQtaat  d'une  loi  du  ïO-!l  oct.  1793  qui  ordonnait  le  tranl- 
|ioit  CD  Guyane  de  tout  curé  n'ayant  pas  à  l'origine  prâté  un  sermMit 
valide,  ou  ayant  rétracté  celui  qu'il  avait  pr6té,  le  déclarent  sujet  à  la 
d^rlation  en  même  temps  que  son  confrère  François  Denis,  prémon- 
tr6,  curé  de  Mandres-sur-Vair,  at  le  font  envoyer  k  Eplnal,  en  pres- 
crivant la  vente  de  ses  biens.  Mais  la  mesure  ne  sortilTpas  ou  ne  sortit 
qo'inoomplëtenienl  son  eflel,  car  Noél  ne  lat  point  envoyé  k  la  Guyane. 

En  plaviôse  an  3  Ijanv.-tévr.  1795),  il  est  encore  accusé  de  fanatisme 
et  d'incivisme  -,  l'inlonnation  ouverte  se  termine  par  un  non-lien.  Le 
Il  jaillel  1795,  il  déclare  eiei«ice  de  culte  à  Serocourt  et  Frain,  mais 
il  a  soin  de  spécifier  qu'il  n'accepte  la  •  soumission  aui  lois  de  la 
Répablique  i  qu'en  tant  que  »  non  (»)nlraires  aux  dogmes  dudit  culte  * 
Icatholique).  Le  district  repousse  celte  réserve  comme  illégale,  lui 
impose  une  nouvelle  déclaration,  et  yajusqu'à  dénoncer  ces  hardiesses 
iB  département. 

Enfin,  par  arrêté  du  E4  septembre  1797,  il  est  condamné  à  la  dépor- 
uiioo,  et  avant  d'examiner  les  réclamations  présentées  par  son  père, 
qui  habitait  Viiiel,  et  par  lui-même,  l'administration  centrale  lui  en- 
joint de  se  constituer  prisonnier  ;  puis  elle  maintient  l'arrêt  en  déola- 
>aa(  que  No5l  est  connu  pour  Être  •  l'homme  des  partisans  du  roya- 
liime  et  du  régime  féodal,  ii  Toutefois,  soit  pour  raison  de  santé,  soit 
I«rd'autresinauences,il  nesubilqueladétention.et  le  13  janvier  1800, 
il  esl  renvoyé  en  simple  surveillance  à  Mon  thureui.  — Quelques  jours 
STSat  cet  arrêté  (le  19  septembre;,  étant  alors  agent  national  de  Sero- 
court, il  avait  été  révoqué  pour  cause  de  fanatisme  et  comme  pertur- 

11  avait  un  frère,  nommé  Louis,  né  à  Monthureui  le  18  juin  176&, 
d'abordr  vicaire  en  second  à  (iranges,  puis  vicaire  administrateur  de 
NoDville  pendant  que  son  cnré,  rabbéGodefroy,  était  aux  Etais-Géné- 
nai,  et  enfin,  élu  à  sa  place  en  avril  1791  par  le  corps  électoral  du 
Aisiriet  de  Damey.  Après  l'arrêté  de  Mlchaud,  il  alla  passer  un  an  à 
l'tcole  de  médecine  de  Nancy,  y  obtint  un  diplôme  de  chirurgien  et 
lut  employé  dans  les  hOpitaux  militaires.  Puis  il  revint  à  Vittel  chez 
*oD  père,  et  y  reprit  l'exercice  du  culte  en  octobre  1801.  Est-ce  lui  ou 
•OD  père  qu)  est  dit  le  13  juillet  1795  •  officier  de  sauté  *  àMorizéoourl? 
~  Le  £9  mal  180!,  il  fut  dénoncé  pour  avoir  tait  les  trois  processions 
du  Rogations  et  insulté  ceux  qui  n'y  étaient  pas,  mais  le  directeur  du 
11 
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schismaUqne  ?  Ce  n'était  pas  toujours  facile  à  déterminer. 
Insermentés,  assermentés  avec  ou  sans  restrictions,  se  cou- 
doyaient dans  la  vie  commune,  se  querellaient,  se  rendaient 
parfois  des   services,  disaient  la   messe  dans  les   mêmes 

jury  retiua  les  poursuites.  —  Une  pétition  à  l'âvftqne,  convarte  de  EÛO 
signatures  de  >  chefs  do  tamille  >,  puis  une  autre  au  préfet,  de  131 
noms  (29  juin  1809)  le  réclamËreni  pour  curé  de  Viitel,  en  faisant  de 
lui  un  éloge  enthousiaste  auquel  s'associait  pleinement  le  juge  de 
paii  J.-B.  TbouTonel  :  i  II  a  repris  l'eïarcice  du  oulte  sans  rétribution 
qne  le  casuel.  Cet  ecclésiastiqDe  a  des  mceurs.  J'estime  particulière- 
ment en  lui  ses  principes  de  tolérance.  J'ai  su  qu'il  a  tait  des  démar- 
ches honnêtes  et  amicales  envers  no  des  prêtres  insoumis,  lequel  n'y  s 
pas  répondu,  it  a  blâmé  publiquement  et  en  particulier  quelques  excès 
commis  par  des  gens  de  son  parti.  Le  parti  opposé  est  bien  moins 
nombreux,  elil  le  serait  beaucoup  moins  si  malheureusement  il  n'aTail 
pas  à  sa  tête  le  maire  et  l'adjoint,  n  Mais  d'autres  cloches  sonnaient 
un  autre  son  ;  <  Les  maux  qu'il  a  causés  dans  les  deux  paroisses 
du  lieu  sont  incalculables:  immoral  jusqu'à  l'indécence  la  plus  révol- 
tante, schismalique  jusqu'à  l'impiété. . .  depuis  son  intrasionfà  Vittel] 
aucun  missionnaire  n'a  pu  ;  rendre  aucun  service  qu'en  prenant  les 
mesures  les  plus  secrètes  telles  que  sous  Robespierre  et  sous  le  Direc- 
toire.. .  les  catholiques  de  Nonville,  où  il  a  été  intrus,  en  racontent  des 
traits  qui  font  rougir  la  pudeur:  ici  les  orgies  les  plus  crapuleuses 
sont  ses  récréations  journalières.  •  Ainsi  s'exprimait  le  P.  Viotorin, 
frère  du  P.  Sigis  (lettre  de  l'an  10,  sans  adresse  connue,  destinée  i 
un  piembrede  l'administration  diocésaine).  De  son  c6lé,  l'abbé  Dubois 
disait  de  Louis  Noèl  :  •  Très  mauvais  sujet,  détesté  à  Vitlel.  Il  se  Dalle 
d'en  être  curé,  ce  qui  tient  les  habitants  dans  une  alarme  continuelle.  • 
Le  sows-prétet  lui-même  convenait  qu'en  face  de  l'hostiltté  irréducti- 
ble d'une  importante,  famille,  il  valait  mieux  l'éloigner. 

On  trancha  la  question  en  nommant  à  Vitlel  son  frère  Nicolas. 
Assez  mécontents,  les  nombreux  partisans  de  Louis  pétitionnèrent 
pour  l'avoir  au  moins  comme  vicaire  de  son  frère  ;  mais  cette  nouvelle 
demande,  qui  recueillit  plus  de  250  signatures  de  chefs  de  famille,  J 
compris  celtes  du  maire  et  de  l'adjoint,  ainsi  que  des  habitants  de  l'an- 
nexe Haréville,  n'obtint  pas  plus  de  succès  [25  février  1603).  i 

Louis  Noël,  envoyé  provisoirement  aux  Vallois  et  qui  désirait 
Senaide,  tut  définitivement  nommé  à  Damblain.  Il  y  porta  les  qua- 
lités et  les  défauts  qui  expliquent  les  jugements  si  divers  rendus  sur 
lui.  Voici  un  trait  qui  peut  servir  à  le  peindre  :  Un  jour  (le  £7  mai 
18071  qu'il  se  trouvait  au  presbytère  de  'Tollaincourl  aveo  quelques 
confrères  et  Nicolas-Félix  Martin,  de  Morizécourt,  ancien  jugean 
district  (qui  avait  figuré  comme  juge  au  procès  de  l'abbé  Mangin  o( 
de  l'abbé  Rosselange,  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  criminel  de 
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églises,  aussi  longtemps  da  moins  que  les  premiers 
n'avaient  pas  attiré  sur  eux,  par  quelque  acte  de 
zèle,  l'attention  malveillante  des  autorités.  Peu  à  peu, 
cependant,  par  la  force  même  des  choses  et  sous  l'influence 

UirecoDrt,  14  novembre  1T93t,  il  puia  100  éoua  stoo  ce  dernier  qu'il 
runfenerait  nus  aide  el  &  la  force  de  ses  bras,  jusqu'b  DambUin,  la 
ch£iT«(te  k  deux  roues  dans  laquelle  il  éiait  venu.  Il  gagna  le  pari, 
déclarant  d'ailleurs  qu'il  en  deslin&il  toat  le  profit  A  la  tabrique  al 
kai  pauvres  de  sa  paroisse.  Mais  Martin  furieui  refusa  de  payer,  et 
l'aSaire  lui  portée  an  tribunal  de  Neulcbàteau,  où  l'ei-vioatre  Vate- 
lot,  plaidani  pour  Martin,  son  ancien  paroissien,  couvrit  Noél  d'ia- 
jores,  le  tiaitant  d'  n  homme  immoral,  extravagant,  aasajetti  h 
l'ivresse.  »  ' 

En  iSl6,  Lonia  Noël  passa  i>  Allignéville,  puis  en  IffîS  à  Sionne. 
U  Unit  par  perdre  son  titre  le  30  jnin  1634. 

Qaant  à  Nicolas,  il  lut  k  Vittel  nn  bon  cnré,  maintint  sa  paroiase 
nir  nn  excellenl  pied  religieux,  an  point  qu'on  ne  la  quittait  pas  sans 
emporter  un  certificat  de  catholicité,  comme  ani  beaux  temps  d'avant 
laRévolnlion,  se  montra  charitable  tout  en  gérant  lort  bien  ses aflaires 
personnelles,  mais  beaucoup  moins  bien  celles  de  la  fabrique,  ce  qui 
le  mit  pendant  35  ans  en  contlil  permanent  avec  nn  certain  nombre 
de  ses  paroissiens.  On  en  viot  jusqu'à  l'accuserde  malversations,  et  son 
saccessour,  sans  aller  tout  à  fait  Jusqu'à  (aire  sienne  cette  imputation, 
ae  cherche  pas  à  justider  l'administration,  ni  les  agissemants  de  son 
prédécesseur.  —  Déjà,  en  179i,  il  avait  été  dénoncé  au  district  de  La 
Maiche  comme  ayant  soascrit  à  ses  conlrâres  de  Flabëmont,  pour 
location  de  dîmes,  un  billet  de  10.000  livres  dont  ceui-ci  lui  auraient 
lail  remise  au  moment  de  leur  dispersion.  CeslpenléCre  le  mémo  fait 
que  la  légende  a  transformé  de  la  manière  suivante  :  Noël  aurait  été 
l'un  des  trois  moines  possédant  une  clef  du  «  trésor  •  de  l'abbaye, 
dont  il  aurait  eu  dans  la  suite  sa  part.  11  a  laissé  une  bonne  fortune, 
n  donna  sa  démission  en  juin  18^8,  en  demandant  pour  successeur 
t'abbé  Chapiat,  curé  de  Dam  as- devant- Do  m  paire.  *  J'ose  espérer, 
écrivail-il  à  Mgr  de  Jerphanion,  le  6  juin  1838,  que  voua  me  l'accor- 
derez sur  mes  vieux  jours  pour  ma  consolation  et  m'aider  à  aller  au 
ciel.  >  Ce  vceu  lut  exaucé,  mais  seulement  13  ans  plus  tard,  après  la 
mort  de  MM.  Balland  et  Hetournay,  ses  deux  successeurs.  Lui-même 
■nonrut  à  Villel  le  19  janvier  1843,  et  ses  funérailles,  au  témoignage 
d'an  assistant,  turent  très  imposantes  par  le  grand  concours  de  peuple. 

11  est  intéressant  de  relater  l'impression  que  fil  sur  M.  d'Osmond 
l'abbé  Noël,  la  premiëre  fois  qu'il  lui  rendit  visite.  M.  Georgel  s'éton- 
nait du  peu  d'estime  que  plusieurs  curés  de  son  canton  témoignaient 
VL3-k-visducuré  de  Vittel,  dont  il  se  disait  eonient.  L'évéque,  si  fin  et 
si  habile,  lui  répondit  (ÎS  janvier  1804)  :  M.  Noël  ■  est  encore  un  de 
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des  brefs  du  pape  portant  coodamoatioD  expresse  du 
schisme,  la  scission  et  la  division  s'accentuèrent  et  finirent 
par  devenir  complètes.  Quelle  fut,  au  juste,  aux  difTérentes 
époques,  l'attitude  de  l'abbé  Rouyer  vis-à-vis  de  M.  Caillet, 
pasteur  légitime  de  la  paroisse,  mais  toinbé  dans  le  schisme? 
Aucun  document  précis  ne  nous  l'a  fait  connaître.  Son  nom 
paraît  quelquefois  dans  les  registres  paroissiaux  de  Villotte 
et  de  quelques  communes  voisines.  Mais  ce  mélange  de 
signatures  orthodoxes  et  constitutionnelles  n'a  rien  qui 
doive  surprendre.  On  sait,  en  effet,  que,  jusqu'à  la  loi  du 
20  septembre  1792,  les  curés  étaient  olGciers  de  l'état  civil 
pour  les  personnes  de  leur  culte  ;  la  naissance  ne  se  consta- 
tait que  par  le  baptême,  le  décès  par  la  sépulture,  et  il  n'y 
avait  pas  d'autre  mariage  que  le  mariage  religieux.  De  là  un 
amalgame  nécessaire,  dont  on  ne  peut  tirer  aucune  conclu- 
sion pour  ou  contre  les  signataires  dus  actes. 

Evincé  de  tout  ministère  suivi,  Joseph  Rouyer  pouvait 
tout  au  plus  faire  des  intérims.  Nous  lui  connaissons  un 
ministère  temporaire  à  Crainvillîers,  entre  la  dépossession 
du  P.  Mathieu  et  l'installation  de  son  successeur  intrus. 

Crainvilliers  élait,  avec  Saint-Julien,  Tignécourt,  Sero- 
courtet  Mandres,  l'une  des  cinq  cures  régulières  du  district 
dépendant  de  l'abbaye  de  Flabémont.  Elle  avait  pour  pas- 
teur Jean  Mathieu,  prémoniré,  né  à  Ramhcrvillcrs  le  26 
mai  1735.  Le  P.  Mathieu  prêta,  en  janvier  1791,  un  serment 

ces  hommes  que  l'on  m'a  décochés  de  la  pari  du  cousin  Boulay  et  C", 
que  j'ai  pris  comme  on  me  les  a  envoyés,  et  bienheureux  encore  de 
pouvoir  compter  dans  mon  tiers  assermenté  de  ces  francs  rétractés 
de  temps  antérieur;  el  qui  mettent  de  l'attache  à  le  déclarer.  Tel  est 
M.  Noël,  que  cela  ne  m'enjpèche  pas  de  trouver  très  médiocre  dès  la 
première  conversation  :  il  ne  peut  commander  l'estime  el  n'inspire  pas 
l'affection  >. 

D'après  l'abbé  Dubois,  Nicolas  Noël,  qu'il  appelle  un  t  homme  fai- 
ble ■),  ne  se  aérait  rétracté  que  quelques  moiH  avant  le  18  (ructîdor,  el 
il  ajoute  qu'il  ëtail  en  IBOl  ou  19)2  dans  le  diocèse  de  Paris.  Il  n'est 
pas  toujours  lacile  d'accorder  les  dates  et  les  assertions  même  des 
pièces  officielles. 
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OQ  pur  et  simple,  ou  faiblement  restrictif,  que  le  départe- 
ment reçut  comme  valide,  sous  la  seule  condition  imposée 
au  prestataire  d'en  signer  le  procès-verbal  (').  Cette  con- 
dition fut-e)Ie  remplie?  On  ne  peut  le  savoir,  car  la  plupart 
des  archives  de  Crainvillîers,  antérieures  à  la  Révolution, 
ont  disparu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  accable  de  remords  comme  son  con- 
frère Huyn,  Jean  Mathieu  fit  une  rétractation  explicite,  que 
la  municipalité  transmit,  le  29  mai,  au  district  et  au  dépar- 
tement. En  face  de  celle  u  violation  la  plus  manifeste  de  la 
loi  »,  tremblant  que  les  sentiments  exprimés  par  le  rétrac- 
tant ne  vinssent  à  «  décider  le  schisme  dans  les  campagnes  v, 
épouvanté  à  l'avance  des  maux  que  cette  «  erreur  en  se 
propageant  pourrait  entraîner  n,  le  district  prononce,  dans 
sa  séance  du  3  juin,  la  destitution  de  Jean  Mathieu.  Ren- 
chérissant sur  lui,  le  département  va  jusqu'à  remettre  le 
coupable  entre  les  mains  de  l'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal de  La  Marche  (E),  lui  enlève  sans  coup  férir  tous  ses 
droits  de  citoyen  actif,  le  traite  de  «  perturbateur  du  repos 
public  1,  le  prive  de  son  traitement,  et  le  frappe  d'incapa- 
cité pour  l'exercice  d'aucune  fonction.  Le  corps  électoral  du 

|1)  Ed  lisant  avec  !ii[eniinn  l'arrâtë  du  déparlemeot  |10  mars  179t) 
qui  enregislre  les  sermenls  reconnus  valides,  on  remarque  l'emploi  de 
Uois  formules  difiérentea  : 

1"  lormule  :  «  A  prêté  le  serment  voulu,  n  Elle  indique  que  le  pres- 
tataire s'est  coalormé  strictement  au  te3:te  légal.  (Blevaincourt,  Tol- 
laincourt,  Marey,  tes  Thons,  Tlgnécourl,  Mandrea,  les  deui  paroisses 
lie  Manignj). 

^  lonnuie  :  (Procës- verbal)  ■  contenant  la  relation  du  serment 
iniitiDe  quelque  légère  modification  apportée  à  ce  texte.  fSuriauvilli 
Romain,  Ouirancourl,  CrainviUiers). 

3*  lormule  :  . . .  ■  relativement  au  serment  prèle  d,  paraît  indtqui 
nue  modification  plus  forte,  sur  laquelle  le  département  terme  néan- 
moins les  yeuT  pour  mulliplierle  nombre  des  soumissions, (Dam blain, 
Parey-Sainl-Ouén,  Sauville,  Norroy,  Urville). 

(il  Ces  poursuites  CI  les  autres  semblables  furent  éteintes  par  l'ai 
niuie  qui  suivit  l'acceplalion  par  le  rai  de  la  conslilution  (septei 
liwmi). 
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district  lui  donna  pour  successeur,  d'abord  l'sbbé  Giliet, 
puis  l'abbé  Cunin  (8  mars  1792). 

A  ce  moment,  le  département  et  le  district  jouaient  de 
malheur  avec  les  curés  des  Vosges.  Le  bref  du  pape,  du 
13  avril,  condamnant  explicitement  la  constitution  civile 
du  clergé  et  enjoignant  aux  jnreurs  de  se  rétracter  dans  les 
40  jours  sous  peine  de  suspense  et  d'irrégularité,  commen- 
çait à  porter  ses  fruits.  Outre  les  curés  de  Crainvilliers  et 
de  Saint-Julien,  ceux  d'Outran court,  la  plus  petite  commune 
du  district  (1),  et  de  Suriauville,  se  rétractèrent  publique- 
ment, celui-là  le  22,  celui-ci  le  29  mai.  De  plus  en  plus  irri- 
tées, les  administrations  les  frappèrent  des  mêmes  peines, 
en  y  ajoutant  d'autres  menaces.  En  même  temps,  elles  fai- 
saient surveiller  de  près  tous  les  insermentés,  et  ne  crai- 
gnaient pas  de  recourir  aux  mesures  les  plus  illégales  pour 
étouffer  toute  liberté  religieuse.  Dans  la  séance  du  l'f  juin, 
le  fameux  procureur  Garant  dénonça  au  Directoire  «  diffé- 
rents prêtres  réfractaires,  tant  de  l'arrondissement  du  district 
que  des  départements  voisins  »  qui,  «  n'osant  plus  remplir 
dans  leurs  communes  les  fonctions  du  saint  ministère  par 
crainte  de  l'effet  de  la  juste  indignation  que  leur  résistance  à 
la  loi  a  décidée,  se  permettent  en  cette  ville  et  dans  le  plus 
grand  secret  de  célébrer  la  messe  et  de  confesser  dans  la 
chapelle  des  sœurs  hospitalières  »,  et  sous  prétexte  que  de 
«  cette  liberté  il  résulterait  nécessairement  les  schismes 
les  plus  dangereux  dans  la  société,  par  l'empire  de  ces  hom- 
mes dangereux  sur  les  consciences  et  leur  ascendant  sur  les 
âmes  faibles  »,  il  faisait  défendre  aux  sœurs  de  recevoir 
aucun  prêtre  sans  la  permission  du  curé,  qui  ne  devait  l'ac- 

(1)  Elle  ne  complaît  que  75  babitaats.  —  Eiienne  Maison,  son  curé, 
né  vers  174î,  assermenté,  puis  rétracté  le  22  mai  1791,  lut  traité  par  le 
département  et  le  dtglrict  comme  Jean  Mathieu  pour  ce  i  délit  consti- 
tutionnel >.  Déporté  volontaire,  il  reparut  en  1602  k  Outranc«url,  mais 
celle  cure  supprimée  fut  réunie  k  Norroy,  puis  à  Mandres.  Les  noies 
civiles  et  ecclésiastiques  concordent  sur  M.  Masson  :  b  homme  vei^ 
tueui,  aimé  de  ses  paroissiens,  talents  médiocres  i. 
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corder  qu'à  ceux  dont  ïl  serait  certain  qu'ils  ont  satisfait  à 
la  loi.  C'était  dans  un  pays  dont  la  constitution  proclamait 
sur  tous  les  tons  la  liberté  de  tous  les  cultes,  la  suppression 
pure  et  simple  du  culte  catholique. 

Il  est  probable  que  ni  Maudru  ni  le  procureur  général  ne 
trouvèrent  d'administrateur  provisoire  à  envoyer  à  Crainvil- 
lîers.  Le  P.  Mathieu,  quoique  dépossédé  légalement,  resta 
donc  en  fonctions.  Le  18  septembre  seulement,  le  corps 
électoral  du  district,  réuni  dans  l'église  de  La  Marche,  lui 
donna  un  successeur,  en  même  temps  qu'aux  autres  curés 
déchus  de  Serécourt,  d'Urvillc,  de  ToUaincourt,  de  Saint- 
Jdiea,  d 'Outra ncourt,  de  Suriauvillc  et  de  Damblain. 

Pierre  Burel,  curé  d'Urville  depuis  1775,  (1),  et  Joseph- 
Hilaire  Baudel,  (9)  curé  de  ToUaincourt,  se  trouvaient  à  peu 
près  dans  la  même  situation  légale  et  canonique  que  l'abbé 
Rousseaux  (3).  Quoiqu'ils  n'eussent  prêté  que  des  serments 
restrictifs,  les  municipalités  les  avaient  fait  accepter  par  le 
déparlement,  en  lui  envoyant  des  copies  expurgées  (i).  Dé- 

(1)  Mis  en  réclusion  avec  M.  Colson,  puislibérta  tona  deui  sur  la 
fin  de  1794,  il  Fut  rappelé  par  ses  ouailles,  et  tout  auaaiidt  Bon  inHueace 
te  flt  sentir  sur  les  familles  chi'étîennes,  qui  retirËrent  leurs  enfants 
du  écoles  dirigées  par  de  mauvais  instituteurs.  11  échappa  aux  pour- 
niiies  de  l'administration,  qui  voulait  l'envoyer  aux  Annonciades  d'E- 
piaai.  L'abbé  Burel  était  i,  Vrécourl  en  juillet  179S,  n'eierçaol  pas  ;  il 
liait  quelques  tiaptémes  à  Urville  en  1797,  et  il  a  dû  wonrirpeu après, 
WlonM.  Dubois. 

Il)  Déjà  curé  de  ToUaincourt  avant  1777.  Il  a  signa  quelques  actes  à 
Sauliures-les-Bulgnéville  au  commencement  de  1803.  •  De  bonnes 
mœurs,  disait  de  lui  Dubois,  il  a  de  l'esprit  et  est  instruit,  n'aime  pas 
beancoup  le  ministère  ;  redemandé  de  ses  paroissiens  qui  l'aiment  et 
l'esUnenlà  juste  titre.  •  Pour  des  raisons  qui  nous  sont  inconnues,  il 
passa  dans  la  Haute-Marne,  et  tut  nommé  en  1803  curé  de  Breuvan- 
nes,  pais  devint,  en  1808,  principal  du  collège  de  Bourmont. 

|3)  V.  cideaaus.chap.  IV. 

I4)  On  se  rappelle  que  M.  Urguet,  curé  d'Aingeville,  fut  le  seul  curé 
dD  dislrici  à  refuser  tout  serment,  iiifme  restrictif.  (V.  ci-dessus,  p. 
1I6|.  Cela  n'empêcha  pas  un  officier  municipal  d'Aingeville,  nommé 
J^n-Baptisie  Collin  l'alnci,  de  poursuivre  de  ses  plus  vives  instances, 
—  sansauc'ès  d'ailleurs,  —  le  maire  J.  C.  Philberl,  pourqu'il  rédigeât 
nu  procès-verbal  t  comme  quoy  le  curé  a  prêté  lesermeni  •,  avec 
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nonces  au  district  par  les  électeurs  réunis  le  17  septembre 
]791,  celui-ci  fit  venir  les  minutes  des  procès -verbaux  et 
constata  que  ceux-ci  avaient  été  fraudés  :  de  plus  MM.  Bu- 
rcl  et  Baudel  écrivirent  au  procureur  syndic  pour  confirmer 
leur  volonté  bien  arrêtée  de  maintenir  les  réser%-cs  qu'ils 
avaient  faites.  Le  district  prit  donc  sur  lui  d'ordonner  l'élec- 
tion de  leurs  successeurs  ;  le  département  la  confirma  tout 
en  reconnaissant  que  la  marche  suivie  n'était  pas  conforme 
à  la  loi. 

Pierre  Péru,  l'élu  d'Urville,  né  à  Médonvilie  le  21  décem- 
bre 1766,  avait  été  fait  prêtre  depuis  peu  à  Auxerre,  «  ce 
qui  indique,  dit  l'abbé  Dubois,  qu'il  n'avait  pas  pu  passer  à 
Toul.  R  II  servit  d'abord  de  vicaire  à  son  curé  assermenté 
Marchai,  puis  il  fut  chargé  en  même  temps  (du  8  juin  au  8 
octobre  1791)  de  l'administration  de  Malaincourt,  malgré  la 
présence  du  pasteur  légitime.  Sur  la  Bn  de  1792,  il  joignit  à 
sa  desserte  d'Urville  celle  de  Médonvilie.  D'après  Dubois, 
«  il  a  tenu  dans  son  intrusion  une  conduite  violente,  persé- 
cutant les  catholiques.  »  Après  l'arrêté  de  Faurc,  il  abdiqua 
ses  fonctions,  sans  toutefois  se  marier,  et  vécut  4c  longues 
années  en  laïque  irréligieux.  Il  s'était  retiré  à  Médonvilie, 
devint,  le  3  novembre  1797,  commissaire  du  directoire  prés 
le  canton  de  Buignéville,  puis  en  1801  membre  du  conseil 
d'arrondissemcnl.  Tout-à-coup,  vers  1814,  il  s'avisa  de  faire 
pénitence,  et  bien  qu'aucun  besoin  matériel  ne  l'y  contrai- 
gnît, disait  le  curé  cantonal,  il  demanda  à  être  rendu  aux 
fonctions  ecclésiastiques.  Sur  ces  entrefaites  (1815),  la  pa- 
roisse de  Médonvilie  étant  venue  à  vaquer,  une  grande  par- 
tie de  la  population,  maire  en  tête,  le  réclama  avec  les  plus 
vives  instances  pour  curé.  Mais  l'administration  diocésaine 
fît  la  sourde  oreille,  et  maintint  Péru  à  Tantimont,  où  il 


supplique  au  «tépartemenl  <1e  conserver  à  la  paroisse  ce  o  digne  prè- 
ti'e  •■  — <i  C'est  c«  qui  est  faux,  s'écrie  Philliert,  et  ii-l-on  jamais  vu  nne 
lâcheté  semblable  ?  »  ILeltre  du  lE  février  1791  à  Caranl,  procureur 
syndic  du  district  de  La  Marche.  —  Arr/i,  <lcf:) 
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avût  été  envoyé  le  1"  juillet  1814  et  où  il  est  mort  le  10 
juillet  1836. 

Le  successeur  de  l'abbé  Baudel  à  Tollaincourt  fut  un  cha- 
noine régulier,  nommé  Claude  Janol,  né  à  MorizécourI  le  8 
décembre  1764,  préfet  de  salle  au  collège  Saint-Louis  à 
Meli  lors  de  la  Révolution,  puis  de  retour  dans  son  pays 
Datai,  où  il  devint  officier  municipal  en  1790,  et  prêta  le  ser- 
ment le  30  janvier  1791.  En  octobre  1794,  après  l'arrêté  Mi- 
chand,  ou,  si  l'on  en  croit  le  commissaire  Garant,  environ 
six  mois  plus  tard,  il  se  retirs  à  Flabémont,  où  il  exerçait 
le  métier  de  serrurier;  puis  le  22  septembre  1797,  il  alla 
s'établir  &  Soinmevoire,  dans  la  Haute-Marne,  qui  était 
alors  un  chcf-licu  de  canton,  dans  l'arrondissement  actuel 
de  Wassy.  Voici  comment  le  même  Garant  le  caractérisait 
dans  une  note  du  22  octobre  1797  :  «  Il  s'est  conduit  en  bon 
citoyen,  bonnéte,  tranquille,  sans  connaissances,  sans 
talent,  conséquemment  sans  opinions  et  point  du  tout  à 
craindre  ni  par  ses  paroles  ni  par  ses  actions  :  c'est  un 
moine  dans  la  force  du  terme.  »  On  voit  par  là  quelle  idée 
les  gens  de  la  Révolution  avaient  des  moines  d'alors,  et  il 
but  convenir  qu'ils  n'avaient  pas  tout  à  fait  tort.  Ce  sont 
pourtant  ces  moines,  sans  talent,  sans  connaissances,  que 
Maudru  et  Poullain-Grandprey  mettaient  en  coupe  réglée 
pour  garnir  les  cadres  de  l'Eglise  constitutionnelle,  faute  de 
meilleurs  sujets.  On  voit  aussi  combien  les  chefs  du  mou- 
vement révolutionnaire  avaient  conscience  du  peu  de  péné- 
tration de  leurs  idées  dans  les  masses  populaires,  surtout  à 
l'époque  du  Directoire.  Ils  ne  réclamaient  ni  zèle  ni  dévoue- 
mcnl,  ils  se  contentaient  qu'on  fût  sans  opinions,  c'est-à- 
dire  passif,  inerte,  laissent  tout  faire.  Cette  idée  se  retrouve 
dans  de  nombreuses  notes  ou  iiches  de  ce  temps. 

Charles- Joseph- André  La  Brosse,  né  à  Domjulien  le  13 
juin  1751,  prêtre  le  23  septembre  177.5,  successivement  vi- 
caire de  Domgcrmain  et  (1776)  de  sa  paroisse  natale,  suc- 
céda en  1789  à  son  compatriote  Jean  Félin,  (1704-1789), 
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curé  de  Surîauville  depuis  1733  et  doyen  rural  de  Vittel 
depuis  1770.  Il  ne  se  décida  à  prêter  serment  que  le  20  fé- 
vrier 1791,  et  ce  retard  laisse  deviner  une  forte  hésita- 
tion. Aussi  ses  paroissiens  ne  durent  pas  être  trop  surpris 
lorsque,  le  29  mai  suivant,  il  fît  devant  eux  sa  rétractation 
solennelle.  Mais  ils  ne  s'empressèrent  pas  d'en  envoyer  te 
procès-verbal  au  district  ;  c'est  seulement  le  12  juin  que 
celui-ci  le  reçut  de  la  municipalité. 

C'était  ta  quatrième  qui  lui  parvenait  depuis  tiuit  jours  ; 
on  conçoit  que  sa  mauvaise  tiumeur  se  soit  exhalée  en  ter- 
mes particulièrement  vifs.  «  Considérant,  dit-il,  que  te  f>ar- 
yure  commis  parledit  La  Brosse...  ii,  et  il  appelle  sur  lui. 
avec  les  peines  accoutumées  de  dépossession,  de  suppres- 
sion de  traitement,  de  radiation  de^  listes  Électorales  et  de 
dénonciation  au  trihunal,  toute  «  la  rigueur  des  lois.  » 

L'abbé  La  Brosse  ne  semble  pas  s'être  préoccupé  de  ces 
menaces  outre  mesure,  car  il  resta  tranquillement  à  Suriau- 
ville,  entouré  de  la  confiance  générale  et  soutenupar  la  mu- 
nicipalité :  c'est  du  moins  ce  qu'il  est  permis  de  conclure 
d'un  arrêté  du  département  (10  mars  1792)  qui  lui  enjoi- 
gnait de  s'éloigner  de  cinq  lieues  dans  les  24  heures,  et  met- 
tait les  frais  de  sîgnifîcalion  à  la  charge  des  officiers  muni- 
cipaux (1). 

(1)  Il  se  réFugia  à  Nancy,  où  il  regui,  de  Mme  de  La  Marche,  ab- 
bease  ou  coadjulrice  de  Vergaville,  des  religues  de  saint  Eustaise 
qu'il  rendit  eu  1803  ;  puis  il  prit  un  arrêté  de  dëpcrtatioD  pour  Trê- 
ves. Le  31  octobre  1795,  le  district  de  Mirecourl  le  faisait  rechercdier  à 
Suriauville.  En  1  SOS,  bien  qu'il  n'entpa-s  encore  laie  sa  soumission,  les 
sous- préfets  de  NeuFchàteau  et  de  Mirecourl  le  proposèrent  simultané- 
ment, l'un  pour  Suriauville,  l'autre  pour  Doinjulïen,  en  louant  à 
l'eavl  ses  talents,  la  douceur  de  son  caractère,  la  pureté  de  ses 
mœurs,  et  surtout  la  gënérosité  de  son  cœur.  L.es  deni  eommones  le 
réclamaient  avec  les  mêmes  instances,  non  sans  un  sentiment  inté- 
resse, car  Suriauville  venait  d'être  ravagé  par  un  grand  incendie,  et 
Dom}ulien,où  M.  La  Brosse  avait  une  maison,  ne  possédait  pas  de 
presbytère.  Après  quelque  lii^silalion,  il  renonc,'a  à  Suriauville  |3& 
février  16(S|,  cependant,  il  ne  tut  nommé  en  titre  k  DomjulieD  que  le 
1"avril  1810,  après  la  mort  de  M.  Thouan,  curé  dès  avant  la  Révolu- 
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Le  corps  électoral  le  remplaça  par  François  Cirey,  né  & 
Cntinvilliers  le  26  septembre  1759,  vicaire  à  Médonville, 
qne  le  juge  de  paix  Godard  nous  peint  sous  les  plus  tristes 
couleurs  :  »  Homme  sans  talent,  aimant  et  fomentant  les  di- 
visions, d'une  vie  suspecte,  ne  méritant  aucune  confiance, 
trop  borné  pour  le  ministère,  w  Moins  sévère,  le  sous-pré- 
fet Pougny  lui  impute  néanmoins  un  u  caractère  un  peu 
raide.  »  Enfm  l'abbé  Dubois  le  dit  :  «  borné,  fanatique  par 
imitation  plutôt  que  par  caractère,  n  En  l'an  6,  il  était  à 
Crainvilliers,  d'où  il  continuait  à  administrer  Suriauville. 
Après  nn  moment  d'hésitation,  reconnaissant  qu'il  ne  con- 
venait pas  pour  cette  dernière  paroisse,  l'abbé  Gcorgel  l'en- 
voya (13  mai  1803)  à  Pro'vencbères-les-Darney.  •  Jamais 
destination  n'a  été  reçue  avec  plus  de  soumission  et  de  sa- 
tisfaction y,  écrit  le  pro-vicaire  général.  Mais  i)  préféra 
bientôt  Viviers-Ie-Gras,  qu'il  desservait  en  même  temps  que 
Provencbères  ;  le  siège  de  la  paroisse  y  fut  transféré  le  23 
septembre  1804,  et  c'est  là  que  s'éteignit  l'abbé  Cirey  le  16 
octobre  1829. 

Beaucoup  plus  mouvementée  fut  l'élection ,  ou  plutôt 
l'installation  de  Georges  Pételot,  successeur  intrus  de  l'abbé 
Carbillet,  curé  de  Damblain. 

Anselme-Nicolas  Carbillet,  né  en  1754  à  Orbigny-au-Val 

tionet  insermeatéà  qui  il  servit  votoniairemenl  de  vicaire.  Doraju- 
lien  tout  entier  le  vénérait,  et  il  en  Était  digne.  Il  fut  remplacé  le  1" 
mai  1824,  et  le  registre  épiscopal  le  dit  «  iiiott  t  sans  indiquer  de  date. 
Dans  la  Sem.  reliy.  de  Sainl-Dié,  1881,  l'abbé  Doyé,  curÈ  de  Bou- 
laiocourl,  a  consacré  une  très  intéressante  notice  &  aon  oncle  rabl>é 
Gilbert,  professeur  aa  Séminaire  de  Toul,  guillotiné  à  Metz  le  t  iè- 
TrierlTW.  II  raconte  que  ce  jeune  martyr  avait  eu  la  joie  de  ramener 
daos  le  sein  de  l'Eglise  ses  deux  oncles,  les  abbés  Félix,  curés,  l'un 
de  PareySaint-Césaire,  et  l'autre  de  Suriauville.  Le  lait  ne  saurait 
être  eiaot  en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  puisqu'il  était  mort  avant  le 
tchisme  ;  mais  l'erreur  ne  porte  pcut-(^tre  que  sur  un  nom  ;  ne  s'agi- 
lait-il  pas  de  M.  La  Brosse,  originaire  de  Domjullen  comme  l'ahbé 
Gilbert  et  les  Félix,  peut-être  leur  [tarent  ?  M.  Biiyé  avait  puisé  dans 
une  tradition  de  lamilte  encore  fraîche  tous  les  éléments  de  son  récit  : 
cette  légâre  contusion  en  laisserait  subsister  la  vérité  substantielle. 
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(Haute-Marne),  prêtre  en  1780,  gradué.  Tut  successivement 
professeur  au  grand  séminaire  de  Langrcs  (1780-1784).  vi- 
caire à  La  Ferté-sur-Amance  (1784-1787),  curé  de  Signé- 
ville  (1787-1790),  puis  de  Damblain  (1790).  I)  était  donc  à 
peine  installé  lorsqu'il  eut  à  aS'ronter  l'épreuve  du  serment, 
qu'il  prêta,  le  30  janvier  1791,  en  ces  termes  :  <  Je  jure... 
d'observer  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  toutes  les 
lois,  toute  la  constitution...  dans  tout  ce  qui  regarde  le  ciDil 
el  politique.  »  De  prime  abord,  cette  restriction  n'effaroucha 
pas  le  département  qui  reçut  l'abbé  Carbillct  parmi  les  as- 
sermentés. Mais  quinze  jours  après,  il  se  ravise  el  rejette 
le  serment  sans  que  son  auteur  fasse  entendre  la  moindre 
réclamation.  C'est  donc  à  tort  que  Manseau  le  dit  jureur  ré- 
tracté (I).  Sujet  à  la  déportation  du  mois  d'août  1792,  it  resta 
sans  doute  dans  le  pays,  ce  qui  le  fil  déporter  d'office,  suivant 
la  loi,  par  le  département  de  la  Haute-Marne.  II  fut  interné 
en  1794,  à  l'embouchure  de  la  Charente,  sur  le  vaisseau  Les 
Deux-Associés,  et  reçut  sa  libération  à  Saintes  en  1795.  Il  re- 
parut à  Damblain  en  1802.  Désiré  parle  maire  et  par  la  plus 
saine  partie  de  la  paroisse,  vivement  sollicité  par  M.  Gcor- 
gel,  il  ne  put  se  résoudre  à  reprendre  son  ancien  poste,  et 
retourna  à  Langres,  où  il  fut  vicaire  de  la  cathédrale  de 
1803  à  1815,  el  mourut  vers  cette  époque.  Le  sous-préfet 
Pougny  louait  son  instruction,  ses  moeurs  :  «  II  passe  pour 
un  homme  d'un  mérite  distingué,  disait-ï),  et  qui  est  fort 
estimé  et  considéré  k  Damblain.  »  L'abbé  Dubois  s'exprime 
de  même  et  le  recommandait  pour  la  cure  de  La  Marche, 
qui  a  besoin,  écrivait-il,  n  d'un  homme  ferme  et  instruit.  » 
Le  3  avril  1791,  le  corps  électoral  lui  donna  pour  succes- 
seur François  Mougin,  qui,  après  avoir  pris  ses  institutions 
de  l'évêque  Maudru,  changea  incontinent  d'avis  el  remit  sa 
démission.  M.  Carbillet  resta  quelque  temps  encore  à  son 
poste  en  attendant  une  nouvelle  élection.  On  lui  avait  cn- 
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voyé  le  inandeinent  de  l'évéqiie  constitutionnel,  mais  il  ré* 
pondit  qu'il  laisserait  le  soin  de  le  lire  à  celui  qui  babiterail 
b  maison  de  cure  après  lui.  Enfin  l'élection  du  18  septem- 
bre désigna  pour  DambUin  Georges  Pételot  (l). 

Mais  déjà  le  curé  légitime  avait  dû.  volontairement  ou 
non,  vider  la  place.  En  attendant  son  successeur,  l'admi- 
nislration  paroissiale  fut  confiée  li  un  ancien  chanoine,  qui 
commença  ses  fonctions  le  28  juillet.  Nicolas  Rosier,  né  à 
Damblain  le  23  novembre  1759,  prêtre  vers  1775,  vicaire 

<1)  Ancien  cordelier,  né  ù  Saatiures-les-BuIgnëville  le  5  octo- 
bre 1746,  Georges  Pélelol  se  laissa  nommer  vicaire  intrus  à  Colonibey- 
les-Belles,  puis  élire  constitutionnel  le  ment  à  la  cure  de  Damblain. 
Son  installation  donna  lieu  aux  scènes  les  plus  violentes.  Soulevée  et 
mbtDe  dirigée  par  Rosier,  encouragée  par  le  maire,  une  grande  partie 
de  la  population  envahit  Téglise  le  9  oclobre  1791 ,  jour  où  le  nouveau 
curé  devait  prêter  serment,  el  par  ses  cris  et  ses  prutuslationa,  eupéctia 
lellemeni  la  cérémonie,  que  les  ofBciers  municipaux  réfugiés  à  la 
sacristie  avec  PéleloI  ne  purent  même  pas  rédiger  leur  procès- verbal. 
Le  lumalte  se  prolongea  les  jours  suivants.  Mais  le  département  et  le 
district  agirent  avec  vigueur,  ils  mirent  sur  pied  la  garde  nationale, 
et  ânalemeni  Pèle  lot  put  prendre  possession  du  presbytère  le  18  oclo- 
bre, Hosiereut  ordre  de  se  retirer  dans  le  jour  à  4  lieues  de  Damblain, 
le  maire  perdit  bientôt  son  echarpe,  et  le  déparlement  manda  à  sa 
barre  les  principaux  perturbateur)  pour  être  admonestés. 

Le7aoûtl794,  Pélelol  abdiqua  ses  [onctions,  cl  demanda  tes  secours 
9  qn'il  plaira  à  la  nation  Française  de  lui  accorder.  ■  Le  4  oclobre  sui- 
vant, à  cause  de  sa  laible  santé,  de  sa  ■  moralité  ■  et  de  son  •  répu- 
blicanisme n,  il  obtint  d'échapper  ti  l'arrêté  Michaud,  et  Fut  autorisé  à 
rester  A  Damblain  chei^  son  frère  en  simple  surveillance.  Le  2  septem- 
bre 1795,  ayant  déjà  repris  ses  fonctions  de  curé,  on  lui  accorda  de  se 
loger  dans  quelques  chambres  inoccupées  de  la  maison  commune.  En 
1803,  ooe  pétition  de  65  signatures  le  demanda  à  l'évêque,  mais  le 
naite  el  l'adjoint  protestèrent  que  beaucoup  d'entre  celles-ci  avaient 
été  données  par  surprise,  et  que  la  nomination  de  M.  Péielot  ne  pour- 
rait que  perpétuer  les  divisions.  Au  mois  d'avril  1803,  il  fut  envoyé  à 
Dolaincourt  et  Couroelles  ;  en  I80S  A  Henionconrt,  et  enfin  le  1"  octo- 
bre IS17  A  Pierrelltte,  où  il  est  mort  le  S4  juillel  1833.  Le  juge  de  paix 
Drouol  lui  avait  reconnu  en  1802  comme  principale  qualité  d'être  un 
:'lr  jatrioU'.  On  doil  cependant  admirer  la  patience  qu'il  témoigna  il 
Pierrefitle,  où  les  municipaux,  après  l'avoir  attiré  par  de  belles  pro- 
DiMae»,  ne  lui  laissèrent  longtemps  dans  son  propre  presbytère  qu'un 

logement  insuffisant  et  incommode. 
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(1781),  puis  curé  de  Foulaîn  (1784)  au  diocèse  de  Langres,  ' 
avait  obtenu  en  1785,  à  la  collégiale  de  Chablis,  uoe  mo- 
deste stalle  dont  la  Révolution  le  fit  bicntât  déguerpir. 
Il  obtint,  le  8  avril  1792,  par  Élection  constitutionnelle, 
la  cure  de  Bourbévelle  d'où  il  aurait,  dit-on,  passé  à 
celle  de  Montier-en-L'IsIe  (Aube).  Le  8  juin  1795,  il  dé- 
clare exercice  de  culte  à  Damblain ,  puis  en  brumaire 
an  4  (oct.-nov.  1795)  se  relire  à  Tollaiucourt,  où  il  était 
encore  le  20  juillet  1803.  O  jour-là,  M.  d'Osmond,  A  qui  il 
avait  fait  entendre  on  ne  sait  quelles  menaces,  écrivait  à 
l'abbé  Georgcl  :  «  Je  serai  charmé  qu'il  prévienne  le  minis- 
tre, et  si  celui-ci  est  curieux  de  savoir  des  raisons,  je  lui  en 
donnerai  à  l'eau  de  vie.  J'ai  encore  toute  l'odeur  de  ce 
Rosier-là,  qui  a  très  mal  fait  de  venir  me  voir,  s'il  ne  vou- 
lait pas  que  je  prisse  mauvaise  opinion  de  lut.  C'est  un  de 
ces  hommes  qu'on  n'emploie  qu'à  l'extrémité  (1).  » 

Ainsi  se  trouvait  complété  le  corps  des  curés  constitu- 
tionnels du  district,  tous  les  autres  ayant  déjà  été  remplacés 
ou  ayant  prêté  le  serment  (^).  Mais  l'abbé  Gillet  (3)  élu  à 

(1)  Noua  penaons  qu'il  est  le  mëmequeRosierqui,  le39  janvier  179}, 
signe  :  *  administrateur  prêtre  de  Grignoncourt  >.  Cet  intérim  se  pin- 
cerait donc  entre  sa  tuile  de  Damblain  et  son  élection  k  Bourbévelle. 

(2)  Les  seuls  insermentés  de  la  première  heure  connus  et  déclan-f 
an  département  turent,  outre  l'abbé  Carbiliet,  tes  cures  d'Aingevillc, 
de  Ctiftiilloo,  de  Siiul-Ouen,  puis  les  vicaires  résidents  de  Mont  et  de 
La  Vaclieresse,  el  enQn  les  deux  vicaires  commensaux  de  Châlillon 
et  des  Thons.  Plusieurs  de  ces  reiractaires  ont  déjà  déBlé  sous  nos 
yeui;  il  nous  resteàdire  quelques  mois  des  autres,  afin  d'établir  au- 
tant quD  possible  l'état  religieux  du  district  dans  les  années  1791  et 
t7«. 

Jean-Nicolas  Colsoa,  cure  de  Sainl-Ouen,  el  son  nevea,  Nicolas 
ColsoB,  comptent  parmi  les  plus  belles  figures  sacerdotales  du  temps. 
Du  premier,  l'abbé  Dubois  disait  en  160S  :  ic  I]  est  mort  plein  de  bon- 
nes œuvres  •,  el  du  second,  M.  d'Osmond  lui-mâme  écrivait  le  20 
juillet  1S03  :  '  Il  est  bien  l'un  des  plus  bonnMes  ecclésiastiques  dos 
trois  départements.  > 

M.  Colson  occupait  la  cure  de  Sainl-Ouen  depuis  la  fin  de  17S8  ou 
les  premiers  jours  de  1759.  Son  serment  du  53  janvier  179t,  précédé 
d'une  déclaration  très  explicite,  fui  rejeté,  le  10  mars,  par  le  départe- 
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Crainvilliers  refusa  sa  nomination,  de  sorte  que  le  P.  Ma- 
thieu, sans  s'y  attendre,  dut,  faute  d'autre  prêtre,  continuer 
l'administration  de  la  paroisse,  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau 

ment,  et,  le  3  avril  suivant,  le  corps  électoral  du  distriot  lui  donna 
pour  inccesseor  constiiulîonnel  Pierre-Dominique  Thuus.  Mais  l'abbé 
Colson  ne  se  tint  pu  pour  battu  ;  il  n'âvacua  la  maison  de  cure  qu'à 
la  dernière  eiiréroilé,  au  mois  de  mai  seulement,  puis  il  organisa  de 
son  mieux  la  résistance  au  schisme.  Par  là  il  s'attira  les  plus  violen- 
te* colères  de  la  part  du  conseil  général  de  la  commune,  d'une  partie 
de  ses  paroissiens  aveuglés,  du  département  et  du  district.  Le  procu- 
reur général  sjrndic  le  fit  poursuivre  au  tribunal  de  La  Marche,  pesa 
de  tout  son  pouvoir  sur  les  juges  pour  obtenir  une  condamnation  et, 
dans  l'impossibilité  de  vaincre  l'inertie  volontaire  de  ces  derniers,  il 
fit  envoyer  au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  la 
pétition  des  ofQcieis  municipaux  avec  la  liste  des  témoins  que  le  tri- 
bunal n'avait  pas  pris  la  peine  d'entendre.  Celui-ci,  de  son  côté, 
adressa  à  l'Assemblée  toutes  les  pièces  de  la  procédure.  Celte  confu- 
sion des  pouvoirs  et  ces  appels  d'une  juridiction  à  une  autre  toute 
diSArente,  étaient  une  des  habitudes  de  ou  temps. 

L'affaire  n'eut  d'ailleurs  pas  d'autre  suite.  De  retour  dans  son  pays 
natal,  l'abbé  Colson  prit  une  part  active,  l'annâe  suivante  (15<16  avril 
I79S),  à  la  rétractation  du  vieux  curé  de  Parey-Saint-Cesaire,  l'abbé 
Félix,  dont  on  peut  lire  les  péripéties  aussi  émouvantes  que  singu- 
goliéres  dans  le  bel  ouvrage  de  M,  Mangenot  Sop.  cit.  p.  Si).  Décrété 
d'accusation  au  tribunal  du  district  de  Vezelise  pour  ce  nouveau  mé- 
fait, il  y  trouva,  paratt-il,  des  juges  aussi  lièdea  que  ceux  de  La  Mar. 
che  ;  en  tons  cas,  le  S8  avril  1794,  le  département  renvoyait  tes  pièces 
comme  n'ayant  plus  d'objet. 

M.  Colson  échappait,  par  son  Age,  k  la  déportation  générale  décré- 
tée le  !6  aoQt  I79Î,  mais  il  ne  put  éviter  la  réclusion,  qu'il  subit  à 
Nancy,  dans  l'ancien  couvent  des  Tiercelins,  jusqu'au  11  décembre 
1794,  oQ  il  tut  relaxé  comme  infirme  et  malade,  par  le  représentant 
Genevois.  Est-ce  lui  ou  son  neveu  qui  revint  à  Saint-Ouen  au  prin- 
temps de  1795,  j  déclara  exercice  de  culte,  (ut  signalé,  en  même 
tetnps  que  M.  Bnrel,  curé  d'Urville,  comme  agitant  te  pays,  au 
point  d'avoir  lait  retirer  l>eaucDup  d'enfants  des  écoles  républicaines 
et  condamné  avec  lui  à  être  détenu  aux  Annonciades  d'Epinal  ?  L'ab- 
sence du  prénom  dans  les  pièces  que  nous  avons  vues  ne  nous  per- 
met pas  de  nous  prononcer.  Sur  l'ordre  du  département  (2  juin  1795), 
le  district  fit  procéder  à  des  informations  ei  des  recherches,  mais  te 
17  juin,  il  dut  constater  que  Colson  et  Burel  étaient  partis,  et  qu'il 
n'y  avait  •  plus  lieu,  quant  il  présent,  à  aucune  poursuite,  ii  La 
fuite  avait  sauvé  les  deux  prêtres.  Le  curé  de  Saint-ôuen  mourut  fi 
Ceintrey  le  30  juin  1799,  à  l'âge  de  78  ans. 
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MTntin  loi  eoldonné ,  le  8  mars  I79Q.  on  successear  définitif. 

C'est  entre  lelectioD  de  ce  dernier  et  son  installation, qne 

se  place  riatérîm  fait  par  l'abbé  Roujer,  dont  la  durée  fut 

Son  neTen  Nicola*  (qui  (igoe  C-  V.  od  N.I,  né  aussi  a  CeinUey,  te    | 
12  jniB  1>U,  fat  OTdoaiié  prtlre  le  10  stHI  1784,  samedi  saint,  par    | 
M.  de  Fontanges,  êTSqne  de  Nancv.  dans  l'église  dn  sémiDaire  ;    | 
devint  ticaîn  a  Frolois  puis  vicaire  de  son  oncle,  qn'il  coBtûtna  à    | 
aider  lotsqae,  an  peo  avant  1790,  if  occnpa  le  posie  de  vîcaite  rési- 
dent à  La  Vacberesse,  annexe  de  Saini-Onen,  tant  en  cootinoant    i 
i  habiter  le  presbytère   de   celle  dernière   paroisse.   Son  serment, 
semblable  a  c^ni  de  ion  oncle,  lui  rejeté  de  même  <S7  mars  1791). 
Son  dernier  acte  4  La  Vacberesse  est  do  15  mai  1791  ;  il  n'y  fat  pas    ' 
remplacé,   i'intms  de  Saint-Onen  s'étani  chargé  dn  service.  Emigré 
eu  juillet  lT9i,  d'apn^s  Chalrian,  on  déporté  en  septembre,  il  se  relira    ' 
a  Constance,  mais  revint  de  bonne  havre  â  Ceinirey,  car  on  montre    ' 
encore  la  chambre  oQ  l'oncle  et  le  neven  célébraient   la  messe   et 
administraient  les  sacrements,  converti  et  protégea  par  la  sympathie 
publique.  De  Ceintrey,  t'abbé  Colson  deservait  Voinémont,  dont  le 
carë,l'abbéCollet,avaitétégIorieusement  décapité  ponrlafoi.aNancT,    ] 
le  33  octobre  1793,  et  dont  le  vicaire,  l'abbé  Mathieu,  périt  dépotlé  à    | 
Rocheforl  l'année  suivante.  An  Concordat,  Voinémont  réclama  avec 
instances  ponr  pastenr  le  piètre  dont  il  avait  apprécié  le  mehte,  mais 
Sainl-Ouen,  revcnn  dans  sa  maase  â  des  sentiments  catholiques,  St    ' 
ponr  l'obtenir  des  démarches  non  moins   chaleureuses,   et  ce  (ni  lui    | 
qui  l'emporta.  M.  Colsou  lui-même  pencha  pour  cette  dernière  pa- 
roisse, Où  vivaient  encore  tout  frais  ses  souvenirs  et  ceux  de  son  od- 
cle.  •  Il  fait  le  bien  à  Ceintrey,  disait  M.  Dubois,  comme  il  l's  fait  à    ' 
Saint-Ouen.  n  —  ■  Rentré  depuis  peu,  ajoutait  le  juge  de  paix  Go-    | 
dard  Ipeut-ètie  avail'ildh  a'eiilerde  nouveau  après  le  18  fructidor,     i 
ou  toul  au  mojns  se  cacherplns  élroitemeuti,  il  est  à  Saint-Ouen,  où    , 
les  habitants  l'ont  invité  de  revenir,  espérant  l'avoir  pour  curé.  On  le    , 
du  d'uD  caractère  pacifique  et  droit,  de  mœurs  pures,  propre  à  donner 
le  bon  exemple  •.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  sous-prélet  Pougny  qui  ne  lui 
reconnaisse  ■  toutes  les  vertus  de  son  étal,  u  avec  beaucoup  d'ins-    i 
Iruction  et  un  caractère  ■  doux  et  bon  •.  Sa  mort,  survenue  te  16  jan- 
vier 1818,  lut  un  deuil  public.  Pendantces  quinze  annéeii,  il  avait  dû    i 
loger  en  location  et  changer  plusieurs  fois  de  domicile.  Malgré  l'im- 
portance de  la  paroisse,  accrue  de  cel|e  de  Parey,  ce  fut  seulement    . 
pour  son  successeur,  le  1"  mai  suivant,  que  les  deux  municipalités  de    | 
Parey  et  de  Sainl-Ouen   s'entendirent  aflD  de  racheter  l'ancien  pres- 
bytère, au  prix  de  5.50D  francs.  I 

L'abbé  Thuus,  successeur  intrus  de  M.  Colson,  né  à  Pompierre  le    | 
10  novembre  \7X,  d'après  les   Archives  départementales,    ou   le  16 
mars  1757,  selon  le  registre  épiscopal,  fui  viciiire  de  Vaudreconrt 
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d'environ  un  mois.  Par  qui  fut-il  appelé  à  ces  fonctions  ? 

Probablement  par  les  paroissiens  eux-mêmes,  d'accord  avec 

M.  Mathieu,  qui  était  fixé  sur  son  orthodoxie.  On  se  rap- 

.  pelle  que  sa  mère,  Marie  Noël,  était  originaire  de  Crainvil- 

(ITSl-tTSî),  de  Pagny-derrière-Barine,  de  Parey-Saint-Oaen  (1785), 
deU&laincoarl,  Haute-Marne  (t787-178S).  D'aprM  Dubois  qui  l'appelle 
•  hypocrite,  chaud  schismatique  >,  les  habitanla  de  Saint-Ouea  l'au- 
raient chassé,  et  il  serait  allé  desservir  par  intrusion  Pompierre  et 
Sartes.  tl  est  donc  tout  à  liùt  firobable  qu'après  la  grande  secousse 
de  féTrier-mai  1794,  ses  paroissiens  se  désintéressèrent  de  son  culte, 
préférant  avoir  affaire  au  curé  de  Parej,  Pierre  Michel,  assermenté  à 
demi  réirscté,  qui  se  chargea  des  deux  paroisses.  Quant  à  Thuas,  il 
M  relira  eSeclivement  k  Pompierre,  oti  il  fit  déclaration  de  culte  en 
1796.  Mais  il  ne  se  mettait  guère  en  peine  de  son  évéque,  car  en  lui 
«nvoyanl  son  mandement  du  15  janvier  1798  reiatiTÂ  la  convocation 
du  concile  national,  Maudru  se  plaignait  de  ne  plus  recevoir  de  ses 
DOQTellea.  Curé  de  Cerlilleui-Vitlars  en  1803,  il  fut  nommé  À  Greni 
te  1"  mai  1806,  mais  n'y  alla  point,  et  passa  le  l"  janvier  1810  à  la 
nccurssie  de  Briiey-anz-Chanoines,  après  la  réunion  à  Landaville 
de'  celle  de  CertiDeux. 

Nous  n'avons  presque  aucun  renseignement  sur  l'abbe  Hoste, 
vicaire  de  Ch&tillon,  ni  sur  l'abbé  Bédon,  vicaire  des  Thons.  Le  pre- 
mier prêta  un  serment  restrictif  analogue  à  celui  de  son  oncle,  le 
curé  Linglois,  et  lut  dépossédé  comme  lui  (IS  mars  1791).  Il  était  à 
Cbliillon  depuis  mai  1737,  spécialement  chargé  de  Urignoncourt,  une 
desanneiea.  Le SOmai  1791, le  déparlement  invita  la  rouoicipatité  à 
taire  comparaître  devant  elle  l'abbé  Hoste,  Sébastien  Paquier,  béné- 
dictin de  Morizéooart,  et  Claude  Urguet,  qui  leur  donnait  asile,  pour 
les  menacer  tous  de  la  *  sévérité  des  lois  i.  On  trouve  à  Dompaire, 
tous  la  date  du  9  août  1796,  un  acte  signé  :  Hoste,  prèlre  ;  quelques- 
ans  fc  Plombières,  en  1800,  et  à  Fonlenoy-le-Chftteau,  signés  :  Hosle, 
<  prttre  du  diocèse  de  Besançon  >.  Pour  ces  derniers  au  moins 
l'identiScation  aveo  le  vicaire  de  Châtillon  est  des  plus  probables.  — 
L'abbé  Bédon  paraît  dans  les  actes  pour  la  première  fois  le  7  janvier 
1789  ;  il  était  cha^  de  la  desserte  de  LIroncourt.  Nous  ne  savons  de 
toi  qu'uoe  chose  :  c'est  que,  en  refusant  ou  en  resireignanl  son  ser- 
ment, il  donna,  lui  jeune  prêtre,  une  leçon  indirecte  mais  sévère,  à 
MU  triste  curé  Prostet  auinon  moins  tristes  cordeliersdn  lieu. 

(3)  François- Nicolas  Gillei,  né  a  Blevainoourt  le  14  mai  1741,  vicaire 
dans  sa  paroisse  natale  en  1774,  vicaire  résident  de  Morizéoouri 
(1777-1781),  puis  de  Maconcourt,  y  prêta  le  serment,  tut  élu  curé 
constitutionnel  de  Rebeuville  et  s'y  installa  le  15  mai  1791,  mais, 
probablemenl  mal  accueilli  par  les  paroissiens,  il  revint  à  Maçon- 
coort,  et  il  ydemeura  sans  doute  jusqu'à  l'arrêté  Micband.  U  en  sortit 
12 
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liera  ;  il  y  bênil  même,  le  8  mars  1792,  un  mariage  dont  les 
époux  étaient  de  sa  famille  ;  l'acle  parle  d'une  dispense  de 
r  «  Ordinaire  «,  sans  désignation  de  nom.  Mais  cette  for- 
mule vague  et  générale  avait  évidemment  pour  but  de  dissi- 
muler aux  révolutionnaires  schisraatiques  l'intervention 
secrète  de  l'évéque  légitime  dans  la  concession  de  la  dis- 
pense :  l'abbé  Mathieu  usait  du  même  moyen,  tandis  que 
l'intrus  fait  savoir,  dés  ses  premiers  actes,  qu'il  prend  ses 
dispenses  près  de  M.  l'évéque  des  Vosges  ou  du  conseil 
épiscopal  de  Saint-Diez. 
Depuis  sa  rétractation,  l'abbé  Mathieu  n'était  point  resté 

pour  revenir  à  Morizéoourt,  où  il  exerçait  le  calte  en  juillet  1795. 
Nous  parlerons  plus  tard  de  sa  rétractation,  qae  malheureusement  il 
n'eut  pas  le  courage  de  sonlenir,  et  dn  court  emprisonnement  qui 
en  lut  la  suite. 

Dans  une  lettre  emphatique  (B  juillet  180EI,  où  il  couvre  d'élogei 
M.  d'Osmond,  qu'il  va  jusqu'à  juger  digne  de  l'adoration  de  êe»  eu- 
jeta,  Gillet  glissait  en  posl-scriplam  qu'il  aimerait  bien  rester  k  Mori- 
zécourt  qu'il  a  desservi  19  aoa  (sic),  et  oA  il  avait  une  petite  m^son 
qu'il  habitait  en  commun  avec  l'aînée  de  ses  soeurs.  Son  désir  ne  tut 
paseiancâ.  Après  avoir  traversé  successivement  AroDe,  Lironoonrt, 
Serocourl  (comme  aide  du  curé)  et  La  Vacheresse,  avec  assez  peu  de 
suac«s,  il  finit  par  dtre  âiéà  Crainvilliers  (23oct.  1804).  Mais  la  succur- 
sale devant  être  supprimée  pour  être  réunie  A  La  Vaoheresse,  l'abbé 
Gillet  agit  et  Bt  agir  pour  être  nommé  soit  à  ContrexéviUe,  aoit  h 
Saint-Julien,  paroisses  qni,  selon  lui,  ne  réclamaient  pas  plus  de 
■  lumières  >  dans  te  pasteur  que  celle  de  Crainvilliers.  Celle-ci  taisait 
de  sincères  eSorts  pour  le  retenir,  au  moins  comme  chapelain,  mais 
Gillet  était  très  strict  sur  les  questions  d'argent,  et  ses  paroissiens  qui 
lui  promettaient  plus  de  beurre  que  de  pain,  ne  lui  servaient  pas 
même  du  pain.  Aussi,  tout  en  paraissant  (aire  bon  visage  à  leurs  solli- 
citations, lut-il  heureux  de  passer,  le  1"  août  1809,  à  Marey.  Il  y  prit 
la  retraite  vers  le  mois  de  juin  1828,  et  il  y  est  mort  en  février  1889. 

Les  notes  qùaliâenl  ainsi  Gillet  :  •  sans  talent,  sans  caractère  ■>.  □ 
était  très  >  intéressé  *  et  vivait  fort  chichement,  aussi  a-t-il  laissé  de 
la  fortune  &  ses  neveui.  On  n'eut  jamais  rien  &  reprendre  dans  ses 
mffiurs,  et  son  nom  ne  réveille  aucnn  mauvais  souvenir.  Il  avait  pen  de 
connaissances,  et  il  était  affligé  d'une  sorte  de  bégajement  qnl  ne  lui 
permettait  d'articuler  le  premier  mot  de  ses  discours  qu'après  nn 
certain  nombre  de  ta  tu  lu  auxquels  ses  paroissiens  avaient  fini  par 
s'accoutumer.  On  a  conservé  mémoire  de  quelques-uns  de  ses  s 
taon»,  extrêmement  courts  mais  très  pittoresques. 
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înaclif.  Il  avait  travaillé  à  désabuser  ses  paroissiens  de  l'er- 
reur dont  il  avait  été  lui-même  victime.  Il  n'avait  sans 
doute  obtenu  qu'un  succès  relatif,  car  les  populations 
aveuglées  s'obstinaient  à  confondre  dans  le  même  culte  les 
objets  les  plus  disparates,  dès  qu'ils  venaient  de  cette  As- 
semblée en  laquelle  ils  avaient  mis  toute  leur  confiance  et 
dont  ils  persistaient  à  attendre  tous  les  bonheurs.  Cepen- 
dant son  zèle  n'avait  pas  été  tout  A  fait  stérile,  puisque 
Poullain-Grandprey  écrivait  à  Garant  vers  la  rai-mars  : 
«  Vous  êtes  autorisé  à  provoquer  tous  les  moyens  qui  pa- 
raîtront convenables  à  votre  directoire  pour  empécber  que 
l'installation  de  ce  prêtre  constitutionnel  (l'abbé  Cunin)  (i) 
puisse  être  troublée....,  et  si  vous  pensez  que  la  présence 
de  l'ex-curè  puisse  compromettre  le  repos  public,  vous  ne 
devez  pas  hésiter  de  requérir  son  cloignement  à  quatre 
lieues  de  distance.  »  Le  19  octobre  1792,  le  district  de  La 
Marche  signale  Crainvilliers  et  Senaide  comme  étant  les 
deux  seules  communes  de  son  ressort  où  eussent  éclaté  des 
troubles  religieux,  ajoutant  que  les  troubles  de  Senaide 
avaient  été  beaucoup  plus  graves  que  ceux  de  Crainvilliers, 
parce  qu'il  s'y  était  formé  «  deux  partis,  l'un  soutenant  l'ad- 

(1)  Jean-Bapliste  Cunin,  tiercelin,  né  à  Fiménîl  le  16  octobre  1754, 
était  un  de  ces  nombreux  moines  qui  virent  sans  déplaisir  s'ouvrir 
les  portes  de  leur  couvent,  et  prêtèrent  volontiers  leur  concours  au 
schisnte.  En  mai  1791,  après  quelque  temps  passé  à  Lerrain,  il  admï- 
nislia  constitutiODnellemeal  Attigny,  puis  Malalncourt,  où  vIdI  le 
chercher  le  choix  du  corps  ëtecloral.  Ou  te  voit  exercer  un  instant  le 
culte  à  Medonville  en  1795,  mais  il  s'en  va  bieutût  à  Méménil  et  Fon- 
Kaaj  qu'il  dessert  avec  lea  pouvoirs  de  Maudru.  Il  était  là  dans  un 
nid  de  schismaliques  qui,  en  1803,  rappelaient  avec  une  sorte  d'orgueil 
an  I  révérend issi me  évéque  de  Nancy  n  qu'ils  avaient  été  autrefois 
denervis  par  •  Monsieur  l'évéque  Maudru  >.  Placé  d'abord  à  Long- 
champ  et  Dogneville,  il  tut  nommé  à  Pierrefllte  le  £5  janvier  1B06,  et  te 
1"  man  1812  à  Aouze  ob  il  s'est  éteint  le  18  juillet  18U.  Il  y  avait  un 
antre  Cunin,  né  à  Granges,  ce  qui  faisait  dire  à  M.  Georget  :  •  Ils 
HQi  anssi  minces  d'esprit  t'un  que  l'autre,  mats  bons  prêtres  et  dési- 
rant bien  [aire  •  (3  avril  1803j.  Cependant,  un  peu  plus  tard,  pour 
certains  oublis,  M.  Georgel  dot  adresser  à  celui  d'Aonze  des  moniliona 

■  paternelles  ■. 
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minislratenr  iucoiistitatîonnel  (Falibé  Valeur),  et  l'aolre  oe 
pouvant  le  souffrir  et  désirant  ud  coafomiiste  >,  et  Cous  ces 
faits  furent  l'objet  d'une  iaComiation  administrative  Eaite  le 
18  mai  1793,  par  devant  Jean- Jacques-Noél  Desaunels,  vice- 
président  dn  directoire  de  La  Marche  (1). 

Quant  à  Jean  Mathieu,  il  fat  bientôt  jeté  hors  de  France 
par  la  loi  du  26  août  1792.  Son  nom  figure  dans  une  liste 
générale  des  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus  (23  août 
1794).  Au  Concordat,  il  reparut  un  instant  à  Crainvilliers, 
mais  n'y  demeura  point.  L'abbé  Dubois  le  dit,  en  1802,  ren- 
tré dans  sa  famille,  et  il  le  qualifie  d'homme  u  respectable 
par  son  zèle  et  sa  douceur.  »  Toutefois,  l'ancien  vicaire 
général  de  Toul  luî  reprochait  de  ne  pas  s'être  retiré  de 
Rambervîllers  à  l'arrivée  du  curé  légitime  Félicien  Gérard, 
et  d'avoir  souffert  *  qu'il  se  fit  une  brigue  en  sa  faveur  au 
préjudice  de  cet  excellent  pasteur.  i  11  fut  nommé  curé  de 
Rovi  Ile -aux- Chênes,  où  il  est  mort  au  mois  de  mai  1810. 
Conformément  à  son  désir,  les  paroissiens  de  Roville 
demandèrent  pour  son  successeur  le  curé  de  Sainte- Hélène. 
Ce  vœu  ne  fut  pas  exaucé,  mais,  27  ans  plus  tard  (1837) 
celui-ci  eut  la  joie  de  voir  son  neveu  l'abbé  Bourgon  appelé 
à  la  succession  de  leuronclecommun.il  est  vrai  que  celui-ci 
ne  fit  que  passer  à  Roville  et  qu'il  dut  bientôt  après  (1839) 
se  charger  de  l'importante  paroisse  de  Moyenmoutier  (3). 

il)  Le  .disirici  sévii  contre  plusieurs  <  oiagisirata  du  peuple  >  — 
enlre  autres  Claude  Garnier,  maire  de  Senaide— qui  favorisaient  t  les 
prAlrea  Tâlraclaires  >.  f\  les  porta  sur  la  liste  des  suspects  et  les  sus- 
pendit de  leurs  fonctions,  en  demandant  la  faoultâ  de  les  remplacer 
f'tn»  éJurfi'on.' c'était  déjà  le  gouvememenl  révolutionnaire.  Puis  il 
envoya  l'abbé  Foulllede  desservir  Senaide,  t  lâchement  *  abandonné 
par  Valeur  imai  1793).  Senaide  est  donc  la  •  petite  commune  i>  dont 
parle  Fouillelte  Ivoy.  ci-deaau3,  p.  71  et  tlO)  ;  quant  à  Mont,  il  (ut 
desservi  par  le  P.  Bourgeois,  de  Flabémont,  après  i'eipulsion  de 
Baulleret.  —  Il  est  aussi  question,  dans  une  délibération  du  11 
mai  179E,  de  troubles  à  Flabémont,  d' s  insurrections  qni  commencent 
à  éclore  B  ft  Toi  ta  incourt,  à  Saint-Julien,  il  La  Rouiltie.  ■ 

H)  L'auteur  de  ta  notice  sur  le  chanoine  Bourgon  {Sem.  Rel.  de 
Saint-Dié,  1887,  p-  164)  s'est  trompa  dans  ta  question  du  s 
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Dès  que  l'intrus  parut  à  Crainvilliers,  l'abbé  Rouyer  s'é- 
ctipsa  aussitôt  et  n'y  revint  plus.  C'est  ainsi  qu'il  agissait 
toujours,  chaque  fois  qu'il  était  menacé  d'une  compromis- 
sion quelconque  avec  le  schisme.  La  vie  austère  et  vertueuse 
de  Jean  Mathieu,  sa  rétractation  courageuse,  son  zèle  et  les 
persécutions  qu'il  lui  suscita,  ne  purent  qu'exercer  une  heu- 
reuse influence  sur  le  jeune  prêtre  de  Villofte  et  fortifier  ses 
résolutions. 

On  n'était  pas  loin  de  la  date  fatale  qui  allait  marquer  ou 
l'expulsion  ou  la  réclusion  de  tout  le  clergé  insennenlé  de 
France.  Comment  se  fait-il  que  la  loi  du  26  août  1792  n'at- 
teignit point  l'ancien  vicaire  de  Serécourt  ?  Après  avoir 
retourné  ce  problème  sous  toutes  ses  faces,  nous  ne  pouvons 
que  hasarder  une  conjecture,  qui,  à  la  vérité,  nous  paraît 
tout  à  fait  plausible.  Il  est  certain  que  l'abbé  Rouyer  ne 
réclama  et  ne  toucha  jamais  de  pension  ecclésiastique.  Il 
n'est  pas  moins  sûr  qu'il  n'émargea  point  au  budget  pour  ses 
quelques  mois  de  vicariat  passés  à  Serécourt.  Son  essai  de 
serment  a  dû  passer  inaperçu,  et  lui-même  fut  considéré 
comme  un  simple  auxiliaire  transitoire  que  le  curé  s'était 
donné  et  qui  ne  relevait  point  de  l'administration  civile. 
On  connaissait  si  mal  son  court  vicariat,  que  plus  tard  des 
pièces  officielles  qualifieront  l'abbé  Rouyer  de  «  vicaire  de 
Morizécourt.  »  N'étant  point  porté  sur  les  contrôles  de  l'Etat, 
j^aura  pu  glisser  à  travers  les  mailles  du  terrible  décret,  — 
DOD  peut-être  sans  la  connivence  secrète  ou  le  silence  voulu 
de  quelques-uns  de  ces  modérés  peureux  qui  peuplaient  les 
administrations  du  district. 

Echappé  à  la  déportation,  il  eut  le  courage  ou  l'adresse 
de  se  soustraire  au  serment  de  liberté-égalité.  Ici  encore  se 
révèle  la  délicatesse  de  conscience  de  l'abbé  Rouyer.  Une 
vive  controverse  s'engagea  sur  le  caractère  de  ce  serment. 
Les  uns,  —  ce  fut  la  majorité  numérique  —  le  tenaient  pour 
permis,  puisqu'il  n'impliquait  aucune  dcclaralion  religieuse. 
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Les  autres,  —  ce  fui  l'élite  —  le  repoussèrent  avec  autant 
d'énergie  que  le  premier,  parce  qu'il  supposait  la  reconnais- 
sance d'une  révolution  que  leur  conscience  presque  aussi 
monarchique  que  catholique  ne  pouvait  accepter. 

Rigoureusement  parlant,  l'abbé  Rouyer  n'était  pas  astreint 
à  ce  serment,  car  il  n'était  ni  pensionnaire,  ni  fonctionnaire, 
et  la  loi  n'en  faisait  une  obligation  positive  qu'à  ceux  qui 
émargeaient  au  Trésor  ou  qui  exerçaient  un  emploi  reconnu 
par  l'Etat.  Néanmoins,  un  peu  partout,  une  foule  de  gens 
s'empressèrent  de  le  prêter,  plusieurs  par  crainte,  quelques- 
uns  par  enthousiasme,  la  plupart  par  imitation  et  par  en- 
traînement. Cette  multitude  de  prestations  volontaires  ût 
qu'on  s'habitua  à  traiter  en  suspects  les  abstentionnistes. 
Une  note  insérée  dans  le  registre  du  district  de  La  Marche, 
sous  la  date  du  11  mai  1793,  nous  apprend  que  tous  les  ec- 
clésiastiques salariés  ou  pensionnés  du  ressort  s'y  étaient 
soumis,  car  le  trimestre  d'octobre  n'avait  été  payé  qu'à  ceux 
qui  en  avaient  rapporté  l'attestation  authentique.  «  Un  seul, 
ajoute-t-ellc,  qui  ne  louche  aucun  traitement,  a  aussi  prêté 
ce  serment  bien  avant  le  23  mars  dernier  »,  et  elle  conclut 
qu'aucun  ecclésiastique  du  district  «  n'est  dans  le  cas  de  la 
loi  des  21  et  23  avril  »,  loi  nonvellc  qui  condamnait  à  la 
Guyane  quiconque,  parmi  les  membres  du  clergé,  eût  refusé 
de  s'y  soumettre,  fût-il  un  simple  frère  lai  d'un  couvent  sup- 
primé. 

Ce  seul  ecclésiastique  <r  qui  ne  touche  aucun  traitemeni  n 
fait  bien  penser  à  l'abbé  Rouyer.  C'était  son  cas;  toutefois  — 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  erreur  plus  ou  moins  volon- 
tairement commise  par  le  district  —  nous  pensons  qu'il  faut 
chercher  ailleurs  l'exception  rappelée  par  lui.  Car,  d'une 
part,  on  ne  trouve  en  aucun  lieu,  en  aucune  pièce,  une 
trace  quelconque  de  ce  prétendu  serment;  mais  preuve  plus 
décisive,  lorsque  quatre  ans  et  demi  plus  tard,  notre  abbé 
fut  incarcéré  et  déporté,  ce  qu'on  lui  reprocha  lut  précisé- 
ment de  n'avoir  prête  u  aucun  serment  »,  aFTinnation  oon 
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coDtredile  par  l'intéressé,  tandis  que  ses  deux  compagnons 
de  chaîne,  Humbert  et  Guyot,  furent  condamnés  pour  avoir 
rétracté  l'un  de  ceux  qu'ils  avaient  prêtés. 

Il  n'était  cependant  pas  tout  à  fait  exact  que  Joseph 
Rouyer  n'eût  jamais  fait  de  serment.  Les  archives  de  Vil- 
lotte  nous  révèlent  qu'il  en  a  prêté  deux,  ou  plutôt  qu'il  a 
prêté  deux  fois  le  même  ;  on  va  voir  dans  quelles  circons- 
tances. Une  loi  du  11  avril  1793  ayant  pris  des  mesures 
pour  enrayer  la  baisse  effrayante  des  assignats,  toute  la  po- 
pulation de  Villotte,  curé  en  tète,  s'empressa,  avec  l'abbé 
Rouyer,  le  5  mai,  dans  l'église  et  sur  la  fîn  des  vêpres,  de 
s'engager  sous  la  foi  jurée  à  «  ne  faire  qu'un  prix  »,  en  ven- 
dant ou  en  achetant,  à  n'exiger  «  en  assignats  que  le  prix  de 
l'argent  monnayé  ou  de  tout  (autre)  numéraire.  »  Quelques 
jours  après,  le  19  mai,  le  département  convertissait  en 
obligation  pour  tous  les  citoyens  de  son  ressort,  l'acte  déjà 
accompli  spontanément  par  les  habitants  de  Villotte.  Il 
avait  même  composé  ou  rappelé  la  fprmule  en  ces  termes  : 
t  Je  jure  de  me  conformer  scrupuleusement  à  la  loi  du  11 
avril  dernier,  de  ne  faire  qu'un  prix  en  vendant  et  en  ache- 
tant, et  de  ne  faire  payer  en  assignats  que  le  prix  de  l'argent 
monnayé  et  de  tout  numéraire  métallique,  n  Dociles  comme 
des  moutons,  les  Villotains  se  hâtèrent  de  renouveler  (le  9 
juin)  la  cérémonie  du  5  mai,  comme  si  elle  ne  suffisait  pas, 
mais  cette  fois  on  prêta  le  serment  en  plein  air,  femmes 
aussi  bien  qu'hommes,  h  proche  l'arbre  de  la  Liberté  »  (l). 

(1)  L'abbé  RoQjer  a  signé  les  procès-verbaux  de  ces  deux  serments. 
L'àrtre  «  sacré  >  de  la  Liberté  avait  été  planté  aur  la  petite  place  qui 
'ewnd  devant  l'église,  proche  la  (onlaine.  Cei  arbre  ayant  ■  péricliiô  ■, 
on  en  replanta  deux  le  3  février  1798.  Les  manifestai  ions  les  plus  ré- 
volutionnaires, et  parfois  les  actes  les  plusétranges,  s'accomplissaient 
généralement  autour  des  arbres  de  la  Liberté.  On  cite,  à  Villotte, 
nue  femme  qui,  à  l'issue  d'une  de  ces  cérémoniss,  ne  trouva  rien  de 
mieux  pour  manifester  sa  joie  idiote,  que  d'en  faire  le  tour  en  dan- 
ani  jupes  relevées... 

Le  premier  arbre  de  la  LH>erté  du  district  avait  été  planté  sur  la 
place  de  La  Marché  le  12  mai  179Ï,  le  jour  même  où  l'on  proclama 
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Toutes  ces  démonstrations  tapageuses  étaient  aussi  pué- 
riles qu'inefficaces,  car  ce  n'est  ni'  à  coup  de  lois  DÎ  à  coup 
de  serments  qu'on  relève  le  crédit  et  qu'on  ranime  la  con- 
fiance. On  continua  à  faire  «  deux  prix  ■,  selon  que  le  paye- 
ment avait  lieu  en  numéraire  ou  en  assignats.  Ces  coupures 
perdaient  déjà  50  %  dans  les  transactions  privées,  et  leur 
baisse  alla  toujours  croissant  jusqu'à  la  banqueroute  finale, 
cette  1  hideuse  banqueroute  n  qui  inspira  un  jour  à  Mira- 
beau un  de  ses  plus  beaux  mouvements  d'éloquence,  mais 
que  les  milliards  dérobés  à  l'Eglise  et  confisqués  sur  les 
émigrés  ne  purent  conjurer  (1).  Les  plus  chauds  patriotes  eux- 
mêmes  n'avaient  pas  de  plus  grand  soin  que  de  payer  leurs 
contributions  et  leurs  biens  nationaux  avec  ces  cbiBbns  de 
papier,  que  le  Trésor  continuait  à  recevoir  pour  leur  valeur 
nominale.  L'État  seul  souffrait  de  ses  propres  Folies,  et  des 
particuliers  sans  scrupules  se  créèrent  à  ses  dépens  de 
scandaleuses  fortunes  dont  la  plupart,  il  est  vrai,  se  sont 
évanouies  en  fumée,  comme  si  le  vice  originel  de  leur  nais- 
sance avait  déposé  en  elles  un  germe  de  mort. 

la  guerre  contre  le  i  rot  de  ttoQgrie  et  Bohême,  n  Le  maire  invita 
les  <  citoyennes  »  à  la  cérémonie,  attendu  qu'elles  n'avaient  pas 
moins  de  droit?  que  les  citoyens  à  faire  montre  de  leurs  sentiments 
patriotiques.  Mais  l'entliousiasme  n'était  jias  nui  verset,  puisqu'il  fallut, 
sur  l'heure,  établir  une  surveillance  contre  des  malveillants  qui 
avaient  menacé  de  le  Faire  disparattrc.  On  en  planta  d'autres  encore, 
et  on  dut  remplacer,  selon  les  ordres  de  la  Convention,  ceujc  qui 
avaient  péri  ;  néanmoins,  partageant  l'impoputariiéqui atteignit  blen- 
tAt  les  hommes  et  les  choses  de  ta  Kévolution,  ils  disparurent  de  tràs 
bonne  heure  presque  tous. 

Le  clergé  constitutionnel  se  prCta  ici  et  là  assez  docilement  au  culte 
des  arbres  de  la  Liberté.  On  vit  des  curés  venir  en  rochet  et  en  élole 
les  encenser,  les  baiser,  et  pour  ainsi  dire  les  adorer.  Dans  les  pre- 
miers temps,  personne  n'osait  passer  devant  ces  emblèmes  sans  les 
saluer  profondément,  et  de  temps  à  autre,  quelques  butors  empoi- 
gnaient une  aristocrate  ou  une  catholique,  la  traînaient  au  pied  de 
l'arbre,  et  collaient  brutalement  ses  lèvres  sur  le  bois  sacré.  Cetaili 
en  ce  temps- là,  un  des  jeux  favoris  des  chauds  patriotes. 

(1)  En  août  179&,  l'assignat  de  lOOlivres  valait  S 1. 10  s.  (<i.  Lenothe, 
VivUh:'  maïaans.  Vieiui  inipU-i-g,  3'  série,  p.  78). 
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Mais,  presque  à  la  même  date,  le  département  avait  pres- 
crit un  autre  serment  d'une  nature  toute  différente  et  beau- 
coup plus  grave.  Par  son  arrêté  du  14  avril,  il  en  fixa  ainsi 
la  formule  :  «  Nous  jurons  haine  implacable  aux  tyrans, 
quelques  formes  et  quelques  noms  qu'ils  empruntent  pour 
nous  asservir  à  leur  ambition  et  nous  rendre  esclaves  ;  nous 
jurons  ralliement  constant  à  la  Convention  nationale  et 
soumission  entière  aux  lois  ;  nous  jurons  de  maintenir  jus- 
qu'à la  mort  la  république  une  et  indivisible.  » 

On  le  voit,  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'une  abso- 
lution accordée  à  la  Révolution  pour  tout  le  passé,  d'un 
blanc-seing  sans  restriction  pour  l'avenir.  L'amnistie  s'éten- 
dait, non  seulement  au  changement  politique  du  10  août, 
mais  à  l'attentat  du  21  janvier,  au  principe  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, à  la  guerre  contre  la  Vendée,  beaucoup  plus 
catholique  qu'elle  n'était  royaliste.  Quant  au  a,  ralliement 
constant  à  la  Convention  nationale,  u  il  était  facile  d'en  me- 
surer la  portée,  puisqu'il  était  assez  évident  dès  lors  que 
cette  fameuse  assemblée  préparait  l'apostasie  nationale. 

L'abbé  Rouyer  n'a  pas  prêté  ce  serment  impie,  dont  it  ne 
fiit  probablement  pas  question  à  Villotte,  car  les  documents 
locaux  de  l'époque  n'y  font  aucune  allusion.  Sa  conscience 
est  restée  vierge  de  cette  tache,  et  son  biographe  éprouve 
une  vive  satisfaction  à  le  proclamer. 

Son  abstention  ne  lui  attira,  cette  fois,  aucun  ennui.  Il 
o  en  fut  pas  de  même  pour  quelques  vaillantes  femmes 
d'Urville,  que,  dès  le  11  mai  1793,  la  municipalité  dénonça 
au  district  comme  «  causant  le  trouble  et  le  scandale  (dans 
la  commune)  ainsi  que  dans  les  environs  par  leur  conduite 
opposée  aux  principes  de  la  Révolution  n  ;  car  elles  avaient 
«  formellement  refusé  de  prêter,  avec  les  citoyens  et  ci- 
toyennes d'Urville,  le  9  du  courant,  le  serment  ordonne  et 
dont  la  formule  est  consignée  dans  l'arrêté  du  conseil  du 
département  du  14  avril  dernier.  «  Les  noms  de  ces  dignes 
chrétiennes  méritent  d'être  conservésà  l'histoire.  C'étaient  : 
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Thérèse  Larché,  femme  de  Joseph  Arnould,  Marguerite 
Larché,  Jeanne  Larché  et  Catherine  Roy.  Ces  trois  der- 
nières étaient  des  sœurs  ■  Vatelottes  n  ou  de  la  Doctrine 
chrétienne. 

Saisi  de  cette  grave  affaire,  le  district  prit,  le  16  mai, 
un  arrêté  par  lequel  ces  criminelles  dangereuses  seraient 
H  mises  sur  le  champ  en  état  de  sûreté  dans  la  maison  d'ar- 
rêt »  de  La  Marche.  Les  faits  dénoncés  u'étaienl-ils  pas 
<i  hien  suffisants  pour  ne  plus  laisser  aucuu  doute  sur  leur 
incivisme  ?  x  N'était-il  pas  t  dangereux,  dans  les  circons- 
tances actuelles  de  (les)  laisser  propager  leurs  principes  ca- 
pables de  fanatiser  tous  les  citoyens  qu'elles  chercheraient 
à  séduire  ?  n  Méritaient-elles  quelque  indulgence,  ces  obsti- 
nées qui  ((  dans  l'interrogatoire  qu'elles  viennent  de  subir, 
n'ont  désavoué  aucun  des  faits  fanatiques  dont  elles  sont 
accusées  (et  qui)  ont,  au  contraire,  persisté  dans  leur 
opinion  criminelle  ?  » 

Aux  prisonniers  condamnés,  la  Nation  <(  toujours  grande 
et  généreuse  »  accordait  la  paille  et  le  pain,  mais  vis-à-vis 
des  suspects  détenus  pour  faits  ou  soupçon  d'incivtsmc, 
elle  se  comportait  en  vraie  marâtre,  laissant  à  leur  charge 
tous  les  frais  d'entretien  et  de  nourriture,  et  jusqu'au  traite- 
ment de  leur  geôlier.  Elle  ne  leur  allouait  que  le  logement 
gratuit,  et  quel  logement  (1)  I  Un  document  municipal  nous 

(1)  Il  n'y  avait,  dans  le  disirici,  d'autres  prisons  que  celles  du  chef- 
lieu.  Placées  dans  Iti^tel-de-ville,  sous  U  chambre  du  conseil,  elles 
se  composaient  de  trois  cachots  voûtés,  de  B  pieds  sur  6,  prenant  jour 
sur  un  corridor  également  voûté,  de  4  pieds  de  largeur,  ajouré  lui- 
luËine  sur  une  cour.  Chaque  cachot  avait  ses  latrines,  mais  elles 
étaient  sans  condait.  Quant  aux  prisons  civiles,  situées  sous  la  salle 
d'audience,  elles  comprenaient  deux  chambres  assez  propres  pou- 
vant contenir  chacune  six  personnes,  mais  tes  latrines  j  (aisaient 
complÈtemenl  détaul.  (Procès- verbal  du  tî  mai  1798,  ArrJt.  dép.)  — 
On  pourra  juger  de  la  tenue  de  ces  prisons  par  un  accident  qni  s'y 
produisit  dans  la  nuit  du  £4  au  £5  février  1795.  Deux  malfaiteurs, 
condamnés  aux  Fers  par  le  tribunal  criminel  de  MirecourI,  Nicolas 
Carrelle  et  Augustin  Cheprel,  avaient  été  déposés  dans  l'un  des 
cachots,  durant  leur  transfert  à  Toulon.  Le  gardien  en  les  quittant 
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révèle  la  tenue  intérieure  de  ces  prisons,  et  quelles  souffrad- 
as  obscures  y  ont  été  endurées.  La  municipalité  de  La 
Marche  elle-même  s'émut  du  sort  fait  aux  pauvres  filles 
d'Urville.  Ud  bon  citoyen,  touché  de  leur  détresse,  dénonça 
leur  geôlier,  Jean-Baptisle  Maître,  comme  exigeant  de  cha- 
cune d'elles  trois  sols  par  jour  pour  frais  de  gîte,  et  se  refu- 
sant à  recevoir  les  secours  en  nourriture  que  des  personnes 
bienfaisautes  de  la  ville  voulaient  leur  faire  passer.  L'en- 
quête établit  la  vérité  des  faits.  Les  quatre  détenues  avaient 
dû  verser  à  Maître  une  somme  de  108  livres  pour  6  mois  de 
geôle,  cl  comme  elles  n'avaient  d'autres  ressources  que  leur 
travail,  et  que  la  loi  du  maximum  mettait  toutes  les  denrées 
à  un  prix  exorbitant,  elles  étaient  réduites  à  une  affreuse  dé- 
tresse. Le  geâlier  coupable  fut  condamné  à  10  livres  d'amen- 
de, à  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues,  et  de  plus 
destitué.  II  fut  prouvé  qu'il  en  avait  agi  de  même  avec  d'au- 
tres temmes  de  Châlillon,  détenues  pour  faits  d'incivisme,  et 
le  district  le  remplaça  par  un  citoyen  de  La  Marche,  volon- 
taire réformé  qui  portait  le  nom  passablement  ironique  de 
Vaoailmeplail.  Le  district  lui  enjoignit  de  traiter  ses  pension- 
naires a  avec  douceur  et  humanité.  » 

Les  sœurs  Vatelottes  d'Urville  furent  probablement  libé- 
rées dans  les  mois  qui  suivirent  la  première  Terreur  et  le 
supplice  de  Robespierre.  On  sait  que  le  représentant  Ml- 
chaud,  qui  vint  dans  les  Vosges  en  octobre  1794,  fît  mettre 
un  certain  nombre  de  prisonniers  en  liberté.  Elles  revinrent 
i  Urville  avec  l'auréole  de  la  persécution,  entourées  de  la 
vénération  générale,  et  quoique  les  documents  précis  fas- 

k  loir,  eut  l'imprudente  complaisance  d'allumer  leurs  pipes.  On 
«Qiendit  les  condamnés  cltanter  k  tue-teie  jusqu'à  10  heures,  puis 
1b  ailence  se  lll.  Le  lendemain,  en  ouvrant  la  porte,  le  geôlier  tut 
wfloqne  par  une  Épaisse  fumée.  Les  deui  foryats,  dont  les  cliairs 
tuienl  dé}^  livides,  gisaient  morts  sur  le  pava.  Quelques  élincelles 
^happées  de  leura  pipes  avaient  sans  doule  mis  le  ten  à  la  paillo 
'ralcho  el  humide  de  leur  cachot,  et  coiiiuic  ils  âlaient  chargés  de 
cbalnea,  ils  n'avaient  pu  arrêter  l'incendie. 
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sent  défaut,  il  n'est  pas  téméraire  de  penser  qu'elles  furent, 
BU  rétablissement  du  culte,  les  meilleures  auxiliaire;  du 
nouveau  pasteur  pour  la  restauration  religieuse  de  la  pa- 
roisse.  Leurs  noms  se  retrouvent  en  tête  du  catalogue  de  la 
Congrégation  des  lilles  rétablie  en  1803.  Jeanne  Larché  vi- 
vait encore  à  cette  époque  ;  Marguerite  Larché  mourut 
vers  1S20.  Une  Catherine  Roy  figure  au  tableau  de  1821, 
sans  que  nous  puissions  savoir  d'une  façon  certaine  si  elle 
était  l'ancienne  prisonnière  de  1793,  car  le  titre  de  «  sœur  » 
n'est  jamais  accolé  à  son  nom,  comme  il  l'est  à  celui  des 
autres  Vatelottes,  parmi  lesquelles  nous  relevons  encore  : 
sœur  Marie  Marc,  morte  après  1821  ;  sœur  Thérèse-Aprône 
Rollct,  qui  vécut  jusque  vers  1817,  et  sœur  Marguerite 
Lallement,  qu'on  ne  voit  plus  reparaître  après  1802  (1). 

Moins  courageuses  furent  les  Châtillonnaises  arrêtées  vers 
la  même  époque,  (29  mai  1793),  pour  des  causes  non  spéci- 
fiées, mais  qui  avaient  rapport  au  «  fanatisme,  d  C'étaient  : 
Françoise  Drouhot,  épouse  Jacquoltîn  ;  Françoise  Jacquot- 
tin,  sa  fille  ;  Catherine  François,  épouse  de  Nicolas  Gar- 
nier;  Jeanne-Claude  Vieillard,  sa  fille  ;  Françoise  Briaus 
et  Anne-Claude  Henry,  «  toutes  de  la  ville  de  Châtillon-sur- 
Snànc.  »  Après  un  mois  de  prison,  à  bout  de  courage,  et 
sans  doute  exténuées  de  misère,  elles  demandèrent  à  com- 
paraître devant  le  district.  Là,  elles  firent  une  sorte  d'amen- 
de honorable,  protestant  <(  qu'elles  étaient  fâchées  du  scan- 
dale qu'elles  avaient  donné  à  leur  commune  de  Cbâtillon.  » 
Et  pour  authentiquer  leur  repentir,  elles  s'engagèrent  à 
remplir  publiquement  «  sous  trois  semaines  les  devoirs  sa- 
crés de  la  religion  catholique,  »  et  à  ne  reconnaître  n  pour 
leurs  vraJs  et  légitimes  pasteurs  n  que  l'évêque  des  Vosges 
et  l'intrus  Gcnin,   ((  nommés  par  la  religion  et  la  républi- 

(t)  Les  Bccura  •  mattressea  d'école  »  d'UrriUe  font  leur  première 
apparition  en  1769,  dans  un  compte  de  Fabrique,  où  elles  figurent  i 
liirc  de  I  blanchisseuses  du  liage  d'église  >.  On  ne  saurait  douierque 
leur  établiaseiDcat  tut  dû  à  une  toadation  oliaritable. 
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que.  u  Ravi  de  celle  conversion  aussi  rapide  que  sujette  à 
caution,  le  district  s'empressa,  le  I*'  juillet  1793,  de  remet- 
tre ces  malheureuses  en  liberté.  Il  poussa  même  la  sollici- 
tude jusqu'à  enjoindre  à  la  municipalité  de  Châlillon  de  les 
proléger  contre  tonte  insulte,  en  lui  recommandant  toute- 
fois de  veiller  à  ce  qu'elles  tinssent  fidèlement  toutes  leurs 
promesses. 

Une  bonne  catholique  de  La  Vacheresse,  Catherine  Guil- 
Jot,  Il  laboureuse  »  {!>  veuve  de  Pierre  Bourguignon,  égalc- 

(1)  Elle  était  la  sœur  de  Joseph  GuUlot,  oâ  à  La  Vacheresse  le  17 
aotlt  1739,  docteur  en  Sorbonae,  curé  âe  Blâmont  en  1789,  <\u\  prit 
part  ani  éleciions  du  bailliage  de  celle  viHe,  et  fui  l'un  des  irois 
commissaires  choisis  pour  fusionner  en  un  seul  les  cahiers  parlicu  tiers. 
U  f  représenta  anssi  M,  Colson,  cura  de  Nitting,  qui  allait  élre  élu 
aux  Etals-Généreux.  Puis,  du  23  au  28  uiars,  il  figura  k  l'assemblée 
du  l)ailliag«  de  Lunëville  comme  fondé  de  pouvoirs  de  M.  de  Canibis, 
abbé  co  m  mandataire  de  Haate-Seille,  et  de  M.  Chaurand,  curé  de 
Badonvillers.  Insermeoié  on  rétracté,  il  prit  un  arrêté  de  déportation 
en  1798.  Qu'il  ail  quille  ou  non  la  France,  il  était  k  BeauFremont  vers 
1795;  on  lui  adressa  à  La  Vacherease  son  ceriiflcat  d'amnisiie  te  8 
avril  1803.  Après  avoir  desservi  Crainvilliors  pendant  quelques  mois, 
il  fat  nommé  le  34  octobre  1>  Sauliures-les-liulguéville,  avec  Vau- 
dûncourt  pour  annexe. 

C'était  une  situation  bien  modeste,  après  celle  qu'il  avait  occupée 
avant  la  Hévoluiion,  et  il  n'était  pas  sans  le  sentir,  puisqu'il  écrivait, 
le  Zl  janvier  1816,  it  l'abbé  Bernard,  vicaire  général  de  Nancy  ;  •  Je 
sais  d'aulanl  plus  sensible  à  l'honneur  de  votre  souvenir  que  je  nie 
croyais  depuis  longtemps  enseveli  dans  un  profond  oubli,  n  U  n'avait 
pour  logement  que  les  deux  chambres  de  gauche,  dans  ta  maison 
Maxim  in  Rouyer,  el  pour  revenu  que  MO  francs  augmentés  d'un  mai. 
gre  casuel.  Il  avait  même  dA  cesser  la  desserte  de  VdudODCouri.  qui, 
sons  prétexte  de  pauvreté,  ne  le  payait  plus  des  300  francs  auxquels 
la  commune  s'était  engagée.  On  lui  offrit  alors  des  postes  plus  avan- 
tageux: Suriauville,  puis  Médonville,  qui  valait  encore  mieux  ;  mats, 
en  raj.son  de  son  grand  ige.  Il  déclina  ces  propositions,  et  il  mourut  en 
exercice  le  tS  juin  1818.  Son  corps  repose  au  oimetiÈre  de  Saulxures, 
on  se  voit  encore  sa  croix,  non  loin  do  l'entrée  de  l'église,  à  gauche. 
D'après  les  anciens  du  lieu,  il  était  un  savant  inalhématiden. 

Voici  ta  note  que  lui  décerne,  en  1802,  le  juge  de  paix  Godard  ; 
•1  C'est  un  homme  respectable  par  son  Ago  et  sch  miuurs,  édifiant  par 
la  conduite,  réunissant  les  talents  d'un  prélre  très  instruit,  qu'il  em- 
ploie souvent  à  prêcher  l'amour  du  bien  public  et  le  respect  du  gou- 
vernement. ■ 
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ment  dénoncée  par  le  conseil  général  de  sa  commune  com- 
me incivique  et  ^ouravqir  prêché  le  fanatisme,  fut  traduite 
devant  le  district,  et*  définitivement  condamnée  par  celui-ci, 
le  8  mai,  à  être  mise  en  état  de  sûreté, ce  qui  fut  exécuté  sur 
l'heure.  Mais  le  chirurgien  Monsseaux  ayant  reconnu  qu'on 
ne  pouvait  la  laisser  en  prison  sans  compromettre  sa  santé, 
les  commissaires  du  district,  Noël  et  Bastien,  l'autorisèrent 
A  demeurer  dans  les  chambres  du  geôlier,  à  la  condition  de 
n'en  jamais  sortir,  et  ce,  sous  la  caution  du  citoyen  Richard, 
habitant  de  la  ville.  On  la  réintégra  en  prison  le  12^uîd,  et 
elle  fut  mise  en  liberté  le  24,  le  directeur  du  H  Juré  »  d'ac- 
cusation ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  poursuites. 

Il  parait  bien  que  les  actes  inoBensifs  du  5  mai  et  du  9 
juin  furent  les  dernières  concessions  auxquelles  se  résigna 
l'abbé  Rouycr,  soit  pour  rassurer  l'affection  inquiète  des 
siens,  soit  pour  pourvoir  à  sa  propre  sécurité.  Un  peu  plus 
tard,  le  soir  du  13  juillet,  toute  la  population  de  Villotte, 
hommes  et  femmes,  était  convoquée  au  son  des  cloches  et  du 
tambour,  autour  de  l'arbre  de  la  Liberté,  pour  accepter  par 
acclamation  cette  fameuse  constitution,  dite  de  1793,  dont  la 
Convention  nationale  venait  de  gratifier  la  France,  mais  qui 
ne  fut  jamais  mise  en  vigueur.  Cette  fois  le  curé  Caillet 
demeura  seul  au  milieu  de  la  foule  de  ses  paroissiens  :  absent 
ou  caché,  l'abbé  Rouyer  fut  introuvable  et  ne  parut  point  k 
la  cérémonie. 

C'était  déjà  le  commencement  de  la  Terreur,  et  désormais 
le  char  révolutionnaire,  lancé  à  toute  vitesse,  allait  brûler 
les  étapes  et  s'en  aller  à  la  dérive  à  une  allure  vertigineuse. 
Depuis  les  débuts  de  la  Révolution,  les  alertes  allaient  se 

Avant  la  Révolution,  Sauliures,  qai  avaii  eu  la  litre  de  cure,  avec 

Buignéville  et  Vaudoncourt  pour  annexes,  était  devenu  un  simple 
vicariat  résident  de  Bulgaûville.  Le  vicaire  n'avait  que  150  livres  do 
Lorraine,  plus  le  casuel,  et  il  était  chargé  de  la  desserte  de  Vaudon- 
court, tandis  que  la  cure  de  Buignéville  valait  environ  4000  livres. 
[Lettre  du  sous-préfet  de  Neufchâteau  Cherrier,  ancien  constituant, 
au  préfet  des  Vosges,  11  juillet  1806]. 
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SDCcédant  d  des  intervalles  irréguliers,  maintenant  nos  po- 
pulations dans'  un  état  de  nervosîsme  qui  eût  ninené  les 
pires  excès,  si  elles  eussent  été  d'un  tempérament  moins 
rassis.  En  1790,  on  .annonçait  dans  toutes  les  communes 
que  des  troupes  de  brigands  étaient  à  quelques  lieues  fau- 
chant les  blés  :  la  garde  nationale  se  mettait  en  marche 
et  ne  trouvait  personne  (t).  Les  massacres  de  septembre 
faillirent  avoir  leur  contre-coup  au  chef-lieu  du  district.  Le 
9  septembre  1792,  on  répandit  le  bruit  à  La  Marche  que  les 
eialtès  des  environs  accouraient  en  ville  pour  désarmer  les 
nobles  et  les  suspects.  En  même  temps  des  volontaires  étran- 
gers qui  rejoignaient  l'armée,  excités  pardes  cris  imprudents, 
faillirent  saccager  la  maison  du  sieur  Benoit  André,  ancien 
notaire  et  receveur  de  la  Fabrique,  citoyen  âgé  et  paisible 
qu'ils  auraient  peut-être  massacré,  si  leurs  oflîciers  n'étaient 

(l)Daiulanail  du  17  au  18  juillet  1790,  le  bruilse  répandit,  on  ne  sait 
comment,  qu'une  Itorde  de  7  à  800  brigands  (auchaient  les  biea  ; 
[D^  tandis  que  dans  le  pays  de  La  Marche  on  les  disait  dans  les  plai- 
nes de  Dombrot-le-Sec,  à  Bulgnëville  et  aux  environs  on  les  annon- 
çait à  Vicheref  et  k  Cbltenois.  Le  tocsin  retentit  oetle  nuit  dans  tous 
les  clochers.  Les  gardes  nationales  se  mirent  en  mouvement,  suivies 
<lea  population?  affolées,  hommes  et  femmes,  annés  de  fourches  fer- 
rées, de  Qeaui  à  battre  le  grain,  de  tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la  main. 
Parvenues  à  Dombrot,  les  communes  de  Frain,  Martigny  et  Crain- 
villiets  se  rangèrent  sur  la  place,  puis  convaincues  qu'il  n'y  avait 
aucun  brigand,  s'en  reloumgrent  dans  leurs  foyers,  faisant  rétrogra- 
der les  troupes  de  Villotte  et  de  La  Marche  qui  arrivaient  à  leur  tour 
escortées  de  la  maréchaussée  du  district.  Avertie  par  le  procureur 
syndic  de  Sanliures-les-Bulgné ville,  la  commune  de  La  Vacheresse 
]ûrt&lt  la  même  nuit  pour  Vicherey  lorsqu'un  messager  vint  l'arrêter 
à  Parey-Sainl-Ouen.  Deux  procËs-verbaux  fort  curieux,  l'un  à  Mar- 
ligny,  l'autre  à  La  Vacheresse,  nous  ont  conservé  tous  les  traits  de 
cette  scène  noclurae.  On  s'imagine  sans  peine  la  surexcitation  dans 
laquelle  ces  fausses  nouvelles  jetaient  des  populations  qui  avaient 
tant  souffert  de  la  cruelle  diselle  des  années  précédentes  et  qui  atten- 
daient avec  impatience  le  moment  do  la  récolte.  Leur  défiance  mise 
en  éveil  ne  se  rassurait  qu'à  demi  devant  l'inanité  reconnue  du  dan- 
ger, et  leur  imagination  enflammée  par  toutes  sortes  de  bruits,  leur 
représentait  sans  cesse  des  nuées  de  malfaiteurs  soudoyés  par  les 
aristocrates,  envahissant  les  campagnes  pour  piller,  brûler  et  a&araer. 


:,.;,i,z.db,GoogIt; 


_  1Ô2- 

parvenus  à  les  calmer.  L'année  suivante,  22  avril  1793, 
d'autres  volontaires  de  la  Haute-Marne  et  ac  la  Côte-d'Or 
furent  sur  le  point  de  faire  un  mauvais  parti  à  on  «  ci- 
devant  noble  n,  François- An  toi  ne  Canon  de  Ville,  venu  de 
Saint-Ouen,  où  était  son  château,  en  équipage  à  deux  cbe- 
vaux,  pour  se  concerter,  disait-on,  avec  un  antre  noble, 
nommé  Martin  de  Lavaulx,  afin  de  faire  passer  de  l'argent 
à  leurs  fils  émigrés.  Renseignements  pris,  il  fut  reconnu 
que  Canon  avait  simplement  conduit  à  La  Marche  Mlle  de 
Thumery  invitée  à  dîner  chez  M.  de  Tabouret,  ancien  lieu- 
tenant général  du  bailliage,  et  que,  s'il  apportait  de  l'argent, 
c'était  uniquement  pour  payer  entre  les  mains  du  receveur 
du  district  la  contribution  à  laquelle  il  avait  été  taxé  en  rai- 
son de  l'émigration  présumée  de  son  fils  (!)• 

Le  12  juin  1793,  le  tocsin  sonne  dans  les  communes  ;  on 
annonce  que  des  troupes  d'ennemis,  dissimulées  dans  les 
bois,  se  préparent  à  envahir  le  district.  Les  paysans,  se 
mettent  en  route,  armés  de  piques,  de  fourches,  de  faulx. 
On  assurait  à  Frain  que  ces  ennemis  invisibles  étaient  déjà 
«  au  bas  de  Tollaincourt.  »  Il  va  sans  dire  qu'on  n'en  trouva 
aucun,  mais  la  suite  de  ces  équipées  était  toujours  mau- 
vaise. Les  ardents  se  répandaient  en  plaintes  et  en  menaces 
contre  ceux  de  leurs  concitoyens  qui,  moins  crédules  ou 

(Il  Le  docleur  Thouvenel,  de  La  Marche,  nous  a  raconté  autrefois 
toute  cettescène  presque  dans  les  termes  du  procès-verbal  officiel,  qu'il 
a'avaitjamaisInetdontilnecoDDaissait  même  pas  l'existence.  La  mu- 
nicipalité élargit  aussitôt  M.  de  Ville,  qu'elle  fit  reconduire  à  Saint- 
Ouen,  mais  elle  garda  provisoirement  les  deux  chevaux  qu'elle  estimait 
être  de»  luxe  »,  comme  étant  attelés  jk  unearrosse,jusqu'à  ce  qu'il  tût 
prouvé  qu'ils  servaientà  l'agriculture  ou  à  tout  autre  objet  de  première 
nécessité,  contoimâmenl  à  une  toi  du  9  mars  précédent.  Pendant  qu'on 
préparait  son  départ,  Charles  Le  Molt,  ateul  maternel-de  M.  Thoove- 
nel,  manda  secrôleraenl  le  maréchal -d es-logis  Sarrieu.  i  Accompa- 
gnez-te  a  distance,  lui  dit-il,  en  suivant  les  hauts  du  côté  de  Dam- 
blain,'  de  manière  à  pouvoir  le  protéger,  s'il  était  'nécessaire,  i  On 
voit  quelles  étalent,  au  fond,  lB3diBposilionsdesadminislrateurs,obIi-  ' 
gés  de  donner  par  leur  ton,  leur  langage  et  trop  souvent  leurs  actes, 
tant  de  démentis  à  leurs  vrais  sentiments. 
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plus  prudents,  n'avaient  pas  voulu  les  suivre.  On  accusait 
même  les  administrateurs  de  pusillanimité  et  de  lâcheté  : 
ceux-ci  durent  se  défendre  par  des  proclamations,  et  mettre 
en  garde  les  populations  contre  les  bruits  faux  qui  annon- 
çaient k  chaque  instant  l'approche  d'armées  ou  de  troupes 
mettant  tout  à  feu  et  à  sang. 

Le  culte  constitutionnel  se  continuait  encore  partout,  sans 
changement  apparent,  et  c'est  ainsi  que  les  processions  de 
la  Fête-Dieu  déroulèrent,  en  1793,  leurs  pompes  habi- 
tuelles (1),  un  peu  diminuées  dans  les  villes,  où  les  adminis- 
trateurs avaient  d'autres  soucis  que  de  les  rehausser,  com- 
me autrefois,  de  leur  présence  ofScîelle.  Mais  l'impiété  et 
plus  encore  l'immoralité  faisaient  des  progrés  aussi  ef- 
Payants  que  rapides  dans  nos  populations  rurales.  De  son 
côté,  la  Convention  nationale  portait  à  la  religion  d'Etat  des 
co;Ips  successifs  qui  se  faisaient  de  plus  en  plus  violents  et 
annonçaient  bien  l'intention  d'en  finir  avec  elle.  Déjà,  le 
18  août  1792,  l'Assemblée  législative  expirante  avait  interdît 
le  port  du  costume  ecclésiastique  en  dehors  des  fonctions 
relî^euses,  et  cette  défense  fut  rappelée  impérieusement 
par  te  déparlement  des  Vosges,  le  13  juin  1793,  aux  distncls 
et  aux  municipalités.  Ce  n'était  encore  qu'une  escarmouche, 
car  sous  l'ancien  régime,  le  port  habituel  et  constant  de  la 
soutane  était  loin  d'être,  chez  les  ecclésiastiques,  une  règle 
universelle.  Mais  d'autresmesuresvinrent-bientôt accentuer 
le  sens  de  celle-ci.  Le  4  avril,  la  Convention  retire  les  pa- 
lais épisco'pauic  et  en  prescrit  le  lotissement  pour  en  faciliter 
la  vente.  Le  26  juin,  elle  ordonne  d'élever  dans  chaque  com- 
mune un  autel  de  la  patrie  :  c'était  indiquer  l'exclusion  offi- 
cielle de  la  religion,  des  cérémonies  patriotiques  ou  politi- 
ques auxquelles  elle  avait  toujours  été  intimement  mêlée. 
Le  1"  juillet,  réduction  du  nombre  des  vicaires  épiscopaux. 

(l]Le5iuiD  17S3,  le  procureur  syndic  de  Villotte  tut  autoriséà 
payer  une  livre  de  poudre  qui  avait  servi  pendant  les  processions  de 
l'Octave  de  Is  F6te-Diea. 
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Le  19,  Lequinio  fait  adopter  un  décret  condamnant  à  la  des- 
titution et  ù  la  déportation  tout  évèque  qui  apporterait  ud 
obstacle  quelconque.  Fût-il  indirect,  au  mariage  des  prêtres. 
Le  23,  confiscation  de  toutes  les  cloches,  sauf  une  seule 
laissée  à  chaque  paroisse.  Le  10  août,  l'Assemblée  rétablit 
d'office  dans  leurs  fonctions  ecclésiastiques  tous  les  prêtres 
que  les  évêques  auraient  interdits  pour  cause  de  mariage, 
en  même  temps  qu'elle  prononce  la  destitution  et  la  dépor- 
tation de  ceux  qui  tenteraient  la  moindre  opposition  à  la 
loi  sur  l'état  civil  des  citoyens,  ainsi  qu'à  celle  du  divorce. 
Le  17  septembre  voit  la  suppression  pure  et  simple  des  vi- 
caires épiscopaux,  la  réduction  du  nombre  des  évêques, 
l'assimilation  des  traitements  ecclésiastiques  à  de  simples 
pensions  viagères  :  c'était  la  radiation  du  budget  des  cultes 
et  le  reniement  d'une  dette  nationale  autrefois  proclamée 
avec  éclat  par  l'Assemblée  constituante.  Enfin,  le  29  no- 
vembre, après  une  discussion  où  il  fut  déclaré  que  la  con- 
tinuation du  métier  de  prêtre  était  une  honte  et  même  un 
crime,  —  sans  oser  cependant  encore  supprimer  les  indem- 
nités accordées  aux  ministres  en  exercice,  —  la  Convention 
jette  en  appât  aux  apostats  la  promesse  d'une  pension  via- 
gère de  8  à  1200  livres,  suivant  l'âge,  à  tous  ceux  qui  déser- 
teraient leurs  fonctions. 

Au  même  moment,  la  bande  Hébert- Cbaumette  tentait  un 
effort  vigoureux  contre  le  catholicisme  en  instituant  le  culte 
de  la  Raison.  De  Paris,  la  nouvelle  divinité  gagna  la  pro- 
vince, sans  toutefois  parvenir  è  se  faire  dresser  partout  des 
autels.  Sauf  celle  de  Saint-Julien,  nous  ne  connaissons 
pas  de  communes  rurales  qui,  dans  le  district,  aient  orga- 
nisé ces  mascarades  sacrilèges,  mais  le  chef-lieu  se  devait 
k  lui-même  d'emboitcr  le  pas  â  la  capitale.  Il  est  à  remar- 
quer que  les  archives  locales,  si  prolixes  de  détails  sur  la 
plupart  des  fêles  révolutionnaires,  sont  restées  complète- 
ment muettes  sur  celles  de  la  déesse  Raison.  Il  semble  qu'un 
sentiment  de  honte  arrêta  la  plume  des  verbeux  rédacteurs 
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qai  fabriquaient  ces  comptes-readus  emphatiques  dont  la 
lecture,  aujourd'hui,  tantôt  nous  irrite,  tantôt  nous  amuse, 
tt  quelquefois  nous  émeut.  Mais  la  mémoire  populaire  sup- 
plée ici  au  silence  des  écrits  :  il  n'est  presque  pas  un  nom 
des  tristes  figurantes  de  ces  solennités  impies  qu'elle  n'ait 
conservé  avec  une  implacable  fidélité. 

La  province  étant  nécessairement  en  retard  de  quelques 
décades  sur  la  capitale,  ce  ne  put  être  que  dans  la  dernière 
quinzaine  de  décembre  1793  et  les  premières  semaines  de 
janvier  1794,  que  fut  célébré  à  La  Marche  le  culte  de  la 
Raison.  Tout  dut  s'accomplir  en  un  court  espace  de  temps, 
—  un  mois  ou  six  semaines,  —  car  la  nouvelle  religion, 
ouvertement  blâmée  par  Robespierre  et  persiflée  par  Danton, 
ne  put  survivre  au  ridicule  dont  la  couvrirent  les  impies 
eux-mêmes. 

On  cite  à  La  Marche  trois  filles  qui,  de  plus  ou  moins 
bonne  grâce,  se  prêtèrent  â  symboliser  la  fameuse  déesse. 
D'après  quelques-uns,  il  y  en  aurait  eu  une  quatrième  dont  le 
nom  se  serait  perdu.  Voici  celles  dont  on  a  gardé  souvenir  : 

Une  fille  J...,  qui  épousa  plus  tard  un  divorcé  nommé 
B...,  avec  lequel  elle  fit  mauvais  ménage,  puis  devînt  folle 
fiirieuse,  et  demeura  dans  cet  état  pendant  une  quinzaine 
d'années,  jusqu'à  sa  mort. 

Une  fille  devenue  femme  H...,  qui  demeurait  en  face  de 
l'habitation  des  Sœurs  :  elle  mourut  pourrie  dans  son  fau- 
teuil, répandant  une  odeur  si  infecte,  qu'on  la  sentait  jusque 
dans  la  rue,  car  il  fallait  garder  la  fenêtre,  constamment 
ouverte.  D'après  une  autre  version,  qui  ne  contredit  pas  là 
première,  cette  malheureuse,  qui  avait  été  assise  sur  l'autel 
pour  y  recevoir  l'encens  et  les  hommages  de  la  plèbe  en  dé- 
fi^, aurait  passé  une  grande  partie  de  sa  vie  et  serait  morte 
sur  une  chaise  percée,  ne  pouvant  rien  retenir  dans  son  corps. 

Enfin,  une  troisième,  plus  tard  femme  T...,  mère  d'une 
autre  dame  T...,  et  grand'mère  d'une  dame  G...,  qui  ne 
sortait  presque  jamais,  —  à  peine  la  voyait-on  une  fois  tous 
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les  deux  ou  trois  ans,  —  et  qui  mourut  presque  dans  le  mê- 
me état  que  la  première. 

L'autel,  souillé  par  le  schisme,  déshonoré  par  l'impnre 
déesse,  n'allait  pas  tarder  à  s'abattre  sous  le  pic  des  impies 
démolisseurs.  Après  une  si  pénible  édification,  l'établisse- 
ment constitutionnel  était  déchiré,  morceau  par  morceau, 
par  ses  propres  auteurs.  On  vit  clairement  qu'ils  n'avaient 
tant  soutenu  le  schisme  que  par  l'espoir  de  détruire  plds 
facilement  toute  religion.  Si  le  mouvement  puissant  qui  ra- 
mena à  l'Eglise  les  meilleurs  d'entre  les  ecclésiastiques  et 
les  laïques  un  instant  égarés  ne  se  dessina  ostensiblement 
qu'un  an  ou  deux  plus  tard,  il  faut  en  reporter  les  origines 
aux  attentats  sacrilèges  qui  préludèrent  à  la  destruction  du 
culte.  Beaucoup  de  schismatiques  commencèrent  à.  s'éton- 
ner el  à  s'effrayer,  quand  ils  virent  s'élever  et  grandir,  avec 
la  Terreur,  le  règne  d'une  impiété  sauvage  et  destructive. 
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CHAPITRE  VIII 


LES  SPOLIATIONS   ET  LA   SUPPRESSION   I 


En  1789,  l'Eglise  de  Fracce  ressemblait  à  un  chêne  puis- 
sant dont  les  racines  plongeaient  au  plus  profond  du  sol  na- 
lioaal,  et  qui  ombrageait  de  ses  vastes  rameaux  le  pays  tout 
entier.  Détruire  cet  arbre  majestueux  était  le  rêve  des  phi- 
losophes, les  uns  déistes,  les  autres  purement  athées,  dont 
la  race,  au  XVllI"  siècle,  s'était  multipliée  en  un  pullulement 
extraordinaire.  Mais  il  faudrait  bien  des  coups  de  hache 
pour  blesser  à  mort  un  tronc  aussi  vigoureux,  oCi  la  sève, 
quoique  déjà  viciée,  coulait  encore  en  flots  si  abondants. 

L'attaquer  de  face  et  dans  sa  partie  la  plus  résistante,  eût 
élé  une  entreprise  folle,  une  témérité  absurde.  Plus  habile, 
la  secte  essaya  d'inoculer  à  ses  racines  le  virus  du  schisme, 
ea  même  temps  qu'elle  portait  la  cognée  sur  quelques-unes 
de  ses  branches,  les  plus  grosses  d'apparence,  les  moins 
stines  en  réalité. 

Suivons  pas  à  pas  sa  marche  savante  autant  que  perfide, 
et  voyons  comment  le  chêne  si  plein  de  vigueur  aux  débuts 
de  la  Révolution,  gisait  inanimé  dans  la  poussière  moins  de 
cinq  ans  après. 

On  peut  faire  remonter  à  l'automne  de  1789  la  première 
spoliation  des  églises.  Mais  ce  fut  un  dépouillement  à  peu 
prés  volontaire.  Par  sa  mauvaise  administration,  l'ancienne 
monarchie  avait  acculé  la  France  à  la  faillite,  et  le  spectre 
du  déficit,  agrandi  par  l'imagination  populaire  et  les  cris 
intéressés  des  ennemis  du  régime,  avait  créé  ta  Révolution. 
Pour  combler  le  gouffre  que  ses  propres  imprévoyances  ne 
cessaient  d'élargir,  l'Assemblée  constituante  était  prête  &  y 
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jetertoutce  qui  lui  tomberait  sous  la  maie.  Disposée  à 
prendre  les  biens  de  l'Eglise,  elle  commença  par  faire  appel 
Â  sa  générosité  patriotique.  Le  26  septembre,  elle  invita  les 
évêques,  les  curés  et  les  fabriques,  à  livrer  à  la  Nation  )c 
plus  de  matières  d'or  et  d'argent  qu'ils  pourraient,  pour  en 
faire  des  louis  et  des  écus  de  six  livres.  On  avait  soin,  d'ail- 
leurs, de  ne  demander  que  le  u  superflu  »,  et  ce  fut  l'occa- 
sion de  célébrer,  sur  tous  les  tons  du  dithyrambe,  la  simpli- 
cité antique  qui  savait  se  passer  de  vases  précieux,  et  dont  le 
culte,  par  là-même,  n'en  était  que  plus  pur.  L'appel  fut  en- 
tendu. Emporté  par  le  souffle  généreux  qui  animait  tous  les 
Ordres,  le  clergé  mit  généralement  de  l'empressement  à  se 
dépouiller  lui-même  d'une  partie  de  ses  richesses  mobiliè- 
res (1).  Cette  première  opération  n'enrichit  pas  beaucoup  le 
Trésor,  mais  elle  diminua  le  patrimoine  artistique  de  la 
France  en  faisant  disparaître  dans  les  creusets  des  Monnaies 
du  royaume  un  certain  nombre  de  pièces  rares  et  précieuses, 
où  le  travail  avait  plus  de  valeur  que  la  matière  (S), 

Deux  mois  après,  le  jour  des  Morts  (2  novembre  1789), 
sur  la  proposition  de  Mirabeau  appuyée  par  Talleyrand, 
l'Assembléeconilsqua  purement  et  simplement  tous  les  biens 
de  l'Eglise,  en  se  servant  toutefois  d'une  formule  anodine 
destinée  à  pallier  aux  yeux  du  peuple  l'odieux  de  la  spolia- 
tion. Elle  décréta  que  ces  biens  étaient  mis  à  la  disposition 
de  la  Nation,  è  charge  pour  elle  de  pourvoir  à  la  décence  du 

(1)  On  Ht  dans  le  Journal' mss.  de  Chatrian  :  ■  Dimanche  11  (Octo- 
bre 178B)'  Lettre  circulaire  de  M.  l'abbé  Camas,  vicaire  géaérai  de 
Nanc;,  par  laquelle  s'adressant  aur  supérieurs  de  maisons  religieu- 
ses, aai  curés  et  aux  vicaires  résidente,  it  tea  exhorte  à  faire  porter  à 
la  Monaaie  toute  l'argenterie  des  églises,  fabriques,  chapelles  et 
contrérioa,  qui  ne  sera  pas  néoesaaire  A  la  décence  du  culte  divin.  • 

«  Dimanvhe  1"  {novembre).  Mgr  l'évoque  de  Saint-Dieï  qui,  entre 
autres  pièces  d'argenterie,  a  envoyé  sa  crosse  A  la  Monnaie  de  Stras- 
bourg, a  officié  dans  sa  cathédrale  avec  une  crosse  de  bois  doré.  > 

(2)  BienlAt  l'argenterie  des  églises  supprimées  prit  aussi  le  chemin 
de  la  Monnaie  ;  toutefois  le  département  décida  (H  lévrier  17911,  d  y 
laisser  un  ciboire,  un  calice,  un  ostensoir  et  les  boites  d'onctions. 
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culte,  à  l'entretien  des  ministres  et  au  soulagement  des 
pauvrA.  Pour  ceux  grevés  d'une  fondation  pieuse,  elle  s'en- 
gagea à  payer  aux  fabriques  une  rente  de  quatre  pour  cent 
du  principal,  taux  sensiblement  inférieur  à  celui  de  l'intérêt 
d'alors  (}).  Le  20  décembre,  elle  vota  l'aliénation  d'une  partie 
de  ces  biens,  jusqu'à  concurrence  de  400  millions. 

Trois  autres  mois  s'écoulent,  et  c'est  la  proscription  de 
Tétât  religieux,  avec  la  destruction  des  couvents.  Elle  est 
votée  le  20  avril  1790,  et  réalisée  partout  dans  le  cours  de 
cette  année. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  retracer  les  destinées  de  nos 
maisons  religieuses,  et  de  faire  connaître  le  sort  des  mem- 
bres qui  les  peuplaient  au  moment  de  la  dispersion. 

On  en  comptait  cinq  dans  le  district,  appartenant  à  des 
Ordres  différents  :  une  abbaye  de  Prémontrés,  à  Flabémont  ; 
un  prieuré  de  Bénédictins,  à  Dcuilly  ou  Morizécourt  ;  un 
couvent  de  Récollets  à  Damblaîn  ;  un  autre  de  Cordeliers 
aax  Tboas,  et  la  maison  des  Trinitaires  de  La  Marche  dont 
nous  avons  déjà  parlé  (S). 

(1)  Le  19  août  1793,  le  procureur  général  syndic  annonce  h  son  col- 
lègue de  La  Marche  l'envoi  d'une  somme  de  18.048 1. 19  s.  9  d.  pour 
le  payement  de  l'inlërët  à  4  0/0  du  prix  des  biens  aSectés  à  l'acquit 
des  fondations,  k  répartir  entre  les  fabriques  du.district. 

(3)  Il  j  avait  encore,  à  Robécourt,  une  commanderie  de  l'Ordre  de 
Malle,  à  laquelle  était  unie  celle  de  Norroy-sur-Vair  ;  puis  deux 
priearâs,  depuis  longtemps  vides  de  religieux.  Celui  de  Marcy,  fondé 
an  XII'  siècle,  après  avoir  abrite  des  béDédicliues,  avait  été  réuni  en 
1710  à  la  collégiale  de  Deneuvre.  Son  dernier  titulaire  fut  M.  de  Chau- 
mont,  évèque  de  Saint-Diez,  qui  possédait  à  ce  titre  le  patronage  de 
la  cure.  L'autre,  appelé  Saint-Jean -du -M  ont,  sur  une  montagne  entre 
Vitlolte  et  La  Marche,  dépendait  de  l'abltave  bénédictine  {Ordre  de 
Guny)  de  Saint-Jean-de-Moutier  en  Bourgogne  et  datait  de  la  même 
époque.  II  était  en  commande  et  d'après  Chatrian  valait  500  livres.  — 
Ce  dernier,  avec  les  terres,  fut  vendu,  le  £8  avril  1791,  à  Alexis  Jac- 
qnel,  de  Villotte,  qui  démolit  la  chapelle  et  relégua  dans  une  sorte  de 
cave  ou  cellier  la  statue  du  patron  saint  Etienne.  Eu  iSSO,  Pierre 
Roux  et  Marie  Thirion,  son  épouse,  se  rendirent  acquéreurs  des  terres 
et  des  bâtiments  subsistants,  ainsi  que  du  Christ,  des  statues,  de  la 
table  de  l'autel  et  d'un  meuble  conservé  à  ta  cuisine,  et  l'année  sui- 
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Le  moins  important  de  ces  monastères  était  celui  des 
Thons.  Quatre  religieux  prêtres  servis  par  un  frérvlai,  y 
coulaient  une  existence  douce  et  Facile,  qui  les  avait  mal 
préparés  aux  luttes  de  la  conscience.  Voici  leurs  noms  : 

Claude  Laillet,  gardien  du  couvent,  né  à  Aboncourt  vers 
1738  (1),  ancien  profès  au  couvent  de  la  régulière  observance 
de  Dôle;  —  François  Picard,  né  en  1733,  profés  deLons-le- 
Saunier  ;  —  Claude- Joseph  Videlîer,  né  â  Conliége  (Jura)  le 
26  janvier  1736,  profès  du  22  novembre  1755  ;  >  Jean- 
Baptiste  Bordenet,  né  vers  1731,  profés  à  Lons  le  25  no- 
vembre 1754;  —  Claude  Colard,  lai,  né  en  1746,  profès  à 
Dôle  le  5  septembre  1767. 

En  octobre  et  en  novembre  1790,  tous  déclarent  renoncer 
à  la  vie  commune.  Le  15  janvier  1791 ,  ils  se  transportent  en 
corps  au  greSe  municipal  pour  prêter  un  serment  auquel  ils 
n'élaienl  pas  astreints  par  la  loi.  Le  gardien  lut  la  formule, 
à  laquelle  adhérèrent  tous  les  autres,  en  levant  la  main,  par 
les  mots  sacramentels:  Je  le  jure.  Celle-ci  était  ainsi  conçue  : 
«  Je  jure  d'Être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  main- 
tenir de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  et 
notamment  les  décrets  relatifs  à  la  constitution  civile  du 
clergé  )>.  Le  lendemain,  16  janvier,  à  la  messe  paroissiale 
du  Grand  Thon,  Jean-François  Prost,  curé  et  maire,  prêta 
serment  dans  les  mêmes  termes. 

Ces  malheureux  disparurent  bientôt.  Si  Làillet  est  le 
même  qu'un  LceiUet  ou  Laillet  qui  signe  un  acte  à  Chàtillon 
le  24  avril  1792,  il  serait  devenu  curé  intrus  de  Jonvelle. 
Videlier,  retiré  d'abord  à  Godoncourt,  passa  à  Lironcourt 
:  vicaire  résident  le  1''  mai  1791  ;  mais  il  donne  sa 


vaate,  ils  firent  rétablir  la  chapâlle  telle  qu'elle  est  encore  aujourd'hal, 
comme  le  conslaie  une  inscription  lapidaire  près  de  la  porte  d'entrée. 
—  Pierre  Roux  est  le  père  ûe  Nicolas  Roui,  dont  nous  avons  parlé 
|v.  ci-dessus,  p.  9,  n.  2). 

(If  It  y  a  plusieurs  villages  de  ce  nom  ;  il  s'agit  probablement  de 
Aboncourt,  près  de  Jusaey  (Haute-SaOne). 
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démission  le  1"  octobre,  et  le  curé  Prost  le  remplaça  par 
François  Henry  «  prêtre  de  Raincourt  », 

Quant  au  curé  des  Thons,  il  se  signala  dès  les  débuts  de 
la  Révolution  par  son  ardeur  patriotique  et  constitution- 
nelle, pour  finir  dans  une  lamentable  apostasie.  11  avait  pris 
possession  en  1760,  et  sa  première  signature,  comme  curé 
des  Thons  et  Lironcourt,  est  du  21  avril.  11  avait  été,  avant 
le  schisme,  vice-official  de  Toul.  Du  7  février  1790  au  20 
novembre  1791,  il  cumula  l'étole  pastorale  avec  l'écharpe 
municipale.  En  mars  1791  il  prit  part,  en  qualité  d'électeur, 
k  la  nomination  de  l'évètiue  constitutionnel,  et  les  24  et  25 
avril,  il  faisait  constater  par  ses  collègues  municipaux  qu'il 
avait  lu  au  prône  «  la  lettre  de  Jean-Antoine  Maudru  et  fait 
les  prières  pour  la  conservation  dudit  sieur  évêque  ». 

Après  l'arrêté  de  Faure,  il  déclara  au  greffe  des  Thons 
son  abdication  complète  ;  mais  comme  on  lui  fit  observer 
qae  cet  acte  était  insuffisant,  il  se  hâta, le  11  thermidor  an  2, 
lendemain  de  l'exécution  de  Robespierre,  de  faire  parvenir 
au  district  une  longue  lettre  emphatique  dans  laquelle  il 
demandait  que  sa  démission  fût  consignée  dans  «  le  livre  », 
c'est-à-dire  le  registre  destiné  à  l'inscription  des  apostasies 
sacerdotales.  Comme  preuve  de  sa  sincérité,  il  joignait 
toutes  ses  feuilles  de  provision  et  de  prise  de  possession, 
ainsi  que  ses  lettres  d'ordre,  même  celles  de  la  tonsure,  à 
l'exception  de  ses  lettres  de  prêtrise  qu'il  avait  dû  autrefois, 
dît-il,  envoyer  à  Paris  lorsqu'il  sollicitait  la  cure  des  Thons 
et  qui  ne  lui  avaient  pas  été  rendues,  a  Je  ne  veux  plus 
d'autres  qualités  que  celles  de  bon  citoyen  et  de  vrai  répu- 
blicain, ennemi  des  rois  depuis  plus  de  vingt  ans.  Voilà  les 
principes,  ajoutait-il,  que  j'ai  conservés  dans  mon  âme 
depuis  de  longues  années  et  que  je  conserverai  jusqu'à  la 
mort.  Aussi  m' attendais- je  à  être  immolé  et  égorgé  si  la 
conlre-révolution  eût  eu  lieu  ;  je  mets  toutes  mes  espérances 
dans  la  Convention.  »  Le  district  fut  si  content  de  celte 
lettre,  qu'il  la  fit  transcrire  sur  ses  registres,  H  pour  y  être 
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un  monument  durable  des  sentiments  civiques  qui,  dans 
tous  les  temps,  ont  caractérisé  ledit  citoyen  Prost  ». 

Ces  sentiments  persistèrent,  car  l'abbé  Dubois  écrit  ea 
1802  :  «  Le  curé  a  tout  fait  et  il  a  persévéré  ;  il  est  retiré  de 
sa  paroisse  depuis  8  ans  ».  Elle  était  alors  desservie  par  ud 
assermenté,  nommé  Fenard  (<). 

Les  biens  des  cordeliers,  maison,  terres,  vignes  et  cbe- 
nevières,  furent  estimés  21.500  livres  par  la  municipalité 
des  Thons.  La  vente  de  leurs  meubles,  denrées,  bestiaux, 
faite  le  14  février  1791,  produisit  1715  livres  14  sols.  Leur 
argenterie  d'église  et  de  table,  pesant  10  marcs  2  onces,  fut 
envoyée  à  la  Monnaie.  Quant  à  la  chapelle,  dont  on  offrait 
5.000  livres.  Madame  de  Toustain,  née  Marie-Nicole  d'Hof- 
felize,  dame  des  Thons,  essaya  de  s'en  emparer,  par  la 
raison  qu'elle  avait  été  bâtie,  il  y  avait  plus  de  200  ans,  par 
les  seigneurs  du  lieu  auxquels  elle  succédait  par  droit  d'hé- 
ritage ;  mais  le  district,  considérant  que  cette  chapelle  avait 
été  unie  à  la  maison  des  cordeliers  par  un  décret  de  l'arche- 
vêque de  Besançon,  en  date  du  16  octobre  1627,  et  que  les 
religieux  en  avaient  toujours  joui  sans  aucune  prétention 
de  la  part  des  seigneurs,  la  déclara  bien  national  avec  toutes 
ses  attenances  et  revenus,  et  condamna  «  la  veuve  Tous- 
taint  »  à  la  restitution  de  tous  les  fruits  (27  mai  1793).  Cette 
chapelle,  remarquable  par  son  architecture,  existe  encore, 
mais  employée  aux  plus  profanes  usages. 

Telle  fut  la  fin  de  ce  couvent,  qui  n'en  méritait  guère  une 
meilleure.  «  Si  les  cordeliers  de   Lorraine,  dit  Chatrian, 


(t)  François  Fenard,  n6  à  Regnévelle  le  30  janvier  1743,  eur4  du 
Ch atelier  et  Rem icou ri  |Marne|,  assermenté,  exerça  le  culte  à  Regné- 
velle  à  partir  du  19  juin  1795.  En  1801-1803,  il  essaja  4es  Thons,  d'E- 
vaux  et  de  Marlinvelle.  Tout  en  faisant  son  éloge,  le  sous-préFet  se  le 
proposait  que  pour  un  vicariat.  Il  (ut  cependant  nommé  à  Regnévetle, 
mais  bieatdt  reconnu  pour  un  t  mauvais  prêtre,  immorfd,  incapable, 
eOroi  des  honnêtes  gens  n,  abandonné  par  le  préfet  lui-même,  malgré 
''appui  du  juge  de  paix  ei  du  maire,  ses  parents,  et  de  15  àEO  parois- 
■iens,  il  dut  quitter  ei  s'en  alla  dans  le  diocèse  de  Besançon. 
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ont  fourni  tant  d'auxiliaires  à  l'église  constitutionnelle,  il  ne 
faut  pas  s'en  étonner  :  le  jansénisme  et  l'insubordination  à 
r^ard*  des  évêques  avaient  fait  de  grands  ravages  dans 
cette  provioce  {!)  ».  Celle  de  Franche- Comté,  à  ce  qu'il 
semble,  ne  fut  pas  mieux  partagée. 

Les  bénédictins  n'ont  guère  fait  meilleiire  figure,  a  En 
dernier  lieu,  dit  encore  Chatrian,  cette  congrégation  (de 
Saint- Vanne)  a  produit  une  multitude  d'apostats  schismati- 
(jues,  et  ces  mauvais  moines  ont  couvert  la  Lorraine  de 
pasteurs  intrus,  de  prêtres  orduriers  (S).  » 

Fondé  k  Deuîlly,  près  de  Serécourt,  en  1044,  ruiné  de 
fond  en  comble  vers  le  milieu  du  XV'  siècle,  le  prieuré  fut 
relevé  à  Morizécourt  en  J625,  en  gardant  son  ancien  nom. 
On  voit  encore  une  partie  des  bâtiments  convertis  en  un 
joli  cbàteau.  Il  comptait,  en  1790,  six  religieux  dont  voici 
les  noms  :  Sigisbert  Beck  (3)  ;  Nicolas  Mathelin  (4)  ;  Joseph 
Grifoton  (&)  ;  Laurent  Lacreuse  ;  Joseph-Mathieu  Lerouge  (6); 
Sébastien  Pâquier  ;  Louis-Thomas  Blaisin  Ç),  et  Joseph- 

{ I)  Calendrier  hislorico-aritico-monasUque  pour  toute  année,  par 
un  OBI*  tnyso-moine.  A  Vilz-Biburg,  1801.  Secood  volume  :  Partie 
honXeuae  |Mss). 

(S)  Ibid.  Georgel  écrit  de  mSnie  (21  novembre  1803)  :  t  Le  grand 
nombre  des  sujets  de  cette  congrégation  ont  donné  léle  baissée  dans 
tous  les  eicès  de  la  Révolution  ;  nos  contrées  sont  inlectées  de  leurs 
scandales  ». 

(3)  Mort  j>  Morizécourt  en  avril  1791,  à  l'ige  de  68  ans. 

(4)  Ancien  sous-prieur,  né  à  Saint-Mihiel  le  4  janvier  1748,  de  Jean 
Halbelin  et  de  Marguerite  Etienne.  Il  avait  tait  profession  A  Saint- 
Mibiel,  où  il  se  retira  aprës  sa  sortie  du  couvent. 

(5)  Procureur,  né  à  Lunéville  le  11  mars  1737,  de  Nicolas  Gritolon 
et  de  Madeleine  Marlier,  proies  à  Saint-Mibiel  le  21  juillet  1755, 
reliréà  Lunéville. 

(6i  Fils  de  Jean-Claude  Lerouge  et  de  Barbe  Denis,  né  à  Cororoercj 
le  EO  juillet  1746,  proIësàMoyenmoutier  le  E4  juin  1763,  retiré  à  Moo- 
thureni-sur-SaAne. 

(7  Né  à  Lunéville  te  5  janvier  1731,  fils  de  Pierre-Louis  Blaisin  et 
de  Marguerite  Roimelin,  profës  à  Moyenmoutier  lo  14  juillet  1748.  11 
domeuni  à  Morizécourt. 
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François  Millian  (1).  Tous,  excepté  le  premier  (qui  était 
presfjue  mourant)  renoncèrent  à  la  vie  commune  ;  tous, 
sauf  le  dernier,  prêtèrent  le  serment  schismatique,  les  uns  le 
12  janvier  1791,  à  l'issue  d'une  messe  solennelle,  par  devant 
le  vicaire  Vatetot,  qui  était  en  même  temps  maire  de  la 
commune  ;  et  deux,  Blaisin  et  Beck,  le  surlendemain,  à  leur 
domicile,  à  cause  de  leurs  infirmités. 

Deux  de  ces  moines,  entre  autres,  doivent  Gser  notre 
attention,  parce  que,  partis  à  peu  près  du  même  point,  ils 
aboutirent  à  des  buts  diamétralement  opposés. 

Laurent  Lacreuse,  né  à  Moutbureux-sur-Saône  le  16  juin 
1752,  lils  de  Claude  Lacreuse  et  de  Catherine  Foînant,  Gt 
ses  vœux  solennels  cbez  les  bénédictins  de  Saint-Mibiel,  le 
15  novembre  1774,  à  l'âge  de  22  ans.  Après  sa  sortie  de 
Morizécourt,  il  se  retira  d'abord  dans  son  pays  natal,  puis, 
en  1793,  et  probablement  déjà  plus  tôt,  il  devint  vicaire  aux 
Thons,  chargé  de  Lironcourt.  II  était  bien  vu  du  district  qui, 
le  19  janvier  1794,  le  chargea  de  dresser  l'état  des  subsistan- 
ces pour  la  commune  de  Cbâtillon.  Lacreuse  lui  donna  pluK 
de  satisfaction  encore  en  abdiquant,  le  21  mai  suivant  u  son 
état  de  prêtrise  »,  mais  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  livré  ses 
lettres  ni  accompagné  sa  démission  faite  simplement  au  - 
greffe  de  Lironcourt,  de  CCS  déclamations  emphatiques  et 
humanitaires  qui  émaillent  celles  de  la  plupart  de  ses  coq- 
frères  renégats.  Après  l'arrêté  Michaud,  il  fut  d'abord 
autorisé  à  séjourner  à  Lironcourt  :  on  ne  s'explique  pas 
bien  pourquoi  le  district  lui  enleva,  quelques  jours  apiès, 
(18  novembre  1794)  le  bénéfice  de  l'exception  d'infirmités, 
.qui  lui  Fut  retiré  en  même  temps  qu'à  Prudhomme  et  à  Mar- 
chai. L'arrêté  le  qualifie  de  n  ex-curé  de  Lironcourt  n. 
D'après  une  note  anonyme  dont  nous  n'avons  pu  vérifier 

(1)  Prieur,  né  ft  Lunéville  le  30  janvier  173b,  flts  de  Joseph  Milliui 
el  de  Marie-Thérèse  Gremillier,  protès  le  10  février  I75i  à  Moyen- 
moutier,  relire  k  Lunéville.  Il  élail  lilolBire  du  prieuré  de  N.-D.  de 
Frécoupt,  prta  Vie,  diocèse  de  Melz,  depuis  1778. 
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l'aatorité,  il  se  sérail  marié.  Ed  1802,  le  sous-préfet  de 
Neufchâteau  propose  de  lui  accorder,  outre  le  traitement 
attaché  à  ses  fonctions,  la  moitié  de  sa  pension  de  religieux, 
attendu  qu'il  avait  été  employé  comme  ministre  du  culte 
avant  1793,  selon  l'attestation  de  Maudru,  et  qu'en  cette 
dernière  année  il  s'était  rendu  utile  en  exerçant  son  minis- 
tère sans  rétribution  à  Monthureux  et  à  Regnévelle.  Ces 
«  fonctions  ii  dont  il  touchait  le  traitement  en  1802  n'étaient- 
elles  pas  des  fonctions  civiles  —  puisqu'il  n'y  avait  encore  à 
celte  date  que  des  pensions  et  point  de  traitements  ecclé- 
siastiques ?  Nous  n'avons  pu  savoir  ni  le  lieu  ni  la  date  de 
sa  mort  (<). 

On  s'expliquerait  difficilement  comment  Sébastien  Pâ- 
quJN-,  ayant  prêté  à  Morizécourt  avec  ses  confrères,  le  12 
janvier  1791,  un  serment  pur  et  simple  et  nécessairement 
schismalique,  se  trouvait  à  Châtillon  peu  après,  chez  M.  de 
Linglois,  pour  y  prêter  avec  lui  et  son  vicaire,  le  30  janvier, 
UD  serment  restrictif,  et  par  conséquent  catholique,  —  si 
ce  temps  fertile  en  contrastes  de  tous  genres  n'était  presque 
aussi  riche  en  contradictions.  Le  bénédictin  de  Morizécourt 
pensa-t-îl,  par  ce  nouvel  acte,  eftacer  la  surprise  du  pre- 
mier? C'est  probable.  Ce  serait  une  preuve  de  plus  du  dé- 
sarroi jeté  dans  les  esprits  par  celle  fatale  embûche  du  ser- 
ment, et  de  la  pauvreté  desmolifs  qui,  fréquemment  peut-être, 
ont  entraîné  à'  cette  époque  des  soumissions  et  même  quel- 
ques résistances. 

Si  t'oB  en  croit  l'abbé  Manseau  (2),  dont  les  listes  ont  été 
dressées  en  partie  d'après  des  documents  officiels,  Dom 
Pâquier  serait  né  à  Fontenoy-la-Ville  vers   1749.  Ailleurs, 

(IIII7  avait  un  aulre  Laoreaae,  prénommé  Charles,  récollet  de 
Chàlons-sur-Marne,  retiré  à  Monthureni-^ur-Sadne  en  179t.  Ne 
sef3ti-i]  pas  de  ta  mènie  famille7Q«aii(  à  lauréat,  comme  on  ne  lit 
'pas  son  nom  dans  te  tableau  ofBciel  des  penaianDaîrea  ecclésiastiques 
en  l'an  5  et  en  l'an  7,  on  peut  croire  qu'il  s'était  complètement  lalciaâ 
et  qu'il  remplissait  des  fonctions  civiles. 

(ï)  0/1.  eU.  T.  II,  p.  330. 
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OD  lui  attribue  55  ans  en  1791,  ce  qui  reporterait  sa  nais- 
sance A  1736.  Seules  des  recherches  locales  pourraient 
fournir  une  indication  plus  sûre.  Mais  il  ne  faut  pas  trop 
s'étonner  de  ces  divergences.  Souvent,  dans  les  pièces  mê- 
me officielles,  l'âge  n'est  donné  que  d'une  façon  vague,  et 
les  erreurs  de  scrihe  ont  dû  être  fréquentes  sur  ce  point, 
aussi  bien  que  pour  les  noms  eux-mêmes.  Dom  PAquier  en 
est  un  autre  exemple,  puisque,  à  Morizécourt  on  le  nomme 
Paquis  ;  k  Châtillon,  Paquis  et  Paquier  ;  Paquier  aussi  à 
Vesoul  (1),  et  enBn  Pasquier  dans  les  documents  dont  s'est 
servi  M.  Manseau.  Mais  la  persistance  constante  du  prénom 
—  Sébastien,  —  et  du  titre  de  bénédictin,  ou  bénédictin  de 
Morizécourt,  accolé  au  nom,  consacrent  d'une  façon  non 
douteuse  l'identification  du  personnage. 

Avant  d'arriver  à  Morizécourt,  Dom  Paquier  avait  passé 
par  le  prieuré  de  Châtenois,  où  on  le  trouve  en  1780,  Il  de- 
meura à  Châtillon  jusqu'au  20  mai  1791,  époque  où  il  fut 
l'objet  d'un  avertissement  de  la  municipalité,  commun  à  lui, 
au  curé  et  au  vicaire  (^).  Sa  trace  nous  échappe  complète- 
ment dans  les  années  qui  suivent.  Arrêté  à  Fontenoy-la- 
Ville,  il  est  condamné  à  la  déportation  par  arrêté  du  Direc- 
toire, le  12  décembre  1798,  comme  ennemi  de  la  république, 
coupable  de  rébellion  contre  les  lois  et  d'incivisme,  et  cor- 
rupteur de  l'esprit  public.  Sous  ces  mois  sonores,  il  est  fa- 
cile de  deviner  que  Dom  Pflquier  exerçait  courageusement 
et  avec  zèle  le  ministère  catholique.  On  ne  trouve  cepea- 
danl  pas  son  nom  parmi  les  missionnaires  diocésains  dans 
la  liste  publiée  phr  Sauzay  (3). 

L'administration  centrale  de  la  Haute-Saône  le  fit  expé- 
dier, avec  sept  autres,  au  fort  de  l'île  d'Oléron.  Il  y  arriva 

(+)-S^uzay.  op.  cit.  T.  IX,  p.  608. 

!£]  Voy.  ci-desBQS,  p-  177,  n,  lia  âtaient  accusés  de  tenir  des  <  as- 
semblées f,  ce  qui  veul  dire  que  les  lldËles  se  ponatenl  à  leurs  ofUces 
dans  ta  chapelle  du  château  de  M.  Urguei  de  Saint-Ouen. 

(3)  T.  VII,  p.  698-706. 
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ie  24  mars  1799.  Moins  entassés  que  ceux  de  l'île  de  Ré,  les 
déportés  d'Oléron  dc  furent  pas  tout  à  fait  aussi  malheureux. 
Leur  vie  n'était  cependant  rien  moins  qu'agréable.  Qu'on  en 
juge  par  l'extrait  suivant  d'une  relation  publiée  plus  tard  par 
un  des  détenus  :  u  Le  commandant,  nommé  Fontes,  avait  la 
réputation  d'être  un  parfait  jacobin.  Comme  nous  étions 
l'objet  principal  de  ses  occupations,  il  s'amusait  à  faire  des 
règlements  qui  ne  tendaient  qu'à  nous  gêner.  Si  quelque 
déporté  s'en  écartait,  tous  les  autres  en  étaient  victimes.  La 
promenade  nous  était  interdite...  On  refusait  la  permission 
de  sortir  en  ville  pour  se  procurer  les  choses  nécessaires. 
On  avait  cependant  établi  deux  marchés  par  décade,  qui  se 
tenaient  à  l'entrée  de  la  citadelle.  Mais  on  n'accordait  qu'à 
deux  hommes  par  chambrée  d'y  aller,  encore  on  était  es- 
corté de  trente  fusiliers  au  milieu  desquels  on  marchait 
comme  des  galériens  auxquels  il  ne  manquait  que  ta  chaîne. 
Les  soldats  avaient  ordre  d'examiner  si  on  ne  faisait  pas 
passer  aucune  lettre,  et  d'écouter  si  l'on  tenait  quelques  pro- 
pos contre- révolutionnaires...  Quelquefois  on  faisait  des 
représentations  à  M.  Fontes,  et  M.  Fontes  répondait  qu'on 
ne  nous  avait  pas  envoyés  à  Oléron  pour  y  trouver  nos  ai- 
ses 1  (1).  Un  rapport  officiel  assure  cependant  que  les  déte- 
nus avaient  deux  heures  de  promenade  matin  et  soir  dans 
l'intérieur  dc  la  citadelle,  que  quelques-uns  pouvaient  aller 
en  ville  pour  des  affaires  urgentes,  sous  la  garde  de  la  force 
armée  ;  qu'ils  n'étaient  que  dix  par  chambrée,  et  qu'ils  re- 
cevaient les  vivres  de  la  marine  (2).  Mais  que  valent  les  rè- 
glements quand  leur  exécution  est  confiée  à  des  mains 
brutales  ? 

La  vie  de  ces  prêtres  était  très  édifiante  :  elle  fit  une 
profonde  impression  sur  leurs  confrères  moins  fidèles  qui 

(1)  SiUTÉ,  Déportation  des  cinq  prf-trcs  de  Meaum,  citée  par  Man- 
seau,  op.  cit.,  T.  U,  p.  174. 

(S)  Manseao,  ibid.,  p.  173.  Rapport  du  Commissaire  du  Directoire 
près  le  département  de  la  Charente-Intérieure,  £3  octobre  1799. 
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partageaient  leur  sort  quoiqu'ils  eussent  prêté  les  serments. 
De  nombreuses  rétractations  parmi  ces  dentiers  encoura- 
gèrent et  réjouirent  les  confesseurs  de  la  foi  (1).  Comme  un 
grand  nombre  des  prêtres  entassés  à  Saint-Martin -de -Ré 
parvinrent  à  se  procurer  le  bonheur  de  dire  la  messe,  tout 
porte  à  croire  que  ceux  d'Oléron  purent  jouir  de  la  même 
faveur.  On  se  servait  de  calices  d  etain  plusieurs  fois  con- 
fisqués par  les  geôliers,  mais  la  piété  des  fidèles  trouvait 
moyen  de  les  remplacer.  On  avait  réussi  à  fabriquer  des 
ornements  sacerdotaux  très  rudimentaires,  mais  décents  et 
suFiisants  ;  on  consacrait  sur  des  ardoises  arrachées  au  toit 
et  qui  avaient  été  transformées  en  pierres  d'autel.  J^  la  fin, 
l'administration  se  relâcha  de  ses  rigueurs  et  finit  par  ven- 
'  dre  elle-même  les  cierges  nécessaires  à  la  célébration  du 
saint  Sacrifice. 

On  ne  sait  à  quelle  époque  précise  Dom  Pâquier  fut  li- 
béré, mais  ce  dut  être  dans  les  mois  qui  suivirent  le  18  bru- 
maire. Nous  n'en  savons  pas  davantage  sur  le  reste  de  sa 
vie.  Dans  un  procès-verbal  de  visite  épiscopalc,  du  17  août 
1805,  rédigé  par  l'abbé  Passetemps,  curé  de  Fontenoy-Ie- 
Ch&teau,  il  est  question  de  Pasquier,  vicaire  de  Vauvil- 
lers.  Une  liste  de  fructidor  an  2  parle  d'un  Pasquier,  capucin, 
habitant  Fo n te noy- le- Château  (^).  Dans  les  listes  précéden- 
tes, on  ne  trouve  pas  ce  nom,  ni  à  Fonlenoy  ni  dans  les 
antres  couvents  des  Vosges.  Au  lieu  de  capucin,  ne  fau- 
drait-il pas  lire  :  bénédictin?  Les  confusions  de  ce  genre 
ont  été  fort  nombreuses  à  cette  époque.  Mais  ce  ne  sont  là 
que  des  conjectures  très  hasardées,  aussi  souhaitons- nous 

(I)  On  peut  lire  à  ce  sujet  d'inléressants  détails  dans  M&Dseau,  t.  c, 
p.  175  et  ss. 

(SI  C(.  Fomcnoa-le-C/idUau,  par  C.  Olivier,  189J,  p.  298  ;  •  Dom 
Pasquier,  capucin  de  la  maison  de  Footeno;  »,  cité  panni  los  prêtres 
demeurés  termes  dans  la  foi.  Nous  reman^uerons  que  le  Dom  n'a 
jamais  appartenu  aux  capucins,  tandis  qu'il  était  porté  par  les  béné- 
dictins. Fonteno; -la- Ville  n'est  qu'à  quelques  kilomètres  de  Fonte- 
noy-le-Ch&teau,  et  Vauvillers  se  trouve  dans  les  inémes  parages. 
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que  ces  lignes  tombent  sous  les  yeux  d'un  érudit  qui,  par 
des  recherches  intelligentes,  saura  retrouver  l'ancien  moine 
de  Deuilly,  victime  de  la  persécution  révoiutionnaire. 

La  vente  des  meubles,  denrées  et  bestiaux  du  prieuré  de 
Morizécourt  fut  faite  le  3  février  1791,  et  produisit  2.225  1. 
12  s.  Les  vases  sacrés  donnèrent  un  poids  d'argent  de  1& 
marcs  2  onces  0). 

Outre  les  cordeliers  des  Thons,  le  grand  Ordre  de  S. 
François  d'Assise  avait  fait  pousser  dans  le  district  un  autre 
rejeton  qui  ne  donna  guère  de  meilleurs  fruits.  Depuis  la 
destruction  de  la  ville  de  La  Mothe,  les  rècoltels  avaient 
transporté  leur  couvent  au  bourg  de  Damblain,  alors  plus 
important  qu'aujourd'hui  (^).  La  maison  qu'ils  habitaient 
était  vaste  :  elle  comprenait  17  cellules  àg  religieux,  som-  ' 
mairement  meublées,  et  11  chambres  d  notes  un  peu  plus 
confortables,  avec  une  bibliothèque  de  1.400  volumes  et 
une  chapelle  bien  ornée  où  l'on  comptait  trois  autels  et  six 
confessionnaux.  D'après  la  loi,  elle  devait  échapper  au 
moins  pour  quelque  temps  à  la  destruction  des  monaslères, 
car  le  département  l'avait  destinée  à  servir  provisoirement 
de  maison  de  réunion  en  Faveur  des  religieux  qui  opteraient 
pour  la  vie  commune  (3). 

Il  parait  qu'on  persuada  à  ses  habitants  qu'ils  étaient 
obligés  au  serment.   Comprirent-ils   bien  tout  le  sens  de 


(1)  Le  mobilier,  les  deorëes  et  les  chevaux  des  trinitaires  de  La 
Marche  turent  vendus,  le  28  janvier,  pour  4.703  1.  5  s.  La  ville  acheta 
poDf  31. SIS  1.  bt  fauchées  de  prâs  appartenant  au  couvent. 

(2)  Il  avait  1.049  habitants  en  l'an  13. 

<3)  L'ad mi nisl ration  pouvait  envoyer  dans  ces  maisons  des  religieux 
de  n'importe  quel  Ordl«.  Un  tel  amalgame  rendait  la  vie  religieuse 
presque  impossible,  et  ne  pouvait  que  décourager  les  moines  fervents 
qaî  auraient  voulu  continuer  la  vie  conventuelle  dans  les  mêmes 
oonditlons  que  par  le  passé.  Cependant  on  n'introduisit  à  Damblain  et 
à  Flabémont  aucun  religieux  d'un  autre  Ordre.  Il  fallait  que  les 
maisons  choisies  pussent  contenir  au  moins  £0  personnes,  La  transla- 
tion des  sujets,  aux  tenues  de  l'art.  13  de  la  loi  du  14  octobre  17B0, 
devait  s'effectner  avant  le  1"  avril  1791. 

14 
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celni-ci  ?  Les  moines,  en  général,  étaient  de  pauvres  théo- 
logiens. Cependant  les  conseils  et  l'exemple  du  curé  de  Dam- 
blain  auraient  dû  leur  ouvrir  les  yeui. 

Le  30  janvier  1791,  à  la  6n  de  la  messe  paroissiale,  quinze 
d'entre  eux  défilëreat  successivement  devant  le  corps  munici- 
pal pour  prêter  le  serment  pur  et  simple.  C'étaient  :  le  gardien 
Mathieu  Heurion  ;  puis  :  Luc  Thabary,  Vincent  Clerc  (l), 
Simon  Lagoule,  André  André  {^),  Pacifique  Gousset,  Clé- 
ment Barrel,  Barthélémy  Girard  in  (3),  Sébastien  Pierron  (4), 
Antoine-Hippolyte  Aubrion  (5),  Saturnin  Collignoa  (6),  Flo- 
rentin Masson  (7),  Honoré  Pierson  (8),  et  Joseph  Berlin  ;  et 
enfin  le  frère  lai  François  Pillotte.  Ce  fut  donc,  sinon  la  to- 
talité, du  moins  l'immense  majorité  qui  donna  tête  baissée 
dans  le  schisme  L).  Le  curé  Carbillet  qui  les  suivit  ne  prêta 
qu'un  serment  restrictif. 

(1)  Jeui'Ftangois  Clero  (les  prénoms  donnés  plus  haut  sont  leanoma 
de  religion).  D'après  certains  documents  un  peu  codIus,  ilser&itvenu 
du  couvent  de  BulguëTille,  et  aurait  passé  ensuite  dans  la  maison  de  . 
réunion  de  Damey . 

(S)  Jean-Baptiste  André  avait  42  ans  en  1791,  fil  en  quelque  sorte 
la  navette  entre  les  maisons  de  Damey  et  de  Dambiain,  et  passa  de 
oette  dernière  H  Levécourt  (Haute-Mame),  le  S8  juillet  1791 . 

(3}  Ou  GërardiD.  Né  à  Bassoncourt  (Haute-Mame),  av^t  6S  ans  en 
ITW. 

(4)  François  Pierron,  né  à  Russange,  diocèse  de  Trêves.  C'est  pro- 
bablement lui  qui  (ut  cliargé  de  la  desserte  de  Senaide,  de  juin  a  oc- 
tobre 1792,  après  l'abbé  FouiUeiie.  V.  ci-dessus,  p.  180,  n.  1 .  ~  Làsez 
Ï792  au  lieude/793). 

(5)  Jean-François  Aubrion,  récollet  de  Bu  Igné  ville. 

(6)  François  CoUlgnon,  —  avait  d'abord  opté  pour  la  vie  seculiëre- 

(7)  Jean-Bapliate  Masson,  né  le  21  mars  1719. 

(8)  Récollet  de  Bulgnéville,  né  la  26  juillet  17i9,  profès  le  11  octo- 
bre 1751. 

(9)  On  lit  dans  une  note  du  district  (15  octobre  1791)  :  a  19  religieux 
occupaient  la  maison  de  Damblain  tors  de  sa  conservation.  5  de  la 
maison  de  Bulgnéville  et  un  de  celle  de  ConQans  sont  venus  s'y 
réunir,  ce  qui  formait  un  total  de  ^.  —  9  en  sont  sortis,  dont  8  pour 
se  retirerdansleurslamilles,  elle  9*,  nommé  Paul  Lambert,  est  vicaire 
à  Tignéoourt  depuis  le  6  juillet  dernier,  de  manière  qu'il  n'en  reste 
plus  vivant  en  commun  que  15  >.  Outre  ceux  que  nous  avons  cités,  U 
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Mais,  dès  le  3  avril  suivant,  le  P.  Gousset  vint  rétracter 
son  serment  en  ces  termes  :  «  Je  certifie  par  le  présent 
qu'ayant  été  soUicilé  à  tort,  contre  l'Instruction  de  l'Asseni- 
blée  nationale  et  contre  la  teneur  de  ses  décrets  qui  n'obli- 
gent que  les  fonctionnaires  publics  au  dit  serment,  je  révo- 
que par  le  présent,  le  serment  que  j'ai  prêté  le  30  du  mois 
de  janvier  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  et  que  je  le  dé- 
clare nul  et  de  nul  effet  sans  qu'il  puisse  jamais  tirer  en 
conséquence  ni  pour  le  civil  ni  pour  le  moral  »  (1).  Le  P. 
Aubrion  en  fit  autant  l'année  suivante.  Le  5  février  1792,  il 
déclare  qu  greffe  u  être  dans  l'intention  de  rétracter  autant 
qu'il  pouvait  le  serment  qu'il  a  prêté  le  30  janvier  de  l'année 
1791,  promettant  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  cons- 
titution civile  du  clergé  :  tels  sont  ses  sentiments  devant 
Dieu  et  les  hommes  ;  en  foi  de  quoi  il  s'est  soussigné.  » 

Peu  à  peu  les  religieux  s'égrenèrent,  les  nns  pour  changer 
de  maison,  d'autres  pour  rentrer  dans  le  monde.  En  sep- 
tembre 1791,  ils  n'étaient  plus  que  9  prêtres,  dont  5  res- 
taient pour  l'acquit  des  messes  fondées,  pendant  que  les 
autres  allaient  rendre  service  aux  curés  du  voisinage.  Il  y 
eut  même  conflit  à  ce  sujet  entre  eux  el  le  procureur  syndic 
de  La  Marche,  qui  prétendait  les  envoyer  d'office  dans  des 
paroisses  vacantes,  ou  pour  remplacer  des  curés  absents. 
Le  procureur  général  donna  tort  à  son  subordonné,  et  se 
contenta  de  demander  à  leur  bonne  volonté  ce  qu'il  recon- 

y  avait  encore  :  Pierre  François,  dit  le  P.  Symporien,  lombâ  en 
démence  depuis  30  ans,  et  qne  bod  trëre  relira  chez  lui  à  Neurey-en- 
Vaai  (Hante- Saune). 

(1)  François  Gousset,  né  à  Mon ligny -les- Cher! ieu  (  Haute -SaAne), 
était,  croyons -nous,  celui  des  récollets  de  Conflansqui  vint  à  la  maison 
de  réunion  de  Damblain.  Mais  le  voisinage  des  schtsmaiiques  ne  pou- 
vait que  lui  être  désagréable,  aussi  passa-l-il  à  celle  de  Darney,  qui 
n'abrita  que  des  orttiodoies.  11  signa  avec  ses  nouveaux  contrëres,  le 
£9  JDitlei  179S,  veille  de  leur  expulsion,  un  engagemenide  rester  fldeie 
à  son  Ordre  <Sem.  rel.  de  Saint-Dié,  1S80,  p.  BSi).  On  assure  qu'il  est 
l'oncle  du  célèbre  cardinal  Gousset,  archevêque  de  Reims,  né  à  Mon- 
Ugny-les-Cberlieu  le  1"  mai  179£,  mort  le  SE  décembre  1866. 
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naissait  ne  pouvoir  leur  être  imposé  par  contrainte,  tout  en 
blâmant  sévèrement  les  curés  qui  appelaient  ces  récollets 
sans  même  leur  rembourser  les  menus  frais  du  voyage. 

Maudru  vint  les  voir  en  mai  1792,  pendant  le  cours  de  sa 
visite  pastorale,  et  il  en  fut  satisfait.  Le  département  voulut 
sans  doute  récompenser  leur  bon  esprit  en  leur  accordant 
de  rester  dans  la  maison  tant  qu'ils  dépasseraient  le  nombre 
de  12,  à  charge  des  réparations  usufruitières  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité.  On  les  obligeait,  d'autre  part, 
à  faire  leur  service  de  citoyens  :  c'est  ainsi  qu'en  avril  1792, 
les  Pères  Thabary,  Clerc  ou  Le  Clerc,  Lagoulc,  Masson,  et 
le  frère  Pillotle  furent  inscrits  à  la  section  des  sexagénaires 
de  la  garde  nationale  du  canton  de  Damblain  (1). 

Mqîs  la  ruine  du  couvent  était  prochaine,  car,  après  la 
révolution  du  10  août,  l'Assemblée  législative  tint  à  achever 
l'oeuvre  destructrice  de  sa  devancière,  en  prononçant  la 
suppression  des  maisons  de  réunion.  Le  2  octobre,  la  mu- 
nicipalité de  Damblain  fit  le  récolement  de  l'inventaire  du 
4  mai  1790,  et  les  religieux  se  dispersèrent.  Ainsi  finit  cette 
maison  qui  avait  été  en  des  temps  meilleurs  un  foyer  d'édi- 
fication et  de  vertu  pour  tout  le  pays.  Les  denrées  et  bes- 
tiaux avaient  déjà  été  vendus,  le  24  février  1791,  pour  542  !. 
12  s.  Les  religieux  sortants  ayant  droit  à  emporter  quelques 
effets,  le  surplus  d'un  mobilier  assez  pauvre  ne  dut  pas 
enrichir  beaucoup  le  Trésor.  Leur  argenterie  d'église  donna 
une  pesée  de  17  marcs. 

Il  resta  à  Damblain  huit  des  anciens  moines  qui,  avec  le 
frère  François  Pillotte  et  le  curé  Péttlot,  firent,  le  14  octo- 
bre 1792,  le  serment  de  liberté-égalité.  C'étaient  :  François 
Thabary,  Jean-François  Henrion,  Joseph  Lagoule,  Fran- 
çois Pîerron,  Pierre  Collignon,  Jean-Baptiste  Masson,  Jac- 
ques Pierson  et  Sébastien  Bertin. 

(1)  Ce  canton,  forma  des  communes  de  BlevaincourI,  Rocourl, 
Romain -aux -Bois,  RoziËres,  Tollaincouri  et  Damblain,  comptait,  en 
l'an  7,  2.41G  habitants. 
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Joseph  Lagoule,  l'un  d'eux,  ne  tarda  pas  à  quitter  Dam- 
blain  pour  se  rendre  à  Blevaïncourt  ou  à  Robécourt,  et 
remplir  dans  cette  dernière  annexe  l'office  de  vicaire,  qu'il 
occupa  pendant  tes  années  1793  et  1794.  Nous  le  retrouvons, 
six  ans  plus  tard,  en  un  lieu  bien  inattendu.  On  lit  dans 
Manseau  (1>  :  u  Joseph  Lagoule,  71  ans,  récollet,  né  à  Fa- 
verney,  domicilié  à  Ambelin,  diocèse  de  Langres,  arrivé  (à 
S.  Martin  de  Ré)  le  19  mai  1799,  mort  à  la  citadelle  le  2  dé- 
cembre 1800.  1)  il  n'y  a  dans  le  diocèse  de  Langres  ni  même 
dans  toute  la  France  aucune  localité  du  nom  d'Amhclin.  II 
faudrait  donc  lire  ou  Dambelin  (Haule-Saône)  ou  beaucoup 
plus  probablement  Damblaîn  (Vosges),  qui  s'éerivait  sou- 
vent alors  Dambelin  ou  Dambelaîn,  et  qui  était  effective- 
ment du  diocèse  de  Langres.  D'un  autre  côté,  Sauzay  nous 
parle  d'un  récollet,  nommé  Delagoule,  que  le  département 
de  la  Haute-Saône  expédia  à  l'ilc  de  Ré,  en  compagnie  de 
oaze  ecclésiastiques  dont  l'ua  était  André  Garnison,  vicaire 
à  Corravillers,  missionnaire  célèbre  dans  le  pays  de  Plom- 
bières, Le  Val  d'AjoI  et  Fougcrolles  (Z). 

A  quel  titre  ce  vieillard  fut-il  poursuivi  ?  Pour  quel  motif 
s'attira-t-îl  une  sentence  si  rigoureuse  ?  S'était-il  rétracté  ? 
Comment  ne  bénéhcia-t-il  pas  de  la  mise  en  liberté  que  le 
Premier  Consul  accorda  tout  d'abord  aux  assermentés,  quel- 
ques jours  après  le  18  brumaire  ?  Autant  de  questions  aux- 
quelles nous  n'avons  pu  trouver  de  réponse  (3). 

Quels  qu'aient  été  les  motifs  de  la  condamnation  du  P. 
Lagoule,  on  peut  l'estimer  plus  heureux  que  son  confrère 

(1)  Op.  cit..  t.  Il,  p.  260. 

(ïlO/ï.  ci/.,  t.  IX,  p.  698. 

|3)  Un  autre  réoollet  de  Damblain  oblinl  aussi  les  honneurs  de  la 
déportation,  mais  il  était  sorti  dèa  le  3  janvier  1791,  avant  les  serments 
et  l'était  retiré  à  Briaucourt  (Haute-SaAne),  son  village  natal,  lise 
nommait  Charles-François  Henry  et  n'avait  que  U  ans.  Condamné  à 
la  déportation  par  son  département,  il  arriva  à  la  oiiadelle  de  Ré  le 
96  aoAt  1796,  fat  libéré  le  15  avril  1800,  et  revint  à  Briauooait  (Afan- 
aeau,  U.  356). 
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Henrion,  ancien  gardïeo  da  iDOnastère,  ancien  supérieur  de 
la  maison  de  réunion,  qai,  le  7  août  1794,  vint  bien  pileuse- 
ment  abdiquer  ses  fonctions  sacerdotales,  a6a  d'obtenir  plus 
sûrement  les  secours  que  la  Nation  offrait  principalement 
aux  apostats  (■).  [^  misère  explique,  sans  les  excuser,  de 
pareils  avilissements.  Cette  demande  fur  imitée,  le  même 
jour,  par  le  curé  Pételot  et  par  deux  autres  prêtres  retirés  à 
Damblain  :  Nicolas  Perray  (3)  et  Pierre-Luc  Guilmé  (3).  De 
plus  Henrion  se  porta  fort  pour  son  confrère  Thabary 
absent  (4),  qui,  de  même  que  lui,  habitait  Damblain  depuis 
environ  22  ans  :  «  Les  infirmités  et  son  grand  âge  (69  ans), 
'  dit-il,  l'empécheot  de  gagner  sa  vie  ;  il  n'a  d'autres  ressour- 
ces pour  pouvoir  vivre  que  le  traitement  qu'il  espère  que  la 
nation  française  voudra  bien  lui  conserver  ;  il  a  abdiqué  ses 
fonctions  sacerdotales  .et  s'est  toujours  montré  honnête 
homme  et  partisan  de  1.1  Révolution,  n 

On  remarquera  cependant  qu'il  ne  s'agissait  que  de  l'aban- 
don des  fonctions,  sans  apostasie  proprement  dite,  sans  tra- 
dition des  lettres  de  prêtrise.  A  ces  réclamants,  le  conseil 
de  la  commune  en  ajouta  spontanément  quatre  autres  :  les 
récollets  Masson  et  Pierron,  l'ancien  bernardin  Atidré  Ba- 
rard  (44 ans),  moine  de  Morimond,  et  une  ex-sœur  converse 
Clarisse  récollette  :  Marie  Pilgrain  (prés  de  SO  ans). 

A  partir  de  ce  moment,  les  récollets  s'effacent  de  plus  en 
plus.  Un  état  du  18  août  1795  ne  mentionne  plus  d'antres 
prêtres  présents  à  Damblain  que  Pételot,  Guilmé,  Perray, 

(1)  Le  P.  Henrion  est  nâ  à  Chënlëres,  près  Longwj,  le  2  octobre  1738. 

(ij  Né  le  tZ  octobre  17S6  Jt  BreuTannes,  oaré  de  Sarrej  {Haute- 
Marne).  Cinq  jours  apr^  (18  août  17M|,  il  lal  nomma,  avec  son  con- 
Irère  Guilmâ,  commissaire  pour  recevoir  les  cendres  employées  i  la 
fabrication  dn  salpêtre.  L'atelier  fat  établi  dans  une  chamtm  appar- 
tenant à  M.  Antoine  Dubois  ou  Du  Bojs  de  Riooourt. 

|3)  Ancien  curé  de  Montier-en-l'IilefAatie).  déclara  en  1795ei 
de  culte  a  Damblain. 
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Thabary,  Henrion,  PierrAn  et  Rosier.  Le  5  février  1801,  il 
n'y  restait  des  anciens  religieux  que  Henrion  et  Thabary, 
qui  firent  ce  jour-là  leur  soumission  au  gouvernement. 

l^  plupart  de  ces  moines  ont  justifié,  par  leur  lâcheté,  les 
craintes  que  l'Eglise  avait  conçues  touchant  leur  esprit  de 
foi,  et  par  leur  oisiveté,  les  plaintes  des  administrations  re- 
ligieuses et  civiles.  «  Une  foule  de  faigneant  (sic)  religieux, 
disait  Maudru,  se  contentent  de  leur  traitement  et  se  refu- 
sent à  nous  seconder.  Il  serait  à  désirer  que  ce  traitement  fût 
refiisé  à  tous  ceux  des  religieux  qui  sont  en  état  de  servir 
l'Eglise  et  qui  s'y  relusent  »  (1).  Tout  en  exprimant  le  même 
vœu,  le  district  de  La  Marche  y  ajoutait  celui  de  l'unifica- 
tion des  trcitements  entre  tous  les  sujets  qui  travaillaient 
dans  l'Eglise  constitutionnelle  :  il  lui  semblait  contraire  à 
l'égalité  que  les  religieux  qui  y  étaient  employés  eu  touchas- 
sent deux  QU  tout  au  moins  la  valeur  d'un  et  demi.  «  Il  parait 
très  injuste,  disait-il  encore,  que  des  paroisses  restent  sans 
desservant,  tendis  qu'un  grand  nombre  de  ci-devant  chanoi- 
nes ou  moines  fort  en  état  de  travailler,  s'engraissent  paisi- 
blement des  traitements  que  leur  fait  la  nation.  »  (10  oct. 
1792).     ■ 

Ainsi,  des  cinq  maisons  religieuses  du  district,  quatre,  — 

il)  Lettre  au  procureur  général  syndic,  14  juillet  I79Î.  —  Daaa 
cetw  même  lettre,  parlant  du  récollet  de  Damblain  qu'il  avait  envasé 
a  Senaide,  Maudru  dirait  :  n  Je  oe  sala  pourquoi  |il)  a  pris  la  luite. 
le  vais  en  écrire  incessamment  à  sou  supérieur,  et  si  les  gens  se  son! 
conduits  a  son  égard  aussi  grossièrement  qu'À  l'égard  de  leur  propre 
curé,  je  ne  serai  plus  étonné  qu'aucun  n'y  tienne.  ■  —  Ce  ■  propre 
eare  »  était  l'intrus  de  Villars- Saint-Marcel  lin  (on  écrivait  alors 
VilUr^)  qui  avait  remplace  le  vrai  oure  iDScrmenté,  M.  Bourdot. 
Senaide  et  Genrupl  étaient  les  deux  annexes,  desservies  par  des 
Ticaires  commensaux.  L'abbé  Valeur  fit  te  service  de  Senaide  parti- 
culièrenienl  en  1791.  C'est  pourquoi  le  district  de  La  Marche  (Noie  du 
ti  oct.  1791)  l'ajoute  aux  ecclésiastiques  du  ressort  qui  ont  refusé  le 
wmienl,  bien  qu'il  n'y  eâl  pas  son  domicile  hatiituel.  L'opposition 
laiie  4  l'inlrus  et  à  ses  collaborateurs  d'oocaaion  prouve  qu'il  y  avait 
i  Senaide  un  Iréa  tort  noyau  catholique  englotunl  la  majorité  des 
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Ordeliers,  Trinîtaires,  Bénédictins,  Récollets,  —  se  rangè- 
rent presque  en  entier  sous  la  bannière  du  schisme.  Les 
Prémontrés  de  Flabémont  devaient  un  peu  dédommager 
l'Eglise  de  tant  de  cruels  abandons,  a  Ce  sont  tons  de  bons 
sujets  que  ces  prémontrés,  écrivait  M.  d'Osmond  en  1804(')' 
On  ne  devine  pas  pourquoi  ils  se  sont  maintenus  mieux  que 
les  autres  réguliers,  car  ils  étaient  assez  libres  jadis  ;  du 
moins  je  les  ai  vus  tels  en  quelques  endroits.  »  Chatrîan, 
plus  sévère,  reconnaît  cependant  qu'ils  eurent  n  un  certain 
nombre  de  fidèles  et  braves  Israélites  qui  n'ont  pas  flécbi  le 
genou  devant  Baal  >,  tout  en  flétrissant  «  les  chutes  honteu- 
ses n  de  beaucoup  d 'eatre  eux  (^). 

La  chronique  médisante  du  pays  attribue  aux  prémontrés 
de  Flabémont  certaines  escapades  qui  conOrmeraient  le  ju- 
gement général  porté  sur  ces  religieux  par  l'cvèque  de  Nan- 
cy, mais  que,  pour  notre  compte,  nous  croyons  avoir  été 
singulièrement  grossies  et  même  dénaturées  par  la  mali- 
gnité. Comment  la  confiance  générale  des  populations  voi- 
sines eût-elle  pu  se  porter  vers  eux  avec  tant  d'éclat  au  mo- 
ment du  schisme,  s'il  y  avait  eu  quelque  tache  grave  dans 
leur  vie  7  (3).  Ce  qui  reste  vrai,  c'est  qu'à  la  veille  delà 
Révolution,  un  certain  relâchement  avait  envahi  tous  les 
couvents.  Ce  fut  pis  encore  lorsque  les  moines  qui  les  peu- 

(1)  Lettre  du  18  j&nvier  à  l'abbâ  Georgel. 

(3|  n  Presque  toaa  leurs  curés  ont  Juré,  ajoute  Chatriaa,  ensuite 
beaucoup  de  couTeatuels  ont  envabi  des  cures  coastilulionnelles  ; 
enfin,  il  y  en  a  quelques-uns  qui  ont  eu  recours  à  des  mariages  sacri- 
lèges. •  Remarquons  cependant  que,  sur  les  cinq  curés  prémoQirés 
da  district,  quMre,  —  dont  deux  très  promptement,  —  rélraclËrent 
leur  serment,  et  qu'on  peut  se  demander  si  le  Cinquième,  4gé  et  aflai- 
bli,  en  comprit  toute  la  portée.  La  vérité  se  trouve,  à  égale  distance, 
entre  les  deux  appréciations  eitrAmes  de  Chalrian  et  de  l'évêque  de 
Naoc;.  —  La  rétractation  du  P.  Noël,  de  Serocoarl,  doit  £tre  placée, 
croyons- nous,  au  8  septembre  1796,  d'après  un  document  du  temps: 
celle  de  1793,  donnée  par  nn  autre  document  contemporain,  ne  peut 
èlre  qu'nne  erreur  commise  par  quelque  scril>e  ou  tr«Dscriplear. 
(V.  ci-dessus,  p.  16t,D.) 

(3)  Vof.  ci-dessDS,  p.  60. 
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plaient  comprirenl  que  leurs  jours  étatenf  comptés.  Nous 
avons  à  ce  sujet  le  témoignage  de  Jean  Carcbon,  qui  habita 
comme  étudiant,  pendant  deux  ans  et  demi,  l'abbaye  de 
Mureau  :  «  Les  religieux,  dit-il,  s'attendaient  tous  les  jours 
à  ce  qui  devait  leur  arriver  sous  peu.  Les  supérieurs  com- 
me les  inférieurs,  vivaient  dans  une  1res  grande  licence,  et 
qui  alla  toujours  en  augmentant  jusqu'au  moment  où  ils 
sortiraient  de  leur  maison,  les  uns  bien  contents  d'avoir  leur 
liberté,  et  les  autres  en  pleurant  sans  savoir  où  se  réfugier. 
Comme  la  licence  allait  toujours  croissant,  mon  éducation  fut 
négligée  ainsi  que  celle  de  tous  les  pensionnaires  étudiants. 
Au  lieu  de  faire  au  réfectoire  des  lectures  de  piété,  on  ne  m'y 
faisait  plus  lire  que  les  journaux,  on  négligeait  même  jus- 
qu'au saint  ofGce  m  (')■  Ce  que  Carcbon  appelle  licence, 
n'était  au  plus  que  l'abandon  partiel  de  la  discipline  et  de  la 
régularité  monastiques. 

Fondé  en  1132  (^)  par  Widon  d'Aigrcmont,  avec  Tappro- 
batton  et  le  concours  de  Hugues,  comte  de  Vaudémont,  et 
de  son  épouse,  Adelîoe  de  Bourgogne,  l'abbaye  de  Flabé- 
mont  comptait  six  siècles  et  demi  d'existence  lorsque  la 
tempête  révolutionnaire  vint  battre  ses  murs  et  saper  ses 
fondements.  Comme  presque  tous  les  bénéfices  réguliers  da 
Royaume,  elle  était  tombée  en  commende  depuis  1628.  En 
1790.  le  département  décida  sa  conservation  provisoire 
comme  maison  de  réunion.  On  se  contenta  de  vendre,  le  17 
mars  1791,  les  denrées  et  les  bestiaux,  dont  le  produit  mon* 
la  à  9157  1.  6  s.  6  d.  Sur  leur  argenterie  de  table  et  d'église, 
d'un  poids  de  50  marcs,  le  département  leur  fit  remettre,  le 
14  juin,  un  calice,  un  ostensoir  et  une  boite  d'onctions,  le 
tout  pesant  ensemble  12  marcs.  Ces  objets  allèrent  rejoindre 
les  autres  à  la  Monnaie  quand  la  maison  fut  fermée. 

Les  moines  de  Flabémont  n'étaient  pas  tenus  au  serment, 
mais  des  considérations  de  prudence  les  déterminèrent  sans 
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doute  à  remplir  une  Tormalité  que  le  peuple  mal  éclairé  à 
cet  égard,  semblait  attendre  indistinctement  de  tous  les  ec- 
clésiastiques. Ils  adoptèrent  d'un  commun  accord  une  for- 
mule qui  mettait  complètement  en  dehors  la  constîtutioa  ci- 
vile du  clergé.  Sept  d'entre  eux,  le  10  mars,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale,  dans  l'église  de  Tîgnécourt,  puis  trois 
autres  le  20  mars,  au  greffe  municipal,  s'engagèrent  à 
n  mainleuir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  purement 
civile  du  Royaume.  »  On  voit,  de  plus,  qu'ils  tardèrent 
longtemps  avant  de  se  soumettre  :  leurs  idées  étaient  donc 
bien  différentes  de  celles  de  la  plupart  de  leurs  confrères  du 
district.  Voici  leurs  noms  :  Franco is-Ni colas  Le  Vieux, 
prieur  (62  ans)  —  Nicolas  Etienne,  procureur  (1)  —  Jean 
Guidel  —  François  Gillot  (ï)  —  François  Viard  (31  ans)  — 
Joseph  Villaumé  (3)  —  Nicolas  Virtel  —  prêtèrent  serment  le 

(1)  Nicolas  Etienne,  né  à  Buignâville  le  3  mars  17K,  moH  à  Tol- 
laincourt  le  6  août  1815,  qnilla  de  bonne  heure  la  maison  de  réunion 
pour  se  retirer  chez  ses  parents.  D'après  le  juge  de  paix  Godard,  il 
avait  Été  déporte  en  1793  (1792  ?t  et  était  rentré  peu  avant  le  Concordai. 
<  Caractère  doux,  dit  de  lui  ce  magistrat,  anstère,  condaita  régulière 
oontonne  à  son  âtat  ;  grands  talents  ;  jooït  de  l'estime  de  tonte  la  ccm- 
mnne  de  Buignévilie.  •  Lesous-prétet  Pougnf ,  qui  en  fait  par  erreur 
un  n  ei- bénédictin,  •  le  dit  de  même  doux,  instruit,  de  mœars  pures, 
très  estimé.  Dubois  écrit  de  son  cAté  :  •  A  de  bonnes  mœurs,  muni  de 
bons  certificats.  •  La  Révolution  fit  vendre  ses  meubles,  dont  les 
Irais  d'tnvenUire  furent  taxés  À  10  I.  et  ceux  de  vente  à  30  1.  Le  £! 
mars  1803,  il  fut  nommé  curé  de  ToUaincourt.  C'est  dans  son  presby- 
tère que  se  passa  la  scène  racontée  plus  haut  (p.  16Î,  n.),  et  même  il 
consentit  à  étT«  la  caution  de  N.-F.  Martin,  qui  n'avait  pas  sur  lui  les 
lOOécusda  pari,  et  à  garder  chez  lui  en  garantie  le  cheval  de  Louis 
Noël.  On  s'étonnerait  davantage  de  voir  une  victime  de  la  Révolntion 
recevoir  h  sa  table  un  ancien  juge  du  tribunal  révolutionnaire,  dont 
les  mains  étaient  encore  teintes  du  sang  d'un  prêtre,  si  de  semblables 
promiscuités  avaient  été  moins  communes  A  l'époqae  <)ni  suivit  cette 
Révolution. 

(!'  Le  P.  Gillot,  qui  avait  3S  ans  en  1790  |ce  qui  place  sa  naissance 
à  l'année  17S8i  doit  être  le  mËme  que  François  Gillot,  décédé  curé 
cantonal  de  Lorquin  le  2  aoAt  1839,  à  l'flge  de  81  ans.  (V.  plas  haut, 
p.  1»,  n.) 

(3)  Né  le  K  mars  1768,  Villaumé  prêta  à  Bréménil  (Mearihe)  le 
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10  mars  ;  et  le  20,  ce  furent  :  François-Ignace  Vernert, 
économe  (â6  ans)  —  Antoine  Daras  (23  ans)  —  Jean-Michel 
Coart. 

Il  est  heureux  que  les  registres  municipaux  de  Tignécourt 
aient  été  conservés,  car  dans  une  copie  du  procès-verbal 
faîte  par  le  greffier  et  qui  subsiste  aux  archives  de  la  com- 
mane,  les  mots  ((  purement  civile  »  ont  disparu.  Ces  mots, 
dans  l'original,  font  l'objet  d'un  renvoi  en  marge,  qui  évi- 
demment fut  exigé  par  les  prestataires.  Etait-ce  un  oubli, 
était-ce  un  essai  de  fraude  7 

D'après  une  note  du  district  de  La  Marche  (19  ocl.  1791), 
elle  compta  11  religieux  jusqu'au  2  juillet,  époque  où  l'un 
d'eux,  (le  P.  Etienne),  la  quitta  pour  se  fixer  à  Bulgnéville, 
mais  il  fut  remplacé  par  un  autre  prémontré  de  Jovîllers, 
nommé  Rémi  Louvrier.ou  Lourcier,  âgé  de  66  ans  (i).  On  y 
vit  aussi  un  prémontré  d'Elivai,  nommé  Antoine  Poupar(£), 

serment  de  llberté-égslilé,  déclara  exercice  de  culte  à  Moussey  en 
179S,  T  prêta  en  1797  le  serment  de  haine,  quoiqu'il  fût  en  communion 
avec  tes  orthodoxes.  Malgré  ces  serments,  il  fut  dénoQcé  par  Maudru 
et  reelMTChâ  par  la  police.  Le  î\  janvier  1603,  il  lut  nommé  curé  de 
Moassey  1  il  y  est  mort  le  19  mai  1837.  On  ne  sait  par  qui  il  a  été  or- 
donné prêtre,  mais  ce  ne  fut  point  par  un  évëque  conslitnlionnel,  car 
il  est  constamment  qualillé  d'insermenté. 

(t)IlsétaienlquatorKe,dODt  deux  absents,  y  compris  les  écoliers  et  les 
treres,  le  6  novembre  1791,  d'après  une  note  remise  par  l'économe 
Vernert  à  la  municipalité  de  Tignécourt. 

(S)  Le  P.  Poupar,  né  à  Saint-Dié  le  15  juillet  1763,  prémontré  k 
Btlval,  se  trouvait  en  avril  i79i  à  la  maison  de  réunion  de  Flabémont, 
mais  n'y  resta  que  quelques  mois,  puisque  cette  maison  fut  bienlAt 
dissoute.  Emigré  on  déporté,  il  se  relira  à  Vienne,  en  Autriche,  oA  il 
tnl  choyé  et  passa  doucement  ses  années  d'exil.  Il  était  de  retour  k 
S^nt-Dié  en  1802,  et  il  reçut  son  certificat  d'amnistie  le  16  juin  1803. 
On  le  nomma  à  Harot  ;  il  fut  trËs  satisfait  de  la  paroisse,  mais  se  dé- 
goûta de  ce  que  le  sous-préfet  de  Mirecourl,  hostile  aux  émigrés, 
refusait  de  recevoir  sa  promesse  de  soumission,  et  reprit  aussitél  le 
chemin  de  l'étranger.  «  Cest  un  homme  eilrémemeul  intéressant  à 
retenir  dans  le  diocèse,  disait  M.  Georgel  ;  je  vais  écrire  en  ces  termes 
k  M.  le  préfet.  •  |â  lévrier  1803).  Puis,  le  14  mars  :  •  Il  a  reçu  trop 
tard  ma  lettre  qui  l'eût  décidé  a  rester,  me  dit-il,  mais  il  était  déjA  k 
Strasbourg,  en  chemin  pour  aller  plus  loin.  Il  espère  revenir,  mais 
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et  enfin  parmi  les  assermentés  de  mars,  nous  n'avons  pas 
trouvé  Jean-Charles  Bour^^eois  qni,  peut-être,  à  ce  moment, 
aidait  ou  suppléait  quelque  curé  du  voisinage. 

Ce  P.  Bourgeois  traversa  la  Révolution  en  esquivant  le 
serment  de  1791,  car  les  registres  postérieurs  au  Concordat 
lui  donnent  le  titre  d'ïnsennenté,  —  mais  non,  nous  le  crai- 
gnons, sans  s'être  plus  on  moins  compromis  avec  le  schis- 

noD  de  silAt.  »  Toutefois,  s'il  qaitta  la  France,  il  n'alla  pas  bien  loin, 
car  noas  le  retrouvons  presque  aussildl  à  Lyon,  londanl  et  dirigeant, 
pendant  six  ans,  avec  son  frère  Jean -Baptiste,  rne  Neyrel,  nne  mai- 
son d'éducation  pour  un  petit  nombre  d'élèves  choisis.  Mail  ce  (rère 
ajanl  été  nommé,  le  10  décembre  1809,  inspecteur  de  l'Académie  de 
Lyon  el  professeur  de  langue  grecqne  à  la  Faculté  des  lettres,  l'abbé 
Ponpar  devint  aam^nier  dn  lycée  de  Lyon.  Le  13  mars  ISU,  Mgr  Jac- 
q aem in,  nouvel  évéque  de  Saint-Diex,  l'installa  dans  la  seconde  stalle 
de  son  Chapitre,  par  suite  d'une  nomination  royale  faite  •  en  verta  d'an 
brevet  pour  germent  de  fidélité  prêté  par  Monseigneur  le  3t  janvier 
18S4.  >  Il  donna  sa  démission  dans  les  premiers  mois  de  1836.  tut  rem- 
placé par  Dominique  Thiébaut,  curé  de  La  Bresse,  se  retira  à  Mous- 
se;, et  y  mourut  chanoine  honoraire  le  SI  avril  1840.  Son  corps  repose 
au  cimetière  de  l'hôpital  de  Saint-Dié.  —  Son  père,  veuf  depuis  long- 
temps, est  mort  k  Saint-Dié  en  1788.  Il  était  garde  général  des  eaux  et 
forêts  à  la  maîtrise  de  Saint-Dié  et  receveur  des  domaines  du  roi. 

Jean-Baptiste,  né  à  Saint-Dié  le  17  lévrier  1768,  lut  envoyé  dès  l'Age 
de  13  ans  au  collège  Sainte-Barbe,  k  Paris,  Si  d'excellentes  études,  et 
passa  sans  transition  des  bancs  de  la  classe  à  la  chaire  du  processeur. 
Il  enseignait  la  philosophie  au  moment  de  la  Révolution.  Son  refus 
dn  serment  civique  le  força  à  s'expatrier  :  il  devint  prdcepteur  à  Cons- 
lantinople,  et  parcourut  avec  son  élèro  une  partie  de  l'Europe,  aprte 
avoir  obtenu  des  lettres  de  naturalisation  prussienne  qui  facilitaient 
tes  voyages  et  ses  projets.  Mais,  au  Consulat,  il  se  hîta  de  reprendre 
■on  titre  de  français  et  vint  à  Paris,  puis  &  Lyon.  La  chaire  de  grec, 
très  peu  entourée,  ayant  été  supprimée  en  novembre  1815,  il  conserva 
néanmoins  sa  place  d'inspecteur  jusqu'au  9  avril  18ia,  où  il  tut  nommé 
bibliothécaire  de  la  ville.  Le  7  décembre  1813,  il  avait  été  élu  membre 
de  la  Société  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Lyon.  Son  principal 
titre  fut  une  traduction  en  vers  français  de  l'Art  poétique  d'Horace, 
qui  n'a  été  imprimée  qu'après  sa  mort  (ln-8  de  XXIII-44  pages,  Lyon. 
18E8).  Œuvre  estimable,  dans  le  genre  des  traductions  de  Delille,  mais 
plus  pâle.  Linguiste,  élymologiste,  collectionneur,  bibliophile,  causeur 
brillant,  doué  d'une  mémoire  prodigieuse,  M.  Poupar  était  très  re- 
cherché dans  tes  cercles  où  il  fréquentait.  Il  est  mort  jt  Lyon  le  l" 
mars  1827. 
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me  (i).  —  Né  à  Hadigny  le  28  janvier  1763,  profès  à  Flabé- 
inont  le  13  mars  1785,  prêtre  à  Saint-Diez  le  20  septembre 
1788,  il  eul  des  succès  dans  le  ministère,  se  rendit  populaire, 
et  vint  souvent  prêter  son  concours  principalement  à  ses  con- 
frères religieux  qui  occupaient  des  cures  dans  le  pays  :  en 
1790  et  1791,  on  trouve  des  actes  signés  de  lui  à  Saint-Ju- 
lien, Serocourt,  Tignécourt,  Mandres-sur-Vair.  En  1792, 
après  l'expulsion  de  l'abbé  Baullerel,  il  se  chargea  ou  fut 
charge  de  la  desserte  de  Mont-les-Serqueux.  Quels  étaient 
au  juste  ses  sentiments  7  En  1793,  il  fut  l'objet  d'une  incul- 
pation des  plus  graves.  Le  procureur  syndic  de  La  Marche 
fit  connaiire  au  conseil  du  district  qu'il  venait  d'apprendre 
que  le  vicaire  de  Mont  se  permettait,  à  la  fin  de  ses  ofBces, 
d'annoncer  «  une  prière  pour  que  le  pape  soit  réintégré 
dans  toute  la  puissance  spirituelle  qu'il  avait  usurpée  de  la 
simplicité  des  catholiques  ii  (sic),  qu'il  engageait  n  ses  pa- 
roissiens à  faire  des  vœux  à  la  Divinité  pour  que  l'Eglise 
recouvre  sa  première  splendeur  et  ses  dogmes,  comme  si  le 
régime  actuel  y  portail  atteinte,  »  et  il  terminait  en  assurant 
que  Bourgeois  était  «  infiniment  plus  dangereux  dans  sa  pa- 
roisse qu'un  prêtre  réfractaire  qui  n'aurait  agi  que  dans 
l'obscurité.  » 

Il  y  avait  1res  probablement,  dans  cette  dénonciation,  du 
vrai  et  du  faux.  Le  district  ordonna  une  enquête,  confiée 
an  citoyen  Dubois,  un  de  ses  membres.  Quatre  jours  après, 
Dubois  en  exposa  les  résultats.  Il  avait  interrogé  «  les  plus 
zélés  républicains  de  Mont,  m  et  tous  avaient  démenti  que 

(1)  Il  flgnre  sur  la  liste  des  retracWs  de  179B,  1796  et  17W  du  diocèse 
de  Besançon,  donnée  par  Sauza7  \op.  rit.  Vil,  p.  694J,  avec  le  P. 
Foorcaui,  •  intrus  Jt  Fouchéoourt  n,  dont  la  rétractation,  à  Besançon 
ruAine,  e>t  du  3  avril  1795,  par  conséquent  l'une  des  toutes  premierea, 
(Voy,  ci-des3U3,  p.  149,  n.)  et  le  P.  Videlier,  cordelîer  |V.  ci  dess.,  p. 
âOO>  qui  avait  occupé  par  intrusion  lacure  de  Verges,  prtsdeConliëge, 
son  village  natal.  —  Mais  on  sait  que  les  vicaires  généraux  de  Besan- 
çon se  montrèrent  pour  les  rétractations  plus  sévères  que  le  pape  lui- 
même,  et  qu'ils  en  exigèrent  de  prêtres  qui  n'avaient  prêté  que  le  ser- 
ment de  liberté-égaUlô  (Sauzaï,  VU,  p.  276). 
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leur  vicaire  eût  jamais  tenu  «  dans  ses  fonctions  ni  dans  la 
société  »  les  propos  qu'on  lui  imputait.  On  laissa  donc 
l'abbé  Bourgeois  tranquille.  Mais  les  a  zélés  républicains  » 
avaient-ils  parlé  aussi  franchement  que  s'ils  n'avaient  pas 
eu  la  crainte  de  se  voir  enlever  Bourgeois  comme  on  leur 
avait  enlevé  Bautlcret  ? 

Il  y  était  encore  le  18  août  1794.  On  le  trouve  à  Bour- 
'  bonne-les-Bains  en  1803,  où  il  remplissait  nous  ne  savons 
quelles  fonctions  ;  et  ît  demandait  alors  à  entrer  dans  le 
nouveau  diocèse  de  Nancy.  M.  d'Osmond  écrit  qu'on  pour- 
rait le  placer  u  avec  fruit  »  à  Ainvelle,  oii  il  avait  pour  ami 
l'ancien  curé  Duclerget  (1),  ajoutant  toutefois  :  «  Il  est  îndif- 

(1|  Jean-Baptisle  DuclergeE,  né  h  Melay  (Haule-Mame),  le  SO  aoOt 
17S6,  pr6ta  le  1i  janvier  1791  le  serment  pur  et  simple.  Le  13  mai  sui- 
TBDl,  il  demanda  an  vicaire,  et  le  district  de  La  Marche  Ini  accorda 
Nicolas  L«jeune,  à  condition  qu'il  résiderait  à  Pouchéconrl,  l'annexe 
d'Ainvelle,  où  U  municipalité  lui  loumirait  an  logement,  et  ce  ■  jas- 
qu'ji  l'époque  de  la  nouvelle  démarcation  des  cures.  »  Mais  le  dépar- 
tement sursit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  cette  démarostioD  tût  accom- 
plie, <  sauf  au  curé  d'Ainvelle  à  taire  da  Fiabémont  [aie),  lisez  :  Fou- 
chécourt)  comme  auparavant  et  à  s'adjoindre  à  cet  effet  un  vicaire.  > 
L'annexe  continua  donc  a  6tre  desservie  par  le  vicaire  oommensal  de 
Duclerget. 

Celui-ci  réclama,  en  1795,  son  traitement  de  curé  auquel  il  avait 
renoncé,  comme  la  plupart  de  ses  confrères,  il  y  avait  un  an  et  quel- 
ques mois.  L'adiiiinislralion  lui  Ql  répondre  qu'il  n'y  avait  lieu  à  déli- 
bérer, al  renvoya  sa  pétition  au  comité  de  Salut  public  13  mars  1795). 
Alors  il  se  raballit  sur  une  demande  d'inscription  au  tableau  des 
secours  accordés  par  la  loi  aux  ci-devant  prêtres,  dont  il  avait  été 
rayé  £l  la  suite  de  sa  déclaration  du  14  août  1794.  A  cette  nouvelle 
demande,  conforme  à  la  loi  du  ££  novembre  1793,  qui  accordait  une 
pension  aux  ci-devant  ecclésiastiques  qui  avaient  renoncé  à  leurl 
fonctions,  â  partir  du  moment  où  ils  avaient  cessé  de  loucher  un 
traitement,  le  district  donna  un  avis  lavorable,  et  le  département 
adopta  ses  conclusions  (8  août  1795).  On  voit  par  là  que  Duclerget 
avait  abdiqué,  sans  aller  toutefois  jusqu'à  livrer  ses  lettres.  Craintif 
comme  on  l'était  alors,  il  s'était  fait  délivrer  par  le  département,  le 
11  juillet  1793,  uncerliQcat  bien  superflu  denonémigralion.  Eu  égard 
à  son  attitude  et  en  raison  de  sou  âge,  il  bénéficia,  en  novembre  1794, 
d'une  des  exceptions  prévues  par  l'arrêté  Michaud. 

Les  notes  sur  lui  sont  très  diverses.  Le  juge  de  paix  Drouol  assure, 
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firent  sur  le  lieu  où  il  sera  employé,  et  il  est  bon  à  placer 
partout  »  0).  Le  pro-vicaire  le  destinait  à  Lironcoui-t,  mais 
songeant  qu'il  avait  là,  dit-il,  «  un  M.  Ayotte,  présenté  par 
M.  Tbévenot,  de  Senonges,  qui  m'en  fait  un  grand  éloge  : 
il  n'a  que  33  ans,  et  il  a  la  sagesse  des  vieillards  »,  il  l'en- 
voya à  MonthureUK'Ie-Sec  d'autant  plus  volontiers  que  l'abbé 
Bourgeois  lui  avait  marqué  de  l'inclination  pour  ce  poste. 
a  II  est  venu  chercher  ici  sa  commission,  dit-il  encore;  com- 
me ex-préraoDtré,  il  connaît  cette  paroisse  qui  était  à  son 
Ordre,  et  il  est  l'ami  du  curé  cantonal  de  Villel,  »  son  an- 
cien confrère  de  Flahémont  (9). 

De  MoDihureux,  il  passa,  le  l"juin  1813,  à  la  cure  d'I- 
^ey,  où  il  mourut  le  3  juin  1838.  On  raconte  qu'à  travers 
les  vicissitudes  de  ïa  Révolution,  il  avait  pu  sauver  son  ha- 
bit de  prémontré,  et  qu'il  s'en  revêlait  une  fois  par  an,  le 
jour  de  la  fête  de  saint  Norbert  :  touchante  fidélité  qui  révèle 
combien  ces  vieux  moines  sécularisés  malgré  eux,  avaient 
gardé  au  fond  du  cœur  le  culte  de  leur  première  vocation. 

Plusieurs  des  religieux  de  Flabémont  ont  souffert  pour  la 
foi  dans  le  cours  de  la  Révolution  :  l'un  d'eux  est  même 
parvenu  à  la  glorieuse  couronne  du  martyre.  Malheureuse- 
ment nous  ne  connaissons  guère  de  lui  que  les  détails  de  sa 

en  180i,  qu'av&ni  la  Révolution  il  réunissait  <  généralement  l'estime 
et  U  confiance.  >  Le  sous-prélet  Pougaj  renchérit  sur  aea  éloges  : 
•  Ua  looioun  édiUé;  it  est  zélé,  vertueux,  aimé  et  respecté;  il  est 
désiré  pour  curé  par  la  population  d'Ainvétle.  i  L'abbé  Dubois,  ordi- 
nairement sévère  pour  tes  constitutionnels,  le  qualille  différemment  : 
<  Le  curé  très  kgé  a  fait  tous  las  serments  et  y  a  persévéré  :  11  est 
adonné  au  vin.  •  [Vof.ptusham,  p.  140,  n.)  On  laissa  l'abbé  Duclergel 
&  Ainvelle  en  1S03,  mais  il  ne  larda  pas  à  donner  sa  démission. 

Ce  Lejeune,  qui  desservait  Fouchécourt,  ne  nous  est  p&s  connu  ;  il 
Kvail  déjà  quitté  avant  juillet  1791,  et  tut  remplacé  par  le  cspucin 
PODrcanx.  (V.  ci-dessus,  p.  148,  n.| 

(1)  Lettre  à  l'abbé  Georgel,  15  mai  1803. 

(I)  Lettres  à  M.  d'Osmond,  19  et  S9  mai  1803.  —  Montbureui  était 
une  ancienne  cure  régulière  des  prémonirés  de  Bonlays.  Sa  nomina- 
tion ofSoielle  ne  serait  que  du  £1  mai  1804,  si  l'on  en  croit  le  registre 
du  personnel. 
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mort,  longuement  racontés  par  M.  Mangenot  après  l'abbé 
Guillon.  (1)  Né  à  Bar-le-Duc,  (i)  le  P.  Jean  Guidel  fit  pro- 
fession à  l'abbaye  Sainte-Marie  de  Pont -à-Mousson,  le  11 
août  1776,  mais  i)  était  à  Flabémont,  nous  ignorons  depuis 
combien  de  temps,  au  moment  de  la  suppression  des  monas- 
tères. Il  y  resta  jusqu'au  21  mai  1792,  époque  où  il  alla  se 
fixer  dans  sa  ville  natale.  Sa  pension  avait  été  liquidée  à 
900  livres.  Peu  de  semaines  après,  il  se  décida  à  rejoindre  à 
Pont-à-Mousson  plusieurs  de  ses  confrères  pour  y  continuer 
avec  eux  la  vie  commune.  Mais  cette  maison  de  réunion  fut 
bientôt  fermée,  et  alors  le  P.  Guidel  se  décida  à  sortir  de 
France.  Il  était  Â  Liège  lorsque  la  ville  fut  occupée  par  les 
troupes  françaises.  Le  3  mars  1793,  il  fut  cruellement  mas- 
sacré par  des  soldats,  avec  deux  curés  champenois,  après 
avoir  été  inutilement  sommé  de  prêter  le  serment  schismati- 
que.  Celte  circonstance  imprime  à  l'assassinat  de  Jean  Gui- 
del le  cachet  authentique  du  martyre. 

Son  confrère,  François  Deny,  curé  de  Mandres-sur-Vair, 
put  réfléchir  longuement,  dans  les  prisons  d'Epinal,  sur  le 
peu  d'avantage  qu'offre  une  attitude  louche,  car  il  recueillit 
finalement  de  la  sienne  des  désagréments  plus  grands  que 
ceux  qu'une  résistance  énergique  et  franche  lui  eût  attirés.  II 
occupait  la  cure  de  Mandres  dès  avant  1 783,  mais  la  date  pré- 
cise de  son  entrée  dans  ce  bénéfice  ne  saurait  être  fixée,  eu 
égard  à  la  disparition  des  registres  de  1782  en  totalité  et  de 
1781  en  partie.  De  même  que  le  P.  Noél,  curé  de  Serocourt, 
il  ne  prêta  très  probablement  (le  23  janvier  1791)  qu'un  ser- 
ment restrictif,  que  la  municipalité  ou  le  greffier  transforma 
sans  doute  en  pur  et  simple,  et  qu'il  ne  signa  point  tout  d'a- 
bord. Le  23  mai  seulement  il  ajouta  une  restriction  de  sa 

(1)  Op.  eit.p.  10-15, 

(!)  Certains  docgmenis  lui  donnent  5S  ans  en  1790,  ce  qui  teratl  re- 
monter sa  naissance  en  1735.  Mais  t^etle  date  oontrontée  avec  celle  de 
la  prolesslon  (donnée  par  Chairian)  créerait  une  invraisemblance  ma- 
nilesleau  moins  pour  l'ane  des  deux. 
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main  au  bas  du  procès- verbal,  puis,  deuit  jours  après,  il 
eSaça  lui-même  cette  restriction.  Ces  fluctuations  à  si  peu 
d'intervalle  indiquent  une  conscience  tourmentée,  également 
partagée  entre  deux  craintes,  celle  des  hommes  et  celle  de 
Dieu. 

Le  P.  Deny  resta  donc  en  fonctions,  et  même  après  la  sé- 
cularisation des  registres  paroissiaux,  il  demeura  chargé  de 
l'état  civil  pendant  presque  toute  l'année  1793.  Mais  il  s'abs- 
tenait de  toute  communication  avec  l'évéque  Maudru,  ce 
qui  le  £t  prendre  au  piège.  Des  habitants  de  Mandres  le  dé- 
noncèrent au  district  et  au  département  comme  tenant  des 
propos  inciviques  et  se  dispensant  de  lire  au  prâne  les  lettres 
pastorales  de  l'intrus.  Le  district  mit  très  peu  de  zèle  à  se- 
conder celui  des  délateurs,  et  il  Fallut  trois  lettres  impérati- 
ves  de  Poullain-Grandprey  (7  juin,  9  juillet  et  23  août  1792) 
pour  le  faire  sortir  de  sa  somnolence.  Dans  ta  dernière, 
après  avoir  flétri  la  «  conduite  scandaleuse  »  du  curé  Deny, 
le  procureur  général  syndic  déclarait  que,  si  les  faits  sont 
reconnus  vrais,  il  doit  être  traite  en  insermenté,  a  Cet  objet, 
ajoutait-il,  je  suis  forcé  de  vous  le  dire,  est  mis  par  le  con- 
seil sous  votre  responsabilité  particulière.  > 

On  le  laissa  cependant  tranquille,  mais  plus  tard  il  inter- 
vint une  nouvelle  loi  (20-21  octobre  1793)  qui  condamnait  à 
la  réclusion  ou  à  la  déportation,  suivant  l'âge,  tous  les 
ecclésiastiques,  curés  ou  vicaires,  qui  seraient  restés  en 
fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment,  ou  qui  l'auraient  ré- 
tracté après  l'avoir  prêté,  quand  bien  même  ils  t'auraient 
prêté  à  nouveau  dans  la  suite,  ou  auraient  rétracté  leur  ré- 
tractation, aussi  bien  que  tous  les  séculiers  ou  réguliers, 
même  les  simples  convers  ou  lais,  qui  n'auraient  pas  prêté 
celui  de  liberté-égalité,  ou  qui  l'auraient  rétracté. 

Dans  ce  réseau  savamment  compliqué,  le  cas  du  curé  de 

Mandres  se  trouvait  compris,  et  le  district  était  devenu  plus 

ardcntou  plus  peureux.  Le  maire  de  Mandres  paraît  avoirjoué, 

dans  cette  circonstance,  le  râle  de  dénonciateur  de  son  propre 
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pasteur,  car  il  assista  à  la  séance  où  la  question  fut  agitée  et 
fournit  des  renseignements  défavorables  à  l'inculpé  (19  no- 
vembre 1793).  Pour  trancher  l'affaire,  le  district  se  fit  ap- 
porter les  registres  de  la  commune,  car,  disait-il,  a.  l'expé- 
rience prouve  que  des  ofGciers  municipaux  susceptibles  de 
séduction  auraie:ù  la  faiblesse  de  chercher  &  parer  de  la 
déportation  tes  prêtres  qui  y  sont  condamnés  ou  à  les  excu- 
ser s'ils  trouvent  le  moyen  »  (1). 

Bien  et  dûment  renseigné  par  le  district  (25  novembre)  le 
département  condamna,  le  2  décembre,  François  Deny  à 
être  arrêté  sur  le  champ,  transporté  dans  les  prisons  de  La 
Marche,  et  de  là  dans  celles  d'Epinal.  Les  scellés  devaient 
être  mis  sur  ses  papiers,  meubles  et  effets  ;  on  devait  s'en- 
quérir de  ses  propriétés,  pour  vendre  le  tout  au  profit  de  la 
république.  On  n'accordait  au  condamné  que  les  effets  qui 
étaient  à  son  usage  personnel,  et  un  lit  pour  le  cas  où  son 
âge  (60  ans  au  moins)  ou  l'état  de  sa  santé  obligerait  à  trans- 
former la  déportation  en  simple  réclusion.  Le  12  décembre, 
le  district  dépécha  à  Mandres  la  gendarmerie  nationcle  et  le 
citoyen  Clinchant,  l'un  de  ses  membres,  pour  exécuter  la 
sentence.  On  voit  par  lAquel'abbéDenyétait  resté  en  liberté, 
bien  que,  dés  le  19  novembre,  le  district  eût  déjà  décrété 
son  arrestation  provisoire.  Il  fut  transféré  le  surlendemain 
aux  Annonciades  d'Epinal,  où  l'on  relève  sa  présence  dès  ce 
mois  de  décembre  1793  ;  il  y  resta  en  simple  réclusion.  Il 
figure  sur  une  liste  dressée  par  le  district,  imprimée  et  en- 
registrée au  département  te  23  août  1794  sous  la  rubrique  : 
a  Déportés  pour  cause  d'incivisme  avant  la  loi  du  17  septem- 
bre 1793  »  ;  il  est  d'ailleurs  le  seul  de  sa  catégorie.  Mais  le 
district  faisait  erreur,  puisque  Deny  ne  fut  que  reclus  et 
non  déporté.  Quand  les  citoyens  de  Mandres  se  virent  enle- 
ver un  curé  qu'ils  aimaient,  —  et  sans  aucun  espoir  d'obte- 
nir un  autre  desservant  pour  leur  paroisse,  —  ils  se  h&tè- 

'âle  esi  impossible  aujour- 
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rent  de  pétitionner  en  sa  faveur.  Ils  envoyèrent  même  one 
députation  â  Epînal,  mais  le  département  blâma  vivement 
leurs  démarches  (18  décembre  1793).  Depuis  ce  moment, 
nous  te  percions  de  vue.  On  sait  que,  malade,  il  fut  soigné 
dans  sa  prison  par  un  médecin  et  l'apothicaire  Bataille, 
dont  les  honoraires  furent  réglés  le  16  juillet  1794.  Certains 
documents  semblent  dire  qu'il  est  mort  en  prison,  d'autres 
l'en  fonl  sortir  en  1795.  Tout  porte  à  croire  que  s'il  fut  déli- 
vré, il  ne  survécut  pas  longtemps  à  sa  libération  (1). 
Outre  ses  cinq  paroisses  du  district  de  La  Marche,  l'ab- 

(l)  C(.  Scm.  relia,  de  Saint-Dîe,  1880.  p.  763  ;  1888,  p.  800  ;  18»,  p. 
a06.  —  Le  cnré  de  Mandrea  a  été  quelquefois  confondu  ûtec  son  suo- 
C«a9eur  et  presque  homonjme,  Pierre-Gabriel  Denis,  né  à  Saint- 
Remimont  le  4  mai  1744,  curé  de  Saizerais,  dans  la  Menrlhe,  avant  la 
Révolution,  iosermenlé  et  déporté.  I!  était  âls  ou  parent  de  Jean-Ni- 
calas  Denis,  officier  de  santé  mort  à  Robécourt  dans  les  premiers  mois 
de  ms,  et  de  Jean  Denis,  qui  résidai!  à  Livoume  depuis  40  ans.  Après 
son  retour  eu  France,  il  tut  décrété  d'arrestation,  mais  échappa  par  la 
laite.  |30  juillet  1800}.  Il  revint  bieutdt  à  Saint-Remimont  et  desservit 
Mandres.  Le  juge  de  paix  Godard  dit  que,  retenu  à  Mandres  par  une 
maladie,  il  s'était  chargé  depuis  deux  ans  de  la  paroisse  ;  il  lui  allri- 
boe  on  caractère  liant,  insinuant,  digne  d'estime,  avec  des  talents 
médiocres.  Le  sous-préfet  lui  reconnaît  plus  de  talent,  des  mœurs 
très  régulières  et  toutes  les  vertus  de  son  état.  La  commune  de  Man- 
dres le  demanda  unaaimemenl  pour  son  pasteur  :  il  y  fut  nommé  le 
21  janvier  1803,  et  i[  y  est  mort  le  S2  décembre  1817.  La  pétition  du 
maire  et  de  l'adjoint  fait  reaaorlir  en  traits  saisissants  l'état  lamentable 
oO  le  boulevenement  révolutiounaire  avait  jeté  nos  populations  ru- 
rales. <  Depuis  trop  longtemps,  ils  gémissent  de  se  voir  sans  pastear, 
tristes  témoins  des  maux  incalculables  qui  en  résultent,  tels  que  l'i- 
gaoraoce  dans  la  jeunesse,  l'inilocilité,  la  perte  des  mœurs,  (et)  dans 
on  4ge  plus  avancé  l'oubli,  ou  du  moins  une  indifférence  pour  les  de- 
voirs les  plus  sacres  et  les  plus  essentiels  ;  querelles,  reproches  cui- 
sanls  qui  divisent  les  cœurs  autrefois  si  bien  nais  quand  la  religion 
taisait  entendre  sa  voix.  *  Ils  ajoutent  que  l'abbé  Denis  leur  donnait 
son  ministère  *  d'une  manière  si  sage  et  si  prudente  qu'il  a  mérité  le 
respect  et  la  confiance  de  tous.  » 

Le  21  lévrier  1^,  le  district  de  La  Marcha  mil  sous  séquestre  les 
biens  situés  à  Mandres  d'un  nommé  Thiébaul,  prêtre  ou  curé,  et  an- 
nonça leur  vente,  attendu  que  le  propriétaire  est  réputé  déporté  ou 
émigré,  n'ayant  pas  produit  de  certificat  de  résidence.  Nous  n'avons 
pu  identifier  ce  'Thiébaut  avec  aucun  de  ses  homonymes  connus. 
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baye  de  Flabémonl  en  possédait  encore  deux  autres  dans 
celui  de  Neulchflteau  :  Âuzaiovilliers  et  Tilleux  (l). 

Etienae  Michel,  né  le  13  mars  1728,  profés  de  Flabémont, 
était  prieur-curé  de  Surcelles  et  Auzaiovilliers  depuis  le  17 
septembre  1774.  Comme  ses  coofrères  Huyn  et  Mathieu, 
nous  pensons  qu'il  a  d'abord  prêté  un  serment  plus  ou  moins 

11)  H  Les  moines  (de  Flabéaioat),  dit  M.  Arthur  Beaotl,  tUstereaient 
les  cures  de  Saint-Julien,  de  Frain,  de  Serocourt,  d'AuzainvilIien, 
de  Tlgnéoourl,  de  Mandres-sur-Vair,  de  TilIeui,  de  Fauconcourt,  de 
MarainciUe,  de  CraiuTilliers  et  de  Dombaale-rn-Xaintoia.  u  {ButUtin 
de  la  Soi-,  jiliiloin.  cos'jienne,  18*  année,  p.  80).  De  cette  énumératiou 
il  laut  retrancher  tous  lea  noms  soulig-nés.  Frain,  simple  annexe  de 
Serocourt,  n'était  pas  mâme  un  vicariat  résident.  Doiubasle  dépen- 
dait de  Ménil-en-Xainlois  ;  le  l'ouiUe  de  Benoît  Picard  dit  seulement 
que  l'Abbé  de  Flabémont  y  jouissait  du  tiers  de  la  grosse  dlme,  ce  <|ui 
n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  de  patronage  ;  celui-ci,  d'ailleurs, 
appartenait  à  i'Abbé  de  Chaumouzey.  Enfin,  si  tes  cures  de  Faucon- 
court  et  de  Marainville  étaient  sous  le  patronage  de  Flabémont,  elles 
n'étaient  pas  pour  cela  des  cures  régulières,  et  c'étaient  des  prêtres 
séculiers  qui  y  étaient  nommés. 

Quant  à  la  cure  de  Tilleux,  elle  était  bien  réellement  régulière, 
ainsi  qu'il  lut  tranché  par  la  Cour  Souveraine  de  Lorraine  en  1746, 
dans  le  litige  survenu  entre  Jean-Brice  Caillotel,  prémoniré,  et  Jean- 
Nicolas  Colltn,  dit  Lafoase.  Celui-ci  avait  obtenu  la  cure  au  commen- 
comenl  de  1743,  par  résignation  de  M.  de  (iironcourl,  et  il  en  avait 
pris  possession.  Mais,  deux  ana  après,  le  P.  Caillotel  prit,  pour  la  lui 
enlever  et  la  rendre  à  son  Ordre,  la  voie  du  dévolu  t,  et  obtint,  au  mois 
d'août  1745,  des  bulles  du  pape  qui  sanctionnèrent  son  droit.  La  Cour 
de  Nancy  lui  donna  raison.  Son  premier  acte  est  du  14  août  1746. 
Le  P.  Caillotel,  né  i  Morley  (Meuse),  en  1781,  profès  à  Pont-à- 
'38,  avait  prêté  le  serment  pur  et  simple,  et  il  de- 
liscopal  de  Maudru,  le  1"  juillet  179i,  sans  toute- 
ic.  Il  y  est  mort  le  14  septembre  1794,  assisté  i 
;s  par  le  P.  Mansuy  LapAtre,  son  paroissien,  pré- 
montré comme  lui.  Cette  circonstance  fait  espérer  qu'il  put  se  rétrac- 
ter à  temps,  car  le  P.  l^pOtre  n'avait  prêté  que  le  serment  de  liberté- 
égalité.  Cependant  Cbatrian,  qui  n'est  pas  toujours  bien  informé,  as- 
sure qu'il  eat  mort  «  dans  l'impénilencc  et  toutes  les  censures  de  l'E- 
glise. Il  II  se  (rompe  probablement  quand  il  alUrme  que,  vicaire  épis- 
copal  de  l'évéque  intrus,  il  avait  Ad  revenir  à  Tilleux  lorsque  la 
Convention  cessa  de  subventionner  l'Eglise  oonsliluttonnelle,  et 
certainement  quand  11  reporte  la  date  de  sa  mort  au  17  octobre  t795. 
(Mahgbhot,  op.  cit.,  p.  447,  —  et  Chatmah,  Calendrier. , .  par  un 
curé  Myso-Moine,  T,  II). 
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restrictif  peut-être,  mais  qui  passa  pour  pur  et  simple,  et 
qu'il  le  rétracta  ensuite,  vers  la  même  époque  (mai  ou  juin 
1791).  En  l'absence  de  documents  plus  positifs,  ce  qui  nous 
le  fait  penser,  c'est  que  par  ordre  du  procureur  général  syn- 
dic, il  fut  frappé  des  mêmes  peines,  édictées  par  la  loi  du  26 
novembre  1790  contre  les  rétractants  ou  parjures..  L'amnis- 
tie vint,  comme  pour  eus,  éteindre  l'action  criminelle.  En 
attendant  la  nomination  de  son  successeur,  PouIIain-Grand- 
prey  demanda  un  administrateur  temporaire  à  l'évêque 
constitutionnel.  Ce  successeur  fut  un  nommé  Marant,  qui 
prit  possession  au  mois  d'octobre  (1). 

(t)  Prançois-Reoâ  M&ranl,  nâ  à  Buigndvjlle  le  S  mai  17S9,  était  re- 
ligieai  augnstin  à  Paria  lorsqu'éclata  la  Râvolution.  Ajaal  prêté  le 
sermeat,  il  fut  âlu,  le  17  avril  1791,  curé  de  Beaufremont  eu  rempla- 
C«raent  du  curé  inaernientâ  Marchai.  11  passa  eu  octobre  suivant  i,  la 
cure  d'ADzaiuvilliers,  Il  fut  dans  le  pays  l'un  des  premiers  à  abandoD- 
DBT  son  état,  puisque,  le  31  décembre  1793,  bien  avant  l'arrËM  de  Paure, 
le  maire  el  !e  conseil ,  se  portant  forts  pour  l'unanimitô  des  habi- 
tants, petit  ion  nËrenI  au  département  et  au  district  pour  que  >  le  culte 
soit  exercé  dans  ladite  commune  comme  par  le  passé  >  conformément 
aux  lois  qui  accordaient  la  liberté  des  caltas-  Ils  ajoutaient,  —  et  ce 
passage  est  tout  h  lait  suggestif  poar  faire  connaître  te  véritable  état 
d'esprit  de  nos  populations  :  —  •  Les  habitants  ont  fait  de  grand  cœur 
l'envoi  de  leurs  vases  sacrés  et  cloches;  il  n'y  a  point  de  sacrifices 
qn'its  ne  soient  disposés  à  faire  pour  la  patrie,  mais  ils  veulent  main- 
tenir leur  religion.  lia  ne  louent  ni  ne  blâment  ceux  qui  n'en  veulent 
aucune,  mais  ils  estiment  que  la  religion  de  leurs  pères  leur  est  né- 
cessaire. Que  ai  le  salaire  d'un  ministre  grève  la  nation,  ils  se  char- 
geront volontiers  de  faire  les  frais  convenables  de  gré  à  gré  avec  leur 
prêtre  ;  toute  la  commune  étant  catholique,  l'exercice  extérieur  ne 
peut  offusquer  personne.  »  Supprimez  quelques  mots,  mis  là  pour 
faire  passer  le  reste,  et  vous  aurez  l'expression  sincère  des  sentiments 
presque  universels. 

Marant  n'avait  cependant  pas  encore  quitté  Aazainvilliers.  Quel- 
ques mois  plus  tard,  le  16  avril  1794,  il  vendit  ses  meubles  et  se  pré- 
para à  un  départ  définitif.  Mais  le  maire  lui  joua  le  tour  de  (aire  oppo- 
sition ft  leur  enlèvement,  tantqu'ii  n'aurait  pas  versé  sa  contribution 
mobilière  de  1793,  dont  il  était  encore  débiteur.  Il  se  relira  d'abord  à 
Buignéville,  où  il  vécut  en  simple  citoyen,  mais  il  le  quitta  dans  la 
suite  pour  s'établir  en  un  lieu  inconnu.  L'abbé  Dubois  assure  qu'il 
s'est  marié.  Il  était  le  frère  de  Joseph  Marant,  négociant  07^1743), 
fils  comme  lui  de  Jean-Noél  Marant  et  de  Prançoise  Mansuy,  trëa 
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GrAce  à  son  âge  et  au  respect  qu'il  iDspîrait,  le  P.  Michel 
put  néanmoins  rester  dans  sa  paroisse  jusqu'à  l'année  sui- 
vante. Mais,  le  24  juin  1792,  signalé  par  l'intrus  au  procu- 
reur général  syndic,  celui-ci  lui  lit  d'abord  l'applicalion  du 
célèbre  article  5  de  l'arrêté  départemental  du  21  avril  1791, 
qui  permettait  d'éloigner  à  cinq  lieues  de  leurs  anciennes 
paroisses  les  réfractaires  qui  troubleraient  l'ordre  public. 

longtemps  maire  de  Bulgnéville, presque  jusgu'àsa  morl,  élo  leSsep- 
tembre  1791  par  226  voix,  député  à  l'Assemblée  législative,  oo  il 
siégea  parmi  lea  avancés. 

Il  ;  avait  aussi  à  Baignéville  un  autre  prémontré,  nommé  Claude 
Mirjol,  né  le  14  février  1753,  curé  de  Ville- sur- Sauli  (Meuse)  qoi, 
pour  échapper  k  la  persécution  et  à  la  déportation,  épousa  une  jeune 
fille  de  sa  paroisse,  de  très  bonne  tamiile,  Mlle  de  Beurges.  Maia 
ce  mariage,  dans  leur  volonté,  ne  fut  que  Sctil.  L'épouse  ■  imagi- 
naire •  paraît  être  morte  de  bonne  heure.  L'abbé  Dubois  disait  en 
1602,  en  parlant  du  P.  Mirjol  :  •  Il  faut  s'en  défier,  il  pourra  faire  des 
démarohea  près  du  supérieur  pour  reprendre  du  ministère  »  C'est  ce 
qui  eut  lieu,  et  l'autorité  se  montra  coulante  à  sou  égard .;  il  tut  laissé 
vicaire  à  Bulgnéville.  En  1816,  il  essaya  en  vain  de  se  (aire  nommer 
curé  de  Suriauville,  qu'il  desservit  comme  administrateur  pendant 
une  vacance,  ei  où  il  croyait  avoir  gagné  la  sympathie  de  tons,  bien 
que  son  a  vénérable  ii  et  surtout  très  fin  curé,  l'abbé  Pelletier,  lui 
affirmât  qu'il  n'avait  que  dii  habitants  pour  lui.  Si  l'on  s'en  rapporte 
a  sa  correspondance,  ce  Mirjol,  mort  k  Bulgnéville  en  décembre  1^, 
était  un  brave  homme,  médiocre,  assez  zélé,  n^f,  crédule,  bon  entant. 
Il  était  cousin  du  P.  Prélat  et  de  l'abbé  François,  dont  il  sera  question 
bientôt. 

D'après  certaines  traditions,  il  y  aurait  eu  un  second  Mirjol,  frère 
de  Claude  et  prémonlré  comme  lui.  C'est  peut-être  un  dédoublement 
du  même  personnage. 

On  trouve  encore  à  Bulgnéville,  en  ISOS,  un  autre  prêtre  marié,  Ni- 
colas Diez,  ne  à  Blevaincourt  le  15  mars  1758,  chanoine  régulier,  pro- 
fesseur au  collège  d'Epinal  vers  1778.  Il  se  trouvait  à  l'abbaye  dfl 
Chaumousey  en  1790,  renonça  à  la  vie  commune  le  30  avril,  revint  à 
Bulgnéville,  puis,  le  8  mai  1791,  devint  vicaire  résident  d'Uzeraaio, 
annexe  de  Girancourl,  et  enfin  fut  élu  a  Epinal,  au  troisième  tour  de 
scrutin,  le  35  mars  1792,  à  la  cure  de  Xertigny,  en  remplacement  de 
l'abbé  d'Hennezel  de  Francogney,  expulsé.  Le  i7  juin  1794,  il  renonce 
&  toutes  fonctions;  le  iZ  octobre,  il  est  de  retour  a  Bulgnéville  ;  en 
1797,  il  est  aui  Thons  où  il  prêle  le  serment  de  haine,  et  le  27  octobre 
de  celte  année,  il  est  nommé  commissaire  du  Directoire  prés  le  can- 
ton de  Chaiillon.  —  Un  Dié  ou  Diez,  régent  au  collège  de  Ncufchà- 
Icau  vers  1810,  ne  serait-il  pas  le  même  ? 
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Puis,  )e  19  juillet  suivant,  il  est  écroué  à  Neufchâteau  avec 
son  paroissien  le  P.  Prélat  (1),  pour  propos  inciviques  et 
mauvais  conseils,  traduits  tous  deux  le  28  au  Tribunal  cri- 
minel et  probablement  emprisonnés  à  Mirecourt  où  ils  res- 
tèrent longtemps.  Ils  y  étaient  encore  le  2  août  1795,  puis- 

(1)  Joseph  Prélat,  né  à  Auzainvilliers  le  S5  novembre  ]7£7,  est  UDe 
des  plus  belles  Qgures  du  clergé  vosgien  avant  1789.  Les  conteoipo- 
rains  s'accordeotà  faire  de  lui  un  éloge  sa-oa  restriction.  «  Son  nom 
imprime  te  respect  et  la  vénération,  x  disait  en  1S02  le  juge  de  paix 
lîodard.  Il  commença  ses  études  chez  les  réooilets  de  Bulgnéville  en 
qualité  d'élève  externe  ;  puis,  après  s'être  enrôlé  daas  les  gardes  fran. 
çaises,  il  s'orienta  vers  l'état  eociésiastique  et  fit  profession  chez  les 
prémoDtrés  de  Paris,  dans  un  de  leurs  couvents;  plus  tard  il  y  de- 
vint sous-prieur.  Sa  réputation  de  contesseur  s'étendit,  et  on  cite 
parmi  ?es  pénitentes  les  dames  de  Noailles.  Le  15  novembre  178S, 
il  obtint  la  chapelle  de  Saint-Jean  l'Evangéliste  dépendante  de  l'ab- 
baye de  JusiemODt,  et  le  6  juillet  1786,  il  Fut  nommé  par  le  roi  Abbé 
de  Lélanche,  prës  de  Verdun.  Il  aasistaà  la  ruine  de  son  monastère, 
retusa  tout  serment,  et  vint  à  Saint-Remimont  chez  sa  sœur,  Mme 
François,  après  avoir  pu  sauver  du  pillage  national  sa  chapelle  abba- 
tiale. On  a  vu  plus  haut  comment  il  partagea,  (usQu'on  1795,  les  prisons 
et  les  libérations  du  P.  Michel,  son  curé.  Cette  même  année,  il  dé- 
Clara  exercice  de  culte  à  Saint-Remimont  et  à  Do  m  b  rot- sur.  Va  ir. 
Aprts  te  décret  du  S5  octobre  1795,  il  fut  recherché  par  la  gendarme- 
rie snr  les  ordres  du  district  de  Neufchiteau  (31  octobre),  mais  cette 
fols  il  réussit  à  dépister  les  limiers  de  la  police.  Il  n'en  (ut  pas  moins 
arrêté  plus  tard,  sans  doute  à  la  suite  du  18  fructidor  (4  septembre 
1797)  et  reclus  jusqu'au  Consulat  à  l'hospice  de  Bulgnéville,  faveur 
qu'il  dut  sans  doute  à  son  grand  Age  et  à  ses  infirmités. 

Il  revint  d'abord  à  Saint- Rémi  mont,  puis  alla  en  1808  passer  ses 
dernières  années  chez  son  neveu  qui  venait  d'être  nommé  curé  de 
Vrécourt.  Il  était  devenu  aveugle,  et  c'est  là  qu'il  est  mort  très  pieu- 
sement, plein  d'années  et  de  mérites,  le  26  février  1817. 

Ce  neveu,  nommé  Joseph-Phiiippe  François,  fils  de  Marie  Prélat, 
sa  sœur,  né  ft  Saint  Rem  imont  le  26  mai  1765,  avait  été  atliré  par  son 
oncle  à  Paris  ;  et  après  avoir  passé  quatre  ans  au  séminaire  de  Saint- 
Marcel,  il  continua  ses  études  à  Louis- le -Grand  et  fut  reçu  matlrc  és- 
arts  de  TUaiveraité  de  Paris.  Fait  prêtre  sur  la  fin  de  !789,  il  devint 
chapelain  à  Sandaucourl,  refusa  le  serment,  et  d'après  des  traditions 
qui  auraient  besoin  d'un  sérieux  contrôle,  et  qui  nous  paraissent  sus- 
pectes, partit  pour  In  Vendée  où,  poursuivi  par  les  gendarmes,  il  n'au- 
rait échappé  qu'en  sautant  un  nitir  haut  de  six  pieds.  Puis,  vers  1797 
seulement,  traqué  sans  reUche,  il  se  serait  décidé  à  émigrcr  en  Alti;- 
magne,  ttb  il  remplit  jusqu'en  1800  les  fonctions  de  vicaire  à  Klcin- 
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qu'il  y  eut  à  cette  époque  une  double  pétition  des  deux  re- 
clus et  des  habitants  d'Auzainviiiiers,  pour  obtenir  leur 
mise  en  liberté. 

Celle-ci  dut  leur  être  accordée  vers  ce  moment  comme  à 
une  foule  d'aulrcs  détenus.  Mais  ils  n'en  jouirent  pas  long- 
temps. Le  26  octobre  1795,  le  département  les  décréta  de 
prise  de  corps,  pour  avoir  dit  la  messe,  confessé  et  com- 
munié dans  des  maisons  particulières,  tant  à  Auzainvilliers 
qu'aux  environs,  sans  avoir  satisfait  à  la  loi;  ils  furent  en- 
fermés aux  Augusiines  de  Mirecourt,  puis  relâchés  au  bout 
de  quelques  mois  (fin  1795  ou  commencement  1796  .  Le  P. 
Michel  fut  assez  tranquille  jusqu'au  18  fructidor  (4  septem- 
bre 1797).  A  la  suite  des  événements  de  cette  journée,  le 
Directoire  exécutif  lança  contre  lui  (7  octobre  1797)  un  ar- 
rêté de  déportation  qui  devait  le  conduire  à  la  Guyane. 
Après  l'avoir  fait  saisir,  l'administration  centrale  des  Vos- 
ges eut  quelque  pitié  de  sa  vieillesse,  elle  appuya  en  partie 
SCS  réclamations  pour  rester  en  France  en  demandant  l'au- 
torisation de  ne  le  faire  déporter  qu'en  Suisse;  mais  le  Di- 
rectoire tenait  à  sa  proie,  la  permission  fut  rctuséc.  Toute- 
fois le  transfert  à  la  Guyane  fut  jugé  impossible.  A  peine 
arrivé  à  Neufchàleau,  on  reconnut  au  P.  Michel  toutes  sor- 
tes d'infirmités.  Après  un  mois  de  prison,  il  fut  envoyé  en 
traitement  à  l'hôpital.  On  trouve  son  nom  sur  une  liste  de 
prisonniers  du  2ti  juillet  1799.  A  la  fin,  fatigué  d'une  déten- 
tion si  longue,  il  se  résigna  à  faire  le  serment  de  haine,  puis 

wallsadt,  près  de  Maycnce,  à  la  grande  salisfaction  de  son  cure,  qui 
lui  délivra  une  atlesialion  des  plus  élogicuses.  Son  cerlificat  d'amnis- 
lie  116  mai  1802i  le  dit  vicaire  de  Saint-Retiiimont,  en  résidence  i 
Vaudoncourl.  Aprtis  avoir  desservi  quelque  temps  Grignoncourt,  il 
lut  nommé  l'année  suivante  à  Suriauville  iZt  mara)  où  il  demeura, 
malgré  les  instances  de  la  commune  de  Sauliurea  qui  le  demandait 
poupcuré.  I.e  I5[évrierl807,  il  passa  à  Vrécourt,  et  démissionna  «a 
1830  en  faveur  de  son  neveu,  Charles- Joseph  François  11805-lSSl), 
alors  eu !■<;  de  Médonvilte.chez  lequel  il  mourut  le  17  février  ISlî, 
aprCs  une  vie  ti'ès  t^diflaate qui  rappelait  les  vertus  de  son  omle. 
Nous  ignorons  pour  quelle  raison  le  registre  du  personnel  le  qualiHc 
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la  promesse  de  fidélité  à  la  constitution  de  1800,  et  îl  obtint 
Â  ce  prix  sa  liberté. 

Les  notes  les  plus  flatteuses  sont  accolées  à  son  nom. 
H  II  a  rendu  de  grands  services  aux  catholiques  durant  la 
persécution  et  les  temps  les  plus  orageux,  dit  Dubois  :  c'est 
un  homme  de  bien,  n  —  m  Vieillard  respectable  par  ses 
mœurs,  ses  vertus  et  ses  talents  »,  écrit  Pougny.  Godard 
renchérit  encore  sur  ces  éloges ,  tout  en  le  nommant  Ma- 
thieu, par  distraction  :  «  Ferme,  droit,  juste,  instruit,  de 
mœurs  pures,  ayant  exercé  tes  grands  emplois  de  son  Or- 
dre :  bon  théologien,  propre  à  inspirer  la  plus  grande 
conRancc  »,  ajoutant  cependant  qu'en  raison  de  ses  infir- 
mités il  était  hors  d'état  de  servir.  Sa  paroisse  d'Auzainvil- 
liers  ayant  été  réunie  â  Buignéville,  puis  plus  tard  à  San- 
daucourt,  il  est  mort  en  retraite  A  Buignéville  le  3  août  1808. 

Lorsque  le  P.  Guidel  quitta  Flabémont,  l'abbaye  était 
bien  près  de  sa  ruine.  Le  district  la  convoitait  depuis  long- 
temps pour  en  faire  une  manuFacture.  Ces  sortes  d'établis- 
sements commençaient  à  se  multiplier,  et  ils  émerveillaient 
le  public  par  la  facilité  de  la  main-d'œuvre  et  le  bas  prix 
des  objets  fabriqués.  Les  bâtiments  de  Flabémont  étaient 
vastes,  les  eaux  abondantes  :  le  district  estimait  qu'on  pour- 
rait y  installer  facilement  une  filature  et  une  papeterie,  qui 
répandraient  l'aisance  dans  toute  la  région.  Aussi  avait-il  vu 
avec  regret  l'aQ'ectalion  de  ces  constructions  magnifiques  â 
une  maison  de  réunion, .«t  il  souhaitai!  voir  le  moment  où, 
le  nombre  des  religieux  n'étant  plus  suffisant,  elles  feraient 
reteur  à  la  nation  sur  laquelle  il  comptait  p&nr  l'aider  dans 
ses  projets  grandioses.  Le  7  mai  1792,  plusieurs  d'eùtre  eux 
lui  ayant  manifesté  l'intention  de  se  retirer  dans  leurs  fa- 
milles, il  s'empressa  de  désigner  Remy  Jacquez.  l'un  de  ses 
membres,  pour  faire  le  récolement  des  effets  et  des  meubles, 
vérifier  les  scellés  apposés  sur  la  bibliothèque  et  faire  trans- 
porter à  La  Marche  les  ornements  d'église.  A  la  même  épo- 
que, il  est  question  d'  u  insurrections  »  qui  menacent  le 
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couvent  ;  de  son  côté,  le  procureur  généra)  parle  vague- 
ment (II  mai)  des  u  troubles  de  Flabémont  »  sans  donoer 
de  détails.  Ne  s'agirait-il  pas  de  troubles  religieux,  c'esl- 
à-dire  de  l'activité  pleine  de  zélc  que  les  habitants  du  cou- 
vent déployaient  autour  d'eus  pour  entretenir  dans  la  ré- 
gion l'esprit  catholique? 

Cependant  le  couvent  ne  fut  pas  encore  fermé  ni  même 
complétemenl  évacué  ;  il  y  resta  quelques  personnes,  et 
l'église  abbatiale  demeura  ouverte  aux  populations  d'alea- 
tour.  Poullain-Grandprey  fit  observer,  dans  une  lettre  du 
28  juin,  que  tant  qu'elle  ne  serait  pas  abandonnée,  il  étail 
nécessaire  d'y  laisser  au  moins  une  cloche,  u  à  moins, 
disait-il,  que  ceux  qui  la  fréquentent  n'en  abusent  pour  y 
appeler  à  l'exercice  d'un  culte  différent  de  celui  qui  est  sala- 
rié par  la  nation.  »  Il  étendait  cette  même  réserve  à  l'église 
des  récollets  de  Damblain.  Quelle  sollicitude  passionnée 
pour  le  culte  constitutionnel  !  quelle  hostilité  persistante 
contre  le  culte  catholique  I 

Le  26  août  1792,  d'après  l'ordre  du  département,  le  dis- 
trict envoya  Charles-François  Perrin  à  Damblain  et  à  Fla- 
bémont pour  vérifier  le  nombre  des  religieux  qui  s'y  trou- 
vaient. C'était  le  prélude  de  l'expulsion  finale,  que  venait  de 
prononcer  la  loi  du  17  août,  ordonnant  l'évacuation  et  la 
mise  en  vente  de  toutes  les  maisons  de  réunion  pour  le  1" 
octobre.  Mais  déjà  avaient  commencé  ces  déprédations  célè- 
bres dans  le  pays,  dont  les  administrations  el  les  tribunaux 
eurent  à  s'occuper  pendant  plusieurs  années.  Dès  le  6  octo- 
bre, le  commissaire  Perrin  dénonçait  «  une  multitude  de 
particuliers  »  qui  se  livraient  au  pillage  de  l'abbaye  cl  de 
ses  dépendances.  Le  district  s'émut  des  dangers  que  courait 
cette  maison  isolée,  éloignée  des  villages  el  des  gardes  na- 
tionales, et  prescrivit,  le  7  octobre,  des  mesures  conserva- 
toires qui  n'cureni  probablement  qu'une  enicacilé  relative. 
Du  26  janvier  au  6  février  1793,  quinze  individus  de  Flabé- 
mont, de  Tignécourt,  d'Iscbcsetde  La  Marche,  choisis  sans 
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doute  UD  peu  au  hasard  parmi  de  nombreux  déprédateurs, 
furent  écroués  dans  les  prisons  de  La  Marche.  Parmi  ces 
accusés,  figuraient  l'ancien  frère  cuisinier  du  couvent,  Nico- 
las Virtel,  et  Françoise  Bastien,  sa  servante.  Ceux-là,  évi- 
demment, avaient  cru  ne  reprendre  que  leur  bien,  ens'effor- 
çant  d'arracher  quelques  épaves  à  la  confiscation  nationale. 

Le  tribunal  de  La  Marche  statua  sur  cette  aiTaire  le  15 
février,  u  Considérant,  dît-il,  que  si  on  eût  établi  une  bonne 
garde  dans  la  maison  de  Flabémont,  laquelle  a  été  déserte 
et  abandonnée,  le  peuple  n'aurait  pas  été  induit  en  erreur 
et  qu'il  n'y  aurait  point  eu  de  brigaiidage  ;  que  celte  erreur 
publique  s'est  propagée  et  accréditée  davantage  au  commen- 
cement du  mois  d'octobre  dernier  par  le  silence,  l'exemple 

et  la  tolérance  des  administrateurs  et  de  leurs  agents 

qu'il  s'agit  moins  d'un  vol  proprement  dit  que  d'un  brigan- 
dage tacitement  autorise....,  le  Tribunal  dit  que  cette  affaire 
exiraordinairement  compliquée  et  surchargée  n'est  point 
dans  le  cas  d'être  présentéeau  juré  d'accusation  »,  renvoie 
les  accusés  au  juge  de  paix  pour  payement  des  dommages  et 
les  met  tous  en  liberté.  Ils  furent  relaxés  le  jour  même  (1). 

Le  tribunal  ayant  rendu,  le  26  avril,  un  arrêt  semblable 
dans  une  affaire  de  dilapidation  des  meubles  de  l'émigré 
Lecicrc-Semilly,  ces  deux  jugements  furent  déférés  par 
l'accusateur  public  prés  le  tribunal  criminel  du  déparlement 
au  Tribunal  de  cassation  qui  les  confirma  tous  les  deux  le 
Il  octobre.  Mais  la  Convention  fut  saisie  de  l'affaire.  Elle 
rendit, 'le  17  avril  1794,  un  décret  aux  termes  duquel  les 
deux  jugements  de  La  Marche  et  de  Paris  étaient  cassés. 
L'article  2  ordonne  que  le  tribunal  criminel  de  Mirecourt 
procédera  sans  délai,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
7  frimaire,  au  jugement  des  prévenus.  Ce  décret  fut  imprimé 
par  le  département  des  Vosges  et  envoyé  â  toutes  les  com- 
munes (11  mai  17ftt),  avec  ordre  de  le  faire  lire  dans  les 

l'I  JugcmeDi  rendu  par  Jean-Ctaudc  Durand,  préaidenl;  Nicolas- 
Pétii  Marlin,  Jean-Joseph  Drouot  et  JeaQ'Daptisie  Petil,  jugea. 
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assemblées  décadaires.  Les  prévenus  avaient  déjà  été  réin- 
tégrés en  prisoD  dès  le  commencement  de  l'année  (6  janvier 
1794)  ;  on  les  parqua  dans  une  dépendance  de  la  maison  de 
charité,  avec  d'autres  inculpés  de  dilapidations  au  prieuré  de 
Deuilly.  Nos  documents  ne  nous  ont  pas  fait  connaître  la 
suite  qui  fut  donnée  à  cette  affaire. 

Le  district  s'était  bien  promis  de  rappeler  au  département 
ses  projets  sur  l'abbaye  de  Flabémont,  «  si  les  individus  qui 
l'occupent  se  décident  à  en  sortir,  m  ou  si  a  le  nombre  qui 
doit  toujours  le  composer  se  diminue,  f  L'avenir  lui  appa- 
raissait sous  le  rose  le  plus  tendre  :  «  Un  bâtiment  vaste  et 
neuf  pourrait  loger  très  commodément  une  grande  quantité 

d'ouvriers les  séchoirs  sont  déjà  tout  construits  n  (pour 

une  papeterie).  Des  moulins  à  fouler  produiraient  ces  étoffes 
communes  qui  se  fabriquent  dans  le  pays  et  dont  le  débit 
assuré  encouragerait  l'élevage  des  bêtes  à  laine.  Une  filature, 
facile  à  installer,  serait  bien  à  sa  place  dans  le  district,  où 
ce  genre  d'industrie  n'était  pas  pratiqué.  Vains  efforts  I  La 
politique  proprement  dite  saisissait  de  plus  en  plus  les 
administrateurs,  ils  n'avaient  plus  le  temps  ni  la  liberté  d'es- 
prit nécessaire  pour  s'occuper  efficacement  des  intérêts 
industriels  ou  agricoles.  Comme  presque  toutes  les  maisons 
religieuses,  Flabémont  fut  dépecé,  vendu  par  lots,  condamné 
à  la  ruine  qui  suit  toutes  les  liquidations. 

Celles-ci  donnèrent  lieu  à  une  foule  d'opérations  louches  et 
obscures  à  la  suite  desquelles  l'opinion  publique  6t  enten- 
dre contre  certains  personnages  plus  ou  moins  en  vue,  des 
accusations  qui  n'ont  jamais  été  sérieusement  discutées  ni 
éclaircies.  En  1792,  un  administrateur  du  district  de  j^euf- 
chàleau,  Etienne  Fépoux,  de  Bulgncville,  écrivait  :  u  Je  sais 
à  un  écu  près  ce  que  vaut  la  voix  du  peuple.  Je  connais  ces 
estimateurs  du  bétail  des  maisons  religieuses,  ces  réclama- 
teurs  de  fonds  pour  la  fédération  parisienne,  —  ils  les  ajou- 
taient à  leurs  traitements  et  ne  les  voulaient  pas  en  assignats, 
—  ces  transporteurs  de  l'argenterie  des  maisons  religieuses 
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qui  m'en  demandaient  le  manquant  malgré  ma  quittance.  »(i) 
Quelques  chiffres  extraits  des  comptes-rendus  officiels 
donneront  une  idée  du  mouvement  de  fonds  et  d'affaires  que 
suscita  la  vente  des  biens  nationaux,  —  maisons  religieuses 
avec  leurs  propriétés,  biens  des  fabriques,  des  confréries, 
bouvrots  des  cures,  —  dans  le  district  (!).  Celui-ci  avait,  au 
1'^  octobre  1?92,  envoyé  à  la  Monnaie  121  marcs  7  onces  6 
gros  de  matières  d'argent.  C'était  le  contingent  des  églises 
supprimées  (,3).  La  loi  du  10  septembre  venait  d'ordonner  une 

11)  Communication  de  [eu  M.  PeuaeUe,  professeur  au  collège  de 
Neulchâleau.  —  Le  5  mars  17W,  le  tribuDsl  cpiuiinel  des  Vosges  pro- 
noni,'a  la  nullité  d'uns  adjudicAtion  de  biens  nationaux  sîtuéaàVau- 
<I(iDCOurt,  faite  au  profit  de  Louis  Cl inchanl,  de  Parey-Saint-Ouen, 
parce  qu'il  y  avait  eu  connivence  entre  l'ail judicalaire  et  les  estima- 
teurs- On  en  nomma  deux  autres  ;  Claude  Lexcellenl,  cultivateur  & 
La  M  arche, 'et  François  Bonneterre,  membre  du  comité  de  surveil- 
lance deSauliures.  Les  dénonciateurs  offraient  de  payer  60.000  livres 
co  rjua  Clinchant  avait  acheté  pour  2&,600,  grâce  à  l'argent  distribué 
pourempécher  lea  mises.  —  Ce  Perrin  qui  dénonça  les  pillards  de  Fla- 
bémont.  et  qui  n'était  probablement  autre  que  le  fameux  Calonnier 
[V.  plus  haut,  p.  94),  était  lui-même  fort  sujet  -à.  caution.  Le  £9  avril 
1793,  le  district  de  La  Marche  ordonna  à  l'huissier  Pelisse  d'exercer 
contre  lui  des  poursuites  inimédialea,  comme  ae  trouvant  encore  dé- 
biteur de  7.000  livres  Sur  les  deniers  levés  par  lui  et  provenant  de  la 
vente  du  mobilier  des  maisons  religieusea,  bien  que  les  délais  imiiar- 
lis  aux  adjudicataires  fussent  écoulés  depuis  longtemps. 

(2)  Eictrait  du  pror^f-rcrbal  de  la  session  du  conseil  général  du  dé- 
partement des  Vosges  (13  décembre  179S).  A  Epinal,  de  l'imprimerie 
nationale  d'Hœner,  1793.  —  District  de  La  Marche  lie'jiHreii,  Vt  octo- 
bre 1791,8  octobre  1792.  —  Cf.  Compti-ivntla  /«tr  l'Aiiin.  •■•■ntr.  du 
■'<■/).  dm  VoKf/i-i',  depuis  le  5  brumaire,  an  IV,  jusqu'au  I"  floréal, 
an  V(!7oci.  1795-20  avriMT97).  A  Epinal,  de  l'imprimerie  nationale 
il'llœner,  an  V,  1797-  On  y  lit,  p.  7  ;  «  Depuis' le  compte  arrêté  le  13 
décembre  1792,  les  divers  administrateurs  auxquels  l'administration 
aciucUeasuccédéleSbrumaire,  an  IV,  n'ont  rendu  public  aucunautre 
compte  de  leur  gestion.  >  Ce  volume  est  émaillé  de  traits  très  vifs  et 
mfime  acÉrés  contre  les  terroristes  et  les  proconsuls  de  la  Conven- 
tion, contre  la  tyrannie  du  régime  révolutionnaire,  les  concussions 
et  les  dilapidations,  etc. 

I3]  Celles-ci  fournirent  en  outre  1E3  livres  de  cuivre' et  8  cloches 
pesant  ensemble  1918  livres.  Quelques  échanges  furent  autorisés. 
Ainsi  Outraocourt  en  permuta  deux  des  siennes,  qui  étaient  fêlées, 
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Douvelle  spoliation,  cette  fois  au  détriment  des  églises  pa- 
roissiales ;  on  ne  leur  laissait  que  leurs  vases  sacrés  ;  toute 
autre  argenterie  devait  être  expédiée  A  l'hôtel  des  Monnaies 
le  plus  voisin,  mais  les  chiffres  ne  sont  pas  indiqués  pour  le 
district  de  La  Marche  (1).  Le  métal  des  cloches  enlevées  aux 
éf^lises  supprimées  fut  transformé  en  gros  sous  par  les  soins 
de  la  Monnaie  de  Strasbourg  ;  ces  sousétaicnt  renvoyés  aux 
départements  qui  les  échangeaient  contre  des  assignats  et 
les  mettaient  en  circulation.  En  décembre  1792,  noire  dis- 
trict avait  reçu  pour  sa  part,  en  ce  numéraire,  une  somme 
de  10.005  livres,  et  il  lui  revenait  encore  environ  1578  livres. 
Mais  le  rapport  officiel  avoue  que  u  cette  répartition  de 
monnaie  de  cuivre  n'a  pas  produit  un  effet  bien  sensible  : 
les  premières  mains  qui  l'ont  reçue  dans  la  circulation  l'ont 
séquestrée  pour  ne  présenter  que  des  billets  de  confiance 
dont  les  émissions  nombreuses  embrassaient  les  plus  petites 
sommes  ».  (})  On  ajoutait  à  la  vérité  :  «   Il  est  à  croire  que 

contre  une  en  bon  état,  cl  perdît  de  ce  chef  48  livres.  La  Marche  obtint 
celiedeaTrinitaireset  en  abandonna  trois  moyennant  unesoulicde 
3371.  10  s.  Fouchécourt  en  donna  une  pour  en  obtenir  deux  du  prieuré 
de  Morizecoon,  et  la  nation  y  gagna  37  livres  de  métal.  Enfin  Se  ré- 
court se  débarrassa  de  deux  cioclics  aussi  CâJécs,  et  regut  la  groase  de 
Flabéniont.  Cette  dernière  sonne  encore  joyeusement  au  beBroi  de 
Serécoiirl;  elle  a  un  timbre  argentin  remartjuable,  et  elle  est  regardée 
comme  celle  de  tout  le  pays  qui  a  le  plus  beau  son.  Le  poids  total  du 
niétal  adressé  au  département  s'éleva  à  2,00'J  livres. 

Le  département  ayant  attribué  aux  églises  paroissiales  conservées, 
les  linges,  ornementa  et  livres  Jilurgiques  des  églises  supprimées,  le 
district  désigna,  le  9  octobre  1793,  sept  commissaires,  un  par  canton, 
qu'il  choisit  parmi  les  ecclésiastiques,  n'y  ayant  pas  de  "  meilleurs 
juges  des  besoins  des  paroisses  que  ceux  qui  Font  usage  de  ces  sortes 
d'objets.  •  Les  commissaires  turent  ;  Prudhomme,  J.-F.  Marchai,  J. 
Umaui,  DuFour,  Duclerget,  Prost  et  Biaise  Rouge.  Mais  on  avait 
eu  soin  d'enlever  au  préalable  les  galons  d'or  et  d'argent  fis  pour  les 
transmettre  à  la  Monndie. 

Il)  La  loi  du  23  juillet  1793  ne  laisse  qu'une  cloche  par  paroisse.  Les 
cloches  ainsi  enlevées  servirent,  non  ù  [abriquer  des  gros  sous,  mais 
ft  Fondre  des  canons.  Le  dû|>artciiient  prit  des  mesures  (18  octobre) 
pour  la  prompte  exécution  de  celte  loi. 

|3)  La  municipalité  de  La  Marctie  obtint  du  déparlement,  le  £8  mars 
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leur  discrédit  (des  billets  de  conBance)  forcera  enfin  les  dé- 
lenteurs de  la  monnaie  de  cuivre  à  la  restituer  au  commer- 
ce. »  Remède  pire  que  le  mal  I  Maïs  quand  les  particuliers 
en  viennent  jusqu'à  dissimuler  les  gros  sous,  quelle  con- 
fiance peut-on  avoir  dans  le  crédit  d'iin  pays  7  Disons  ce- 
pendant que  les  deniers  publics  étaient  administrés  avec 
intégrité.  Dans  la  manipulation  des  fonds  qui  leur  étaient 
conSés,  les  administrateurs  se  montrèrent  des  honnêtes 
gens. 

Dans  le  district  de  La  Marche,  la  totalité  des  biens  natio- 
naux aliénables  avait  été  estimée  à  710.087  I.  7  s.  6  d.  Au 
10  octobre  1791,  la  vente  effectuée  avait  porté  sur  une  esti- 
mation de  689.972  I.  15  s.  6  d-,  et  l'adjudication  s'éleva  jus- 
qu'à 1.055.187  I.  16  s.  Cette  différence  donne  comme  l'étiage 
de  l'esprit  des  populations  et  celui  de  leur  aisance.  Le  l*' 
juin  1792,  la  vente  monta  à  1.069.016 1.  Il  n'en  restait  plus  à 
vendre  que  pour  7.150 1. 


1791,  l'aulorisation  d'émettre  des  billets  de  conBance  pour  une  som- 
me de  4.000  t.  ainsi  repartis  :  1.500 de  8s  ;  3.333  de  6  s.;  G.OOO  de  4  s.; 
9.600  de  S  s.  6  d.  L'impression,  chez  Caron,  à  NeuFchiteau,  coûta  186 
I.  16,  plus  10  ].  payés  au  citoyen  ■  [3ourgongne  ■  pour  son  voyage. 
Chacun  de  ces  billets  devait  ôtre  revêtu  de  la  signature  de  deux  otll- 
cicrs  iDunicipaui  et  contresigné  au  dos  par  un  membre  du  district 
on  par  le  procureur  delà  commune.  On  ne  les  délivrait  aux  particu- 
liers qu'en  échange  d'assignats  de  5  1.  qui  devaient  rester  dans  la 
caisse  du  receveur  pour  être  échangés  à  toute  réquisition  contre  des 
billets.  L.es  motils  de  cette  émission  sont  énuiniïrés  dans  la  délibéra- 
tion municipale  :  i  Etant  donné  la  difficulté  de  changer  les  assi- 
gnats de  5  livres  en  raison  de  la  rareté  du  numéraire,  ce  qui 
lait  que  souvent  les  propriétaires  et  bourgeois  sont  dans  l'impossibilité 
de  prendre  de"  ouvrier*  parce  qu'ils  ne  peuvent  les  payer. . .  ta  dilll- 
cul(4^  de  taire  tes  appoints  (qui>  met  les  citoyens  dans  l'impossibilité 
de  payer  leurs  impdts. . .  •  Les  billets  avaient  cours  forcé  dans  la 
ville  et  cours  légat  partout.  Tous  les  chefs-lieux  de  district,  sauf 
Saint-Dié,  émirent  des  billets  de  ConBance,  et  en  plus  les  municipali- 
tés de  Plombières  et  Val-d'Ajol  réunies, de  Charmes,  de  Bulgnéville  et 
de  Bains.  Ces  billets  •  de  confiance  «n'en  inspirèrent  pas  beaucoup,  et 
dorent  bientôt  disparaître.  I*  29  janvier  1791.  on  en  brûla  â  La  Mar- 
che poart.631  I.  3  s.  et  le  9  février  pour  1,613  1. 1i  s.  On  en  brûla  en- 
core le  14  avril  1793.  —  Ces  pièces  sont  devenues  excessivement 
rares  ;oa  en  voit  quelques-unes  au  musée  d'Epi n al. 
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Dans  ces  totaux,  ne  se  trouvaient  pas  compris  )es  biens 
de  fabrique,  les  uns  libres,  les  autres  grevés  de  fondations. 
Au  31   décembre   1792,   le  district  en   avait  vendu  pour  ! 
223.512  1.  ;  ceux  non  vendus  étaient  estimés  29.851  I.  13  s.  [ 
Au  1*'  novembre  1792,  le  total  des  ventes  de  biens  nationaux  | 
s'élevait  à  1.329.955 1.  16  s.  sur  lesquels  les  acquéreurs,  qoi  \ 
avaîentdixanspourpByer,n'avaientencore  versé  que  147.237  | 
1.  6  s.  Bientôt  les  biens  d'émigrés  laïques  et  de  prêtres  dé-  i 
portés  vinrent  jeter  sur  le  marché  une  nouvelle  masse  de 
propriétés;    mais    suivre   celles-ci  dans  leurs  nombreuses 
transformations  nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin. 

Riche  et  même  trop  riche  en  moines,  le  district  était  par  . 
compcnsalion  très  pauvre  en  religieuses.  On  n'y  comptait 
aucun  couvent  de  femmes.  Il  y  avait  seulement  quelques 
sœurs  ici  et  là  :  à  Urvillc  (1),  à  Vrécourt,  à  La  Marche. 
Nous  n'en  avons  pas  trouve  d'autres,  et  nous  croyons  l'énu- 
mération  complète  (2). 

Les  sœurs  de  Vrécourt  étaient  chargées  de  l'instruction 
des  jeunes  filles,  du  soin  des  pauvres,  et  elles  élevaient  en 
outre  quelques  orphelines.  Leur  élablissement  est  dû  à  un 
prêtre,  Mcssirc  Jean-Baptîslc-Bemard  Labbé,  curé  de  Li- 
verdun,  de  la  puissante  famille  des  Beaufremont,  à  qui  avait 

(11  V.  ci-dessus,  p.  185. 

|â)  Le  dislricl  ne  mentionne  que  celles-là.  Après  avoir  parlé  di-s 
soeurs  de  Saint-Charles  de  la  maison  de  charité  de  La  Marche,  il 
ajoute  simpleuienl  :  ii  II  ;  a  en  outre  des  sœurs  VateloCtes  à  Urvîlle 
et  Vrécourt,  dont  les  revenus  sont  très  peu  conséquents  (et)  ne  leur 
ont  été  donnas  que  pour  l'enselRnemenl  des  jeunes  filles.  •  (8  oct. 
1792).  —  Il  est  vrai  que,  dès  1790,  une  demoiselle  Bail);  avait,  par  tes- 
tament, légué  une  somme  relativement  importante  qui  a  servi,  après 
la  Révolution,  à  entretenir  à  Isches  une  sœur  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. ISviii.  ivl.  de  Saint-Dié,  1883,  p.  :tiO).  Mais,  outre  que  la  tou- 
datrice  n'étant  morte  qu'en  1792  son  testament  ne  put  avoir  d'elTel 
auparavant,  elle  n'e^iige  en  réalité  qu'une  '  nile  sage,  de  bonnes  , 
moeurs  el  bien  instruite  i>  pour  enseigner  les  jeunes  11  Iles,  qu'elle  d>?si- 
gne  ailleurs  ainsi  :  «  sœur  ou  maîtresse  d'âcole.  h  Nous  doutons  donc 
qu'il  y  eut  eu  réellement  une  sœur  à  Isches  pondant  ta  Révolution. 
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appcrienu  la  seigneurie  de  Vrécourt  (I).  Il  Qt  bâtir  à  ses  frais 
une  très  belle  maison,  la  mieux  située  du  bourg,  avec  caves 
pouvant  contenir  jusqu'à  200  pièces  de  vin  et  jardin  d'un 
jour  de  terre  (^),  qui  lui  coûta  30.000  livres,  puis,  par  acte 
aotarié  du  13  décembre  1764,  ^1  en  fit  don  aux  Dames  Or- 
phelinesde  Nancy.  L'établissement  s'enricbitdelegs, dont  plu- 
sieurs, représentant  2100  livres,  n'avaient  pas  encore  été  ver- 
sés le  27  octobre  1800.  Le  9  septembre  1793,  il  abritait  deux 
religieuses  :  Elisabetb  Tbouvenei,  u  chirurgiennc  des  pau- 
vres »,  et  Ma  rie- Catherine  Pommagcot,  a  sœur  d'école  », 
avec  deux  orphelines.  La  première  mourut  en  l'aa  4,  et  eu 
l'an  9  on  trouvç  une  sœur  Thérèse,  n  institutrice  ». 

La  Révolution  se  servit  de  la  maison  pour  y  installer 
l'instituteur  et  son  école,  ainsi  que  les  bureaux  du  commis- 
saire du  Directoire  près  le  canton  de  Vrécourt  (3),  qui  était 
UD  ancien  prêtre,  nommé  Vatelot.  Lorsque,  en  l'an  9,  au 
retour  de  l'ordre,  une  commission  fut  nommée  pour  admi- 
nistrer la  fondation,  elle  reconnut  que  des  dilapidations 
avaient  élé  commises  dans  le  mobilier  de  la  maison,  et  plu- 
sieurs déposants  chargèrent  Vatelot,  qui  se  défendit  mal  et 
réussit  peu  à  convaincre  les  membres  de  la  commission.   ^ 

Nous  connaissons  déjà  la  maison  de  charité  de  La  Mar- 
che, desservie  par  les  sœurs  de  Saint-Charles,  institutrices 
et  hospitalières.  Elles  étaient  trois  :  Marguerite  Plaisant 
(sœur  Antoinette),  née  à  Nancy,  de  Nicolas  Plaisant  et  de 
Jeanne  Manessy,  morte  à  La  Marche  le  10  juin  1812  à  l'âge 
de  76  ans,  après  avoir  passé  dans  cette  maison  près  d'un 
demi-siècle  et  y  avoir  rempli  l'office  de  supérieure  économe, 
—  elle  avait  5  pieds  2  pouces;  puis  Marie-Anne  Bernardin, 
aée  vers  1753,  habitant  la  maison  depuis  1781  ou  82,  taille 


(1)  Il  était  le  frère  du  comte  de  Morvilliera,  baron  de  Beaulremoat. 
(Cf.  Statistique  des  Vosges  par  Lepage  ei  Charion,  II,  p.  303j. 

(3)  80  ares  44  ceoliarea. 

(3)  Ce  canton,  lormé  des  communea  de  Vrécourt,  Saaville,  Saint- 
Onen,  Parey  -  Saint- Ouen,  A  inge  ville  et  Urville,  comptait  vera  l'an  7, 
ma  babitanta. 
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de  4  pieds  9  pouces  ;  enfin  Véronique  Brouard,  dont  nous 
ne  savons  antre  chose  que  le  nom. 

Elles  n'eurent  jamais  dans  leur  vie  une  émotion  comparable 
à  celle  qui  les  saisît  le  15  ou  16  novembre  1793,  lorsque  le 
procureur  de  la  commune  vint  leur  apprendre  qu'elles  étaient 
passibles  de  l'article  1"  d'une  loi  récente  (3  octobre)  qui  pres- 
crivait le  renvoi  immédiat  et  la  déchéance  de  toutes  fonctions 
des  es-religieuses  de  congrégations  supprimées  par  la  loi  du 
26  août  1792,  n'ayant  pas  prêté  le  serment  de  liberté -égalité. 

Elles  se  précipitent  tout  effarées  au  grcfTc  municipal,  dé- 
clarent qu'elles  ignoraient  cette  obligation,  mais  qu'elles 
veulent  donner  une  preuve  authentique  de  leur  bonne  foi 
en  même  temps  que  de  leur  attachement  à  la  constitution 
en  prêtant  sur  le  champ  ce  serment  malencontreux  (16  no- 
vembre). Immédiatement  après,  elles  lancent  au  départe- 
ment une  pétition  suppliante,  que  celui-ci  jette  au  panier  en 
disant  qu'  «  il  n'y  a  lieu  de  délibérer.  »  Il  paraît  toutefois 
que  le  district  n'eut  pas  connaissance  de  cette  décision, 
puisqu'il  croyait,  le  27  décembre,  que  le  département  n'a- 
vait pas  encore  statué  :  mais,  sans  attendre  la  réponse,  il 
prit  sur  lui  d'appliquer  la  loi  en  prononçant  la  déchéance 
immédiate  des  trois  religieuses. 

Ces  malheureuses  ne  se  tiennent  pas  encore  pour  battues. 
Neuf  jours  après,  —  le  5  janvier,  —  elles  se  présentent  pour 
donner  une  seconde  édition  de  leur  serment  ;  puis  elles  ob- 
tiennent de  la  complaisance  des  officiers  municipaux  un 
certificat  constatant  qu'elles  «  ont  donné  des  preuves  de 
leur  amour  pour  la  patrie  »  et  que  u  depuis  la  Révolution 
elles  ont  témoigné  en  toutes  circonstances  leur  attachement 
aux  vrais  principes  et  leur  civisme,  u  Le  28  mars,  des  attes- 
tations analogues  leur  sont  encore  délivrées  par  la  muni- 
cipalité. 

Il  est  probable  qu'en  fait  on  les  laissa  à  leurs  fonclrons 
d'hospitalières,  où  il  aurait  été  plus  que  difficile  de  les  rem- 
placer, et  qu'on  ne  leur  enleva  que  celles  d'institutrices.  Le 
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6  décembre  1793,  la  municipalité  avait  décidé  de  continuer 
sa  confiance  à  a  l'instituteur  »  et  à  (i  l'institutrice  »  contre 
lesquels  il  n'est  parvenu  aucune  plainte,  qui  ont  prêté  le 
serment  voulu  par  la  constitution,  qui  remplissent  exacte- 
ment leurs  devoirs  suivant  leurs  lumières,  au  moins  jusqu'à 
ce  que  les  écoles  primaires  soient  organisées  selon  les  vues 
de  la  Convention.  Mais  il  fallut  bientôt  se  résoudre  à  rem- 
placer les  sœurs.  Le  2  avril  1794,  Joseph  Jeaugeon,  déjà 
en  fonctions,  fut  cboisi  pour  instituteur  provisoire  ;  et  pour 
institutrice  au  même  titre,  Marie- Thérèse  Chermiset, 
sa  femme,  et  Marguerite  Jeaugeon,  leur  fille  fi).  Le  21  mars 
1795.  les  sœurs  Plaisant  et  Bernardin  (S)  réclamèrent  sept 
mois  et  demi  de  la  pension  que  leur  allouait  la  loi  du  18 
août  1792.  Le  district  reconnut  qu'elles  ne  l'avaient  touchée 
qu'à  partir  du  15  août  de  cette  première  année,  tandis 
qu'elle  devait  courir  depuis  le  1«'  janvier,  et  il  leur  accor- 
da à  chacune  250  livres.  En  1793,  le  district  avait  déjà 
donné  un  avis  favorable  à  une  demande  d'indemnité,  dans 
laquelle  elles  faisaient  valoir  que  les  400  livres  concédées 
par  la  nation  ne  suffisaient  pas  à  leur  entretien,  et  il  avait 
autorisé  la  municipalité  à  leur  faire  un  supplément.  Mar* 
guérite  Plaisant  obtint  encore  47  livres  le  3  juillet  1795, 
pour  avoir  traité  et  soigné  les  volontaires  passant  par  la 
maison  de  charité. 

Toutes  ces  liquidations  de  biens  ecclésiastiques  et  de 
couvents  annonçaient  et  préparaient  une  liquidation  plus 
grande  et  plus  générale,  dont  le  culte  constitutionnel  allait 

U)  Le  19  octobre  1795,  Jeaugeon  dflclare  ne  plus  vouloir  coDlinuer 
ws  tonctiona  que  jusqu'à  la  Qd  du  présent  mois  (de  vendémiaire,  qui 
finissait  le  surlendemain).  Le  10  mai  1798,  l'agent  de  La  Marche  se 
plaini  de  ce  que  la  ville  est  privée  depuis  deux  mois  déjà  d'un  iosti- 
lutenr  ponr  les  garçons,  et  qu'il  lui  a  été  impossible  d'en  trouver  un, 
malgré  «  une  ieflnité  de  démarches,  > 

(i|  II  D'est  plus  question  de  la  soeur  Brouard,  qui  avait  sans  doute 
quitté  la  maison. 
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faire  incessamment  les  Irais.  Le  terrain  bien  déblayé  tout 
autour,  il  était  plus  facile  de  s'attaquer  à  la  seule  forteresse 
qui  fût  encore  debout. 

Dès  le  17  brumaire  an  2  (7  novembre  1793),  les  repré- 
sentants du  peuple  Milbaud  et  Guyardin  prescrivirent  de 
faire  disparaître  des  rues,  places  et  chemins  publics  tous 
signes  extérieurs  d'opinions  religieuses,  et  d'enlever  aux 
églises  les  dernières  matières  d'or  et  d'argent  qu'elles  pos- 
sédaient encore  :  vases  sacrés,  galons  d'ornements  (1).  Ils 
lançaient  en  même  temps  un  appel  discret  à  l'apostasie  : 
a  Les  ministres,  disaient-ils,  qui,  par  l'acte  sublime  du  ma- 
riage ou  par  le  concours  de  leurs  lumières,  briseront  le 
bandeau  de  l'erreur..,  seront  regardés  comme  les  apôtres 
de  l'humanité  et  recommandés  à  la  générosité  nationale.  » 

Le  département  prit,  cinq  jours  après,  (12  novembre)  un 
arrêté  ordonnant  l'exécution  de  ces  ordres.  Le  district  de 
La  Marche  s'en  occupa  le  24  novembre,  mais  avec  une  ré- 
pugnance marquée.  Loin  de  pousser  à  la  spoliation  des 
églises,  il  avait  fait  ressortir,  dès  le  22  avril  1793,  que  leur 
état  d'indigence  était  déjà  et  deviendrait  de  plus  en  plus, 
si  on  n'y  mettait  ordre,  un  danger  public,  en  désaffection- 
nant  les  populations  du  régime  établi.  Foreé  d'agir,  il  pro- 
fita de  ce  que  le  département  prescrivait  do- choisir  les 
agents  d'exécution  dans  le  sein  des  sociétés  populaires,  pour 
se  décharger  sur  celle  de  La  Marche  du  choix  des  commis- 
saires appelés  à  recueillir  les  objets  précieux  (2).  Quant  à 

(1)  L'arrêté  est  daté  de  Strasbourg,  mais  il  était  ^plicable  auz  Vos~ 
ges  (H.  Wallon,  Les  He/irésenliinls  'lu  Peuple  en  mUsion,  T.  V, 
p.  3).  —  Uoe  toi  du  3  novembre  1793  avait  déjà  incorpore  au  domaiDe 
tout  l'actif  des  églises  et  labriques,  y  compris  les  fondations.  Par  le 
fait  mémo  fut  supprimée  pour  loujonrs  la  rente  de  quatre  pour  cent 
qui  devait  être  payée  aux  fabriques  sur  te  capital  dea  bieos  chargés 
de  messes  et  services  religieux. 

(2)  La  Société  populaire  de  La  Marctie  était  la  seule  du  district. 
Bien  qu'afQliéeau  club  des  Jacobiosde  Paris,  elle  Ut  peu  parlerd'elle, 
et  semble  avoir  plus  suivi  que  donné  l'impulsion.  Carant,  dont  nous 
reparlerons,  eu  était  le  membre  le  plus  actif  et  le  plus  intelligent. 
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l'anéantissement  des  signes  extérieurs  de  culte,  il  n'en  fut 
pas  question  ;  on  n'eugea  pas,  pour  le  moment,  l'exécution 
de  cette  partie  des  ordres  conventionnels.  On  n'a  pas  le  re- 
levé complet  de  cette  nouvelle  spoliation  :  il  y  a  bien  quel- 
ques chiffres  épars  ça  et  là,  dans  les  archives  des  commu- 
nes et  des  districts,  mais  aucun  total  n'est  donné.  Les 
administrations  ne  rendaient  plus  de  comptes  en  règle  : 
c'était  le  désordre  le  plus  complet.  Dans  une  délibération 
du  22  janvier  1794,  le  district  rappela  que  la  loi  du  4  décem- 
bre semblait  réserver  toute  nomination  nouvelle  aux  repré- 
sentants du  peuple  en  mission,  .<  ce  qui  prouverait  qu'aussi 
longtemps  que  le  gouvernement  sera  révolutionnaire,  nul 
ne  peut  être  appelé  à  remplir  des  fonctions  publiques  par  la 
voie  de  l'élection  ».  (')  Combien  tout  ce  désarroi  était  favo- 
rable à  des  manipulations  ténébreuses  où  nombre  d'objets 
précieux  ont  dû  s'arrêter  entre  des  doigts  crochus  I 
La  grande  secousse  allait  être  donnée  au  commencement 

Parmi  lea  autres  on  peni  citer  Bruno  Lanlant,  Bresson  l'alnd,  De- 
corre,  Louis- François  Mirouel,  de  Frain,  le  juge  de  paix  Philippe 
Perreau  el  le  curé  Prudhomme,  dont  un  documenl  mss.,  sans  date 
ni  signaiDre  {vers  18DE  ?)  dit  qu'il  jouissait  de  la  confiance  à  La  Mar- 
che, «  malgré  les  tracasseries  de  M.  Fouillette,  qui  en  était  vicaire, 
et  qui  est  devenu  depuis  commissaire  national  très  ardent,  a  {Anth. 
duVEeMiè  de  Saint-Dii),  Ce  même  document  nous  apprend  qu'à 
cette  époque,  le  culte  n'était  pas  réorganisé  k  La  Marche,  el  que 
toutes  les  autres  paroisses  du  canton  étaient  desservies,  excepté  Ch&- 
lillon,  Iscbes,  et  deux  petites  communes  qui  ne  sont  pas  nommée?.— 
Le  7  février  1794,  la  Société  populnire  députa  quatre  de  aea  membres 
près  de  la  nouvelle  administration  révolulionnairemenl  constituée 
par  Faure,  et  qui  étaient  chargés  en  même  temps  d'exprimer  leurs 
regrets  •  pour  la  révocation  de  l'ancienne,  toute  républicaine  «  et 
leurs  Félicitations  i,  la  nouvelle  i  qui  est  excellente  »,  l'invitant  à 
marcher  d'accord  avec  la  Société.  Ce  n'était  pas,  on  le  voit,  bien 
compromettant. 

(t)  A  partir  du  £0  janvier,  l'agent  national  du  département  se  mit  ft 
tutoyer,  dans  sa  correspondance,  ses  collègues  des  districts.  Ce  tu- 
toiement démocratique  devint  en  (laelque  façon  obligatoire,  et  se 
généralisa  promptement  dans  les  relations  adminisiraiive.i.  On  le 
trouve  déjà  le  29  novembre  1793,  et  il  se  prolongea  plus  ou  moins  de 
temps,  jusqu'au  delà  de  la  Terreur,  selon  l'état  d'esprit  de  chacun. 
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de  94  par  le  représentant  du  peuple  Balthazard  Faure.  En- 
voyé en  mission  dans  les  Vosges,  il  parcourut  le  départe- 
ment au  mois  d'octobre  1793,  et  prépara  le  terrain  (^).  Puis, 
le  16  janvier  1794,  de  Sarre-Libre  (Sarre-Louis)  où  il  avait 
son  quartier  général,  il  lança  un  arrêté  célèbre  qui  devait 
avoir  dans  toutes  les  communes  un  retentissement  aussi 
profond  que  douloureux.  Après  un  préambule  emphatique, 
violent  et  impie,  le  missionnaire  de  la  Convention  ordonnait 
l'enlèvement,  sous  trois  jours,  de  tous  les  signes  extérieurs 
de  religion  qui  existaient  encore  dans  les  lieux  publics  ou  à 
la  vue  du  public.  Chacun  des  membres  des  municipalités  qui 
auraient  négligé  l'exécution  de  cet  article  devait  être  con- 
damné à  500  livres  d'amende  pour  chaque  signe  religieux 
qui  aurait  échappé  à  la  destruction.  Les  administrateurs  de 
district  qui  manqueraient  de  zélé  pour  faire  appliquer 
l'arrêté  seraient  Frappés  d'une  amende  double,  dont  un  tiers 
au  dénonciateur.  Partout  où  les  agents  auraient  rencontré 
de  la  résistance,  tout  prêtre  non  déprêtrisé  résidant  dans  la 
localité  serait  saisi  et  déporté  à  la  Guyane  sans  forme  de 
procès,  lors  même  qu'  te  il  ne  serait  pas  justifié  qu'il  a  pris 
ouvertement  part  au  mouvement  i).  De  plus,  au  premier 
trouble  qui  éclaterait  dans  une  commune,  les  prêtres  en 
résidence,  quels  qu'ils  soient,  seront  mis  en  état  d'arrestation 
jusqu'à  la  paix.  Défense  absolue,  sous  peine  d'emprisonne- 
ment et  de  déportation,  de  sonner  les  cloches  pour  l'annonce 
d'un  exercice  religieux.  On  élèvera,  dans  chaque  église,  un 
autel  de  la  patrie,  surmonté  de  la  statue  de  la  Liberté.  (O 


(1)  Par  UD  arfèlé  du  18  janvier,  Faure  deslilua  un  grand  nombre  de 
fonction nairea  du  disUiCI  el  \ea  remplaça  par  d'autres  sans  qu'il  soit 
possible  d'aperoevotï  une  nuance  quelconque  qui  différencie  les  nou- 
veaux membres  des  anciens.  Parmi  tes  victimes  figurèrent  Plivard  et 
GânïD  qui,  certes,  le  second  surtout,  auraient  dû  plaire  ft  un  impie 
sectaire  comme  Fanre,  (v.  ci-dessus,  p.  74V  En  revanche,  nous  vovons 
parmi  les  élus  Claude- Ferdinand  Ménestrel,  notaire  public  à  Seré- 
court  qui,  d'aprës  les  idées  de  sa  famille,  nous  semble  avoir  en  plutôt 
des  tendances  aristooratiques. 
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Liberté,  que  de  sottises  on  commet  en  ton  nom  I)  Celles-ci 
sont  à  la  disposition  des  oflicicrs  municipaux  pour  y  célé- 
brer, s'ils  )e  jugent  bon,  la  fête  du  décadi.  Le  drapeau 
tricolore  flottera  sur  le  faîte,  deux  jours  après  la  publication 
de  l'arrêté,  sous  peine  de  100  livres  d'amende,  —  dont  un 
tiers  au  dénonciateur,  —  infligée  à  cbacun  des  membres  de 
la  municipalité  négligente  ou  récalcitrante. 

Faure  a  reconnu  plus  tard  qu'  i  un  des  articles  (de  son 
arrêté)  est  violent  :  celui  qui  rend  les  prêtres  responsables 
des  troubles  qui  pourraient  arriver  dans  la  commune  où  ils 
habiteraient  i).  —  (i  J'avoue,  ajoute-t-il,  qu'un  excès  de 
zèle  me  l'a  dicté  et  je  le  réprouve  volontiers  ».  On  admirera 
cette  mentalité  particulière  aux  jacobins:  n'avoir  trouvé  de 
violent  dans  l'arrêté  que  ce  seul  article  I 

Dès  sa  réception,  le  district  le  6t  transcrire  et  envoyer 
aux  communes,  «  en  les  engageant  au  nom  de  la  raison  qui 
a  récupéré  ses  droits  dî  (aie)  obéir  ».  Toute  la  délibération 
est  dans  ce  style  et  cette  orthograpbc,  qui  eux  aussi,  appa- 
remment, avaient  «  récupéré  leurs  droits  n  à  la  liberté  t 

Dans  son  rapide  passage  à  travers  le  district,  Faure  avait, 
plus  par  ses  propos  que  par  ses  actes,  semé  la  terreur. 
Devant  son  arrêté,  tout  le  monde  courba  la  tête  ;  il  fut  enre- 
gistré dans  tous  les  greffes  et  exécuté  dans  toutes  les  com- 
munes. On  lui  donna  même,  en  beaucoup  de  lieux,  une 
portée  que  rigoureusement  il  n'avait  pas.  Il  n'y  était  ques- 
lioD  que  des  signes  religieux  exposés  en  public  ou  à  la  vue 
du  public  ;  beaucoup  de  municipalités,  cependant,  les 
unes  par  crainte,  quelques  autres  par  impiété,  étendirent 
l'ordre  aux  objets  pieux  figurant  dans  les  églises,  tandis 
qu'ailleurs  on  se  borna  à  faire  disparaître,  en  les  cachant, 
ceux  d'entre  eux  qui  étaient  véritablement  au  dehors  : 
statues  placées  au-dessus  des  portes,  croix  des  places  et  des 
carrefours,  croix  extérieures  des  églises,  sur  le  fronton 
desquelles  on  dut  peindre  en  grosses  lettres  ces  mots  : 
Temple  de  la  Raison. 
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On  devait  en  même  temps  dépouiller  les  églises  de  tout 
ce  qu'elles  renfermaient  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb,  d'étaio, 
de  tous  leurs  linges  et  de  tous  les  ornements,  n'y  plus  rien 
laisser,  en  un  mot,  de  ce  qui  est  indispensable  à  l'exercice 
du  culte.  Cette  spoliation  était  véritablement  la  dernière, 
puisque  légalement  elle  s'étendait  jusqu'à  la  cire  et  aux 
livres  du  lutrin.  Mais  ceci  souffrit  d'abord  ccriaines  difS- 
cnltës  qui  entraînèrent  quelques  retards. 

Dès  le  3  février,  la  municipalité  de  La  Marche,  outrant 
les  ordres  du  représentant,  prit  un  arrêté  pour  enjoindre, 
non  seulement  l'érection  de  l'autel  de  la  patrie  au  centre  de 
l'église,  mais  l'abatage  de  toutes  les  croix,  images  et  statues 
qu'elle  renfermait.  Les  bancs  du  chœur  devaient  être  dépla- 
cés et  vendus.  L'inscription  fameuse:  Temple  de  la  Raison, 
serait  mise  au-dessus  du  portail  principal.  Mais  on  remar- 
que que  cet  arrêté,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  exécuté  à  la 
lettre  dans  toutes  ses  parties,  ne  fut  signé  que  de  cinq  mem- 
bres du  conseil,  sur  les  quatorze  dont  le  registre  accuse  la 
présence. 

A  Blevaincourt,  le  maire  Nicolas  Limaux  et  la  municipa- 
lité se  mirent  d'accord  pour  soustraire  plusieurs  ornements 
que  l'on  cacha,  chez  le  maire  d'abord,  puis  au-dessus  de  la 
voflle  de  l'église.  Le  14  février  1795,  l'agent  national  du 
district  fit  pratiquer  chez  Limaux  une  perquisition  qui 
parait  ne  pas  avoir  donné  de  résultats,  car,  le  30  mai  sui- 
vant, une  nouvelle  injonction  parvint  à  la  municipalité 
d'avoir  à  livrer  ces  objets,  pour  être  vendus  au  profit  de  la 
république,  conformément  à  la  loi  du  3  novembre  de  l'année 
précédente.  Deux  gendarmes  du  poste  de  La  Marche  furent 
envoyés  à  Blevaincourt  pour  rapporter  les  ornements  que 
la  municipalité  ne  conservait  que  pour  les  faire  servir  à 
l'exercice  du  culte,  «  ce  qui  est  contraire,  dit  l'arrêté,  aux 
dispositions  de  la  loi  duSvenlàse,  portant  que  la  république 
n'en  salarie  aucun.  ■  L'inventaire  des  objets  de  culte  avait 
accusé    des  vases    sacrés  d'un    poids    total    de    9  marcs 
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1  once  et  5  gros,  15  ornements  des  diverses  couleurs  liturgi- 
ques, 4  chapes,  2  tuniques,  2  bannières,  10  aubes,  24  sur- 
plis et  une  certaine  quantité  de  petits  linges  (i). 

La  municipalité  de  Tignécourl  épargna  son  église  parois- 
siale, et  se  contenta  de  prescrire  l'enièvenient  des  croix  qui 
se  trouvaient  en  évidence  sur  le  territoire  de  la  commune, 
ainsi  que  de  celle  qui  dominait  le  clocher  de  Flabémont  (31 
janvier  1794). 

Il  en  fut  de  même  à  Marligny,  où  la  délibération  du  18 
janvier  ne  parle  que  des  signes  extérieurs  de  religion,  et  où 
il  n'est  pas  le  moins  du  monde  question  d'élever  au  centre 
de  l'église  le  fameux  autel  de  la  patrie.  Aussi  sommes-nous 


11)  La  cure  de  BlevaincourI  et  Ilobécouii  était  à  la  collation  du 
Commandeur  de  Robécourt.  Le  curé  n'avait  que  la  portion  congrue. 
—  Celui-ci  était,  en  1791,  François  Joseph  Floriot,  né  k  LifFoMe-Grand 
le  22  jQin  1747,  ïicaire  à  Vrécourt  en  1778,  Ticalre  rÉaidenl  à  Chemin, 
annexe  de  Grafflgnj  (Haute-Mame)  en  1779,  puis  curé  de  Blevain- 
courI au  commencement  de  t781.  Il  prAta  serment  le  16  janvier  1791. 
En  1795,  il  déclara  exercice  de  culte,  d'abord  à  Lifiol- le -Grand,  puis, 
en  décembre,  à  Blevaincourt.  Il  ne  (ut  pas  inquiété  dans  les  années 
SDÎvantes,  fut  maintenu  dana  sa  paroisse  au  Concordat,  et  v  mourut 
en  (onctions  en  octobre  1828.  Il  avait  été  zélé  constitutionnel,  et  il 
Sgura  au  synode  de  Mireconrt  en  1800.  Le  juge  de  paix  Drouot  dit  de 
lui  :  ■  Très  aimé,  s'est  toujours  très  bien  conduit  >,  et  le  sous-préfet 
Pougny  :  ■  Instruit,  conduite  régulière,  doux  et  édifiant  ».  Ces  appré- 
ciations sont  peut-être  optimistes,  comme  celle  toute  contraire  de 
Dubois  est  peut-être  excessive:  o  Jureur  non  rétracté,  faible,  peu 
instruit,  de  mœurs  équivoques,  chaud  révolutionnaire  i>.  A  la  suite  de 
son  nom,  Georgel  écrit  simplement:  •  Aucune  plainte  ».  —  Etant 
membre  du  conseil  de  la  commune,  Floriot  fut  accusé  par  le  maire 
Marchai  d'insouciance  pour  les  affaires  d'intérêt  public  et  général, 
0  ce  qui  a  fait  croire  qu'il  renfermait  encore  en  lui  un  reste  du 
fanatisme  et  du  despotisme  t.  {15  avril  1T94),  Piqué  au  vif,  le 
curé  taille  sa  plus  belle  plume  et  couche  sur  le  registre  municipal 
l'entrefllet  suivant  :  «  Je  soussigné  déclare  les  sept  lignes  ci-dessus  tra- 
cées {fi<-)  et  aftirme  comme  je  l'ai  déjà  affirmé  au  citoyen  Hulme, 
commissaire  pour  l'épurement  des  membres  de  la  municipalité 
et  antres,  que  je  me  suis  trouvé  aux  assemblées  du  conseil  toutes 
les  lois  que  j'ai  été  requis,  et  que  celui-là  n'est  ni  insouciant,  ni  fana- 
tique, ni  despote,  qui  n'a  voulu  et  n,e  veut  encore  que  la  plus  parfaite 
soumission  et  obéissance  aux  lois  de  l'Etat.  Floriot  •. 
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porté  à  croire  que  ce  monumeol,  avec  on  sans  la  statue  de 
la  Liberté,  ne  figura  que  dans  l'église  du  chef-lieu,  et  que  les 
municipalités  rurales  se  dérobèrent  sans  rien  dire  A  l'exécu- 
lion  de  cette  partie  de  l'arrêté  de  Paure.  C'eût  été,  dans  un 
temps  de  détresse,  une  nouvelle  charge  financière  ajoutée  à 
beaucoup  trop  d'autres;  c'eût  été  surtout  un  outrage  odieux 
et  même  dangereux  aux  sentiments  du  peuple. 

La  municipalité  de  Marey,  au  contraire,  se  crut  obligée 
de  M  dévaster  les  croix,  images,  statues  qui  peuvent  être 
tant  dans  l'église  pour  l'intérieur  (qu'à)  l'exlérieur  dans  les 
rues  (et)  campagnes  du  territoire.  »  Elle  adjugea  ce  travail 
pour  24  livres  à  un  nommé  Jean  Thouvenot,  (2  février). 
Mais  14  jours  après,  le  16,  elle  se  réunissait  pour  demander 
qu'un  prêtre  dit  la  messe  dans  l'église  «  avec  l'agrément  de 
l'administration  que  nous  espérons  obtenir,  si  toutefois  il  y 
a  lieu  »,  et  afin  de  donner  plus  de  poids  à  la  requête,  le  co- 
mité de  surveillance  ou  révolutionnaire  s'était  réuni  pour 
cet  objet  au  conseil  de  la  commune.  (}). 

(1)  Le  cur6  de  Mare;  était  alors  François  Homblot,  aé  à  Fréville, 

prêtre  eu  1766,  vicaire  résident  k  Zincourl  depuis  février  1773,  curé  de 
Marey  depuis  mars  1783.  D'après  ics  procès- verbaux  officiels,  il  prêta 
le  serment  deux  fois,  —  le  16  janvier  et  le  ÏO  février,  —  dans  les  mfl- 
mea  termes,  ne  signa  d'abord  ni  l'un  ni  Tauire,  puis,  le  £5  mars,  d'a- 
près l'injonction  départementale  du  tO,  se  décida  à  les  signer  tous  les 
deux,  en  demandant  à  la  municipalité  acte  de  aon  obéissance,  ainsi 
qu'un  mois  plus  tard,  (24  avrill  de  la  lecture  faite  au  prAne  du  mande- 
ment de  Maudru.  Pourquoi  cea  deux  serments,  non  signés  tout  d'a- 
bord ?  Pourquoi  ce  soin  inusité  de  réclamer  ensuite  des  certificats 
d'obéisiiance  7  Tout  cela  est  singulier  e(  semble  bien  ëlre  l'indice 
d'hésitations  terminées  par  une  capitulation.  La  réitération  du  20  fé- 
vrier tient  peut-être  à  ce  Fait  que  le  prestataire  aurait  omis,  le  16  jan- 
vier, de  lever  ta  main  en  jurant,  car  le  second  procès-verbal  dit  ex- 
pressément qu'il  l'a  levée,  tandis  que  le  premier  n'en  parle  pas. 

Malgré  sa  soumission  aux  lois,  l'abbé  Humblot  n'était  pas  toujours 
d'accord  avec  ses  paroissiens.  Le  21  novembre  1791,  une  sommation 
a  lui  laite  par  la  municipalilé  d'avoir  A  livrer  les  litres  de  la  fabrique 
resta  sans  effet  ;  il  consentit  seulement  à  les  faire  voir  chez  lui.  Mais 
voici  une  contestation  beaucoup  plus  étrange  :1e  9  septembre  179S,  qui 
était  un  dimanche,  le  conseil  de  la  commune  prit  un  arrêté  pour  dé- 
fendre aux  habitants  de  travailler  à  la  campagne  ce  jour-là,  sous  peine 
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Les  vases  sacrés  firent  une  pesée  de  6  marcs,  4  onces,  5 
gros.  Les  deux  cloches  destinées  à  la  fonte  pesaient  l'une 
huit  et  l'autre  six  quintaux.  Les  chandeliers  en  cuivre  de 
l'église  se  trouvèrent  du  poids  de  57  livres  et  demi.  Tous 
ces  objets  furent  conduits  au  district  par  le  maire  François 
Jacques.  Si  l'on  en  croit  les  procès -verbaux,  ce  dépôt  au- 
rait été  effectué  le  13  et  le  14  mai  1793.  Ce  millésime  est 
évidemment  faux,  car  alors  il  n'était  pas  encore  question  de 
supprimer  le  culte  et  de  spolier  les  églises.  Il  faut  donc  lire  : 
Î794.   Mais  comment  se  fait-il   qu'on   use   là  de  l'ancien 

d'une  amende  équivalente  à  une  journée  de  travail.  Pour  des  raisons 
qui  nons  sont  inconnues,  le  curé  prit  (eu  contre  cet  arrêté  municipal, 
déclara  qu'il  travaillerait  malgré  la  défense,  interrompit  le  sergent 
qui  en  donnait  lecture  sur  le  porche  de  l'église  au  sortir  de  ta  messe, 
se  prit  de  querelle  avec  le  procureur  qui  ne  put  faire  lecture  des 
lois,  s'en  retourna  n  comme  un  furieux,  et  a  persisté  à  faire  travailler 
malgré  tout  le  monde  {i,  la  réserve  de  deux  ou  trois  qui  ont  par  com- 
plaisance soutenu  le  sieur  curé  •)  de  sorte  qu'  <c  on  a  été  obligé  à  le 
(ait*   reprendre  par  la   patrouille   et  lui   (aire  payer   l'amende   de 

François  Humblol  adA  quitter  Marej  pendant  ou  après  la  Terreur; 
on  dit  qu'il  alla  à  Paris  et  qu'il  y  serait  mort.  En  1795,  un  ancien  corde- 
lier,  nommé  Thomas  Richard,  vint  déclarer  exercice  du  culte  et  resta 
jusqu'au  Concordat.  Ce  Richard,  nô  à  Surîauville  le  £1  septembre  ou 
le  21  décembre  1755,  cordeher  à  Ligny  {Arr/i.  rfc/>.)  et  à  Neutchàleau 
(iJhatiian),  prêta  serment  à  Slainvitle  MeuEe\  et  [ut  élu  le  18  septem- 
bre 1791  curé  constitutionnel  d'Outrancourt,  à  ta  place  de  Etienne  Mas- 
son.  En  1803,  il  desservait  Gignéville  tout  en  résidant  à  Marey,  ce  qui 
contrariait  fort  le  curé  de  Serocourt,  Toupot,  dont  Marey  était  l'an- 
nexe. M.  Georgel  força  Richard  à  habiter  Gignéville,  mais  les  parois- 
siens de  Marey  se  rendaient  ii  en  troupe  •  à  sa  messe  ;  c'est  pourquoi, 
le  £1  février  18W,  on  l'envoya  à  Rehaincourt,  d'où,  le  l"  octobre  1814, 
il  passa  à  Dompierre.  Il  y  est  jnort  le  17  août  1818.  C'est  u  un  sujet 
dangereux  i,  disait  le  pro-vicaire,  un  «  schiamattque  forcené  »  d'a- 
près l'abbé  Dubois,  tandis  que  Pougny  en  (ail  pre.sque  un  petit  saint  ; 
«  A  du  ïÈle,  conduite  régulière,  remplit  tous  ses  devoirs  avec  esacti- 
tude,  doux  et  conciliant,  aimé  et  estimé  dans  la  commune  >  de  Ma- 
rey, tout  en  avouant  qu'il  n'est  i  pas  très  instruit  t.  Mais  la  courte 
notedu  juge  de  paix  Drouot  semble  quelque  peu  restrictive  :  «  Bonne 
conduite  lU'puU  qu'il  eut  lit.  •  11  le  nomme  «  curé  constitutionnel  de 
Marey  ■  :  Thomas  Richard  avait  donc  dû  s'y  installer  en  suite  d'une 
nomination  de  l'évéque  Maudru. 
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calendrier,  alors  que  le  nouveaa  était  partout  et  universet- 
lement  en  vigneur  depuis  plus  de  sept  mois  ? 

La  cominuDe  de  Frain  donna  de  l'arrêté  de  Faure  une 
interprétation  juridique  vraiment  remarquable  et  qui  mérite 
d'être  rapportée.  Après  avoir  ordonné  l'enlévemenl  (et  non 
la  destruction)  des  signes  religieux  qui  «  sont  publiquement 
en  évidence  »,  les  municipaux  ajoutent  ;  «  Concevant  que 
ce  qui  est  publiquement  en  évidence  est  ce  qui  est  à  la  vue 
de  tous  citoyens,  n'ayant  point  d'ordre  direct  qui  les  oblige 
à  passer  plus  loin,  puisqu'il  a  été  dit  par  arrêté  du  repré- 
sentant que  le  culte  était  restreint  dans  le  lieu  à  ce  destiné, 
ils  croient  se  conformer  totalement  aux  lois  »  en  ne  tou- 
chant pas  à  l'église,  mais  toutefois,  et  c'est  bien  la  note 
universelle  d'un  temps  qui  fut  singulièrement  pauvre  en  cou- 
rage, a  ils  sont  toujours  prêts  à  s'y  conformer.  » 

Ceci  se  passait  le  l"  février.  Le  9,  la  municipalité  et  le 
comité  de  surveillance  réunis,  «  considérant  que  l'acte 
constitutionnel  permet  indéfiniment  la  liberté  des  cultes,  et 
que  la  lettre  circulaire  du  comité  de  salut  public  datée  de 
Paris  du  â8  nivôse  dernier  (17  janvier)  permet  aussi  cette 
liberté  de  culte  ;  considérant  encore  que  l'arrêté  du  citoyen 
Ballhazard  Faure  n'empêche  point  directement  la  continua- 
tion du  culte  catholique  et  que  la  circulaire  du  comité  de 
salut  public  est  postérieure  à  cet  arrêté,  ont  résolu  et  déter- 
miné de  faire  célébrer  par  leur  curé,  les  jours  de  dimanche 
et  fête,  la  messe  et  les  vêpres  de  paroisse  à  l'ordinaire,  â 
l'exception  cependant  qu'à  cet  effet  l'usage  de  la  cloche  ne 
sera  point  employé,  et  que  la  liberté  du  culte  catholique  sera 
iodéfinimenl  permise  en  cette  commnnc.  » 

Cependant,  la  commune  de  Frain  s'était  signalée  par  plus 
de  zélé  que  la  plupart  de  celles  du  district,  en  se  soumettant 
dès  la  première  heure  à  l'arrêté  départemental  du  12  novem- 
bre. Elle  ne  possédait  que  deux  cloches,  l'une  de  600,  l'autre 
de  425  livres,  si  petites  qu'on  ne  les  entendait  même  pas 
jusqu'aux  extrémités  de  la  commune.  Le  2  décembre,  la  se- 


>;,l,ZDdbyG00gle 


—  253  — 

conde  fut  descendue,  el  envoyée  le  7  au  district,  avec  26  li- 
vres pesant  de  chandeliers,  crucifix,  encensoirs,  et  7  livres 
d'étain.  Quelques  jours  après,  le  procureur  syndic  Cœur- 
dassier  (')  se  chargeait  de  porter  lui-mcme  à  La  Marche  les 
vases  sacrés,  dont  )e  poids  n'est  pas  indiqué. 

Du  reste,  cette  même  commune  revenait  vite  aux  habi- 
tudes d'ancien  régime  dés  qu'elle  ne  sentait  plus  la  com- 
pression de  la  Terreur.  «  Cejourd'huy,  6  thermidor  an  3 
(24  juillet  1795)...  les  officiers  municipaux  et  couseil  général 
de  la  commune  de  Frain  assemblés  à  la  maison  commune, 
considérant  le  besoin  urgent  du  beau  temps  pour  mûrir  les 
grains  et  pouvoir   récolter  ceux  que  Dieu  a  envoyés,  ont 

jl)  Charles  Coeurdassier,  Dé  à  Prain  le  20  novembre  1759,  prâ montra 
de  Pont- à- Mousson,  sorti,  dit-il,  pour  cause  de  vaille,  renonça  à  la  vie 
commune,  se  Qxa  à  Frain,  y  ai  quelques  actes  de  ministère,  ainsi  que 
dans  !e  voisinage  {à  Marligny,  à  Serocourt,  à  ChStillon,  en  novembre 
1798(,  devint  otflcier  public  ou  de  l'état  civi!  à  Frain  jusqu'au  19  fé- 
vrier 1793,  ensuite  procureur  de  la  commune  el  agent  naliouat,  et  signa 
en  celte  qualité  les  délibérations  les  plus  révolutionnaires  :  destrnc- 
tion  des  signes  relîgicui,  célébration  du  décadi,  fermeture  des  portes 
de  l'église  pour  empêcher  tout  «lercice  du  culte  même  sans  prêtre 
(17  janvier  17!fô).  Le  23  décembre  ISOO,  il  fut  nommé  président  de 
l'assemblée  muoicipale.  Le  tO  novembre  1796,  étant  agent  de  la  com- 
mune, il  déclare  avec  le  curé  Noël  et  41  chefs  de  famille,  choisir 
l'eac«iDle  du  temple  pour  y  exercer  sou  culte,  conformément  à  ta  loi 
du  17  octobre.  Il  avait  repria,  dès  l'année  précédente,  une  partie  de 
ses  fonctions  ecclésiastiques,  sans  quitter  l'administration  de  ta  com- 

En  1806,  il  est  demandé  ou  se  tait  demander  pour  la  cure  de  Sero- 
court, qu'il  avait  desservie  depuis  que  le  curé  Noël  l'avait  quittée  ; 
alors  le  juge  de  paix  Drouot  le  qualifiait  de  *  bon  patriote  »,  et  le 
sous-préfet  Pougny  ajoutait  que,  quoique  «  pas  fort  instruit  i  il  avait 
une  conduite  régulière  et  des  mœurs  aimables  et  douces,  mais  l'ia- 
Deiible  Dubois  n'hésite  pas  à  l'appeler  «  intrus,   perdu  de  moeurs.  » 

Nommé  à  Bouxiéres-aux-Bois  le  £1  janvier  1803,  il  passa  le  1"  jan- 
vier 1809  àChaumousej,  où  il  eut,  de  même  qu'à  Bouiiêres,  quel- 
ques difficultés  pour  des  questions  de  tarifs,  de  payement  d'indemnité 
et  de  location  de  places  de  bancs,  et  en6n  le  1"  décembre  1822  à  Dey- 
cimont,  où  il  est  mort  te  4  avril  1828.  Le  8  mars  1814,  il  se  recomman- 
dait du  curé  d'Epinal,  lequel,  écrivait-il  à  l'évêché  de  Nancy  «  peut 
vous  rendre  un  compte  eiaot  dema  personne  et  de  ma  conduite  de 
toutes  les  maaiëres.  • 


>;,l,ZDdbyG00gle 


—  254  — 

résolu  d'un  commun  accord  que  demain...  tous  Us  citoyens 
sont  obligés  de  fêter  cedit  jour  et  faire  les  prières  pour  le 
beau,  afin  d'obtenir  un  temps  favorable  pour  les  biens  de  la 
terre  ;  en  conséquence,  qu'il  soit  annoncé  à  son  de  caisse 
que  tout  citoyen  ait  à  s'abstenir  de  travail  ledit  jour  sous 
peina  de  10  livres  d'amende  par  individu,  n  Dix  livres  en 
assignats  ne  représentaient  pas  une  grosse  somme  ;  mais, 
dans  la  misère  générale,  une  amende  de  quelques  sous 
n'était  pas  une  peine  insignifiante  pour  de  pauvres  labou- 
reurs et  manouvriers. 

Isches  avait  fait  descendre  ses  cloches  dès  le  commence- 
ment d'octobre.  Le  15,  une  plainte  fut  déposée  au  départe- 
ment contre  u  quelques  particuliers  fanatiques  n  qui  avaient 
voulu  s'opposera  cette  opération.  Les  dénonciateurs  font 
grand  éloge  de  l'esprit  républicain  de  cette  commune  qui 
«  ne  s'est  Jamais  tondéc  sur  la  lenteur  que  d'autres  commu- 
nes pouvaient  mettre  à  faire  exécuter  les  lois.  »  On  peut 
donc  supposer  que  l'arrêté  de  Faurc  y  reçut  pleine  et 
entière  exécution  ;  malheureusement,  là  comme  en  trop 
d'autres  lieux,  on  a  laissé  se  perdre  les  registres  municipaux 
de  l'époque  révolutionnaire. 

Le  6  décembre  1793,  la  commune  de  Châtillon  déposa  au 
district  ses  vases  sacrés  pesant  14  marcs  3  onces  4  gros,  et 
ses  vieux  cuivres  d'un  poids  de  48  livres  7  onces.  Huit 
jours  après,  elle  se  décida  à  exécuter  la  loi  du  24  juillet,  en 
faisant  descendre  et  conduire  au  district  la  plus  petite  de 
ses  deux  cloches  pesant  820  livres.  Peu  de  temps  après,  le 
curé  Génin  apostasia,  puis  se  retira  à  La  Marche  (24 
avril). 

Alors,  voulant  sauver  du  pillage  et  de  la  spoliation  ce  qui 
subsistait  encore  dans  l'église  déserte,  la  municipalité  eut 
l'ingénieuse  idée  de  distribuer  aux  habitants  les  croix,  ima- 
ges, cadres,  lampes,  ornements  et  linge,  à  charge  par  eux 
de  les  rendre  plus  tard,  sur  réquisition. 

Les  vases  sacrés  de  Villotte  ont  été  livrés  au  distrîcl,  par 
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le  maire  François  Hugnin  (1),  le  14  décembre.  Ils  compre- 
naient: un  calice  d'argent  doré,  un  autre  d'argent  simple, 
un  ciboire,  un  ostensoir,  deux  patènes,  trois  boites  d'onc- 
lions,  deux  burettes  et  le  plat,  un  encensoir  et  la  navette 
avec  sa  cuiller,  d'un  poids  total  de  24  marcs  1  once.  Long- 
temps après  la  démolition  des  croix,  on  mit  en  adjudication 
les  matériaux  provenant  de  celle  du  cimetière  et  de  celle  de 
la  rue  du  Milieu  (21  novembre  1794),  et  que  Etienne  Lami- 
relle  soumissionna  pour  52  livreti.  La  croix  de  la  rue  du 
Milieu  était  placée  en  face  de  la  Maison  commune  actuelle. 
Nicolas  Roux  nous  a  assuré  que  ses  débris  ont  servi  à  faire 
la  voûte  du  four  qui  existe  encore  dans  la  maison  de  cure. 
Enfin,  le  28  décembre  1794,  on  conduisit  n  La  Marche  les 
ferrements  des  cloches. 

Le  même  témoin  nous  a  parlé  des  fêtes  révolutionnaires, 
et  particulièrement  d'une  plus  pompeuse  en  l'honneur  de 
Marat,  dont  le  buste  ou  le  portrait  aurait  été  porté  dans  une 
procession  solennelle.  Les  jeunes  filles  étaient  réquisition- 
nées pour  chanter,  du  haut  de  la  tribune  du  Temple,  des 
hymnes  en  l'honneur  du  nouveau  saint,  et  sa  mère,  de  qui  il 
tenait  ces  renseignements,  était  du  nombre.  Dans  ces  céré- 
monies purement  païennes,  l'assistance  tournait  le  dos  à 
l'autel.  Il  n'y  avait  guère  à  Villotte  que  trois  ou  quatre  révo- 
lutionnaires actifs  et  ardents,  mais,  moitié  par  crainte, 
moitié  par  entraînement,  la  masse  de  la  population  les 
suivait  sans  résistance.  Parmi  ces  patriotes,  on  cite  Jean 
Denis,  officier  municipal,  qui  habitait  la  petite  maison 
adossée  à  la  maison  Coince,  et  le  maire  Hugnin.  On  raconte 

(1)  C'est  l'orthographe  de  l'intéressa  lui-même  ;  mais,  ailleurs,  on 
écrii  el  toujoufs  on  a  prononcé  :  Huguonin.  —  François  Hugnin  était 
encore  jeune  à  l'époque  de  la  Révolution,  il  pouvait  avoir  une  treo- 
taine  d'années.  Il  alla  s'établir  à  BelmonI,  près  de  Dame?,  où  Mme 
Pierfliic,  mère  de  M.  le  curé  actuel  de  Portieux,  l'avait  tort  bien 
connu.  Ses  petiles-fllles.  les  demoiselles  T...,  de  Villotte,  décédées  à 
l'hospice  de  Belval,  étaient  1res  pieuses  et  ont  enrichi  l'église  de  Vil- 
loUe  de  plusieurs  objets,  entre  autres  d'un  beau  ciboire. 
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que  ce  dernier  montait  dans  la  chaire  de  l'église,  —  la 
même  qu'on  y  voit  encore,  —  sans  doute  pour  lire  les  lois, 
mais  qu'il  y  faisait  aussi  des  discours.  Un  jour  on  l'entendit 
dire  en  patois:  «  Quand  nous  avions  des  curés,  nous  étions 
gelés;  et  maintenant  que  nous  n'en  avons  plus,  nous  faisons 
double  vendange.  » 

Très  peu  de  vases  sacrés  ont  pu  échapper  à  la  rapacité 
révolutionnaire,  et  si  on  a  réussi,  ici  et  là,  à  en  sauver 
quelques-uns, ils  devaient  être  de  mince  valeur;  du  reste, 
les  vases  sacrés  anciens  sont  fort  rares  dans  nos  églises.  On 
eut  un  peu  plus  de  succès  pour  d'autres  objets  moins  pré- 
cieux, tels  que  croix,  chandeliers,  encensoirs,  grilles  de 
communion,  soit  parce  qu'on  en  put  dissimuler  une  partie, 
soit  parce  que  certaines  communes,  en  retardant  et  en 
échelonnant  leurs  envois  au  district,  en  gardèrent  plusieurs 
jusqu'à  l'époque  où  on  ne  les  disputa  plus  aux  églises,  soit 
enfin  parce  que  le  district  lui-même  rendit  ou  laissa  repren- 
dre dans  ses  magasins  ceux  dont  il  n'avait  pas  fait  l'en- 
voi (>).  On  sauva  aussi  quelques  ornements,  mais  en  assez 
petit  nombre. 

Il  y  eut  peu  de  destructions  proprement  dites,  sauf  celle 
des  croix  si  nombreuses  qu'on  rencontrait  alors  dans  les  cam- 
pagnes, et  dont  un  certain  nombre  échappèrent  cependant  au 
marteau  des  démolisseurs;  mais,  croyons-nous,  on  ne  brisa 

(1)  Deui  habitanls  de  Serôcourt,  Joseph-Antoine  Floriol  et  Sébas- 
tien Floriot,  callivateura ,  poursuivis  pour  avoir  volé  nuitamment 
dans  l'église  de  Serécourt  la  corde  de  la  cloche,  deux  grands  chan» 
déliera  de  cuivre  et  la  oappe  de  l'autel,  turent,  le  7  octobre  1797,  cod- 
damnés  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Neufdi&teau 
chacun  à.  6  mois  de  prison,  500  livres  d'&niende,  et  solidairement  à 
pareille  somme  de  dommages- intérêts  envers  Jean  Ménestrel,  de  Se- 
récourt. Sur  appel,  le  tribunal  criminel  d'Epinal  réduisit  la  peine  de 
chacun  à  3  mois  de  prison,  100  livres  d'amende  et  50  de  dommages- 
intérêts.  Le  premier  subit  sa  peine  à  Neufohàteau  et  le  second  k  Ij 
Marche,  car  on  avait  jugé  bon  de  les  séparer.  —  Nous  pensons  qu'il 
s'agit  U  d'un  vol  ordinaire,  car  il  a  été  conimi»  longtemps  après  les 
spoliations,  en  mai  ou  juin  1796  ;  mais  on  voit  que  l'égliso  avait  gardé 
des  chandeliers  de  cuivre. 
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pas  d'aulels,  on  ne  livra  aux  flammes,  au  moins  d'une  ma- 
nière publique  et  éclatante,  aucune  statue,  aucun  coafes- 
sionnal.  Les  dévastateurs  des  églises  se  contentéreat ,  la 
plupart  du  temps,  de  descendre  le  grand  Christ,  de  descel- 
ler les  statues  de  pierre.  Beaucoup  de  ces  objets  furent  voi- 
lés, ou  remises  dans  les  sacristies,  quelques-uns  emportés 
par  les  particuliers.  On  n'en  a  pas  moins  ressenti  long- 
temps dans  les  paroisses  une  sorte  d'horreur  pour  ceux  qui 
avaient  coopéré  activement  à  ces  sacrilèges,  et  on  se  racoo- 
tait  avec  terreur  les  châtiments  providentiels  dont  beaucoup 
d'entre  eux  avaient  été  frappés.  A  Saulxures-les-BuIgné- 
ville,  la  mémoire  populaire  nomme  Claude-Nicolas  Geof- 
froy, procureur  syndic  de  la  commune  (i)  et  maréchal-fer- 

(1)  Le  81  février  1794,  il  présenta  au  district  pour  la  fabrique  un 
compte  qui  ne  put  être  apuré,  faute  de  pièces  justificatives.  Le  17 
aotlt  seulement,  ce  compte  fut  réglé  en  recettes  à  599  livres  i  centi- 
mes, et  en  dépenses  à  777  livres  3  décimes  S  centimes. 

Une  lettre  des  olQciers  municipaux  de  Sauliures  au  district  nous 
lait  connaître  un  trait  de  civisme  d'un  de  leurs  compatriotes  :  ■  Ci- 
toyens, les  petites  communes  semblent,  à  l'envi  des  grandes,  se  dis- 
puter la  prali(|ue  des  vertus  républicaines.  Nous  vous  faisons  part 
d'un  Irait  de  générosité  et  de  désintéressement  qui  prouve  le  progrès 
(ta'ils('^t>JODI  fait  dans  notre  commune  et  qui  mérite  d'être  recueilli.  Le 
citoyen  Claude -François  Mignon,  &gé  de  57  ans,  cultivateur  indigent, 
résidant  en  notre  commune,  lesl)  resté  veut  avec  huit  enfanlsqu'il  aôlfl. 
vés  du  travail  de  ses  bras  (sa  petite  fortune  ayant  été  absorbée  par  la 
suite  d'un  cautionaementqueaon  bon  coeur  t'a  porté  àtaire  pour  tirer 
d'embarras  sa  scaurh  en  91,  la  patrie  a  besoin  de  défenseurs,  son  fltsalné 
s'enrdle,  vole  à  sa  défense,  et  depuis  ce  moment  n'a  pas  quitté  ses  dra- 
peaai:  le  second  ayant  à  peinelS  ans  part  avec  la  première  réquisition  : 
paa  un  mot  de  plainte  ni  de  murmure  de  la  part  du  vertueux  père.  La  loi 
du  22  floréal  semble  venir  à  son  secours,  la  municipalité  lui  propose 
de  le  mettre  sur  la  liste  des  secours,  l'honnête  républicain  répend  : 
<  Je  suis  pauvre,  mais  j'ai  des  bras  dont  le  travail  peut  suffire  &  mon 
eotnden,  celui  de  ma  famille;  je  ne  puis  accepter  des  secours  que 
m'offre  la  patrie;  que  ceux  dont  la  position  est  égale  à  la  mienne  imi' 
leat  mon  exemple.  >  Paroles  mémorables  que  tout  vrai  républicain 
doil  apprécier,  particulièremenl  nous,  ses  concitoyens,  qui  connais- 
sonsle  moral  do  l'iiomraoqui,  dans  tous  les  temps,  les  a  soutenues  par 
use  probité,  un  dësintéroasement,  un  civisme  exemplaires,  t  {7  août 
1794).  Signé  :  Bonneterre,  maire;  Prauloia;  Rouge,  ofQcier  munici- 
17 
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nat.  Le  16  avril  1803,  on  le  trouva  mort  au  Pftqtûs  du 
Bois;  or  la  mort  subite,  que  la  foi  vive  de  nos  ancètrts 
regardait  toujoars  comme  un  malheur,  passa  dans  cette 
occasion  pour  un  cliâtiment  dont  l'impression  n'était  pas 
encore  éteinte  il  y  a  peu  d'années. 

Fidèle  mandalaire  de  ces  hommes  ivres  d'impiété  qui 
dominaient  la  Convention,  Balthazard  Paure  s'était  donné 
pour  mission,  noti  seulement  d'anéantir  tous  les  symboles 
religieux,  mais  d'entraîner  au  mariage,  à  l'apostasie  ou 
tout  au  moins  &  l'abandon  de  leurs  fonctions  sacerdotales, 
tous  les  prêtres  sur  lesquels  les  promesses  ou  les  menaces 
pouvaient  avoir  quelque  prise.  L'une  des  plus  intéressantes 
victimes  de  la  peur  fut  le  vieux  curé  de  Rozières-sur-Mou- 
zon.  Claude  Chobillon,  né  A  Esley  le  3  ou  le  8  août  1727, 
curé  de  Rosières  depuis  environ  1766,  était  un  bravebomme, 
paisible,  jouissant  de  l'estime  générale,  remplissant  bien 
son  ministère,  mais  n'ayant  aucune  des  qualités  qui  font  les 
héros.  En  le  réclamant  unanimement  pour  pasteur  en  1802, 
ses  paroissiens  faisaient  de  lui  le  plus  touchant  éloge,  et  la 

pal;  François BoDoeterre ;  Gamier,  notable;  ThouTonot,  notable;  — 
et  Bernard,  pour  l'absence  du  secrétaire  greffier. 

Le  district,  ■  trappe  de  la  Bublimiid  de  l'action  de  l'honnête  Mignon, 
et  considérant  qu'on  ne  peut  trop  donner  de  publicilâ  aux  actes  de 
vertu  qui  honorent  l'homme  al  font  sentir  le  bonheur  de  vivre  80ni 
un  gouvernement  républicain  qui  seulpeutles  taire  nallre  t,  fit  trans- 
crire la  lellre  sur  ses  registres,  et  eu  envoya  copie  aux  monicipalités 
du  ressort  en  mËme  temps  qa'à  la  commission  de  l'inatmction  publi' 
que  (8  août). 

Claude  Mignon,  qni  ét^t  assesseor  du  juge  de  pai±,  mourut  l'année 
suivante,  et  fut  remplacé  dans  ses  fonctions  le  fS  avril  179G  par  Hi- 
laire  Beugnoi,  cultivateur,  aussi  de  Saulxures.  Celui-oiétait,  enl'an?, 
président  de  l'administration  municipale  du  canton  de  Mandres. 

Jean -François  Bonneterre,  aëgooisnt  à  Ssulzures,  connu  «  pour 
son  pairiolismeet  son  attachement  à  la  république,  t  fut  nomma,  le 
12  janvier i79&,  membre  du  comité  révolutionnaire  du  district,  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  dans  chaque  canton  les  <  lasaeinble- 
ments  fanatiques  et  royalistes  •,  ainsi  que  t  la  marche  du  fanatisme  et 
des  ennemis  naturels  de  la  Révolution,  «  Il  avait  été,  en  1798,  élec- 
teur pour  la  Convention  nationale. 
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municipalité  de  1794,  en  appuyant  avec  chaleur  sa  demande 
de  secours  à  la  nation,  trace  de  lui  ce  portrait  que  nous 
avons  tout  lieu  de  croire  ressemblant  :  «  11  s'est  conduit  en 
honnête  liomme,  il  a  porté  dans  tous  les  temps  des  paroles  de 
consolation  aux  malheureux,  il  a  soulagé  autant  qu'il  a  pu 
des  revenus  de  sa  cure  les  pauvres  et  les  malades,  il  a  ad- 
ministré la  ci-devant  paroisse,  non  sealement  en  prêtre 
zélé  pour  le  mamtien  de  l'union,  mais  encore  eo  bon  père 
de  famille,  o  Les  notes  de  1802  sont  tout  à  fait  conformes  : 
t  Homme  pcisible  »,  dît  simplement  Dubois  ;  «  très  aimé 
dans  sa  paroisse  »,  d'après  Drouot;  «  vieillard  respectable 
qui  mérite  des  égards,  assez  instruit,  et  malgré  un  flge 
avancé,  plein  de  zélé,  aimé  et  estimé  de  ses  paroissiens  n, 
écrit  Pougny. 

Mais  cette  tranquillité  qui  plaisait  au  vieillard  et  dans 
laquelle  il  espérait  finir  ses  jours,  devint  le  piège  oà  il  fut 
pris.  Il  avait  prêté  le  premier  serment  (23  janvier),  il  prêta 
successivement  tous  les  autres.  Or  l'arrêté  de  Faure  et  ses 
arasements  le  troublèrent  profondément.  Toute  sa  res- 
source était  dans  son  bénéfice,  car  il  avait  abandonné,  sans 
doute  à  sa  famille,  le  titre  patrimonial  de  son  ordination, 
et  il  ne  possédait  d'autre  propriété  qu'un  bien  national  de 
6  jours  de  terre  et  2  fauchées  de  pré,  qu'il  avait  acheté 
1.500  livres  et  sur  lequel  il  en  redevait  encore  1.200.  Les 
traitements  ecclésiastiques  étant  supprimés,  on  ne  pouvait 
plus  espérer  que  des  secours,  et  les  secours  se  promet- 
taient libéralement  aux  apostats,  mais  on  laissait  entendre 
que  les  autres  n'y  auraient  aucune  part.  L'abbé  Cbobillon 
commença  donc  par  cesser  son  ministère;  puis,  effrayé 
par  la  perspective  de  la  misère,  il  alla  jusqu'à  déclarer  au 
greffe  municipal,  le  6  août  1794,  qu'il  renonçait  à  ses  fonc- 
tions de  ci-devant  prêtre,  qu'il  avait  déjà  abdiquées  (l). 

(1)  Claude  ChobilloQ  reprit  ses  fondions  en  1795.  En  1803,  le  maire 
el  l'adjoint  de  Roziëres,  au  nom  de  •  l'unanimité  ■  et  non  de  la  (  plu> 
ralttâ  1  des  b&bitaats,  intervinrent  près  de  <  l'évoque  Dosmond  u  poar 
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Un  autre  prêtre  du  district  n'avait  même  pas  atteadu  l'ar- 
rêté de  Faure  pour  jeter  sa  soutane  aux  orties.  Né  à  Vel- 
le-Châtel  ou  sur-Baignole  (').  <l'un  chirurgien  nommé  Fran- 
çois Rouge  et  de  Jcnnne-Pierre  Chevillet  (^),  Biaise  Rouge 
devint,  au  mois  de  décembre  1783,  vicaire  résident  de  Saul- 
xures-les-BuIgno. ille.  Il  desservait  en  même  temps  Vau- 
doncourt,  la  scci^ide  annexe  de  Bulgnéville.  Assermenté  le 
30  janvier  1791,  i!  fut  élu,  l'année  suivante,  procureur  de  la 
commune,  et  se  fit  remarquer  du  district,  qui  lui  confia 
plusieurs  fois  des  mi&sions  administratives  :  à  Suriauville, 
pour  activer  le  recensement  des  grains,  avec  6  livres  d'in- 
demnité par  jour  aux  frais  des  municipaux   retardataires 

que  leur 

demie,  facïlitail  l'assistance  à  la  messe  dominioale  au\  voyageurs 
dont  ta  grande  roule  de  Bar  et  de  Nancy  à  Besançon  était  conaïam- 
meal  couverte.  Quelques  expressions  de  cette  lettre  sont  typiques, 
pour  faire  connaître  l'état  d'esprit  de  ces  populations  au  sortir  des 
luttes  religieuses.  i  C'est  avec  la  sensation  la  plus  délicieuse  qu'ils 
voient  s'approcher  le  jour  où  le  culte  catholique  s'exercera  avec  son 
ancienne  liberté,  où  tous  les  divers  partis  abdiquant  leur  opinion  par- 
ticulière,  se  rapprocheront  del'Rglisc  pour  y  entendre  la  douce  morale 
de  l'Evangile,  et  enfin  cesseront  ces  divisions  aussi  fatales  à  la  catho- 
licité qu'aux  [amiltes,  pour  rendre  le  père  à  son  fils,  réconcilier  le 
frère  avec  le  frère,  et  faire  de  tous  les  fidèles  un  peuple  d'amis.  ■ 
Suit  un  vil  éloge  du  curé  Chohillun  dans  le  sens  que  ces  paroles  font 
pressentir,  t  Ce  n'est  p;i<  que  les  exposants  aient  éprouvé  par  eux- 
mêmes  l'amertume  de  ceti.'  dissidence  scandaleuse  sur  les  opinions 
religieuses,  le  citoyen  Chobillon,  leur  curé  depuis  36  ans,  en  prêtant 
le  serment  de  soumission  au  gouvernement,  la  leur  a  ménagée  :  il  a 
su,  par  sa  morale,  soutenir  les  paroissiens  dans  leur  religion  sans  les 
laisser  s'écarter  de  leur  devoir  envers  le  gouvernement,  pour  lequel 
il  recommandait  soigneusement  t'obéissance.  " 

L'abbé  Chobillon  fut  maintenu  à  RozJëres,  où  il  mourut  au  com- 
mencement de  1813.  Après  lui,  la  succursale  fut  supprimée  et  réunie 
à  Blevaincourt, 

(1|  D'après  l'acte  de  mariage  et  l'acte  de  décès  de  Biaise  Rouge 
(Ari-h.  de  Saulxures).  L'acte  de  décès  le  fait  naître  le  18  décembre 
1751;  ce  serait  te  IS  septembre,  selon  les  arch.  départ. 
.  (2)  Elle  est  appelée  Chaillet  dans  l'acte  de  mariage  de  son  fils,  mftia 
c'est  une  erreur. 
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<12  octobre  1793);  à  Vaudoncourl,  pour  dresser  l'état  des 
subsistances  (19  janv.  1794);  à  Mandres,  pour  inventorier, 
séquestrer  et  faire  garder  la  maison,  les  meubles,  les  pro- 
priétés et  les  dettes  actives  de  Bernay,  dit  Favancourt,  en 
vertu  de  la  loi  qui  plaçait  sous  séquestre  les  biens  des  pères 
et  mères  d'émigrés  jusqu'à  ce  que  le  partage  eût  été  fait  et 
la  part  de  la  nation  versée  dans  les  caisses  publiques 
(21  avril  1794);  dans  le  canton  de  Vrécourt,  pour  y  faire 
le  «  récolement  de  tous  les  cochons  »  en  vue  d'une  réqui- 
sition de  4.000  de  ces  animaux  (l),  à  fournir  par  plusieurs 
départements  (27  octobre  1794);  à  Mandres  encore,  pour 
le  recensement  des  grains  (29  mai  1795).  Le  12  août  sui- 
vant, son  frère  Léopold  (S)  fut  envoyé  aussi  à  Mandres  pour 

(1)  C'était  peur  l'ail  m  enta  lion  des  années.  Il  était  défendu  d'en 
vendre  et  d'en  tuer  aucun,  saut  nécessité  reconnue,  avant  le  choix 
déBnitil.  u  Cejourd'huy  10  frimaire  an  3  |30  nov.  17^),  s'est  présenté 
à  la  maison  commune  de  Frain  le  citoyen  Antoine  Dujeu,  manou- 
ïrier. . .  déclare  qu'il  a  un  cochon  pour  vendre  et  qu'il  n'a  plus  rien 
à  lui  donner  à  manger  :  s'il  ne  trouve  pas  ii  vendre,  il  est  obligé  de  le 
tuer,  et  a  signé.  Dujeu.  ■ 

|2|  François-Léopold  Rooge  naquit  le  30  octobre  1754  à  Bulgnéville, 
ob  ses  parents  avaient  dû  s'élabhr  peu  de  temps  après  la  naissance 
de  Biaise.  Il  était  chartreux  ^  Bosserville  en  1790  avec  M.  de  Greische  ; 
il  revint  chez  son  frère,  et  prêta  tous  les  serments,  sauf  le  premier, 
ce  qui  a  permis  de  le  regarder  tantûl  comme  catholique,  tantôt  comme 
schismatique  fH--'!/.  (''pi-^'\),  selon  ses  dispositions  ou  sus  accointances 
du  moment.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  ail  été  bien  net  sous  ce  rapport,  II 
fut  inquiété  après  le  18  fructidor,  malgré  le  s'erment  de  haine  qu'il 
avait  prèle,  il  subit  même  un  interrogatoire  devant  le  commissaire 
da  canton,  et  s'affirma  alors  comme  soumis«ionnlste  et  patriote.  La 
tradition  de  Sautxures  porte  qu'il  a  dû  se  cacher,  et  elle  cite  même  le 
lieu  de  ses  retraites  :  la  lermu  de  Beauménit  ou  la  Vigne,  près  de 
Bulgnéville,  où  on  lui  aurait  porté  des  enfants  à  baptiser,  en  particu- 
lier Françoise  Chailly,  née  en  1798,  aïeule  maternelle  de  l'auteur  de 
ce  récit  ;  le  moulin  aujourd'hui  délruitqui  occupait  la  placede  ta  ferme 
du  Chapitre,  habité  autreCois  par  les  ancêtres  de  la  famille  Eloi  Le- 
clerc,  de  Villotle,  famille  originaire  de  Sauliures;  et  enfin  une  ba- 
raque dans  la  forêt  où  un  afeiil  des  PrévAt  de  Saulxures  faisait  des 
sabots.  Celte  baraque,  dont  it  ne  reste  aucun  vestige,  était  aiiuée  dans 
la  neuvième  coupe  aSouagére,  qui  a  conservé  le  nom  de  La  Baraque 
ilei-  Prérôt.  Il  venait  dire  la  messe,  pendant  la  anil,  chez  M"  Ber- 
nard, mère  de  la  fllle  qu'épousa  plus  tard  son  neveu,  Bis  de  Biaise, 
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faire  produire  des  états  et  renseignements  que  la  négligence 
des  officiers  municipaux  s'obstinait  à  refuser  au  district,  et 
dont  celui-ci  mit  )a  charge  sur  eux,  è  raison  de  25  livres 

Les  jugements  let  plus  dlvera  ont  âté  portés  sur  Léopold  Rouge. 
M.  DuboisleditK  ohuleux  apostat  et  intrus  ftBuIgnevillet  (enlBOil: 
mais  Dom  Rouge  avait  été  totoé  de  quitter  son  monastère  h.  la  sécu- 
larisation des  oouvenls  et  ne  pouvait  guère  être  considéré  comme  ud 
transluge  colontaire.  D'après  le  juge  de  paii  Godard,  bien  placé  pour 
le  connaître,  il  èlail  «  sans  caractère  décida  u,  et  après  avoir  prélé  ton» 
les  serments,  il  aurait  cherché  i  faire  croire  t  qu'il  n'en  avMt  point 
fait,  puis  s'est  montré  chaud  patriote,  o  —  t  11  a  souvent  soufflé  le  (eo 
de  la  discorde,  continue  Godard,  mais  depuis  les  changements  sur- 
venus dans  le  gouvernement,  il  se  oondnil  avec  plus  de  réflexion. 
S'il  a  querellé  le  parti  qui  Ini  était  opposé,  celui-ci  ne  l'a  pas  ménagé 
Cependant  il  a  des  talents  et  des  connaissances.  Il  exerce  k  Bulgné- 
ville  et  aussi  à  Sauliures,  Dimanche  dernier,  il  a  fait  une  procession 
qui  a  failli  donner  lieu  à  une  rixe;  quelques  mauvaises  tètes  exci- 
taient à  atl^uer  ceux  qui  ne  le  voulaient  pas  suivre,  et  les  autres 
trouvaient  mauvais  qu'il  eierçit  et  ftt  cette  procession.  A  Saulxures 
on  il  exerce,  il  y  a  deux  partis;  celui  du  citoyen  Rouge  a  fait  une  pé- 
tition pour  le  réclamer,  l'autre  s'en  est  plaint  et  voudrait  un  prêtre 
étranger  à  tous,  pour  opérer  leur  réunion.  •  Le  juge  de  paix  concluait 
à  ce  qu'on  l'ëcartâii  de  quelques  lieues  pour  placer  à  Saulxnres  un 
caractère  doux  et  liant  qui  t  aurait  bientôt  fait  cesser  la  désunion.  ■ 

Plus  bref,  le  sous-préfet,  bien  qoe  favorable  aux  assermentés,  re. 
connaissait  que  l'ex-chartreui ,  qui  desservait  Saulxures  depuis  IB 
mois  {d'une  manière  régulière  et  ostensible),  <  a  cherché  &  nourrir  l'a- 
version pour  les  prêtres  insoumis,  t 

Le  parti  catholique  de  Bulgnéville  repoussait  l'abbé  Rouge  et  ré- 
clamait l'ancien  curé,  M.  Ruyer,  insermenté-  Ce  parti  avait  à  sa  tète 
le  juge  de  paix,  le  maire  Josset,  l'adjoint  Poirson,  et  comptait  dans  son 
sein  ce  qu'il  j  avait  de  meilleur  dans  la  commune.  Les  administra- 
tions cherchèrent  ù  concilier  tout  le  monde  en  envoyant  h  Bulgné- 
ville un  assermenté  rétracté,  l'abbé  Pelletier,  Quant  j>  l'abtté  Rouge, 
il  tut  nommé  à  Removille  (21  janvier  1803). 

A  peine  à  son  poste,  il  fut  l'objet  de  violentes  dénonciations  de  la 
part  d'un  jeune  chirurgien ,  qui  avait  épousé  la  sosur  de  François 
Pottior,  ancien  greffier  du  tribunal  criminel  de  Mirecourt,  et  de 
Joseph  Pottier,  curé  de  Gérardmer.  Ce  chirurgien  était  un  ancien 
séminariste  dont  la  Révolution  avait  interrompu  la  carrière;  il  se 
donnait  comme  un  chrétien  rempli  de  zèle,  et  avec  des  airs  douce- 
reux et  pleins  de  modération,  il  entreprit  contre  son  curé  une  Ir^s 
habile  campagne,  où  l'évèquc  de  Nancy  faillit  être  dupé,  malgré  sa 
Snesse.  Mais  M.  Georgel  éventa  bientôt'  le  piège.  Le  dénonciateur 
it  l'abbé  Rouge  d'ineptie  et  même  d'hérésie  ;  il  prétendait  que 


>;,l,ZDdbyG00gk' 


—  263  - 

par  jour,  n  sans  qu'ils  puissent  rapporter  ces  dépenses 
dans  leurs  comptes.  » 

Le  3  jaavier  1794,  Biaise  Rouge,  flgé  de  44  ans,  contracta 
mariage  avec  Elisabeth  Jacquot,  sa  servante,  de  Bcaufre- 
mont,  qui  n'eu  avait  guère  plus  de  28.  A  ce  moment  soo 
père  était  mort,  et  sa  mère  continuait  à  habiter  Bulgnéville. 
Les  témoins  du  mariage  furent:  Bernard  Fanchon,  potier 
en  terre  et  maire  de  Saulxures,  31  ans  ;  Claude-Nicolas 
Geoffroy,  67  ans,  maréchal-ferrani  et  procureur  de  la  com- 
mune ;  Jean-François  Bonneterre,  électeur,  29  ans  ;  et  Ni- 
colas Thouvenin,46  ans,  bourgeois  de  Nancy.  Le  12  novem- 
bre 1796,  il  lui  naquit  un  fils  qu'il  nomma  Claude- Joseph. 
Ce  fils,  que  nous  avons  beaucoup  connu,  eut  Ini-mëme  deux 
enfants  :  Marie-Elisabeth-Eugénie,  née  le  8  octobre  1819, 
morte  célibataire  le  28  mars  184S  ;  et  Léon-Charles-Joseph, 
né  le  29  août  1829,  mort  à  Saulxures  le  5  mai  1895,  après 
avoir  occupé  la  charge  de  greffier  de  la  justice  de  paix  de 
Neufchâteau.  Ce  dernier  eut  aussi  plusieurs  enfants  qui  ne 
vécurent  point,  et  un  fils  atrophié  des  membres  et  infirme 
d'esprit,  qui  parvint  à  sa  vingtième  année  et  mourut  avant 
ses  parents.  La  postérité  de  l'ancien  vicaire  de  Saulxures 
est  aujourd'hui  complètement  éteinte. 

la  majeure  partie  de  la  populalion  n'avait  aucune  conâanœ  en  Ini- 
Il  lot  prouvé,  an  contraire,  que  l'ancien  chartreux  jouissait  de  l'es-. 
Urne  de  sa  paroisse,  qu'il  n'âtaii  point  mal  va  de  ses  confrères  mânie 
insermentés,  qae  M.  Ru;er,  en  quittant  Bulgnéville  en  1791,  lui 
avait  confié  sa  paroisse,  et  que  ses  lettres  dénotaient  des  talents  plus 
que  saBlsants. 

Tout  cela  n'âtait  peut-être  qu'une  vengeance  de  praticien  jaloi 
L'abl)é  Rouge  demeura  à  Removille  où  il  est  mort  en  octobre  I8£8. 
Nous  pensons  qu'il  a  manqué  de  caractère,  surtout  en  prenant  loge- 
ment chez  son  frère  Biaise,  pendant  une  partie  de  la  Révolution  ei 
même  après  le  mariage  de  celui-ci;  mais  à,  Saulxures  même  on  i 
jours  su  faire  une  forte  distinction  entre  les  deux  prêtres.  Comme 
beaucoup  de  curés  du  temps,  il  tenait  dans  son  presbytère  de  Re- 
moville  un  petit  pensionnat  où  il  enseignait  le  français  et  tes  pre- 
mien  éléments  du  latin  :  il  a  eu  parmi  ses  élèves  son  neveu  Claude- 
Joseph. 
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Ad  moment  de  la  oaissaoce  de  son  fils,  il  habitait  à  i» 
n  Petite  rue  u  en  face  de  la  fontaine.  C'est  là  qu'il  est  mort 
le  19  mars  1832.  Malgré  sa  sécularisation  et  son  mariage,  il 
jouit  jusqu'à  sa  mort  d'une  pension  ecclésiaslïque  de 
266  francs  66  centimes,  qae  tons  les  gonvememenls  respec- 
tèrent, ainsi  que  celles  de  même  origine,  quels  que  fussenl 
leurs  titulaires.  Hàtons-nous  de  dire  que,  quand  la  paix  fut 
rendue  à  l'Eglise,  Biaise  Rouge  s'empressa  de  faire  deman- 
der les  facultés  nécessaires  pour  réhabïlïler  Son  mariage.  Le 
cardinal  légat  lui  accorda,  le  29  mai  1803,  au  nom  du  pape, 
dispense  de  l'empêchement  d'ordre,  et  l'évcque  de  Nancy, 
celle  des  trois  publications.  En  conséquence,  le  6  juin,  son 
mariage  fut  béni  par  Joseph-Philippe  François,  curé  de  Su- 
riauville,  qui  faisait  l'inlérim  de  Saulsures  après  la  nioH  du 
premier  curé,  l'ahbé  Marmeuse,  en  présence  de  l'ancien  dé- 
puté à  l'Assemblée  législative,  Joseph  Marant,  négociant  A 
Bulguéville,  et  de  Louis-François  Mirouel,  de  Frain,  anciea 
membre  du  district,  alors  retiré  et  rentier  â  Suriauvilte. 

Il  ne  semble  pas  que  la  foi  de  Biaise  Rouge  eût  sombré 
dans  la  débâcle  de  son  sacerdoce.  Son  61s  nous  a  raconté 
qu'il  ne  manquait  jamais  à  ses  prières.  Il  a  su  inspirer  à  ce 
fils  des  sentiments  clirétlcns  qui,  plus  ou  moins  éclipsés, 
selon  les  époques,  reparurent  avec  force  et  presque  avec 
éclat  dans  les  derniers  temps  de  sa  longue  vie.  Claude- 
Joseph  Rouge  était  un  homme,  vif  d'intelligence,  assez 
entendu  aux  affaires,  très  répandu,  causeur  intarissable  et 
même  intéressant,  avec  des  idées  un  peu  fougueuses,  exa- 
gérées, révolutionnaire  à  ses  heures,  mais  plus  en  paroles 
qu'en  actes,  et  incapable  de  méchanceté.  11  rappelait  sou- 
vent le  souvenir  de  son  père,  pour  lequel  il  semblait  pro- 
fesser un  véritable  culte.  Le  mariage  de  celui-ci  ne  le  trou- 
blait en  rien.  •  C'était,  nous  disait-il,  dans  un  temps  oit  l'on 
avait  permis  aux  prêtres  de  se  marier  »,  et  il  n'en  savait  pas 
plus  long.  Il  fut,  à  plusieurs  reprises  et  pendant  de  longues 
années,  adjoint  de  la  commune.  Il  est  mort  très  âgé,  sain 
d'intelligence,  le  14  octobre  1888. 
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Après  l'arrêté  de  Faiirc,  le  culte  pouvait  être  considéré 
comme  virtuellement  aboli.  Il  cessa  de  fait  complètement 
dans  toutes  les  paroisses  où  les  curés  avaient  apostasie  ou 
abdiqué;  mais  il  se  maintint  dans  les  autres,  sans  que  les 
autorités  osassent  ou  voulussent  encore  prendre  une  mesure 
tout-à-fait  radicale,  tant  la  situatioti  était  nouvelle,  tant  les 
administrateurs  étaient  eux-mêmes  étonnés  du  chemin  si 
rapidement  parcouru,  et  éprouvaient  cette  sensation  de 
malaise  qui  nous  saisit  lorsque  nous  traversons,  la  nuit,  un 
pays  inconnu. 

Leurs  hésitations  sont  visibles  dans  quelques-unes  de 
leui-s  délibérations  de  cette  époque.  Ainsi,  le  26  mars  1794, 
tout  en  menaçant  la  municipalité  de  Saint-Julien  qui  lardait 
à  envoyer  à  La  Marche  «  tous  les  cuivres,  fers,  aciers, 
élains,  plombs  et  autres  matières  propres  à  la  fabrication 
des  armes,  qui  se  trouvaient  dans  l'église  »,  le  district  fait 
une  réserve  pour  le  linge:  «  Le  directoire,  considérant  que 
son  enlèvement  paraîtrait  contrarier  la  constitution. républi- 
caine qui  maintient  le  libre  exercice  des  cultes,  que  la  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  n'ordonne  l'envoi  aux  hôpitaux  que 
du  linge  des  églises  supprimées,  et  qn'avant  d'étendre  cette 
disposition  sur  le  linge  des  paroisses,  il  convient  de  con- 
sulter les  autorités  constituées  supérieures  qui  ont  le  droit 
de  lever  les  doutes  que  l'administration  peut  concevoir, 
arrête  que  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  le  linge  provenant  de  l'église  de  Saint-Julien 
ne  sera  point  transféré  au  district.  » 

Celte  question  du  linge  et  aussi  des  ornements,  préoc- 
cupait les  administrations  à  ce  moment  si, grave,' car  elles 
se  rendaient  bien  compte  que  leur  enlèvement  empêche- 
rait matériellement  tout  exercice  du  culte;  et  une  telle 
perspective  ne  paraissait  pas  de  leur  goût.  Le  24  avril, 
Tagenl  national  du  département  ordonnait  â  celui  de  La 
Marche  d'envoyer  à  la  trésorerie  nationale  les  ornements 
d'or  cl  d'argent  et  les  autres  effets  précieux.  Pour  les  linges, 
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il  lui  recomnuiodait  de  s'adresser  à  la  commission  des 
secours  publics,  qui  ep  fixerait  la  destination,  ir  Quant  i 
celui  provenant  des  églises  non  supprimées  et  où  le  coite 
s'exerce  encore,  quoique  d'une  manière  occulte,  la  disposi- 
tion que  l'on  en  ferait  étant  une  mesure  révolutionnaire,  il 
ne  nous  appartient  pas  de  décider  sur  cette  question  >,  et, 
d'après  lut,  il  faut  la  renvoyer  «  aux  autorités  à  qui  U  loi  s 
confié  le  pouvoir  révolutionnaire,  ii 

La  réponse  de  celles-ci  n'était  guère  douteuse.  Cependant, 
là  où  il  subsistait  encore,  le  culte  ne  s'exerçait  plus  que 
d'une  façon  si  lugubre,  qu'il  n'aurait  point  dû  offusquer  les 
pires  ennemis  de  la  religion.  Plus  de  cérémonies  extérieures, 
plus  de  cloches,  plus  de  chants,  évidemment  aussi  plus  de 
sermons  :  une  messe  basse  hÙtivement  célébrée,  des  fidèles 
se  glissant  comme  à  la  dérobée  dans  le  temple  profoné, 
cherchant  &  échapper  aux  regards  narquois  ou  farouches  des 
patriotes.  Nous  avons  vu  plus  haut  comment  on  avait  cher- 
ché à  remplacer  les  vases  sacrés  et  autres  objets  nécessaires 
pour  le  culte  (1).  Un  document  de  l'époque  marque,  pour 
ainsi  dire,  au  jour  le  jour,  les  étapes  si  lestement  parcourues 
dans  la  suppression  graduelle  des  offices  religieux.  Ce  sont 
des  notes  jetées  sur  un  registre  de  décès  par  un  ancien 
bénédictin,  nommé  Charles-Henri  Berger,  qui  avait  réussi, 
comme  par  miracle,  à  se  maintenir  administrateur  en  titre 
de  Azerailles  et  Gélacourt,  dans  la  Meurthe,  sans  avoir 
prêté  le  serment  schismatique.  Le  17  février  1794,  il  écrit  : 
u  C'est  le  dernier  corps  que  j'ai  été  chercher  à  la  maison  >. 
Deux  jours  après  :  «  C'est  le  premier  corps  que  je  n'ai  été 
recevoir  qu'à  la  porte  de  l'église  ».  Le  5  mars  :  a  C'est  le 
dernier  corps  à  qui  j'ai  donné  la  sépulture  ecclésiastique  ». 
Un  peu  plus  loin  :  <i  Le  culte  (public)  a  cessé  dans  cette 
paroisse  par  une  messe  basse  que  j'aî  dite  le  dimanche 
30  mars  1794,  u  Le  5  avril,  deux  garçons  et  deux  filles  firent 

(1)  A  Houdelmont  (Meurlhe),  le  P.  Lalleroand  se  servll,  ponr  calice, 
d'un  gobelet  &  partir  du  15  dâoembre  17B3.  [Mangenot,  op.  cit.,  p.  IBS). 
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leur  première  communion  d'une  manière  toul-à-fail  privée. 
Une  femme  étant  morte  le  16  avril,  (c  elle  a  été  enterrée  le 
leaderoain  sans  cérémonies  :  j'ai  foit  à  la  maison  les  prières 
accoutumées  ».  La  même  mention  se  répète  pendant  tout  le 
reste  de  l'année  ('). 

C'est  tout  ce  qu'a  pu  faire  un  prêtre  zélé  dans  une  pa- 
roisse d'un  département  voisin,  soumis  au  même  régime  que 
le  nôtre,  puisqu'il  était  placé  sous  l'autorité  des  mêmes  re- 
présentants. Un  autre  prêtre  non  moins  z^Ié,  bien  connu  de 
nous  déjà,  le  vieux  curé  de  Martigny- Saint- Pierre,  donne 
quelques  dates  un  peu  dlfTérenles,  ce  qui  prouve  que,  même 
dans  les  régions  les  plus  voisines,  il  ne  régna  pas  une  par- 
faite uniformité.  Après  la  sécularisation  de  l'état  civil,  il  ou- 
vrit, en  décembre  1792,  un  registre  personnel  fort  bien  tenu, 
comme  tous  ceux  qu'il  a  dressés.  Jusqu'au  11  février  1793 
inclusivement,  les  actes  sont  rédigés  comme  autrefois,  avec  ' 
des  signatures  de  parrains  et  de  témoins.  A  partir  de  ce 
jour  jusqu'au  5  décembre,  il  n'y  a  plus  que  la  signature  du 
curé  :  puis  les  actes  de  baptêmes  et  de  sépultures  se  suivent 
régulièrement,  maïs  très  brefs  et  sans  aucune  signature.  Le 
7  novembre  1793,  Ursule  Ménestrel,  épouse  de  Nicolas  Lar- 
cher,  «  a  été  inhumée  avec  les  cérémonies  prescrites  par  la 
sainte  Eglise,  et  pour  la  dernière,  en  conséquence  des  dé- 
fenses à  nous  faites  par  les  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale. »  Le  4  janvier  1794,  Madeleine  Lavocat,  épouse  de 
Pierre  Bourcier,  ii  a  été  enterrée  dans  le  cimetière  de  cette 
paroisse  par  l'oHicier  public,  n  Le  dernier  acte  est  un  bap- 
tême du  20  mars  ;  il  est  suivi  d'un  autre  baptême,  qui  porte 
la  date  de  mars  1795  :  interruption  de  toute  une  année  (E). 

Conformément  à  l'ordre  du  comité  de  salut  public  (24 

(1 1  Mangenol,  op.  rît.,  p.  4E>7. 

(2)  A  UriméDil,  les  baplêmes  et  mariages  sa  conlinuenl  d'une  façon 
régulière  jusqu'au  30  juin  i79<  ;  c'est  une  des  dates  les  plus  eitrèmes 
que  nous  ayons  rencontrées.  Ils  ne  reprennent  qu'au  mois  d'avril  de 
l'année  suivante  :  alors  le  baptême  est  conféra  h  des  enfants  néa  de- 
puis près  d'nn  an. 
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mars),  le  district  ordonna,  le  S  avril,  d'envoyer  sous  15 
jours  les  cordes  des  cloches  déjà  descendues,  pour  être  | 
expédiées  par  terre  ou  par  eau  jusqu'au  port  le  plus  voisin,  | 
oii  elles  seraient  mises  à  la  disposition  de  la  marine.  Le  14  | 
avril,  il  annonce  pour  le  20  suivant  le  départ  de  450  quin- 
taux et  51  livres  de  enivre  rouge,  métal  de  cloche,  et  bronze, 
que  19  voitures  conduiront  à  la  fonderie  de  Metz,  selon  ki 
prescriptions  du  même  comité,  et  les  conducteurs  auronl 
soin  de  se  munir  de  foin  pour  la  route.  Le  16  mai,  l'agent 
national  du  district  constate  que  tous  les  fers,  cuivres,  élains 
et  plombs  ont  déjà  élé  déposés  dans  les  magasins  du  dis- 
trict, en  exécution  de  la  loi  du  13  brumaire  (3  novembre) 
qui  déclarait  propriété  nationale  tout  l'actif  des  églises  et  | 
fabriques,  mais  que  cette  loi  n'avait  pas  encore  été  exécutée 
en  ce  qui  concerne  les  linges  et  ornements.  A  ce  moment  le 
district  était  fixé  sur  la  volonté  des  autorités  révolutionnai- 
res, et  il  donne  les  ordres  les  plus  pressants  aux  municipa- 
lités d'avoir  ù  les  déposer  aussi,  en  y  ajoutant  le  métal  qui 
n'aurait  pas  encore  été  livré,  et  en  menaçant  les  réfractaires 
de  la  force  armée.  Louis- François  Mirouel  {^),  de  Frain, 
fut  nommé  commissaire  pour  l'exécution  de  l'arrêté.  (^)  Le 
30  mai,  le  district  s'apercevant  que  beaucoup  de  municipa- 
lités s'étaient  abstenues  d'envoyer  leurs  cordes  de  cloches, 
en  prétextant  qu'elles  étaient  trop  usées  pour  servir  à  la 
marine,  se  démasque  complètement,  et  il  ordonne  de  les 
faire  partir  en  quelque  état  qu'elles  soient,  (i  bonnes,  demi- 
usées  et  même  complètement  usées.  » 

Il  existe,  aux  Archives  départementales,  un  gros  registre 
in-folio,  ouvert  le  20  mai,  qui  contient  la  liste  des  dépôts 
d'ornements  des  paroisses.  C'est  (à  qu'on  peut  juger  com- 

[\j  Le  lnl^[uc  qui  figura  comme  témoin  au  mariage  religieux  ai 
l'abbé  Rouge. 

l'J)  Le  7  mars,  La  Marche  avait  déposé  750  I.  1/2  de  ferrements  pro- 
renant  de  l'église,  et  le  3  février,  oq  avait  envoyé  la  •  grille  du 


>;,l,ZDdbyG00gk' 


bien  celles-ci  étaient  encore  riches,  malgré  les  spoliations 
déjà  faites  et  le  manque  de  ressources  des  années  précéden- 
tes. Ainsi  Vrécourt  (qui  déposa  les  siens  le  1*^  juin^  possé- 
dait 16  chasubles  dont  plusieurs  devaient  être  fort  belles,  à 
en  juger  par  une  description  très  sommaire,  quatre  dalmati- 
ques,  trois  chapes,  beaucoup  de  linge. 

A  partir  de  ce  moment.  In  suppression  complète  du  culte 
constitutionnel  n'était  plus  qu'une  question  de  jours,  d'heu- 
res poar  ainsi  dire.  Deux  lettres  du  district  de  La  Marche 
au  département  des  Vosges  nous  font  assister  aux  derniers 
spasmes  de  sa  courte  agonie.  Elles  sont  trop  importantes 
pour  que  nous  ne  les  reproduisions  pas  presque  intégrale- 
ment. 

La  première  datée  du  28  mai,  porte,  comme  la  seconde, 
les  signatures  de  Le  Molt,  Claude  et  Durand  le  jeune,  trois 
hommes  qui,  en  tout  autre  temps  que  celui  de  la  Terreur, 
eussent  été  des  modérés,  point  violents,  et  pas  même  hos- 
tiles au  culte. 

«  Il  paraît  que,  lors  de  la  publication  delà  loi  du  24  février 
(1793),  vos  prédécesseurs  n'ont  demandé  aux  communes  que 
l'argenterie  de  luxe  et  qui  n'était  point  nécessaire  au  culte, 
telle  que  les  croix,  encensoirs,  naviculcs  et  reliquaires  d'ar- 
gent. I^s  fabriques  sont  restées  en  possession  du  surplus 
des  vases  et  ornements  servant  au  culte.  Il  paraît  que  c'était 
l'esprit  de  la  loi,  qui  ne  demandai!  que  la  vente  des  objets 
de  culte  qui  seront  jugés  inutiles.  En  exécution  de  celle  du 
13  brumaire,  l'administration  s'est  fait  remettre  les  vases 
d'argent,  les  galons  d'or  et  généralement  tous  les  objets  pré- 
cieux des  églises.  Tous  ces  objets  ont  été  envoyés  au  dépar- 
tement, nous  en  avons  la  décharge.  11  ne  restai!  donc  plus 
que  les  ornements  à  galons  faux,  les  linges  et  quelques 
autres  objets  de  peu  de  valeur.  En  exécution  d'un  arrête  du 
comité  de  salut  public,  nous  avons  cru  devoir  ne  pas  brus- 
quer la  suppression  totale  du  culte,  jusqu'au  moment  oCi 
nous  croirions  pouvoir  le  faire  sans  secousse.  Ce  moment 
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s'est  présenté,  et  nous  avons  pris  une  délibération  pour  Caire 
apporter  tous  les  linges  et  ornements  d'église  de  toutes 
espèces  ainsi  que  le  cuivre  et  autres  métaux  qui  n'auraient 
'  pas  été  apportés,  en  faisant  vérifier  les  certificats  d'épuise- 
ment. Nous  emploierons  nos  commissaires  à  faire  enlever  les 
ornements,  linges  et  aatres  objets.  La  présence  des  husaarÂs 
fera  taire  tout  le  monde,  et  nous  faisons  de  même  exécuter 
l'arrêté  du  comité  de  salut  public  que  nous  venons  de  rece- 
voir, qui  ordonne  que  sur  le  frontispice  des  églises,  au  lieu 
de  Temple  de  la  Raisoa,  on  inscrira  : 

Le  Peuple  prançus  reconnaît  L'Eiits  suprême 

ET  L'IuUORTALlTâ  OE   l'AmB. 

«  Les  ornements  de  La  Marche  et  les  linges  sont  déjà  à 
l'administration,  et  la  messe  a  cessé  hier  (l).  Les  cuivres 
déposés  au  magasin  ont  été  envoyés  à  Cfaaumont  par  ordre 
de  l'administration  des  armes  portatives...  Salut  et  frater* 
nité.  s 

La  présence  des  hussards  fil,  en  effet,  taire  tout  le 
monde  (S).  Sur  ces  populations  peu  énergiques,  la  Terreur 
avait  produit  son  effet  déprimant.  Mais  le  silence  officiel 
n'excluait  ni  les  murmures,  ni  les  secrètes  malédictions,  ni 
la  longue  rancune  contre  la  Révolution  et  les  révolutionnai- 
res qui  s'est  à  peine  éteinte  après  que  deux  générations  au 
moins  furent  couchées  dans  la  tombe. 

Le  29  prairial  (17  juin),  après  avoir  rappelé  que  leur  zèle 
n'avait  pas  même  attendu  les  ordres  donnés  le  30  floréal  (19 
mai)  par  le  comité  de  salut  public  pour  faire  enlever  les 
dernières  dépouilles  des  églises,  les  mêmes  administrateurs 

(1)  Le  Z7  mai,  mardi  des  RogatiODS-  On  sait  que  l'abM  FouUletie 
avait  continué  seul  le  service  après  l'abdication  du  curéPrudhomme. 

(£)  Le  district  utilisa  de  cette  laçon  les  hussards  qui  lui  avaient  été 
envoyés  pour  arrêter,  croyons- nous,  les  dévastations  qui  se  commet- 
taient jouroellement  dans  les  Forais.  La  présence  de  cette  lorce  armée 
lui  suggéra  probablement  l'idée  que  le  moment  serait  lavorable  pour 
opérer  la  suppression  du  culte  sans  susciter  une  résistance  ouverte. 
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rendaient  compte  au  département  de  la  mcnière  dont  ils 
avaient  utilisé  les  objets  confisqués  : 

«  Nous  venons  de  prendre  une  délibération  pour  ranger 
en  trois  classes  le  linge  :  celui  qui  est  prédeux,  mousselines 
et  linons,  batistes,  pour  être  vendu  ;  celui  propre  A  la  com- 
mission des  secours;  et  la  troisième  de  celui  qui,  étant  abso- 
lument usé,  ne  peut  être  propre  qu'au  pansement  dans  les 
hôpitaux.  Les  ornements  seront  distingués  en  deux  classes, 
ceux  qui  ont  des  galons  uns,  ceitk  qui  en  ont  de  faux  ;  tous 
seront  dédoublés.  Les  doublures  et  les  étoffes  de  laine  seront 
employées  pour  doubler  les  dos,  les  manches  et  tes  vestes 
des  habits  que  nous  confectionnons;  elles  nous  épargneront 
beaucoup  de  toiles  d'étoffes.  Les  étoffes  de  soie  seront  ven- 
dues pour  bonnets  et  pour  vestes,  et  nous  en  tirerons  autant 
d'argent  que  si  on  les  vendait  en  entier.  Nous  nous  sommes 
déterminés  A  ce  parti,  parce  que  loales  les  communes  se  pro- 
posaient de  racheter  leurs  ornements,  et  probablement  les 
curés,  sous  prétexte  de  la  liberté  du  culte,  auraient  repris 
leurs  fonctions  :  il  aurait  fallu  une  seconde  secousse.  » 

Cette  Enmeuse  (c  liberté  du  culte  »,  tant  prônée,  tant  rap- 
pelée, tant  célébrée,  jusqu'au  plus  fort  de  la  persécution 
reli^euse,  n'était  donc  qu'un  préteste,  un  de  ces  mots  à  effet 
dont  la  Révolution  a  tant  abusé,  et  dont  ses  héritiers  ont 
toujours  maintenu  la  tradition  pour  duper  les  multitudes. 

La  délibération  à  laquelle  la  lettre  du  29  prairial  fait  allu- 
sion avait  été  prise  la  veille.  On  y  lit  que  u  le  culte  a  cessé 
dans  toute  l'étendue  du  district  »,  et  que  «  différentes  com- 
munes ayant  désiré  être  informées  du  jour  de  la  vente  des 
dits  effets,  pour  pouvoir  les  racheter,  ce  qui  donnerait  un 
aliment  à  la  superstition  »,  il  importait  «  de  dénaturer 
tous  ces  meubles  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  républi- 
que et  l'extinction  du  fanatisme  »  (1). 

(1)  Lemâme  jour,  17  juin,  le  district  de  Darney  atteste  que  h  toutes 
les  ci-devant  églises  de  son  ressort  ont  été  closes  et  converties  en 
temples  dMîâs  à  la  Kaison,  que  cependant  quatre  curés  seulement 
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A  partir  de  ce  moment,  le  langage  des  administrateurs  se 
teinte  de  violence  toulos  les  fois  qu'ils  s'occupent  des  pré- 
Ires  et  de  la  religion.  Nos  extraits  de  leurs  proclamations  et 
délibérations  en  fourniront  des  preuves  abondantes,  et 
nous  ne  pouvons  â  beaucoup  près  tout  citer.  Haine  mépri- 
sante et  furieuse  pour  tout  ce  qui  touche  au  culte,  boinmes 
et  choses,  telle  est  la  caractéristique  de  toutes  leurs  paroles 
et  de  tous  leurs  actes;  et  comme  il  en  sera  de  même  jusqu'à 
la  fin  de  la  Révolution,  il  faut  bien  admettre  qu'il  s'est  hiit 
en  eux  un  certain  changement,  qu'ils  ont  été  comme  sugges- 
tionnés et  hypnotisés  par  ces  proconsuls  à  moitié  déments 
qui  parcouraient  les  districts  pour  briser  les  croix,  profaner 
les  églises,  provoquer  les  déprélrisations.  La  peur  seule  ne 
suffit  pas  ù  expliquer  l'ardeur  avec  laquelle  ces  hommes  de 
tempérament  modéré  vont  poursuivre  jusque  dans  ses  der- 
niers abris  le  culte  si  soigneusement  organisé  par  leurs 
soins,  car  la  peur  est  passagère  et  elle  se  laisse  deviner 
même  quand  elle  se  cache  le  plus.  Non,  c'est  une  véritable 
exaltation  anti-religieuse  qui  s'est  emparée  de  nos  autorités  ; 

ont  abdiqué,  que  l'un  des  non  ubd I calai re.'<  vient  il'i^tre  écoaduit  par 
sa  commune,  e[  que  tes  autres  restent  dans  leurs  ci-devant  paroisses. 
Dèsiors,  J'état  rlesdni^  a  reticvnir  les  noms  des  ecclésiastiques  altacliés 
Jl  un  service  est  en  blanc,  puisqu'il  n'y  en  n  plus  :  écoDomii^  pour  la 
république,  i/iii  nr  juiye  que  lim  J'onrtionnnirfs  ou  li-s  aMiraliiirv*. 
Quant  a  ces  derniers,  ils  grossissent  dans  le  second  ëlai  lu  chiOre  des 
pensionnaires cs-béniMlciers  ou  ei-religieux. 

Le  curé  •  «conduit  par  sa  commune  »  était  Louis  Noël,  intrus  de 
Nonvîlle.  Le  19  juin,  les  muuicipaux  di^clai'em  •  qu'ils  n'ont  jamais 
souHert  dans  la  commune  de  prêtres  qui  ne  se  seraient  pas  conformés 
aux  lois,  que  inËme  lors  de  t'arrête  du  représentant  du  peuple  Faurc, 
ils  ont  expulsé  le  curé  constitutionnel  de  son  domicile  cl  donné  iin 
passeport  pour  rester  à  Serocourt,  parce  qu'il  était  un  perturbateur  du 
r<rpos  public  depuis  longtemps.  »  Le  malheureux  troublait,  en  effet,  le 
repos  des  catlioliques,  puisiju'il  était  scliismatique  violent,  et  celui  des 
patriotes,  puisqu'il  prétendait  continuer  le  culte,  et  ne  voulait  ni  se 
marier,  ni  apostaster,  ni  mémo  abdiquer  ses  (onctions. 

A  Epinai,  la  dernière  u.esse  fut  célébrée  le  \\'  messidor,  19  juin, 
jeudi  de  la  Fêle-Dieu.  (F.  Bouvier,  Les  Vw'H's  p^-niUtitl  la  Recoin  lion. 
p.  2841. 
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et  tout  en  admettant  que  leur  langage  va  plus  loin  que  leur 
pensée,  que  leurs  actes  sont  moins  terribles  que  leurs  paro- 
les, il  est  impossible  de  croire  qu'ils  jouent  un  rôle  ou  qu'ils 
ne  sont  que  des  porte-voix. 

On  les  vit  plus  tard  devenir  impérialistes  sous  Napoléon, 
et  même  quelque  temps  royalisles  avec  Louis  XVIll.  Ceux 
d'entre  eux  dont  la  foi  chrétienne,  puisée  dans  la  première 
éducation,  n'avait  pas  été  complètement  étouffée,  revinrent 
peu  à  peu  à  la  religion.  Us  ne  se'  rappelaient  alors  la  Révo- 
lution qu'avec  embarras,  évitaient  d'en  parler,  et  rejetaient 
sur  le  trouble  universel  qui  mettait  sens  dessus  dessous 
toutes  les  têtes  la  responsabilité  d'actions  et  de  paroles  qui 
finirent  par  les  étonner  eux-mêmes. 

La  suppression  complète  du  culte  public  ne  pouvait  satis- 
faire ceux  qui  avaient  inscrit  en  tête  de  leur  programme 
l'anéantissement  de  la  religion.  Dès  qu'ils  eurent  fermé  les 
é^ses,  ils  se  tournèrent  contre  le  culte  privé.  Quoique 
oous  manquions  de  laits  précis  et  de  détails,  on  doit  suppo- 
ser qu'un  certain  nombre  de  prêtres,  constitutionnels  ou 
oon,  essayèrent,  avec  des  vases  sacrés  et  des  ornements 
quelconques,  de  célébrer  la  messe  en  secret  dans  leurs 
maisons,  et  nous  avons  vu  Dom  Berger  continuer  pendant 
toute  l'année  1794  à  réciter  l'ofCce  des  morts  dans  la  cbam- 
bre  mortuaire,  quand  il  lui  fut  interdit  de  le  célébrer  à 
l'église  et  d'accompagner  les  défunts  au  cimetière.  C'est  à 
des  actes  de  ce  genre  que  doit  faire  allusion  un  arrêté  du 
district  de  La  Marche  en  date  du  2  août.  Il  s'agissait  de 
déterminer  les  prêtres  qui  recevraient  des  secours  de  l'Etat, 
en  échange  des  traitements  supprimés.  Il  demande  qu'on 
distingue  soigneusement  les  abdicataires  de  a  ceux  qui  sont 
encore  en  fonctions  »,  et  sans  précisément  déclarer  que  ces 
derniers  n'obtiendront  rien,  il  laisse  bien  entendre  que  les 
faveurs  gouvernementales  seront  réservées  aux  premiers  et 
à  ceux  qui  se  décideront  à  les  imiter,  car  il  soumet  les  récla- 
mants à  une  sorte  de  jugement  rendu,  non  seulement  par  le 
18 
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conseil  général  de  la  commune,  mais  aussi  par  le  comité  de 
surveillance,  auquel  on  peut  adjoindre,  pour  l'occasion,  les 
u  patriotes  zélés  ».  Or,  quel  jugement  ceux-ci  surtoul 
devaient-ils  porter  sur  des  ecclésiastiques  qui  leur  étaieni 
représentés  comme  *  d'un  patriotisme  douteux...  élevant 
des  factions  et  cxcilant  des  troubles  pour  arrêter  le  cours  de 
notre  glorieuse  révolution?  « 

Après  avoir  chassé  le  prêtre  de  son  église,  il  était  tout 
indiqué  de  l'expulser  de  son  presbytère.  La  loi  du  15  no- 
vembre 1793  établissait  le  principe  de  la  spoliation,  sans  se 
prononcer  sur  la  propriété  ni  la  destination  de  ces  immeu- 
bles. Elle  ne  fut  pourtant  pas  exécutée  sur  le  champ;  les 
apostats  et  les  abdîcataires  sortirent  les  premiers,  sans  que 
nous  puissions  dire,  au  moins  pour  ces  derniers,  s'ils  sorti- 
rent tous,  ou  si  plutôt  quelques-uns  n'y  continuèrent  pas 
quelque  temps  leur  résidence  après  l'abandon  de  leurs  fonc- 
tions. Dans  une  de  ces  tournées  qu'il  faisait  périodiquement 
à  travers  les  communes  du  district,  le  très  zélé  agent  natio- 
nal Hulme  avait  remarqué  que  <i  les  habitants  de  celles  dont 
les  ci-devant  curés  ou  vicaires  habitent  encore  les  maisons 
appelées  curiales,  loin  d'être  à  la  hauteur  de  la  révolution, 
regrettent  les  mômeries  sacerdotales,  et  victimes  de  l'erreur 
et  de  la  superstition  que  leur  rappelle  la  présence  de  ces 
prêtres,  et  peut-être  excités  par  leurs  discours  secrets,  cher- 
chent à  singer  les  cérémonies  de  l'ancien  culte  en  se  rendant 
chaque  dimanche  et  fête  (Dieux  style)  dans  les  ci-devant 
églises,  où  ils  parlent  à  la  Divinité  qu'ils  insultent  un  lan- 
gage qu'ils  ne  comprennent  pas  »,  tandis  que  <i  dans  celles, 
au  contraire,  d'où  les  ci-devant  prêtres  sont  sortis  pour  se 
retirer  dans  leurs  familles  ou  dans  d'autres  communes  après 
avoir  renoncé  à  leur  métier,  qu'ils  ont  avoué  n'être  que  la 
pratique  d'une  longue  superstition...  il  a  vu  le  fanatisme 
expirant  et  la  philosophie  s'établir  sur  ses  ruines.  »  En  con- 
séquence, il  proposait  des  mesures  que  le  district  s'empressa 
d'adopter  (30  août)  ;  Invitation  aux  communes  à  se  servir 
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des  maisons  curiales  qui  leur  apparlienneot  (1)  pour  y  loger 
leurs  services  :  municipalité,  comité  de  surveillance,  écoles, 
police  correctionnelle,  dépôt  public,  ou  bien,  si  ces  services 
ont  déjà  leur  local,  de  les  louer  en  tout  ou  en  partie  pour 
une  année  au  profit  de  la  commune.  —  Mais  interdictiou 
absolue  à  tout  curé,  vicaire  et  autre  prêtre  qui  n'aurait  pas 
abdiqué  et  même  authentiqué  solennellement  son  abdication 
par  la  remise  de  ses  lettres  de  prêtrise,  de  se  rendre  adjudi- 
cataire (e).  Défense  aux  officiers  municipaux  de  recevoir 
leurs  mises  ;  défense  à  tous  particuliers  de  leur  rétrocéder  la 
location  faite  par  eux  «  sous  quelque  conditiou  ce  soit,  à 
peine  d'être  considérés  comme  ayant  cherché  à  nourrir  le 
fanatisme,  d'être  déclarés  suspects  et  punis  comme  tels  >, 
tandis  que  les  curés  ■  rétro  ce  ssionnaires  »  seraient  con- 
duits par  la  gendarmerie  au  chef-lieu  du  district.  Ordre 
enSn,  aux  curés  et  vicaires,  d'évacuer  dans  le  délai  de  deux 
décades  les  presbytères  qu'ils  occupent  encore  (3). 

{1)  Le  diatricl  faisait  une  distinclion  autre  les  presbytères  apparte- 
nant aux  communes,  comme  ayant  élé  conatruila  par  les  habitants,  el 
ceux  qui  appartenaient  à  l'Etal,  comme  provenant  de  biens  conQs- 
qaés,  ecclésiastiques  ou  autres.  Les  presbytères  bitis  par  les  anciens 
décimateura  rentraient  dans  celle  derniëre  catégorie.  Mais,  en  Fait, 
celte  distinction  ne  sortit  aucun  eSet  ;  presque  tous  les  presbytères  des 
Vosges  turent  vendus  au  proQt  de  l'Etat  comme  biens  nalionaux  en 
vertu  dea  lois  du  28  ventAae  et  6  Doréal  an  5  (18  mars  et  E5  avril  1797). 
En  vain  les  communes  réclamèrent-elles  ceux  qui  leur  appartenaient 
pour  en  (aire  dea  maisona  d'école  :  l'administration  répondit  (11  avril 
17S7]  qne  «  ce  serait  inapirer  tes  défiances  les  plus  funestes  que  de  re- 
venir sur  ces  sortes  de  ventes,  « 

(S)  Le  IS  aoat  1794,  avant  cet  arrête,  l'abbé  Marchai,  curé  de  Mar- 
tignjr- Saint- Pierre,  avait  déjà  loué  son  propre  presbytère  pour  117  li- 
vres. Cf.  ci-deasus,  p.  19. 

(3)  Le  district  de  Damey  agit  comme  celui  de  La  Marche,  puisque 
nous  voyons  le  curé  d'Escles,  le  célâbre  Démange,  le  14  mai  1794,  se 
retirer  à  CoDtreiéville,  en  raison  de  la  location  que  le  directoire  du 
district  avait  (aite  de  la  maison  cunale.  —  Le  9  juin,  le  conseil  géné- 
ral de  Rozièrea  décida  que  le  presbytère  servirait  de  maison  com- 
mune ;  en  conséquence,  il  y  fit  peindre  celle  inscription  :  Maison 
eommune,  et  poser  au  (altô  un  drapeau  tricolore.  —  Le  SO  novembre, 
le  presbytère  de  Villotie  fut  loué  à  Jean-Baptiste  Tbirioe,  menuisier, 
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En  lÎTrant  ainsi  les  presbytères  aux  communes,  le  dis- 
trict se  conformait  à  une  loi  du  15  ventôse  (5  mars)  précé- 
dent, mais  le  département  pensa  que  cette  loi,  pas  plus  que 
celle  du  15  novembre  1793,  ne  tranchait  la  question  de  pro- 
priété, et  n'accordait  autre  chose  que  la  jouissance  provi- 
soire des  bâtiments  seuls;  en  conséquence  il  prescrivit,  le 
22  septembre,  que  les  jardins  curiaui  et  autres  terres  en 
dépendant  seraient  loués,  et  le  prix  de  location  versé  daos 
les  caisses  nationales,  sauf  restitution  par  ces  dernières,  si  la 
propriété  était  reconnue  aux  communes.  Cette  interprétation 
se  trouva  être  sanctionnée  par  une  loi  nouvelle  du  17  no- 
vembre, qui  semble  cependant  réserver  les  bâtiments  au 
logement  de  l'instituteur  et  à  la  tenue  de  son  école. 

Privées  de  prêtres,  de  messes,  de  saluls  et  de  sermons, 
les  populations  tentèrent  d'organiser  tant  bien  que  mal,  un 
culte  très  sommaire,  mais  qui  trompait  leurs  regrets  en  fai- 

pour  150  livres,  i  à  condilion  que  la  municipalité  se  réserve  la  salle 
de  U  dite  maison,  pour  servir,  •■onime  il  a  ik-jn  clé  fait ,  de  maison 
commune  n;  elle  ae  réservai!  aussi  une  petite  chambre  an-devanl  de 
la  maison  pour  {aire  l'oDlce  de  bûcher.  L'adjudicataire  avait  la  jouis- 
sance du  surplus,  à  charge  de  tous  les  Irais  d'entretien  el  de  ré- 
parations, et  de  laisser  libres  les  portes  du  devant  pour  accès  b  la  salle 
de  la  commune.  Le  l>ail  était  (ait  pour  3  ans ,  mais  avec  cette  clause 
signiâcaiive  :  <i  S'il  arrivait  quelque  changement  de  U  pari  de  la  Con- 
veation  ou  de  l'adminisiiMiion,  l'adjudicataire  s'oblige  à  s'astreindre 
à  toutes  les  lormalités  qu'iU  pourraient  contrevenir  (sic)  et  à  ne  pa;er 
que  le  temps  qu'il  pourrait  en  jouir.  >  —  Villotte  n'avait  point  alors  de 
salle  d'école  ni  de  logement  pour  l'instituteur,  bien  qu'on  efll  décide, 
le  SO  juUlet  1793,  de  taire  construire  cinq  petites  chambres,  une  pour 
corps  de  garde,  une  pour  chambre  d'arrâl,  les  autres  pour  les  téances 
de  la  muncipalite  el  pour  le  togemenl  du  maître  d'école,  et  qu'on  eût 
demandé,  pour  subvenir  aui  frais,ladâlivrance  d'une  coupe  de  lÛ  ar- 
pents dans  le  quart  en  réserve.  Mais,  quoiqu'il  soit  souvent  question, 
dans  les  délibérations,  de  logement  pour  l'instituteur,  et  qu'on  paris 
même  une  lois  d'institutrice,  rien  ne  lut  lait,  et  ce  n'est  qu'en  1S17  ou 
1618,  que  l'on  construisit  une  petite  maison  aujourd'hui  démolie,  dans 
les  jardins  contigus  ^  l'ancien  cimetière  du  cdté  du  nord.  Comme  se» 
prédécesseurs,  Frangois-Eustache  Pommageot  tenait  école  dans  sa 
propre  maison,  celle  qui  confine  au  prc^bylâre,  côté  sud,  là  où  est  au- 
jourd'hui l'écurie. 
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sant  entendre  à  leurs  oreilles  les  chants  sacrés  auxquelles 
elles  étaient  accoutumées  dès  l'enfance  et  qui  avaient  bercé 
tant  de  générations  croyantes.  Tout  allait  bien  quand  on  obte- 
tenaît  le  concours  de  l'instituteur.  On  sait  que,  dans  l'an- 
cien régime,  le  maître  d'école  remplissait  vis-à-vis  du  curé 
le  râle  d'un  vicaire  laïque  :  non  seulement  il  l'assistait  dans 
toutes  ses  fonctions,  mais  il  le  suppléait  au  besoin  dans 
celles  qui  n'exigeaient  pas  le  pouvoir  d'ordre.  Quand 
l'instituteur  étiiit  peureux  ou  révolutionnaire,  ou  bien  on 
c'avait  pas  d'offices,  ou  bien  on  devait  se  contenter  de  ce- 
lui des  filles  de  la  Congrégation.  Ces  manifestations  ne 
tombaient  pas  directement  sous  le  coup  de  la  loi,  puis- 
qu'elles n'étaieni  qu'une  conséquence  de  la  liberté  des 
cultes,  mais  elles  exaspéraient  les  terroristes,  qui  les  en- 
globaient dans  leur  haine  antireligieuse  sous  l'accusation, 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  était  plus  vague^  de  fana- 
tisme. 

Le  23  thermidor  an  2  (10  août  1794),  qui  était  un  diman- 
che, deux  membres  de  la  société  populaire  de  La  Marche, 
Pierre-Antoine  Goze ,  secrétaire  du  district ,  et  Auguste 
Baillot,  s'étaient  mis  en  route  pour  Damblain.  Ici,  laissons 
la  parole  à  nos  pèlerins  en  quête  d'aventures  :  u  Non  loin 
de  Tollaincourt,  à  9  heures  du  malin,  un  bruit  sonore  à 
deux  différentes  fois  est  venu  frapper  nos  oreilles.  On  peut 
juger  de  notre  surprise  :  c'était  une  cloche  qu'un  fanatiste 
émouvait  (sic),  signe  de  ralliement  du  peuple  qu'il  égare. 
Mais  qu'elle  s'est  accrue,  cette  surprise  !  de  quel  senti- 
ment d'indignation  n'a-t-elle  pas  été  suivie,  quand  arrivés 
près  le  fanatisé  endroit,  nous  avons  vu  une  foule  d'hom- 
mes et  de  femmes  accourir,  portant  en  leurs  mains  les  livres 
d'erreurs  et  de  mensonges.  Oui,  un  scélérat  a  eu  le  secret 
de  gangrener  ces  communes  de  Tollaincourt  et  Rocourt;  il 
les  a  infectées  du  poison  le  plus  subtil  et  le  plus  contagieux. 
Mais  devinerait-on  quel  est  ce  scélérat  hypocrite  7  Ah  !  nous 
en  frémissons,  l'indignation  s'empare  de  dos  esprits  :  c'est 
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l'instituteur,  c'est  un  monstre  qui,  comme  dans  plusieurs  en- 
droits, a  su  corrompre  tes  uns  et  intimider  l'autre  partie 
de  ce  peuple  bon,  qui  malheureusement  n'ose  ouvertement 
le  rejeter  de  son  sein,  et  qui,  fanatisé  depuis  trop  long- 
temps, n'est  que  trop  attentif  aux  discours  de  religion  que 
les  scélérats,  pour  venir  à  bout  de  leurs  desseins  Jïberti- 
cides,  osent  sans  cesse  lui  représenter  ;  discours  semés  de 
superstition,  qui  ne  tendent  à  rien  moins  que  de  nous  en- 
terrer (sic)  notre  liberté  chérie  :  c'est  le  serpent  qui  se  ca- 
che sous  les  fleurs  les  plus  riantes  parsemées  des  plus  sua- 
ves odeurs. 

<i  Cet  homme,  le  croirait-on,  est  président  du  comité  de 
surveillance  de  Tollaincourt.  Après  avoir  rallié  au  temple 
le  peuple  qu'il  égare,  il  le  prêche,  il  l'exhorte,  il  le  sollicite 
à  se  tenir  ferme  dans  leurs  idées  superstitieuses  ;  moyens 
qu'ont  toujours  fait  précéder  de  leurs  crimes  nos  traîtres, 
nos  infâmes  Catilina,  le  Cromwell  de  la  France.  Nous  nous 
adressons  à  vous,  citoyens  administrateurs;  nous  vous  de- 
mandons que  le  plus  tôt  possible  un  arrêté  dicté  par  votre 
sagesse  mette  cet  homme  en  élat  de  sûreté,  que  le  représen- 
tant Faure  soit  instruit  de  cette  dénonciation  et  de  votre 
arrêté  qui  suivra  ;  il  n'est  pas  besoin  de  vous  y  solliciter  : 
en  lisant  cette  dénonciation,  remplis  d'horreurs  et  indignés, 
vous  avez  déjà  pris  l'arrêté.  » 

On  voit  que  Faure  était  resté,  aux  yeux  des  révolution- 
naires de  bas  étage,  le  type  et  comme  l'incarnation  du  sec- 
taire iconoclaste  qui  brise  les  croix,  ferme  les  églises,  or- 
donne les  déprétrisations  :  car  il  y  avait  longtemps  que  sa 
mission  avait  pris  fin,  et  il  n'était  plus  dans  le  pays.  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  à  relever  les  incohérences  et  les 
contradictions  du  factum  Goze-Baillol.  Ce  «  bon  peuple  » 
de  Tollaincourt  «  n'osait  pas  »  vomir  de  son  sein  le  perfide 
qui  le  trompait  :  étrange  crainte  en  un  temps  où  il  fallait 
presque  de  l'héroïsme  pour  se  diriger  vers  une  église  aux 
tintements  séditieux  d'une  cloche,  et  l'empressement  de  ces 
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braves  gens  à  répondre  à  cet  appel  supposait  toutle  contraire 
de  la  timidité. 

Quand  cette  dénonciation  eut  lieu,  il  y  avait  déjà  treize 
jours  que  Robespierre  avait  péri  sur  Téobafaud,  et  la  révo- 
lution du  9  thermidor  était  connue  partout  (1).  Faut-il  voir 
une  aUusion  à  cet  événement,  dans  ce  rappel  à  l'auteur 
de  la  révolution  d'Angleterre  :  «  le  Cromwell  de  la  France  »  7 
Peut-être  :  mais,  vraiment,  nos  deujt  compères  en  prenaient 
à  leur  aise  avec  l'bistoire,  car  Cromwell,  régicide  et  fonda- 
teur de  république,  ne  pouvait  être  qu'un  héros  aux  yeux 
des  révolutionnaires.  Chose  assez  étrange,  les  registres  du 
district  de  La  Marche  sont  muets  sur  la  crise  du  9  thermi- 
dor. On  dirait  qu'elle  a  passé  inaperçue.  Si  la  chute  du 
tyran  enraya  les  grands  massacres  de  Paris  et  de  quelques 
villes,  elle  n'eut  qu'une  médiocre  influence  sur  tes  parties 
de  la  province  qui  étaient  restées  relativement  paisibles.  On 
eut  peut-être  un  peu  moins  peur  dans  les  campagnes,  mais 
le  débordement  d'impiété  qui  sévissait  depuis  les  derniers 
mois  de  l'année  précédente  continua  son  train. 

En  des  temps  différents,  la  dénonciation  Goze-Baillot 
n'eût  obtenu  d'autre  succès  que  celui  du  fou  rire,  et  d'au- 
tres honneurs  que  ceux  du  panier.  En  temps  de  révolution 
el  de  terreur,  elle  devenait  une  chose  très  grave,  et  le  dis- 
trict la  prit  tout  à  fait  au  sérieux,  a  Vu ,  dit-il ,  la  présente 
déDonciation  qui  vient  à  l'appui  de  plusieurs  autres  plain- 
tes contre  l'instituteur  de  la  commune  de  ToUaincourt  »  — 
ce  qui  tend  à  prouver  que  la  découverte  des  deux  compères 
n'était  nullement  due  au  hasard  —  x  considérant  que  le  fana- 
tisme est  le  frère  odieux  de  l'esclavage,  que  c'est  par  lui  que 
les  tyrans  ont  régné  sur  les  peuples,  qu'il  est  instant  d'arrê- 
ter dans  les  communes  de  ToUaincourt  et  Rocourt  les  perni- 
cieuses influences  que  le  reptile  odieux  y  a  disséminées  »,  il 
envoya  son  agent  Hulmc  faire  une  information;  puis,  qua- 

(1)  Ou  l'apprit  offlciellemeni  à  ÉpiDat  le  16  ihermidor.  (Bouvibr, 
op.  cit.,  p.  883). 
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tre  jours  après,  celui-ci  ayant  présenté  son  rapport,  il  prit 
sur  le  champ  un  arrêté  contre  ce  <i  vil  esclave  de  l'ancten 
régime  et  toujours  idolâtre  de  la  superstition  si  injurieuse 
i  l'Être  suprême  »,  qui  «  en  a  continué  jusqu'à  présent  les 
dangereuses  et  ridicules  pratiques  m,  qui,  <  en  mépris  de 
l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Faure,  n'a  cessé  d'ac- 
compagner les  convois  funèbres  à  la  manière  des  cî-devant 
maîtres  d'école  »,  qui  «  a  sonné  jusqu'à  ce  moment  pour 
annoncer  la  mort  des  individus,  et  aux  jours  de  fêtes  et  di- 
manches les  matines  et  les  vêpres  9,  de  telle  sorte  que  <c  par 
une  suite  de  son  fanatique  appel,  des  citoyens  et  citoyennes 
deTollaincourt  et  Rocourt,  accouraient  dans  le  temple  de 
l'Être  suprême  pour  flétrir  son  culte  sublime  par  des  hom- 
mages ridicules  et  indignes  de  l'homme  libre  »;  qui,  «  au 
milieu  de  ces  rassemblements,  entonnait  des  hymnes  supers- 
titieuses et  singeait  le  ci-devant  prêtre  dans  plusieurs  de  ses 
fonctions  »,  qui  h  est  d'autant  plus  dangereux  que,  devenu 
instituteur  de  la  jeunesse,  cette  portion  si  précieuse  de  la 
république  reste  visiblement  exposée  it  s'imbiber  de  ses  prin- 
cipes fanatiques  et  â  perdre  le  germe  de  toutes  idées  répu- 
blicaines »  ;  qui,  «  président  du  comité  de  surveillance,  n'a 
pas  rougi  de  s'employer  vivement  pour  le  nommé  Henry,  dit 
Tillancourt,  père  d'émigré  et  homme  publiquement  connu 
pour  être  très  dangereux  ■.  Toutefois  les  conclusions  ne 
répondirent  qu'imparfaitement  aux  prémisses.  Après  de  pa- 
reils éclairs,  on  s'attendait  à  voir  la  foudre  éclater  sur  la  tète 
du  criminel  et  le  réduire  en  poussière.  Le  district  se  con- 
tenta de  lui  enlever  ses  fonctions  d'instituteur  et  de  président 
du  comité  de  surveillance  (1). 

(1)  L'arrûlé  l'appelle  tontôt  /•''■""■•"i> ,  WnWt  Xirola»  Huin,  —  Un 
fait  semblable  se  passa  J>  Marlignf  le  dimanclie  El  aoQI,  ■  entre  Z  et 
a  heures  de  relevée  >.  Claude  Morlot,  matire  d'éoole,  regut  de  vio- 
lents reproulies  d'un  nommé  Joseph  Labarre,  odloicr  municipal,  pour 
avoir  donné  un  coup  de  cloche  avant  les  vCpres.  Morlot  nïparlil  que 
Labarre  t  en  taisait  plus  que  la  loi  ne  lui  en  comuaudait  t.  Labarre 
dénonça  Morlot,  mais  le  procès-verbal  resta  sans  suite  pénale.  —  Ce 
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Ce  document,  presque  unique  en  son  espèce  dans  le  dis- 
trict de  La  Marche,  confirme  avec  une  autorité  irrécusable 
tes  traditions  que  nous  avions  recueillies  longtemps  avant 
de  le  connaître,  et  qui  attestent  unanimement  la  douleur  des 
populations  lors.de  la  suppression  du  culte,  et  leurs  efforts 
désespérés  pour  parer  ce  coup  terrible.  M.  l'abbé  Breusson, 
curé  de  La  Marche,  nous  avait  rappoKé  autrefois  des  faits 
analogues  concernant  Sainte-Hélène  et  les  environs  de 
Rambervillers  :  tournées  dans  les  communes  faites  par  les 
patriotes  et  les  agents  du  district  ;  les  hommes  alors  se 
cachant,  et  les  femmes  plus  braves,  invectivant  ces  mission- 
naires d'un  nouveau  genre;  les  filles  profitant  de  l'ouverture 
du  temple,  les  jours  de  décadi,  pour  s'y  glisser  et  y  chanter 
l'office  de  la  Sainte  Vierge  ;  les  fêtes  décadaires  persiflées  et 
tournées  en  ridicule  par  les  citoyens. 

Cette  fameuse  institution  du  décadi  et  tout  le  calendrier 
républicain  n'avaient  d'autre  but  que  d'accélérer  la  déchris- 
tianisation de  la  France.  Le  district  de  La  Marche  en  faisait 
l'aveu  sans  phrases.  S'il  «  s'est  déterminé,  écrit-il  le  5  août 
1794,  à  ordonner  la  célébration  des  fêtes  décadaires,  le 
motif  qui  l'a  fait  agir  est  d'abord  l'exécution  de  la  loi  du 
18  Roréal  (7  mai)  ;  ensuite  le  désir  que  tous  ses  administrés 
iûieni  au  pas  de  la  Révolution  el  oublient  les  ci-devant  diman- 
ches et  fêles,  que  la  plus  grande  partie  d'entre  eux,  toujours 
victimes  des  absurdes  préjugés  dans  lesquels  ils  ont  été 
élevés,  se  font  encore  un  devoir  d'observer.  »  Il  avait  pris, 

Labarre  venait,  le  jour  mémo,  de  faire  enlever  lous  les  bancs  de  l'ô- 
gliie  Saint-Pierre  pour  lea  rentrer  .^  la  maison  commune.  De  plus,  il 
■'empara  de  la  clef  du  clocher,  enleva  la  corde  et  détacba  lui-même  le 
i>aitant  de  Ja  cloche.  L'altercation  entre  Labarre  et  Morlot  avait  eu 
des  témoins,  en  particulier  Thér^e  (iaiithier,  •  aide  »  Iservanlel  de 
Charles  Hilaire,  la  femme  de  Charles  Jacquinot,  François  Coliignon 
et  Jean  Tridon,  *|Ui  prenaient  ouvertement  parti  pour  le  maître  d'é- 
cole. Labarre  se  plaignait  (|u'en  raison  du  zèle  qu'il  apporte  dans  l'eié- 
ouiion  des  mesures  qui  tendent  à  étouffer  le  fanatisme,  o  il  est  blâmé 
et  menacé  ■  au  point  qu'il  est  obligé  de  faire  mettre  des  voleta  à  ses 
fenêtres. 
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au  snjel  de  ces  fêtes,  le  12  jaillet,  on  arrêté  dont  void  les 
priocipaux  considérants  exposés  par  le  procareur  syndic 
Hulme  :  «  L'article  4  da  décret  de  la  Convention  nationale 
du  18  Ooréal  porte  qu'il  sera  institué  des  fêtes  pour  rappeler 
l'homme  à  la  pensée  de  la  Divinité  et  à  la  dignité  de  son 
être...,  que  si,  par  l'article  11,  la  liberté  des  coites  est  main- 
tenue conformément  au  décret  du  18  frimaire  (8  décembre 
1793),  c'est  pour  laisser  à  cbacun  la  liberté  d'adorer  à  sa 
manière  la  Divinité,  et  que  celte  liberté  d'un  culte  ne  déroge 
point  à  l'obligation  qu'impose  à  tous  les  citoyens  français 
la  loi  du  18  floréal  dont  il  s'agit;  que,  quoique  le  plan  d'or- 
ganisation de  ces  fêtes  n'ait  point  encore  été  présenté  par 
les  comités  de  salut  public  et  d'instruction  publique  (1), 
néanmoins  elles  peuvent  être  déjà  célébrées  par  des  hym- 
nes et  des  chants  civiques  qui  suppléeront  pour  l'instant  à 
ce  qui  sera  décrété  pour  leur  embellissement  et  leur  utilité. 
L'administration  ne  peut  trop  s'empresser  de  faire  dispa- 
raître les  restes  de  l'erreur  et  de  la  superstition  dont  sont 
encore  victimes  quelques  communes  de  son  arrondisse- 
ment, et  le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  d'atteindre 
ce  but  est  de  rappeler  aux  municipalités  les  dispositions 
de  la  loi  du  18  floréal  et  de  veiller  sévèrement  à  leur  exé- 
cution ».  L'arrêté  rappelait  expressément  que  l'obligation 
était  stricte,  que  personne  n'était  en  droit  de  l'éluder, 
qu'elle  s'étendait  à  tous  les  décadis  de  l'année  et  aux  fêtes 
établies  pour  les  anniversaires  du  14  juillet,  du  10  août,  du 
21  janvier  et  du  31  mai,  qu'elle  s'appliquait  indistinctement 
à  tons  les  Français,  que  les  municipalités  en  étaient  res- 
ponsables et  qu'elles  devaient  en  rendre  compte  dans  leurs 
rapports  décadaires  à  l'administration. 

|ll  On  ne  peut  rien  lire  de  plus  curienx  que  les  circulaires  de 
François  de  Neutchâteau ,  poète  et  ministre  de  l'intérieur  soua  le 
Cirecloire,  établissant  le  cérémonial  des  létes  décadaires.  C'est  un 
véritable  rituel.  Ces  circulaires  se  trouvent  recueillies  dansdeui  gros 
volumes  in-4*  qui  relatent  les  actes  de  son  ministère.  Sauzajr  tes  a 
reproduites  en  partie  |T.  X,  p.  881). 
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Bien  que  l'arrêté  ne  parlât  pas  expressément  de  l'inter- 
diction du  travail,  celle-ci  y  était  si  bien  comprise,  que  le 
10  thermidor  (28  juillet)  —  le  jour  même  où  l'on  guilloti- 
nait Robespierre,  —  le  district  se  rendit  aux  vœux  des  ad- 
ministrés en  permettant  de  travailler  aux  récoltes,  «  même 
les  jours  que  les  autorités  ont  Gxés  pour  le  repos  n,  en  con- 
sidération des  orages  fréquents  cette  année  et  de  la  grêle 
qui  avait  déjà  dévasté  plusieurs  communes  dans  son  res- 
sort et  dans  celui  de  Darney,  et  il  enjoignit  aux  municipa- 
lités trop  zélées  de  Marey,  Serocourt  et  (i  toutes  autres  de 
faire  remettre  les  faucilles  et  autres  instruments  de  récolte 
qu'ils  pourraient  avoir  saisis,  attendu  les  plaintes  des  dites 
communes  ».  Huit  jours  après,  le  18  thermidor  (5  août),  un 
membre  demanda  timidement  le  rapport  de  l'arrêté  du  24 
messidor,  attendu,  disait-il ,  que  u  cette  année  particulière- 
ment il  n'y  a  pas  d'orage  sans  grêle  v,  que  «  ces  moments 
pluvieux  peuvent  encore  être  de  longue  durée  n,  et  que 
•  les  campagnes  sont  encore  couvertes  de  récoltes  ».  L'ad- 
ministration ne  consentit  qu'à  prolonger  la  dispense  ac- 
cordée le  28  juillet,  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  des  récol- 
tes, a  époque  où  les  dispositions  qu'il  contient  devront 
être  maintenues;  et  arrête  que  les  citoyens  et  citoyennes 
ne  pourront  s'occuper  le  décadi  d'aucune  autre  espèce  de 
travail  qae  de  cette  exploitation  ».  Ce  n'est  pas  tout.  L'ar- 
rêté se  termine  par  une  injonction  formelle  aux  municipa- 
lités d'avoir  «  à  lui  faire  parvenir  la  liste  des  individus  de 
leurs  communes  qui  affecteront  de  s'occuper  de  leurs  tra- 
vaux journaliers  les  jours  de  décade  et  d'obseroer  les  ci- 
deoant  dimanches  et  fîtes  ».  (t) 

(If  On  lil  dans  les  registres  de  Frain  pluaiâvrs  procAs-verbaui  con- 
cernait les  réunions  décadaires  :  8  février  1794,  la  municipalité  fait 
UDoncer  à  son  de  caisse  que  <  ce  dit  jour  était  la  décade,  en  invitant 
tous  les  citoyens  ï  la  célébrer,  et  qu'au  son  do  la  clocbc,  à  9  heures 
du  malin,  il  sérail  donné  lecture  lio  tous  les  décrets  et  arrêtés  n,  ce  qui 
toi  exécuté  •  dans  le  temple  en  présence  de  tous  les  citoyens  >.  — 
30  novembre  1793  :  ■  les  maire  et  otilciers  municipaux  ont  délibéi^ 
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Le  mot  y  est  :  interdiction  du  travail  le  jour  du  décadi; 
interdiction  du  repos  le  jour  du  dimanche.  On  ne  laisse 
pas  même  aux  malheureux  catholiques  la  possibilité  d'ac- 
corder leur  conscience  avec  les  prescriptions  de  la  loi  en 
observant  à  la  fois  les  deux  jours.  Et  la  liberté  des  cultes 
était  toujours  maintenue,  en  vertu  de  celle  du  18  frimaire 
et  d'une  foule  d'autres  déclarations  ! 

Les  moyens  employés  par  le  district  pour  faire  oublier 
les  dimanches  n'eurent,  en  réalité,  qu'une  efficacité  très 
relative.  Arrêtés  et  menaces  n'y  faisaient  pas  grand'chose. 
Alors  il  se  décida  à  prendre  une  grande  et  radicale  mesure 
de  salut  public.  Le  comité  de  sûreté  générale  lui  ayant  en- 
joint, le  1"  janvier  1795,  comme  à  toutes  les  autorités  de  la 
république,  de  s'opposer  aux  «  rassemblements  fanatiques 
et  royalistes  »  0),  il  en  profita  pour  couper  le  mat  par  la 
racine  en  ordonnant  la  fermeture  complète  des  églises. 
Elles  ne  seraient  plus  ouvertes  qu'aux  jours  de  décadis,  et 
seulement  au  moment  où  les  officiers  municipaux  s'y  ren- 
draient pour  y  faire  la  publication  des  lois.  Les  clefs  n'en 
seraient  confiées  qu'à  des  personnes  sûres,  c'est-à-dire  à 

que,  ce  dit  jour,  tontes  les  loia  seraient  publiâes  au  temple  couformé- 
mect  à  l'ordre  qu'ils  en  onl  reçu,  el  qu'ils  s'y  trouveraient  munis  d« 
leurs  décorations  i.  —  19  dëcenibre  :  i!  a  6lé  annoncé  à  son  de  caisse 
■  que  demain  30  (Frimaire)  courant  était  le  jour  de  décade  el  qu'on 
invitait  tout  citoyen  à  la  célébrer  comme  bon  républicain,  el  que  11 
lecture  des  lois,  décrets  et  circulaires  sera  donnée  dans  té  lemple  i 
10  heures  du  matin,  qui  sera  annoncée  au  son  de  la  cloche  •.  —  Sju)- 
Tier  1795  :  i  11  a  été  annonce  au  son  de  caisse  dans  toute  la  commune 
que  tout  citoyen  ait  li  célébrer  le  jour  décadaire,  el  ri  leur  a  été/ait 
défense  de  trarnîllei;  aous  peine  de  50  livres  d'amende,  aBn  qu'iU  tt 
eot\forment  à  la  toi  ». 

(1)  Les  comités  révolutionnaires  étaient  spécialement  Invités  t  coo 
pérer  à  l'exécution  de  cet  arFélé.  Celui  du  district  de  La  Marche  s'em- 
pressa donc  de  seconder  de  tout  son  zèle  les  mesures  prises  par  l'ad- 
ministration. 11  les  devança  même,  puisque  son  arrélô  du  10  janvier 
1795,  précMa  de  quatre  jours  celui  du  district.  Il  se  donna  la  peine 
d'envoyer  à  toutes  les  communes  une  copie  de  !a  décision  du  comité 
de  strelé  générale,  ajoutant  l'ordre  de  la  faire  iranscrire  sur  les  re- 
gistres. 
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des  patriotes  éprouvés.  La  municipalité  devrait  faire  arrê- 
ter immédiatement  les  individus  qui  profileraient  de  l'ouver- 
ture du  temple  pour  «  entonner  des  chants  fanatiques  )), 
crime  capable  d'enrayer  «  les  progrés  de  la  raison  et  de  la 
philosophie  ».  Le  district  réitérait  l'ordre  d'enlever  les 
a  images  superstitieuses  »,  ce  qui  prouve  ou  que  ceux  pré- 
cédemment donnés  en  ce  sens  avaient  été  mal  exécutés,  ou 
qu'on  avait  replacé  dans  les  églises  une  partie  de  ces  objets 
séditieux.  Mais  la  vraie  raison  de  toutes  ces  mesures  se 
trouve  noyée  dans  les  considérants  emphatiques  du  préam- 
bule :  «  Les  temples  de  l'Éternel  sont  déserts  lorsque  les 
magistrats  du  peuple  appellent,  les  jours  de  décade,  les 
égoïstes  pour  leur  lire  les  lois  et  leur  apprendre  leurs  de- 
voirs, tandis  qu'ils  s'empressent  de  s'y  rendre  pour  mar- 
motter des  prières  »  (14  janvier). 

Ainsi,  malgré  tous  ses  efforts,  le  district  n'avait  pu  ex- 
tirper de  ses  communes  cette  lèpre  du  culte  qui  reparais- 
sait sans  cesse  après  les  traitements  variés  et  multiples  que 
lui  faisait  subir  la  médecine  révolutionnaire.  Elle  avait 
même  résisté  aux  fameuses  mesures  prises  par  le  repré- 
sentant Michaud,  auxquelles  nous  avons  fait  de  fréquentes 
allusions  dans  le  cours  de  ce  récit,  et  que  nous  devons 
maintenant  expliquer  en  détail. 

Jean-Baptiste  MicHaud,  député  du  Doubs,  envoyé  en 
mission  dans  la  Meurthc,  avait  vu  ses  pouvoirs  étendus 
an  département  des  Vosges,  ce  qui  valut  à  celui-ci  d'être 
soumis  au  régime  de  l'arrêté  que  Michaud  avait  pris  d'a- 
bord pour  la  Meurthe  seule,  et  daté  de  Toul  le  4  vendémiaire 
an  3,  —  25  septembre  1794.  En  voici  le  préambule  et  les 
principaux  articles  :  «  Instruit  que  la  présence  des  ci-de- 
vant prêtres  dans  les  communes  où  ils  exerçaient  des  fonc- 
tions pastorales,  influe  encore  sensiblement  sur  les  esprits 
faibles  des  crédules  habitants  des  campagnes;  que,  dans  le 
département  des  Vosges,  le  fanatisme  excite  des  agitations 
qni  pourraient  devenir  dangereuses  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, (le  représentant)  arrête  ce  qui  suit  : 
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u  Art.  1.  —  Les  administrateurs  de  district  sont  autori- 
sés à  faire  démolir  les  ci-devant  chapelles  situées  hors  de 
l'enceinte  des  communes,  et  qui  ne  servaient  point  habi- 
tuellement à  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques. 

«  Art.  II.  —  Tous  les  ci-devant  prêtres  seront  contraints, 
â  la  diligence  des  agents  nationaux  près  les  districts,  et 
dans  le  délai  d'une  décade,  à  compter  de  la  notification  du 
présent  arrêté,  à  s'éloigner  de  la  distance  de  quatre  lieues 
de  la  commune  où  ils  exerçaient  les  fonctions  pastorales. 

«  Art.  III.  —  Les  administrations  de  districts  sont  auto- 
risées à  prononcer  des  exceptions  à  l'article  précédent  en 
faveur  des  ci-devant  prêtres  mariés,  infirmes  ou  septuagé- 
naires, qui  auront  montré  un  attachement  constant  à  la 
Révolution,  et  dont  la  présence  dans  les  communes  où  ils 
demeurent  ne  nuit  point  aux  progrès  de  la  raison  ou  ne 
trouble  point  la  tranquillité  publique  h. 

Les  deux  derniers  articles  réglaient  quelques  détails  se- 
condaires de  publicité  et  de  contrôle. 

En  confirmant  les  dispositions  de  l'article  III,  Micfaaud 
écrivit  d'Épinal,  le  15  novembre,  au  district  de  Mirecourt, 
qu'il  fallait  cependant  remplacer  dans  les  fonctions  publi- 
ques les  bénéficiaires  des  exceptions  posées,  car  «  il  n'est 
pas  moins  essentiel  de  garantir  les  administrations  de  l'in- 
fluence sacerdotale  que  d'en  préserver  les  communes  ».  Le 
19,  il  fit  savoir  au  district  de  Monzon-Meuse  (NeufchAteau) 
qu'il  fallait  arrêter  comme  suspects  les  ci-devanl  prêtres 
qui  n'exécuteraient  pas  l'arrêté  du  4  vendémiaire  :  a  il  en 
sera  de  même  de  ceux  qui ,  sortant  du  district  de  Mouion- 
Meuse,  se  retireraient  dans  un  autre  à  une  distance  moin- 
dre que  celle  de  quatre  lieues  »,  et  il  invitait  le  district  i 
faire  connaître  cette  disposition  aux  districts  voisins. 

L'arrêté  Michaud  avait  été  signifié  à  MM.  Caillet  et  Rouyer, 
par  le  secrétaire  greffier  de  Villotte,  dés  le  4  octobre,  en 
ces  termes  : 

«  Cejourd'hui  13"  du  mois  de  vendémiaire,  an  3  de  la 
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république  française  une  et  indivisible,  je,  secrétaire  gref- 
Ger,  certifie  avoir  notiGé  au  citoyen  François  Caillet,  ci- 
devant  prêtre  et  curé  de  la  commune  de  Villotte ,  et  au 
citoyen  Josepb  Rouyer,  ci-devant  vicaire  à  Morizécourt, 
acluellemenl  résidant  chez  son  père  en  notre  dite  com- 
mune, leur  ai  notifié  (sic)  l'arrêté  du  représentant  du  peu- 
ple Michaud  le  même  jour  que  dessus,  lesquels  prêtres 
nous  ont  déclaré  de  vouloir  exécuter  le  présent  arrêté  dans 
(onte  sa  teneur;  nous  a  déclaré  le  citoyen  Joseph  Rouyer 
de  vouloir  se  présenter  aux  citoyens  administrateurs  «t  au 
représentant  Micbaud,  pour  les  raisons  qu'il  a  fait  voir  qu'il 
ne  doit  pas  être  compris  dans  le  dit  arrêté  et  les  prier  d'y 
faire  droit,  le  tout  à  la  diligence  de  la  municipalité  de  la 
dite  commune.  Fait  les  an,  mois  et  jour  avant-dits.  Léopold 
Mouzon  (1),  secrétaire  greffier.  Caillet,  Rouyer  n. 

Nous  n'avons  pu  savoir  quel  fut  le  résultat  immédiat  des 
démarches  tentées  par  l'abbé  Rouyer.  Mais  nous  doutons 
qu'il  ait  quitté  Villotte,  au  moins  pour  longtemps.  Les  tradi- 
tions locales  nous  ont  appris  que  l'abbé  Caillet  s'élait  ré- 
fugié à  GrafEgny,  son  pays  natal  ;  elles  sont  complètement 
muettes  sur  un  exode  quelconque  de  l'abbé  Rouyer.  Les 
administrateurs  fermèrent-ils  les  yeux  sur  sa  présence  pins 
ou  moins  dissimulée?  S'est-îl  dérobé  au  départ  par  une 
retraite  pins  étroite  chez  ses  parents  ou  ailleurs  ?  Autant  de 
questions  insolubles.  Une  autre  tradition  nous  affirme  qu'il 
s'est  caché,  pendant  un  certain  temps,  dans  les  combles  de 
l'éghse  de  Villotte  :  mais  à  quelle  époqne?  Serait-ce  après 
l'arrêté  Michaud,  ou  plutôt  à  la  suite  du  18  fructidor,  quand 
il  se  sentit  sous  le  coup  d'une  arrestation  imminente?  Cette 
singulière  cachette  a-t-elle  été  utilisée  pendant  un  temps 
assez  long,  ou  plutôt  n'aurait-elle  pas  servi  plus  simple- 
ment d'abri  provisoire  dans  les  cas  d'alerte?  Quoiqu'il  en 
soit,  voici  un  fait  qui  corrobore  la  tradition,  et  semble,  à 

11)  Léopold  MouzoD  élait  l'oQcle  de  l'inatituteur  PommageoL 
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notre  avis,  lui  donner  une  réelle  valeur.  Qaaod  on  démolit, 
vers  1847,  l'ancienne  église  de  Villotte,  les  ouvriers  trouvè- 
rent sous  la  voûle  quelques  vases  de  cuisine  en  mauvaise 
poterie,  et  plusieurs  témoins  de  se  dire  entre  eux  :  a  Voilà 
les  ustensiles  qui  ont  servi  à  l'abbé  Rouyer  quand  U  était 
caché  au-dessus  de  la  voûte  x.  Or,  parmi  ces  témoins,  figu- 
raient des  vieillards  du  pays  dont  la  jeunesse  avait  été  con- 
temporaine de  l'époque  révolutionnaire  et  qui  avaient  fort 
bien  connu  l'abbé  Rouyer  (1). 

La  qualification  de  vicaire  de  Morizécourt  attribuée  à 
l'abbé  Rouyer  dans  ce  document  et  dans  celui  qui  va  sui- 
vre, donne  aussi  lieu  à  des  difficultés  vis-à-vis  desquelles 
on  en  est  réduit  aux  conjectures.  Il  avait  U  des  parents,  et 
il  y  a  accompli  des  actes  religieux;  cette  paroisse  fut  aussi 
l'un  des  théâtres  de  son  zèle  dans  les  moments  difficiles  de 
la  Révolution.  Nous  n'avons  cependant  pas  la  preuve  qu'il 
y  ait  résidé  un  certain  temps,  ne  fût-ce  qu'à  titre  d'intéri- 
maire comme  à  Crainvilliers.  Ce  vicariat,  s'il  eut  lieu,  dut 
être  relativement  court,  ne  comporter  aucune  relation  avec 
l'évêque  constitutionnel,  ne  comprendre  aucun  serment,  et 
ne  peut  se  placer  que  sur  la  fin  de  1793  ou  dans  les  premiers 
temps  de  1794.  Mais  plutôt,  comme  Morizécourt  était  restée 
l'annexe  de  Serécourt,  et  que,  jusqu'à  l'érection  du  vicariat 
résident,  c'est  le  vicaire  commensal  de  Serécourt  qui  y  fai- 
sait le  service,  ne  pouvait-on  pas  soupçonner  en  tout  ceci 
une  confusion,  —  que  l'abbé  Rouyer  n'aurait  eu  aucun  inté- 
rêt à  dissiper,  car  de  Morizécourt,  commune  paisible  et 
amie,  il  ne  pouvait  obtenir  que  de  bons  certificats. 

Quoi  qu'il  en  soit,  avant  de  répondre,  le  district  attendit 
le  nouvel  arrêté  du  représentant  Bailly,  successeur  de  Mi- 
chaud,  oratorien  défroqué  qui,  le  29  décembre  1794,  auto- 
risa les  districts,  sur  avis  favorable  des  comités  révolution- 
naires, à  laisser  rentrer  dans  leurs  paroisses  les  prêtres  qui 

(IJ  NicoJas  Roux  aîné  était  présent  et  avait  entendu  celle  eiclama- 
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«avaieot  montré  un  attachement  constant  à  la  Révolution.  » 
Les  suites  immédiates  de  cette  concession  conditionnelle 
nous  sont  révélées  par  le  document  suivant  extrait  des  re- 
gistres du  district  de  La  Marche  :  «  L'agent  national  a  re- 
présenté que  les  prêtres  qui,  dans  l'arrondissement  du  dis- 
trict, exercèrent  des  fonctions  pastorales,  ont  satisfait  à 
l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Michaud...,  que  la  plu- 
part d'entre  eux,  par  l'effet  d'une  confiance  anticipée  dans 
les  résultats  présumés  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple 
Bailly,  sont  rentrés  dans  les  communes  d'où  ils  avaient  été 
contraints  de  sortir,  sans  avoir  obtenu  de  l'administration 
du  district  l'autorisation  qu'il  doit  prononcer  sur  l'avis  du 
comité  révolutionnaire  ;  que  cette  contravention  à  deux  ar- 
rêtés de  représentants  du  peuple  qui  ont  force  de  loi  (1)  fait 
supposer  de  la  part  de  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  le 
désir  de  réveiller  le  fanatisme  qu'ils  n'ont  que  trop  long- 
temps entretenu  dans  le  cœur  des  individus  dont  ils  diri- 
geaient les  consciences  ;  que  déjà  dans  quelques  communes 
il  se  débite  que  dans  peu  l'absurde  confession  serait  rétablie 
ainsi  qne  les  autres  manœuvres  du  culte  catholique,  qu'il 
est  instant  de  prévenir  les  funestes  effets  de  semblables 
propos,  et  que  le  moyen  d'empêcher  qu'ils  ne  s'accréditent 
par  la  présence  de  ces  prêtres,  est  de  les  forcer  de  nouveau 
à  l'exécution  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Mi- 
chaud.  )}  Aussitôt  le  district  ordonna  à  tous  ceux  qui  étaient 
rentrés  sans  droit,  de  regagner  sur  le  champ  le  lieu  de  leur 
exil,  Â  peine  de  poursuites  0  février  1795). 

Ces  ordres  durent  être  peu  exécutés,  ou  ne  le  furent  pas 
longtemps.  Les  comités  révolutionnaires  eux-mêmes,  dans 
les  communes,  donnaient  facilement  des  avis  favorables, 
sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  et  forçaient  la  main 
au  district.  II  n'est  pas  certain  que  celui-ci  y  mit  beaucoup 
de  résistance,  malgré  la  vivacité  de  son  langage  ;  on  voit 

(1)  Par  06  l'on  voit  que  les  arrtiés  des  conv  en  lion  nais  en  mission 
svaienl  pleine  valeur  législative. 
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d'ailleurs  qu'il  n'avait  pas  profité  de  l'autorisation  donnée 
par  Michaud  de  démolir  les  chapelles  qai  esistaieut  sur 
son  territoire  :  presque  toutes  subsistent  encore.  Dès  le  31 
janvier,  il  avait  rendu  en  faveur  de  l'abbé  Rouyer  l'arrête 
suivant  : 

«  Vu  la  pétition,  les  attestations  des  municipalités  de  Mo- 
rizécourt  et  Vlltotte,  le  visa  du  comité  révolutionnaire  de 
I^a  Marche  de  cejourd'hui  ;  considérant  que  le  pétitionnaire 
a  paru  dans  tous  les  temps  donner  des  preuves  de  son  à- 
visme  et  de  son  attachement  à  la  chose  publique  ;  qu'il  s'est 
abstenu  des  fonctions  de  ministre  du  culte  dans  un  temps 
utile,  qu'il  a  fait  remise  de  son  traitement  en  faveur  de  la 
république,  quoique  peu  fortuné  ;  qu'il  est  absolument  né- 
cessaire à  ses  parents  pour  les  aider  dans  les  travaux  de 
l'agriculture,  où  îl  parait  vouloir  se  livrer  :  ladite  adminis- 
tration autorise  ledit  pétitionnaire  à  rester  (l)  dans  la  com- 
mune de  Villotte,  en  exécution  de  l'arrêté  du  représentant 
Bailly  et  sur  (sic)  la  surveillance  de  la  municipalité  dudîl 
Villotte,  à  charge  par  ledit  pétitionnaire  de  s'y  conformer 
en  bon  républicain.  »  Signé  :  Hulme,  André,  Durand  le 
jeune,  Goze. 

Quelques-unes  de  ces  expressions  reproduisent  trop  la 
phraséologie  du  temps  pour  qu'on  les  prenne  à  la  lettre  ;  et 
surtout  le  district  calomniait  sans  ie  savoir  le  jeune  prêtre 
en  prétendant  ou  qu'il  avait  cessé  ses  fonctions  «  dans  un 
temps  utile  »  c'est-à-dire  depuis  l'arrêté  et  le  passage  de 
Faure,  ou  qu'il  voulait  les  abandonner  tout  à  fait  en  se 
vouant  à  l'agriculture.  Plus  tard  les  autorités  le  jugeront 
mieux,  puisqu'elles  l'enverront  à  la  Guyane  sous  l'inculpa- 
tion de  «  manœuvres  fanatiques  s.  Pendant  la  période  aigOe 
de  la  Terreur,  l'abbé  Rouyer  a  dû  restreindre  son  minis- 
tère, le  borner  au  strict  nécessaire,  en  dissimuler  les  actes: 

[1)  A  rester  :  Il  paraît  donc  bien  qu'il  n'en  était  pas  sorti.  Sans 
doute,  il  y  avait  attendu  l'effet  de  sa  pétition  à  laquelle  on  n'avaii 
pas  répondu. 
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c'était  dans  la  nécessité  des  temps.  Mais  il  ne  l'a  jamais 
complètement  déserté.  La  tradition  rapporte  que,  déguisé 
en  bûcheron  et  la  hache  sur  l'épaule,  il  traversait  la  vaste 
torèt  qui  s'étend  entre  Villotte  et  La  Vacberesse,  pour  célé- 
brer les  saints  Mystères  et  donner  les  secours  religieux  dans 
la  famille  Etourguignon,  l'une  des  plus  chrétiennes  de  la 
commune.  Nous  avons  vu  qu'il  existait,  en  eSet,  à  La  Va- 
cberesse, une  famille  de  ce  nom  qui  s'est  distinguée  par  sa 
foi  et  son  courage,  (l)  Ainsi  se  trouve  confirmée  cette  tradi- 
tion recueillie  par  nous,  il  y  a  plus  de  25  ans,  sur  les  lèvres 
d'un  vieillard  de  Villotte. 

II  serait  intéressant  de  rechercher  quel  était  l'état  moral 
et  mental  de  nos  populations  pendant  ces  terribles  années 
1793  et  1794,  qui  ressemblent  à  une  tempête  continue,  mais 
où,  de  temps  à  autre,  des  sautes  de  vent  et  des  coups  de 
foudre  rendent  la  nuit  plus  profonde  et  l'orage  plus  sinistre. 
Malheureusement  nous  n'avons  guère  que  les  documents 
officiels,  et  ceux-ci  ne  laissent  deviner  que  par  intermit- 
tence et  comme  à  regret,  ce  que  pensait  le  peuple  de  tous  ces 
événements  surprenants  et  extraordinaires  dont  il  demeu- 
rait comme  abasourdi. 

L'enthousiasme  patriotique  des  commencements  de  la 
Révolution  s'était  évanoui;  mais  n'en  concluons  pas  que 
celle-ci  fût  maudite  et  que  le  regret  du  passé  eût  remplacé 
les  premières  illusions.  Très  rares  étaient,  dans  la  bour- 
geoisie et  dans  le  peuple,  ceux  qui  souhaitaient  le  retour  à 
l'Ancien  Régime  (£).  Ni  les  dîmes,  ni  la  féodalité,  ni  l'aristo- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  189. 

{Z)  Comme  ce  CoUin,  (ermiep  de  la  lerme  de  IlagéTÎUe  qui,  ponr 
narguer  son  nouveau  propriétaire,  le  ciloyen  Frao  fois- H  jacinthe 
Biot,  de  Bnlgnéville,  acquéreur  de  la  ferme  en  tant  que  bien  nalio- 
nat,  disait  :  <  Je  prétends  que  la  ferme  est  à  moi ,  j'ai  £0.000  livres 
pour  en  (aire  chasser  le  propriétaire  par  les  émigrés,  les  membres  de 
la  Convention  sont  de  I,  gueux  d'avoir  (ait  vendre  les  biens  des  no- 
bles, les  autorités  constituées  sont  des  t.  b6tes,  dans  peu  la  contre- 
révolation  viendra  qui  1.  sur  le  nez  à  tous  ces  gueui-là  >  (£4  juillet 
1794». 
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cratie  n'avaient  de  partisans.  Une  partie  de  la  classe  aisée 
s'était  jetée  avec  ardeur  sur  les  biens  nationaux,  qui,  con- 
trairement à  ce  que  l'on  a  avancé,  furent  loin  de  se  vendre 
à  vil  prix  :  il  est  vrai  que,  comme  les  payements  étaient 
échelonnés  sur  un  espace  de  dix  ans,  la  dépréciation  crois- 
sante des  assignats  procura  finalement  aux  acquéreurs  de 
magnifiques  bénéfices.  Cette  multitude  de  places,  toutes 
données  à  l'élection,  flattsit  l'amour-propre  et  la  vanité  in- 
hérents au  caractère  français.  La  masâe  continuait  donc  à 
être  favorable  à  la  Révolution,  tout  en  détestant  et  en  ré- 
prouvant ses  crimes  et  ses  excès. 

La  spoliation  des  églises  et  la  suppression  du  culte  créè- 
rent de  réels  mécontentements.  Mais  on  n'osait  pas  les  ex- 
primer trop  haut,  et  les  regrets  oii  les  protestations  mêmes 
ne  parvenaient  aux  autorités  que  sous  l'enveloppe  de  sen- 
tîmenls  d'obéissance.  Le  peuple  fut  un  peu  plus  hardi  quand 
on  toucha  à  ses  intérêts  matériels.  Les  assignats,  les  réqui- 
sitions jointes  à  la  disette,  et  la  loi  du  maximum,  prolon- 
gèrent, autant  et  plus  que  la  persécution  religieuse,  à  tra- 
vers plusieurs  générations,  la  rancœur  contre  les  terroristes 
et  leurs  œuvres. 

L'année  1793  avait  été  généralement  mauvaise  pour  les 
récoltes  (I).  De  plus,  le  28  juin,  une  grêle  épouvantable  ra- 
vagea complètement  La  Marche  et  tout  son  voisinage  :  vi- 
gnes saccagées,  prés  terrés,  moissons  anéanties.  Le  district 
constata,  le  10  octobre,  que  le  finage  de  La  Marche,  qui 
comptait  2.200  jours  de  terre  par  saison,  n'avait  pas  produit 
«  la  dixième  partie  du  blé  nécessaire  à  l'ensemencement  de 
cette  année.  »  Le  20,  la  municipalité  conQait  3.980  livres  i 

(t)  C(.  DiDBLOT,  Rcmin'moni,  p.  136.  —  u  Cewe  annâd-là,  dîl  Jean 
CarcboD  (1794,  jusqu'à  la  moisson),  lut  craeUe  pour  les  vivres,  i  La 
viande  et  le  vin  ne  m&nquaient  pas ,  maia  le  pain  était  d'une  iniigoe 
rarèlô.  »  Celui  qu'on  nous  donnait  (j>  l'armâe)  ne  vaJaii  rien  du  tout, 
il  était  fait  d'ëpioiies,  de  blé  de  Turquie,  de  pois,  de  lËves,  si  mauvais 
qu'il  neselenaii  pasen5emble,aussi  lourd  que  delà  terre;  un  petit  Illo^ 
ceau  comme  te  poing  faisait  la  livre  et  demie.  > 
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Jean-Baptis(e  Germain,  notaire,  l'un  de  ses  membres,  pour 
acheter  des  subsistances  dans  la  Haute-Saône.  Le  23  jan- 
vier 1794,  elle  fît  défense  aux  habitants  de  boire  dans  les 
cabarets,  parce  que  le  vin  étant  très  rare,  il  fallait  le  réser- 
ver pour  le  besoin  ;  el  aussi  ii  parce  qu'on  doit  éviter  les 
dépenses  inutiles  dans  un  temps  de  grande  disette,  m 

L'année  1794  s'annonça  sous  de  meilleurs  auspices  :  l'hi- 
ver lut  très  doux,  le  printemps  précoce,  on  moissonna  un 
mois  plus  tôt  que  d'habitude.  Cependant  la  chaleur  exces- 
sive qui  avait  régne  lors  de  la  floraison  des  blés,  et  de  fré- 
quents orages,  accompagnés  de  grêle,  réduisirent  les  espé- 
rances, si  bien  qu'en  définitive  le  rendement  donna  plus  de 
paille  que  de  grain.  Mais  voilà  qu'à  la  veille  de  la  récolte, 
UD  décret  de  la  Convention  la  met  tout  entière  en  réquisi- 
tion !  Dés  lors,  plus  de  possibilité  de  vente  ni  d'achat;  il 
faut  faire  avant  tout  la  part  des  armées  qui  soutiennent,  à 
la  frontière,  le  choc  de  l'ennemi,  ou  qui,  en  Vendée,  com- 
battent des  Français.  Dans  le  district  de  La  Marche,  un 
des  plus  agricoles  du  département,  la  récolte  en  blé,  seigle, 
orge  et  méleil  s'était  élevée  à  57,772  quintaux,  —  chif- 
fre évidemment  approximatif.  Or  la  réquisition  lui  impo- 
sait 4.000  quintaux  pour  son  contingent,  puis  1.255  autres 
quintaux  et  83  livres  à  la  décharge  de  celui  de  Libremont, 
et  on  prétendait  encore  lui  en  faire  verser  6.000  pour  venir 
au  secours  de  celui  de  Damey.  Cette  fois,  il  n'y  tient  plus  I 
Il  établit,  par  une  statistique  rigoureuse,  que  plus  de  16.000 
quintaux  sont  nécessaires  pour  l'ensemencement  et  près  de 
65.000  pour  la  consommation,  à  raison  d'une  livre  de  pain 
par  jour  et  par  personne.  Avec  les  quantités  réquisition- 
nées, c'est  un  déficit  de  plus  de  30.000  quintaux.  Il  trace  de 
la  situation  un  tableau  des  plus  sombres.  Citons-en  quel- 
ques traits,  presque  pris  au  hasard  :  a  Le  cultivateur  qui 
voit  sa  récolte  presque  épuisée,  refuse  d'en  vendre  aux 
malheureux.  L'administration  est  surchargée  de  plaintes; 
les  habitants  des  villes,  les  particuliers  sans  propriété  sont 
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livrés  aux  horreurs  du  besoin.  La  médiocrité  de  la  récolte 
dernière  est  une  suite  nécessaire  de  la  mauvaise  culture  et 
du  défaut  d'engrais  :  la  cause  de  ces  deux  fléaux  sont  les 
convois  énormes  dont  les  cultivateurs  sont  accablés.  Les 
bestiaux  mal  nourris,  toujours  sur  les  routes  sans  avoine, 
souvent  sans  foin,  étaient  incapables  à  leur  retour  de  culti- 
ver profondément  la  terre.  »  (1) 

Le  district  ne  contestait  pas  le  principe  des  réquisitions. 
L>oin  de  là,  devant  les  populations  inquiètes,  frémissaotes, 
presque  exaspérées,  et  contenues  cependant  par  l'horrible 
terreur  régnante,  et  aussi  en  partie  par  ces  sentiments  de 
crainte  respectueuse  vis-à-vis  des  autorités  dont  l'Ancien 
Régime  les  avait  si  fortement  empreintes,  il  en  célébrait  la 
nécessité,  la  justice,  et  presque  la  facilité.  (S)  Mais  dans 
l'intimité,  il  s'épanchait  en  plaintes  amères,  qu'il  faisait 
parvenir  aux  autorités  supérieures.  «  Le  3  et  le  9  thermi- 
dor (21  et  27  juillet  1794),  le  district  de  La  Marche  a  été 
requis  de  20.161  quintaux  en  blé,  foin,  avoine  et  paille  dans 
le  terme  de  neuf  décades  pour  la  première  et  de  trois  pour 
la  seconde  :  pour  les  exécuter  dans  le  temps  fixé,  îl  eût  fallu 
quitter  les  récoltes. ..  la  réquisition  pouvait  être  juste  et 
prudente. . .  il  suffisait  de  les  rassembler  dans  les  magasins 
de  chaque  district,  pour  être  assuré  de  les  trouver  au  be- 
soin, la  République  a  dans  chacun  un  magasin  et  un  garde 
qu'elle  salarie...  il  en  a  coûté  à  la  République  plus  de 
100.000  livres  pour  les  transports. . .  Il  semblait  que  l'ar- 
mée mourait  de  faim.. .  qui  l'eût  cru?  les  magasins  étaient 
engorgés,  les  voilures  restaient  quelquefois  deux  jours  sans 
pouvoir  décharger,  plus  de  1.100  charrues  ont  perdu  huit 
jours  de  travail  qui  auraient  fait  les  semailles  dans  un  temps 
favorable,  et  ces  fourrages  dont  le  départ  était  si  pressant 
sont  encore  dans  les  magasins  où  ils  pourrissent...  les 
routes  sont  couvertes  de  chevaux  qui  périssent,  il  ne  re- 

(1)  16  novembre  1794. 
|£)  9  juiUei  1794. 
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viendra  pas  de  ces  convois  la  disième  partie  des  bestiaux 
qui  vont  partir.  Le  cultivateur  est  tellemeat  excédé,  que 
l'administration  a,  à  sa  séance  de  ce  matin,  entendu  deus 
cultivateurs  de  la  commune  de  Blevaincourt  oETrir  l'aban- 
don de  leurs  voitures,  chevaux  et  harnais  sans  indemnité, 
pour  être  dispensés  de  les  conduire,  a  Et  le  district  con- 
cluait par  ces  sévères  paroles  :  «  C'est  ainsi  que,  par  les 
mesures  les  plus  impoittiques,  on  consomme  les  finances 
de  la  République,  on  tue  l'agriculture,  on  ruine  le  labou- 
reur, on  organise  la  famine  pour  l'année  prochaine,  les 
besoins  des  malheureux  se  multiplient,  les  murmures  se 
font  entendre,  les  administrateurs  sont  forcés  d'user  des 
pouvoirs  que  la  loi  leur  confie,  quand  ÎIs  n'avaient  besoin 
auparavant  que  de  faire  connaître  les  besoins  de  l'armée 
pour  les  voir  satisfaits.  Les  agcats  des  subsistances  de  l'ar- 
mée du  Rhin  sont  on  bien  ignorants,. . .  on  leurs  intentions 
ne  sont  pcs  droites.  » 

«  On  organise  la  famine,  les  besoins  des  malheureux  se 
multiplient,  »  tout  cela  malgré  le  Liare  de  la  Bienfaisance 
nationale,  fastueusement  ouvert,  mais  dont  les  pages  sont 
restées  presque  vierges,  car  nous  n'y  voyons  figurer  pour 
le  district  qu'une  somme  de  7.395  livres  sur  les  dix  millions 
(en  assignats)  que  la  Convention  avait  votés  en  faveur  des 
pauvres  de  la  République. 

Les  réquisitions  étaient  incessantes  et  singulièrement  va- 
riées :  on  trouve  encore  dans  les  mairies  de  gros  registres 
qui  leur  sont  exclusivement  consacrés.  Elles  s'étendaient 
aux  personnes  comme  aux  choses  :  aux  sabotiers  (3janv. 
1794),  aux  cordonniers  (8  mars  1793  et  8  janv.  1794),  qui 
doivent  travailler  exclusivement  pour  la  République  ;  à 
t  tous  les  citoyens  indistinctement  en  état  de  s'occuper  du 
battage  des  grains  »  (14  nov.  1793)  ;  aux  vêtements,  chaus- 
sures et  coiffures,  dont  le  district  doit  fournir  les  quantités 
suivantes  :  187  habits,  227  vestes,  528  culottes,  489  bas. 
1270  souliers,  80  bottes,  736  chemises,  80  redingotes,  38 
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chapeaux,  94  pantalons  et  10  manteaux,  (27  janv.  1794);  aux 
prairies  des  Vosges  pour  envoyer  s'y  refaire  les  chevaux 
épuisés  de  l'armée  (1),  sans  parler  de  celles  qui  frappent 
toutes  les  denrées  (-),  soit  en  faveur  des  armées  de  la  Répu- 
blique, soit  pour  l'approvisionnement  des  marchés  établis 
en  différentes  localités,  marchés  obligatoires  où  les  ven- 
deurs devaient  amener  leurs  marchandises,  où  les  acheteurs 
devaient  aller  les  prendre,  car  il  était  défendu  de  vendre  et 
d'acheter  ailleurs  (3). 

Ces  réquisitions  sans  nombre,  ces  convois  interminables 
qui  encombraient  les  routes  jusqu'à  Strasbourg,  Landau, 
Schlestadt  etautres  villes  frontières,  ces  recensements  multi- 
pliés des  grains  finirent  par  amener,  à  peu  prés  dans  toutes  les 
communes,  des  commencements  d'émeutes  que  le  district 
avait  beaucoup  de  peine  à  apaiser  ou  à  réprimer.  A  Mont, 
la  municipalité  elle-même  arrête  les  voitures  partant  pour 
le  marché  de  La  Marche  :  le  maire  et  le  procureur  de  la 
commune  sont  deslitués  (27  octobre  1793).  Même  délit  à  Is- 
ches  le  27,  mais  là,  quand  la  gendarmerie  se  présente  pour 
arrêter  les  coupables,  personne  ne  les  conoail,  et  le  district 
est  réduit  à  mander  à  sa  barre  les  municipalités  d'isches, 
d'Ainvelle  et  de  Fouchécourt,  en  les  menaçant,  si  elles  ne 
parlent  pas,  de  les  mettre  en  prison  et  de  les  dénoncer  au 

|1)  3  juin  1794.  —  Cbargé  de  désigner  dans  son  ressort  les  prés  qni 
seraient  sujeta  à  cette  réquisition,  le  district  de  La  Marche  s'en  tira 
habilement  en  clioisisaant  les  prés  des  émigrés  ei'coui  séquestrés  de 
M.  de  Tillancourt,  «  attendu  que  ces  prés  sont  de  qualité  excellen- 
te, y  que  par  là  le  cultivateur  sera  soulagé,  tandis  que  la  République 
n'aura  point  d'indemnités  à  pajer. 

(S)Ed  1793,  toutes  les  avoines  ont  été  mises  en  réquisition,  parai- 
rélé  du  représentant  du  peup'e,  du  SI  octobre. 

(3)  Loi  du  11  septembre  1793.  —  Les  municipalités  avaient  aussi  le 
droit  de  réquisition.  Le  85  septembre  1793,  Nicolas  Kouyer,  Irère  de 
l'abbé,  lut  condamné  par  la  municipalité  de  Villclte  {dont  ti  était 
membre  en  qualité  de  notablei  à  300  livres  d'amende  ■<  contorménieot 
à  la  loi  du  4  mai  relative  aux  subsistances  elconllseations  de  grains  i, 
pour  avoir  refusé  de  livrer  sur  son  mandat  un  boisseau  de  blé  et  un 
boisseau  d'avoine  k  Jean  Caqual,  marchand  du  lieu. 
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jary.  Neuf  femmes  sont  arrêtées  à  Senaide  le  10  et  le  19  no- 
vembre, trois  personnes  à  Lironcourt,  pour  de  pareils  dé- 
lits (1).  A  La  Vacheresse,  Claude  Lhuîllier  se  voit  enlever, 
au  profit  des  nécessiteux  de  la  commune,  4  bichets  de  blé  et 
12  d'avoine  qu'il  avait  tenté  de  soustraire  aux  perquisitions; 
il  est  de  plus  condamné  à  500  livres  d'amende  par  le  district 
et  traduit  devant  la  police  correctionnelle  de  la  commune 
(5  mars  1794).  Puis,  le  29  juin,  des  particuliers  de  Mont  et 
d'Ainvelle,  les  communes  entières  de  Martigny,  La  Vache- 
resse, Crainviliiers,  Iscbes,  Serécourt,  ToUaincourl,  Ble- 
vaincourt  et  Serocourt  entendent  des  menaces,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  fourni  le  nombre  de  voitures  exigées  pour  les 
transports  de  fourrages.  Le  25  juillet,  le  district  ordonne 
l'arrestation  immédiate  du  maire  et  de  l'agent  national  de 
Marey,  et  les  dénonce  au  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
pour  n'avoir  pas  voulu  mettre  en  adjudication  la  voiture 
imposée  à  la  commune  ;  mais  tout  porte  à  croire  que  tes 
coupables  se  soumirent  aussitôt  et  que  l'ordre  n'eut  pas 
d'eifet.  Le  9  octobre  ii  Ch&tillou,  le  11  à  Iscbes,  le  district 
envoie  un  gendarme  u  qui  ne  désemparera  pas  tant  que 
tous  les  contingents  ne  seront  pas  levés,  n  Le  31  janvier 
1795,  la  gendarmerie  visite  huit  communes  qui  sont  en 
retard  pour  l'envoi  des  voitures  :  La  Marche,  Senaide, 
Morizécourt,  Romain,  Mont,  Serécourt,  Grignoncourt  et 
Mandres.  Pierre  Loigcrot,  de  Pa rey- Saint -Ouen,  était 
parvenu  à  dissimuler  127  livres  ^e  farine,  65  d'orge  et 
33  d'avoine  ;  il  est  condamné  à  une  amende  égale  à  la  va- 
leur de  ses  grains  ;  le  tiers  de  ceux-ci  ira  aux  dénoncia- 
teurs, le  reste  sera  vendu  au  profit  de  la  République.  Toutes 
ces  mesures  et  beaucoup  d'autres  du  même  genre,  que  nous 
ne  pouvons  rappeler  en  détail,  finirent  par  jeter  l'odieux 
sur  les  gens  du  district  ;  ils  en  ont  conscience,  et  le  17  juil- 
let 1795,  par  la  plume  de  leur  agent  national,  ils  s'essayent 
it  une  longue  apologie  où  ils  rappellent  que  leurs  accusa- 
(1)  On  les  tint  de  SO  à  30  jours  eo  prison. 
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leurs  les  ont  traités  de  scélérats,  de  Robespierres,  de  bri- 
gands, et  même,  suprême  injure  I  d'aristocrates. 

Les  assignats  étaient  une  autre  cause  de  mécontentement 
public.  Leur  baisse  continue  troublait  l'équilibre  de  toutes 
les  fortunes  et  rendait  presque  impossible  les  a&aires  trai- 
tées à  terme,  les  opérations  dont  le  payement  s'échelonnait 
sur  plusieurs  échéances.  Le  public  faisait  même  une  diffé- 
rence entre  ceus  qui  étaient  à  effigie  royale  et  ceux  qui 
portaient  l'estampille  de  la  République  :  il  pensait  que  les 
premiers  retrouveraient  au  moins  une  partie  de  leur  ancienne 
valeur  dans  le  cas  où  le  roi  reviendrait,  et  il  les  collec- 
tionnait et  les  recherchait  de  préférence  aux  autres.  Même 
le  numéraire  royal  était  coté  plus  haut  que  le  numéraire 
républicain.  Le  district  poursuivit  des  marchands  de  Parey 
et  de  Saînt-Ouen  à  cause  de  pareils  délits,  mais  il  dut 
reconnaître  «  qu'il  serait  imprudent  de  confier  la  recherche 
des  coupables  aux  autorités  constituées  ))  de  ces  communes, 
H  dont  la  plupart  des  membres  sont  négociants  et  peut-être 
coupables  eux-mêmes  du  délit  dénoncé  »  (23  août  1794). 
Les  traitements  des  plus  modestes  fonctionnaires  finissent 
par  être  élevés  à  des  chiffres  fantastiques,  à  cause  de  la 
dépréciation  de  la  monnaie  en  laquelle  ils  étaient  payés. 
C'est  ainsi  qu'à  partir  du  19  juin  1795,  les  trois  piétons  du 
district,  Jean-Baptiste  Petitjean,  Jean  Maurois  et  Claude 
Guilly,  touchèrent,  le  premier  165,  le  second  135,  et  le 
troisième  120  livres  par  mois.  Longtemps,  !a  Révolotiou  a 
été  désignée  en  certains  pays  par  ces  mots  :  Le  tanpt  du 
mauvais  papier. 

Mais,  de  toutes  les  mesures  prises  par  elle,  il  n'en  fut 
pas  de  plus  impopulaire  que  la  célèbre  loi  du  maximum. 
Celle-ci  avait  pour  but  d'empêcher,  comme  on  disait 
alors,  l'agiotage,  de  maintenir  la  valeur  des  assignats,  de 
conserver  aux  choses  un  prix  raisonnable.  On  ne  pouvait 
dépasser  celui  qu'elle  fixait  pour  toute  espèce  d'objets,  soit 
pour  la  vente,  soit  pour  l'achat.  Le  3  octobre  1793,  le  dis- 
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Irict  de  La  Marche  fît  passer  à  la  Convention  une  adresse 
de  la  façon  du  citoyen  Génin,  l'un  de  ses  membres,  où,  ao 
milieu  des  déclamations  les  plus  amphigouriques,  on  offrait 
le  tableau  des  augmentations  qu'avaient  subies  les  denrées 
principales  dans  l'espace  d'une  seule  année.  Ainsi  la 
douzaine  d'œufs  avait  passé  de  8  sols  à  1  livre,  la  paire  de 
souliers  de  6  livres  à  18,  la  livre  de  viande  de  boucherie  de 
7  à  15  sols  ;  celle  de  sucre  de  2  I.  14  s.  à  8  1.  ;  la  mesure  de 
vin  de  12  1.  10  s.  à  30  1.,  et  celle  d'eau-de-vie  de  75  à  160  1. 
Tout  le  reste  était  à  l'avenant.  Mais  déjà,  le  29  septembre, 
la  Convention  avait  fait  droit  à  ces  réclamations,  en  décré' 
tant  le  maximum  et  son  application  aux  objets  de  première 
nécessité  d'après  un  tableau  dressé  par  les  districts  et  où  les 
prix  seraient  majorés  d'un  tiers  sur  ceux  de  1790.  Ces 
tableaux  durent  être  dans  la  suite  renouvelés  de  mois  en 
mois  ;  ils  étaient  imprimés  et  envoyés  à  toutes  les  commu- 
nes (1).  Or,  il  arriva  ce  qui  arrive  toujours  en  pareil  cas  :  sans 
parler  des  contraventions,  qui  furent  innombrables,  les 
marchands,  surtout  ceux  de  La  Marche  et  de  Vrécourt, 
dégarnirent  leurs  magasins  et  transportèrent  secrètement 
leurs  marchandises  ailleurs,  afin  de  les  vendre  au  prix  qu'ils 
voulaient  (24  oct.  1793).  D'autres  fermèrent  boutique,  ne  pou- 
vant se  procurer  des  marchandises  à  celui  du  maximum  (S). 
Plus  impopulaire  en  son  temps  que  ne  t'avait  été  la  dîme 
elle-même,  le  régime  du  maximum  est  oublié  aujourd'hui  ; 
nul  ne  s'en  souvient  parmi  nos  contemporains,  et  il  n'est 

(1)  Dana  son  zèle  patriotique  et  républicain,  l'ëvSqtie  Maudru  lança, 
leïï  octobre  1793,  une  Lettre  fta^toralc  pour  expliquer  et  juatifler  la 
loi  du  Maximum.  •  Déjà,  s'écriait-il,  on  entend  les  frémisse  monts  et 
les  cris  peinants  de  l'avarice  [rustrée  de  ses  espérances.  Le  lâche  cl- 
lojen  conçoit  de  l'inquiétude  sur  l'avenir.  L'égoisie  tait  entrevoir  le 
manqne  des  clioses  absolu  ment  nécessaires,  >  etc.  —  Cette  pièce,  1res 
rare  (4  p.  petit  in-4)  n'est  pas  signalée  dans  la  bibliographie  des  ouvra- 
ges de  Maudru  dressée  par  F.  do  Chanteau.  (Maudrv,  p.  4S). 

(2)  Le  15  novembre  1793,  Joseph  Chardin  le  jeune,  de  Frain,  •  dé- 
clare donner  sa  démission  qu'il  ne  veut  plus  tenir  auberge,  siteadn 
qu'il  ne  peut  trouver  à  acheter  du  vin  au  prix  du  maximum.  > 
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guère  connu  que  de  ceux  qui  lisent  l'histoire.  Par  contre,  la 
d!me  n'est  devenue  véritablement  odieuse  que  du  jour  où 
elle  cessa  d'exister.  Mais  cette  haine  est  si  soigneusement 
entretenue  par  les  ennemis  de  l'Eglise  et  de  l'AncicD 
Régime,  qu'elle  se  perpétuera  probablement  longtemps 
encore.  Tant  que  la  dime  fut  levée,  le  peuple  ne  murmura 
généralement  contre  elle  que  parce  que  sa  perception  n'était 
pas  toujours  faite  avec  tact  et  humanité,  et  surtout  parce 
que  ceux  auxquels  allait  sa  plus  grosse  part,  les  deux  tiers 
au  moins,  —  abbés,  chapitres,  commen  data  ires,  couvents, 
—  ne  représentaient  plus  pour  lui  ces  utilités  sociales  vis-à- 
vis  desquelles  il  se  montre  toujours  large  et  même  généreux, 
parce  qu'il  sent  qu'elles  ne  peuvent  lui  rendre  qu'à  cette 
condition  les  services  qu'il  attend  d'elles. 

Quant  aux  résultats  du  maximum,  aboli  enfin  par  la  loi 
du  24  décembre  1794,  le  district  de  La  Marche  a  pris  soin 
de  nous  les  faire  connaître  dans  un  réquisitoire  dont  nous 
recommandons  la  lecture  aux  fanatiques  du  bloc  révolution- 
naire r  (I  Les  efforts  multipliés  qu'il  a  fait,  dit-il,  pour  appro- 
visionner les  marchés,  ont  été  inutiles  ».  En  voici  les  prin- 
cipales causes  ;  a  Le  blé  maxime  d'abord  à  14  livres  n'était 
pas  en  proportion  des  dépenses  du  cultivateur  »,  Celui-ci 
«  faisait  tous  ses  efforts  pour  éluder  la  loi  et  vendre  au  prix 
qu'il  pouvait  obtenir  dans  le  secret.  Il  faisait  croire  au  pro- 
priétaire que  la  médiocrité  de  la  récolte  le  mettait  dans 
l'impossibilité  de  payer  en  nature  la  totalité  de  ses  canons. 
La  portion  qu'il  retenait,  il  la  vendait  aussi  dans  le  secret, 
et  ne  payait  (le  reliquat  de  ses  canons)  qu'au  maximum.  Le 
propriétaire,  qui  n'avait  de  blé  que  pour  la  consommation 
de  sa  famille,  ne  pouvait  alimenter  les  marchés  ;  ils  se  sont 
constamment  trouvés  dépourvus.  Le  manœuvre  avait 
augmenté  le  (prix  du)  travail  de  ses  bras  ;  il  vendait  aussi 
dans  le  secret  son  vin  et  les  autres  denrées  qu'il  avait  pris 
l'habitude  d'apporter  aux  marchés  (1).  » 
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Après  avoir  montré  beaucoup  d'empressement  autour  des 
urnes  électorales,  les  populations  s'en  désintéressaient  de 
plus  en  plus  au  fur  et  à  mesure  que  la  Révolution  déroulait 
son  cours.  Avant  l'établissement  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, qui  remit  toutes  les  nominations  entre  les  mains 
des  départements,  des  districts,  et  surtout  des  représentants 
en  mission,  les  dernières  élections  accomplies  se  font 
remarquer  par  le  petit  nombre  des  votants  et  le  chiffre 
encore  plus  maigre  des  voix  obtenues  par  les  élus  (1).  Cette 
lassitude  générale  ouvre  toute  grande  aux  patriotes  de  bas 
étage  la  porte  des  fonctions  publiques.  «  Les  maires  de  ce 
lemps-lÀ  étaient  des  gens  de  peu  »,  nous  disait  autrefois  un 
vieillard  assez  bien  renseigné  sur  les  choses  de  la  Révolution. 

Mais  quelle  bouillabaisse  administrative  I  A  càté  des  au- 
torités légales,  la  loi  institue  des  comités  de  surveillance,  (2) 
qu'elle  charge  d'une  mission  d'autant  plus  redoutable  qu'elle 
est  mal  déSnie.  Elle  consistait  surtout  à  éclairer,  contrôler, 
espionner  et  dénoncer  les  conseils  généraux  des  districts  et 
des  communes.  Une  de  leurs  principales  obligations  était  de 
»  surveiller  les  rassemblements  fanatiques  et  royalistes  »,  k 
suivre  de  près  «  la  marche  du  fanatisme  »  et  les  agisse- 
ments des  ennemis  naturels  de  la  Révolution,  ii  (12  janv. 
1795).  On  lenr  donna  bientôt  le  nom  officiel  de  comités  ré- 
volutionnaires, qui  indique  parfaitement  l'esprit  dans  lequel 

(Il  Le  9  décembre  179E,  à  Villol»,  sur  au  moins  lîO  électeurs,  on 
maire  (tiugnin)  esl  éiu  par  £5  voii,  les  officiera  municipaui  par  18  et 
9voii.  A  Frain,  le  13  octobre,  lea  élus  réunisseul  de  4  àll  voix  sur 
90  étecleun. 

(SI  Organisés  par  lea  lois  des  3t  mars  et  17  septembre  1793,  Celle  du 
37  novembre  en  exclut  lea  parents  et  alliés  jusqu'au  4'  degré.  Celle 
du  i  décembre  semble  réserver  toute  nomination  nouvelle  aux  repré- 
sentants du  peuple,  t  ce  qui  prouverait,  dit  le  district,  qu'aussi  long- 
temps que  le  gouvernement  sera  révolu (iouna ire,  nul  ne  peut  être 
appelé  à  remplir  des  fonctions  publiques  par  la  voie  de  l'ëleciion.  » 
123  janvier  1794).  La  loi  du  34  août  établissait  entre  leura  membres  une 
sorte  de  roulement  :  un  ou  deux  d'entre  eux  devaient  sortir  chaque 
trois  mois  parla  voie  du  sort,  et  Être  remplacés.  Ils  nommaient  leur 
préiidenl  au  sera  lin. 
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ils  furent  créés.  Ces  comités  jouèrent,  pendaat  toute  la  Ter- 
reur, un  rôle  très  important  ;  ils  étaient  consultés  pour  tous 
les  actes  graves  d'administration  et  de  police,  tels  que  :  ar- 
restations, élargissements,  épurations.  Ils  prenaient  même 
des  arrêtés  proprement  dits,  qu'ils  envoyaient  aux  conseils 
généraux  des  communes  pour  les  faire  exécuter.  Rien  ne 
pouvait  se  faire  sans  leur  avis,  qui  avait  la  valeur  d'un  or- 
dre. Ils  étaient  beaucoup  plus  puissants  que  les  administra- 
tions régulières.  A  l'origine,  les  comités  de  surveillance 
avaient  été  nommés  par  élection,  mais  quand  le  gouver- 
nement devint  révolutionnaire,  (1)  les  membres  en  furent 
nommés  d'office,  généralement  par  les  représentants  en  mis- 
sion, ou  par  d'anlres  pouvoirs.  Il  y  en  avait  un  dans  chaque 
commune,  un  autre  pour  l'ensemble  du  district,  chacun 
composé  de  douze  membres.  Voici  comment  celui  du  dis- 
trict de  La  Marche  fut  reformé,  d'après  la  loi  du  24  août 
1794  :  le  district  choisit  un  membre  dans  chacun  de  ses  sept 
cantons  ;  et  les  cinq  autres,  pris  au  chef-lieu,  furent  élus  de 
concert  par  le  district  et  la  municipalité.  Mais  ces  choix  de- 
vaient être  soumis,  les  premiers  à  la  sanction  des  conseils 
généraux,  cl  les  seconds  à  celle  de  la  société  populaire;  puis 
le  représentant  du  peuple  disait  le  dernier  mol.  Leurs  mem- 
bres touchèrent  5  puis  3  livres  par  journée  de  travail  ;  mais 
il  s'agit  de  la  livre-assignat. 
Une  loi  du  19  février  1795  vint  enfin,  à  la  satisfaction  de 

(1}  Le  1"  octobre  1793,  la  Convention  nationale  décrète  :  <  Le  gou- 
vememeat  provisoire  de  la  France  est  révolutionnaire  jusqu'à  la 
paix,  »  Elle  confirme  ce  décret  le  4  décembre.  Les  procureura-97ndics 
étaient  supprimés  et  remplacés  par  des  agents  nationaus.  Tous  les 
fonctionnaires  étaient  soumis  i,  l'épuration.  On  abusa  teltement  de 
l'épuration  qu'un  ptaiaautfitco  mauvais  vers  devenu  célèbre  : 
Un  /lur  troare  toujoitr»  un  pin»  par  ijui  l'/'pufc. 

Les  épurations  étaient  pratiquées  un  peu  par  tout  le  monde  :  p»r 
les  administrations  elles-mêmes,  par  les  patriotes  des  comités  et  des 
sociétés  populaires,  et  surtout  par  les  représentants  en  mission.  Ceux- 
ci  disposaient  des  pouvoirs  les  plus  redoutables  ;  tous  leurs  actes 
avaient,  avons-nous  déjà  dit,  une  valeur  législative. 
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tous,  sapprimer  ce  rouage  aussi  dangereux  qu'inutile,  et  une 
autre  loi  du  11  mars  prescrivit  l'inventaire  sommaire  de 
leurs  registres  et  papiers.  Celte  dernière  opération  fut  effec- 
tuée à  La  Marche  par  les  citoyens  BourgongneetBougarel, 
le  premier  otBcier,  et  le  second  notable  de  la  municipalité. 
Les  registres  du  comité  révolutionnaire  de  La  Marche  ont, 
croyons-nous,  disparu  ;  du  moins  nous  ne  les  avons  trouvés 
nulle  part  dans  les  archives  publiques.  On  rencontre  plu- 
sieurs de  leurs  délibérations  transcrites  sur  les  registres 
des  communes.  Quelques-unes  nous  ont  révélé  les  noms 
de  leurs  membres.  Le  11  novembre  1794,  Caste  Guilloux, 
Charles-François  Drouot,  François-Bénigne  Bastîen,  Henri 
Humblot,  Nicolas  Noël,  Charles  Legros,  Jean-François 
Abram,  Jean-Baptiste  Dîé,  (t)  Louis  Dubois,  Jean -Baptiste 
Gcrdolle,  (t)  François  Horiot  et  Jacques  Bercand  en  fai- 
saient partie.  Le  10  janvier  1795,  Gerdolle  était  président  ; 
Dié,  vice- président,  et  Dubois,  secrétaire. 

Quand  le  gouvernement  révolutionnaire  fut  aboli,  la  pas- 
sion électorale  des  multitudes  était  bien  guérie  et  ne  devait 
pins  renaître  de  longtemps.  Personne  ne  s'étonna  donc  que 
les  élections  fussent  presque  supprimées.  Depuis  le  commen- 
cement de  !a  Révolution,  on  se  plaignait  de  la  trop  grande 
multiplicité  des  administrations.  Lorsque  la  Convention  ex- 
pirante céda  la  place  au  Directoire  exécutif,  le  département 
prit  un  arrêté,  le  7  novembre  1795,  pour  diviser  les  Vosges 
en  13  arrondissements.  L'arrondissement  de  La  Marche  ne 
devait  comprendre  que  cinq  municipalités,  dont  les  sièges 
étaient  fixés  dans  les  chefs-lieux  de  canton  de  La  Marche, 
Martigny,  Isches,  Damblain  et  Vrécouii.  Châtillon  et  Man- 
dres  étaient  rattachés  à  d'autres  arrondissements. 

(1)  Il  eat  appelé  •  cultivatear  i  ei  il  l'étaii  sans  doute  nn  peu  ; 
c'était  l'ancien  lieutenant  particulier  du  bailliage  de  La  Marclie,  de- 
Tenu  (errent  révolutionnaire.  Il  était  riche,  car  sa  contribution,  en 
1790,  était  de  1£0  livres,  dépassée  seulement  par  celles  de  MM.  deTha- 
bourel,  lieutenant  général  dn  bailliage,  Bresson  et  Etienne  Bougarel. 

(3)  De  la  lamille  des  célèbres  sculpteura. 
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Mais  ce  projet  ne  reçut  aucune  exécution.  La  constitution 
de  l'an  IV  supprima  purement  et  simplement  les  districts, 
et  constitua  une  municipalité  par  canton,  formée  des  agents 
de  chaque  commune,  lesquels  nommaient  un  président  pris 
hors  de  leur  sein,  et  près  de  laquelle  le  gouvernement  en- 
voyait un  commissaire  du  Directoire.  Ce  dernier,  investi  de 
pouvoirs  très  étendus,  ne  dépendant  que  du  commissaire 
placé  près  l'administration  centrale  du  département,  était  la 
cheville  ouvrière  de  la  nouvelle  organisation.  Aussi  le  Di- 
rectoire avait-il  soin  de  choisir  ses  commissaires  parmi  les 
patriotes  les  plus  éprouvés,  et  on  compta  dans  leurs  rangs 
un  certain  nombre  d'anciens  prêtres.  Il  n'y  avait  dans  cha- 
que commune,  qu'un  agent,  suppléé  par  un  adjoint. 

Les  administrations  cantonales  délibérèrent  peu  ;  tout 
était  fait  par  le  commissaire.  Les  traces  écrites  de  leur  exis- 
tence sont  peu  nombreuses  et  presque  insignifiantes.  Après 
les  volumineuses  paperasses  des  cinq  ou  six  premières  an- 
nées de  la  Révolution ,  le  contraste  est  aussi  brusque  que 
remarquable.  Une  nouvelle  phase  commençait. 
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CHAPITRE  IX 


RÉACTION    RELIGIEUSE    (1795-1797). 


Depuis  près  d'une  année,  aucuQ  acte  un  peu  solennel  de 
culte  n'avait  pu  s'accomplir  dans  les  temples  profaoés,  et 
depuis  plus  de  six  mois  aucune  messe  n'avait  été  célébrée 
en  public,  —  lorsque,  tout  à  coup,  un  rayon  de  soleil  sem- 
bla vouloir  entr'oQvrir  l'épais  rideau  de  nuages  qui  obscur- 
cissaient le  ciel  de  l'Eglise  de  France. 

Rayon  bien  pâle  d'un  soleil  encore  bien  terne,  accueilli 
d'abord  avec  surprise,  —  tant  on  l'attendait  peu,  —  puis 
bientôt  avec  une  indicible  joie  par  les  populations  restées, 
malgré  tout,  fortement  attachées  à  la  foi  et  aux  pratiques  de 
leurs  pères. 

Le  3  ventôse  an  3  (21  février  1795),  parut  un  décret  qui 
ne  se  contentait  pas,  comme  les  autres,  de  proclamer  ihéo- 
riquement  la  liberté  des  cultes,  maïs  qui  la  rendait  pratique 
en  autorisant  la  reprise  publique  des  cérémonies  religieuses. 
En  soi,  c'était  un  pas  immense,  et  à  ce  point  de  vue,  la  loi 
de  ventôse  doit  être  considérée  comme  l'aurore  de  la  liberté 
religieuse  dans  notre  pays.  Mais  cette  aurore  fut  loin  d'être 
celle  d'un  jour  calme  et  serein.  Que  de  tempêtes  il  fallut  en- 
core essuyer  avant  de  parvenir  an  port  t  Cependant,  on  se 
reprit  à  l'espérance  :  et  de  fait,  malgré  de  longs  arrêts  et  de 
trop  nombreux  reculs,  celte  loi  marqua  la  première  des  éta- 
pes qui  conduisirent  la  France  chrétienne  à  l'affranchisse- 
ment. 

Elle  n'en  était  pas  moÎDs  pleine  d'entraves  et  de  restric- 
20 
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tions.  Le  bntiget  des  cultes  demeurait  supprimé  (l),  le  port 
du  costume  ecclésiastique  interdit.  La  République,  qui  s'était 
emparée  des  églises  et  des  presbytères,  déclarait  ne  fournir 
aucun  local  pour  l'exercice  do  culte,  ni  aucun  logement  pour 
ses  ministres.  Aux  particuliers  de  se  pourvoir  d'un  lieu  de 
réunion  à  leurs  frais,  et  il  était  interdit  aux  communes  ou 
sections  de  communes  d'en  acquérir  ou  d'en  louer  pour  cet 
objet.  Celui-ci  ne  devait  indiquer  par  aucun  signe  apparent 
quelle  était  sa  destination.  Ni  invitation,  ni  convocation  pu- 
blique, ni  son  de  cloche  ne  pouvaient  annoncer  les  ofSces. 
Tout  appel  de  fonds,  toutes  dotations,  taxes  ou  quêtes  ponr 
l'entrelien  du  culte  étaient  interdits,  et  les  cérémonies 
étaient  strictement  restreintes  à  l'enceinte  du  «  temple  ». 
Les  cimetières  demeuraient  donc  des  lieux  profanes  où  le 
prêtre  ne  pouvait  pénétrer,  et  les  inbumations  continuaient 
à  se  faire  sous  la  seule  conduite  de  l'officier  public.  Mais  la 
situation  religieuse  avait  été  tellement  épouvantable,  que 
les  faibles  et  presque  dérisoires  concessions  de  la  loi  de 
ventdse  furent  accueillies  partout,  sinon  avec  entbousiasme, 
du  moins  avec  un  vrai  soulagement. 

Il  arriva  d'ailleurs  ce  à  quoi  on  devait  s'attendre.  Si  en 
droit  les  églises  étaient  refusées  au  culte,  en  fait,  il  n'y 
avait  pas  d'autre  local  où  il  pût  s'exercer  ;  donc,  A  moins 
que  la  nouvelle  loi  ne  !!U  une  dérision,  il  fallait  bien  qu'elles 
fussent  rendues  tôt  ou  tard  à  leur  destination  naturelle. 
Cette  législation  coïncidait  à  peu  près  avec  la  rentrée  des 
constitutionnels,  autorisée  sous  certaines  conditions  par  le 
représentant  Bailly.  Là  où  un  prêtre  zélé  se  rencontra  ayec 

(l>En  1791,  le  Trâsoravaitdâpensé  en  Craîa  de  culte,  dans  le  district 
de  La  Marobe,  97.Ï48  1. 17  d.  8  s.  On  y  oompuil  alors  S8  curés,  15  vi- 
caires, S  ecclésiastiques  louctloimaires  et  15  pensioanaires  religieux 
et  religieuses.  En  179S,  le  trimestre  de  janvier  cotlta  19.1U  1. 12  a. 
4  d.;  celDi  de  juillet,  15.161  1.  19  s.;  celui  d'octobre,  1&.&76  1. 1  d.  La 
déportation  des  insermentés,  opérée  en  septembre,  supprima  un  cer- 
tain nombre  de  pensions.  Mais  la  dépréciation  si  rapide  des  aaaigaats 
fit  tomber  les  traitements  à  un  taux  dérisoire. 
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ane  municipalité  bien  disposée  et  sufEsamment  hardie,  le 
culte  reprit  presque  aussitôt  dans  l'église  même.  Ailleurs, 
les  cérémonies  restèrent  suspendues  jusqu'à  la  loi  de  prai- 
rial, dont  nous  parlerons  bientôt.  Dom  Berger  nous  fournit, 
ici  encore,  de  précieux  renseignements  {^).  «  Le  culte,  dit-il, 
a  recommencé  dans  cette  paroisse  (d'Azerailles)  par  une 
messe  que/ai  chantée,  le  15  mars  1795,  quatrième  dimanche 
de  Carême.  ■  Le  lendemain,  mourait  une  femme  :  «  J'ai 
fait  sur  son  corps,  à  l'église,  toutes  les  prières  ordinaires 
pour  la  sépulture.  »  Le  12  avril,  eut  lieu  la  première  com- 
munion solennelle  de  17  garçons  et  de  22  filles. 

On  s'imagine  facilement  ce  que  pouvaient  être  les  céré- 
monies religieuses,  après  les  spoliations,  les  dévastations  et 
les  mutilations  subies  par  les  églises.  Celles-ci,  toutefois, 
étaient  restées  intactes  dans  leurs  grandes  lignes,  avec  leurs 
autels,  leurs  statues  replacées  ou  débarrassées  de  leurs  voi- 
les, et  quelques  objets  échappés  aux  déprédateurs  on  sous- 
Iratls  par  les  fidèles  et  restitués  par  eux.  Un  peu  plus  lard, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  districts  laissèrent  reprendre 
dans  leurs  magasins  ceux  qui  n'avaient  pas  été  dirigés  vers 
les  ateliers  et  les  fonderies  de  la  République. 

Cette  rentrée  dans  les  églises  n'en  était  pas  moins  une 
flagrante  illégalité.  L'agent  national  du  district  de  La  Marche 
s'en  émut,  et,  le  7  avril,  il  demanda  des  instructions  aa 
comité  de  sAreté  générale,  dont  il  reçut  la  réponse  suivante 
(17  avril):  «  En  réponse  à  ta  lettre,  par  laquelle  tu  nous 
instruis  que  le  culte  s'exerce  dans  les  ci-devant  églises,  et 
que  les  prêtres  se  sont  emparés  des  bâtiments  faisant  partie 
du  domaine  national,  nous  t'observons  que  les  autorités 
constituées  ne  doivent  jamais  permettre  la  violation  des 
lois,  et  nous  te  recommandons  de  prendre  des  mesures  pour 
y  ramener  les  citoyens  qui  s'en  écartent.  Tu  dis  que  la  loi 
du  3  ventôse  n'inflige  aucune  peine  aux  coupables?  Nous  te 

(1)  Mangbnot,  op.  cit.,  p.  45S. 
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répondons  qu'il  existe  des  lois  pénales  contre  la  provoca- 
tion anx  troubles  et  la  désobéissance  anx  décrets,  et  qu'il 
en  est  aussi  contre  les  magistrats  qui,  oubliant  leur  carac- 
tère, ferment  les  yeux  et  tolèrent  l'aDarchie  et  le  désordre.  > 
Trois  jours  auparavant,  le  comilé  avait  enjoint,  par  cir- 
culaire, d'appliquer  rigoureusement  les  lois  rendues  contre 
les  prêtres  perturbateurs  à  ceux  qui  abusaient  <c  du  décret 
du  3  ventôse  sur  la  liberté  des  cultes,  a  Non  seulement, 
dans  nombre  de  communes  du  district,  les  offices  se  célé- 
braient dans  les  églises,  mais  des  prêtres  étaient  rentrés 
dans  leurs  presbytères.  Il  y  avait  lô  une  situation  de  Eait  que 
la  volonté  générale  avait  créée  et  contre  laquelle  on  D'aoroit 
pu  sévir  sans  froisser  violemment  l'opinion .  L'agent  national 
le  sentit  parfaitement.  Aussi  se  boma-t-il  à  faire  entendre 
des  menaces  ponr  l'avenir,  en  déclarant  que,  pour  le  passé, 
il  vdulait  bien  «  user  d'indulgence  (1)  ».  Ce  fléchissement 
est  tout  èfaitsignificatif.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  s'exprimaient, 
quelques  mois  auparavant,  les  fonctionnaires  au  service  de 
la  République.  Mais  ils  se  sentaient  maintenant  débordés 
par  l'opinion,  qui  parlaîl  de  plus  en  plus  bant.  «  Dans  nn 
grand  nombre  de  départements,  disait  le  régicide  Thibeau- 
deau,  des  associations  religieuses  se  sont  emparées  des 
églises  a.  Et,  devant  la  menace  du  comité  de  faire  voter  par 

(1}°  Lea  oi-devsQl  prêtres  qui  oocapenl  acluellement  les  maisons 
curialeB,  taisant  partie  du  domaine  de  l'Etal,  et  qui  exercent  les  tonc- 
liona  de  mintstrea  du  culte,  sont  tenus  d'en  sortir  dans  la  dteade  qui 
suivra  la  noti&cation  du  présent  arrêta,  il  peine  d'être  ponrsniTis 
comme  prêtres  perturbateurs.  11  est  détendu  sous  les  mêmes  peines 
aux  prttrea  qui  n'habitent  pas  les  maisons  curistes  de  célâbier  le  culte 
dans  les  ci-devant  ^lises,  qai  sont  aussi  des  propriétés  nationales  m. 
L'Etat  s'était  donc  bien  emparé  des  églises  ot  des  presbjtëres,  et  on 
voit  de  plus  que  ceux-ci  pouviûenl  être  occupés,  probablementà  litre 
de  location  ou  penl-êlre  mâme  de  ooDcession  bénévole  des  munictpa- 
lités,  par  des  prêires  n'exerçant  pas,  c'est-ji-dire  par  des  prêtres  dépré 
Irisés,  mais  non  par  des  prêtres  en  exercice. 

tin  certain  nombre  de  prêtres,  malgré  les  lois  antérieures,  n'avaient 
sans  doute  pas  quitté  le  presbytère,  ou  j  étaient  rentrés  avec  la  com- 
plicité des  municipalités  (Saceay,  Vil,  p.  319). 
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la  CoDvendon  des  mesures  de  répression  sévère  contre  ceux 
qui  violaient  ainsi  la  loi  du  3  ventôse,  il  ajoutait  avec  un 
grand  sens:  «  Voudrez-vous  remettre  en  arrestation  pour 
six  mob,  des  communes  entières  7  »  Le  député  LanjuÎDais 
vint  appuyer  son  collègue  :  «  Des  départements  entiers  se 
sont  mis  en  possession  de  leurs  églises,  s'écriait-il  ;  voit-on 
qu'il  soit  facile  de  les  leur  retirer  ?  (1)  » 

Cette  pression  de  l'opinion  obtint  enfin  une  nouvelle  loi, 
plus  libérale  en  ce  qui  concernait  les  édifices,  mais  tout 
aussi  vexatoire  et  même  plus  (yrannique  pour  ce  qui  était 
des  accessoires.  EUIe  est  connue  sous  le  nom  de  loi  du  11 
prairial  (30  mai  1795).  Les  communes  ou  sections  de  com- 
munes (on  évitait  volontairement  le  root  porotues)  pourraient 
rentrer  en  possession  provisoire,  pour  l'exercice  du  culte, 
des  édifices  religieux  qui  y  étaient  affectés  au  premier  jour 
de  l'an  2  (22  septembre  1793),  sous  la  réserve  que  tous  les 
cuites  ;  auraient  un  droit  égal,  réglementé  quant  à  l'exercice 
par  les  soins  de  la  municipalité  ;  que  l'entretien  en  serait  à 
la  cbarge  des  occupants,  et  que,  en  tout  état  de  cause,  on 
continuerait  à  y  tenir  les  assemblées  décadaires.  Les  autres 
restrictions  édictées  par  la  loi  du  3  ventôse  étaient  d'ailleurs 
maintenues.  De  plus,  les  ministres  du  coite  ne  pouvaient 
exercer  aucune  fonction  dans  les  églises  avant  d'avoir  fait, 
au  grefie  municipal,  une  déclaration  indiquant  le  culte  qu'ils 
voulaient  exercer  et  le  lieu  où  ils  l'exerceraient,  en  y  ajou- 
tant une  promesse  de  soumission  aux  lois  du  gouvernement, 
le  tout  sous  peine  d'une  amende  de  1000  livres.  Le  comité 
de  législation  admit  qu'une  déclardtion  faite  dans  une  com- 
mune suffirait  pour  toutes  celles  où  le  ministre  se  transpor- 
terait, mais  cette  interprétation  conforme  à  l'équité  et  au 
bon  sens  fit  place,  dans  la  loi  suivante,  à  une  disposition 
toute  contraire  dont  nous  verrons  les  conséquences  odieuses 
et  tyran  niques. 


{1|  SaoDT,  Hiat.  de  la  eonsUtutUin  ciciU  du  clergé,  Vf,  389. 
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Une  longue  discussion  s'engagea  sur  la  légitimité  morale 
de  cette  promesse.  Ceux  qui  étaient  sortis  de  France  la  cod- 
damnèrent  généralement;  ceux  qui  y  étaient  restés  l'accep- 
tèrent en  majorité.  Ce  dernier  avis  prévalut  dans  les  conseils 
de  M.  de  Juigné,  archevêque  de  Paris,  prélat  sage  et  modéré, 
et  fut  vivement  soutenu  par  le  célèbre  abbé  Emery,  ainsi 
que  par  l'abbé  Jacquemin,  le  futur  évêque  de  Saiot-Diez  (1). 

La  France  se  trouvait  placée  dans  une  alternative  cruelle. 
Ou  les  populations  allaient  verser  dans  l'athéisme  pratique, 
faute  de  culte,  ou  elles  seraient  bientôt  acquises  définitive- 
ment au  schisme,  —  si  les  insermentés,  les  rétractants,  les 
ecclésiastiques  qui  rentraient  tous  les  jours  plus  ou  moins 
clandestinement,  s'obstinaient  à  n'exercer  le  culte  que  dans 
des  réduits,  dans  des  granges,  lieux  étroits  et  incommodes 
qui  se  prêtaient  mal  au  développement  des  cérémonies  et  que 
n'aborderaient  jamais  que  les  fervents,  c'est-à-dire,  comme 
toujours,  le  petit  nombre.  Au  contraire,  puisque  les  églises 
s'ouvraient  toutes  grandes  non  seulement  aux  constitution- 
nels, mais  aux  autres,  ne  valait-il  pas  mieux  en  profiter, 
puisque  c'est  là  que  la  foule  se  porterait  ?  Quant  à  la  sou- 
mission promise  au  gouvernement,  elle  n'impliquait  qu'un 
acte  négatif,  c'est-à-dire  qu'on  s'engageait  uniquement  à  ne 
pas  troubler  l'ordre  public  (S). 

{1)  L'abbé  Mangenol,  Mgr  Janguemin,  p.  51. 

fi)  L'un  des  principaui  argniuents  des  adversaires  de  la  sonmis- 
sioD,  était  que  celle-ci  enlralnail  une  adhésion  beaucoup  trop  préma- 
turée à  un  ordre  de  choses  encore  récent,  et  qui  ne  s'était  établi  que 
par  la  violence  et  le  crime,  sur  les  ruines  du  légitime  pouvoir.  Cet 
argument  perd  beaucoup  de  sa  valeur,  quand  on  coDsidère  que  la 
Révolntion,  contrairement  à  l'opinioD  des  émigrés  et  d'un  certain 
nombre  d'étrangers,  ne  tut  point  un  de  ces  ouragans  impétueux  qui 
ne  bouleversent  tout  un  pava  qu'à  Genr  de  sol;  mais  plutôt  un  for- 
midable tremblement  de  terre  dont  l'eflet  se  fait  sentir  jusqu'à  de 
vastes  profondeurs.  On  ne  peut  s'empécber  de  sourire  tristement, 
en  lisant  les  instructions  que  M.  de  la  Fare,  évéque  de  Nancy, 
préparait  en  1798  pour  ses  prêtres,  qu'il  croyait  tout  près  de  rentrer 
presque  en  triomphateurs  à  la  snite  du  roi  rétabli  sur  son  trAne.  Cet 
esprit  délié,  ce  fln  diplomate,  conseiller  et  confident  de  Louis  XVUI, 
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Dés  que  la  loi  de  prairial  fut  couDue,  les  déclaratioas 
allèrent  se  multipliant  et  furent  très  nombreuses  tes  mois 
suivants.  Le  culte,  —  malheureusement  presque  toujours 
constitutionnel  —  fut  officiellement  rétabli  dans  la  plupart 
des  églises,  sinon  avec  la  pompe  antique,  du  moins  dans  un 
état  de  décence  qui  contrastait  heureusement  avec  la  déso- 
lation du  commencement  de  l'année.  II  semble  toutefois  que 
la  prédication  fut  beaucoup  négligée,  d'autant  plus  qu'un 
seul  mot  imprudent  aurait  pu  faire  renouveler  toutes  les 
rigueurs  de  la  persécution.  A  défaut  de  documents  formels 
que.  A  vrai  dire,  nous  n'avons  pas  découverts,  il  y  a  au 
moins  ce  bit  qu'en  1801,  M.  de  la  Fare,  évëque  de  Nancy, 
déplorait  encore  l'absence  de  prédications  dans  son  diocèse, 
pourtant  mieux  organisé  que  ceux  de  Toul  et  de  Saint-Diei. 

Nos  trois  confesseurs  du  district  furent  du  nombre  de 
ceux  qui  acceptèrent  la  déclaration.  Le  P.  Humbert  fît  la 
sienne  aussitôt  la  loi  connue,  le  22  prairial  (10  juin).  La 
municipalité  lui  accorda  l'usage  du  u  temple  «  aux  heures 
qui  ne  seront  pas  indiquées  pour  des  assemblées  de  la 
commune  «  jusqu'à  ce  qu'aucune  secte  ne  réclamera  pas 
également  une  heure  fixe  dans  ledit  temple  pour  y  exercer 
son  culte  ■.  Nous  n'avons  pas  la  date  de  la  déclaration  de 
l'abbé  Gnyot.  Quant  à  l'abbé  Rouyer,  prudent  et  réservé 
comme  il  l'était,  il  différa  son  adhésion  jusqu'au  27  thermi- 
dor (14  aoat  1795). 

Voici  d'ailleurs  la  liste  des  déclarants  du  district  de  La 
Marche.  Sans  prétendre  qu'elle  soit  complète,  nous  croyons 
qu'il  y  manque  peu  de  noms. 

cro7sit  sincërement  que  tout  allait  être  remis  à  pan  prës  sur  le  pied 
de  1789;  tandis  qu'un  Français  intelligent  resté  en  France  se  rendait 
bi«n  compta  qu'il  efti  été  auasi  imposai ble,  en  179&  ou  1796,  de  rétablir 
l'anoienne  monarchie  telle  qu'elle  était  avant  ta  Révolation,  qu'il  le 
serait  aujourd'hui  d'introduire  dans  les  États-Unis,  par  exemple,  un 
régime  aristocratique.  En  oe  temps-là,  certaines  années  valurent 
presque  des  aiâcles.  Il  y  a  certainement  moins  de  différence  entre 
la  France  de  Louis  XIV  et  celle  de  Louis  XVI,  qu'entre  cette  der- 
nière ei  l'époque  du  Directoire. 
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La  Marche  :  J.-B.  Humbert.  —  Morizécourl  :  N.-F.  Gillet. 

—  Serécoarl:  Ign.Guyol. —  Villolte:  F.Cailletet  J''Rouyer. 

—  Damblain:  G.  Pételot,  F.  Tabary,  N.  Perray,  P.-L. 
Guilmé,  J.-Fr.  HenrtoD,  Fr.  Pierson  et  N.  Rosier.  —  Bte- 
oaincourt:  Floriot,  L.  Thériot.  N.  Thériot  et  J.-B.  Thé- 
riol  (1),  —  Romain:  J*  Limaux.  —  Roxières  :  Cl.  Chobillon. 

—  Lironcoart:  L.  Lacreuse.  —  Saint-Julien:  N.  Raoux.  — 
Ischa:  P.-H.  Lefort  (2).  —  Senaide  :  N.  Roassel  (3>  et  Ch. 

(1)  Louis  et  Jean-Baptiste  Thériot ,  nés  à  BlevaîDCourl,  celui-ci  le 
a  août  1734,  et  l'autre  le  8  février  1727,  tous  deui  cordeliera  ^  Nancy, 
élweni,  croyoDS-nous,  des  frères.  Après  avoir  prêté  le  serment  de  ti- 
berté-âgalité  à  Nancy,  ila  revinrent  à  Blevaincourl  vers  octobre  ou 
novembre  1792.  Jean-Baptiste  y  fit  le  serment  de  haine  en  1797,  se 
trouvait  à  Damblain  en  1802,  fut  nommé  curé  de  Robécourt  le  81  jan- 
vier 1803,  et  mourut  en  fonctions  le  11  novembre  18H.  —  Louis,  qui, 
en  1785,  était,  d'après  Chatrian,  directeur  des  sœurs  hospitalières  de 
Sainte- Elisabeth  d'Ormes,  près  Vézelise,  habitait  à  Blevaincourl 
en  octobre  1794,  au  moment  de  l'arrâlé  Michaud.  En  1797,  il  desser- 
vait Malaïncourt,  où  il  prêta  le  serment  de  haine,  et  d'après  Dubois, 
qui  le  dit  <c  réconcilié  i>,  il  y  était  encore  en  1802.  Cependant  le  £5  sep- 
tembre 1798,  il  habite  Bulgnéville,  d'où  il  date  une  demande  de 
secours.  On  le  trouve  à  Bievaincourt  en  l'an  6.  EnBn  il  se  retira  à 
Bobécourt,  chez  son  frère,  et  il  y  mourut  le  12 juillet  1805.  —Quanta 
Nicolas  Thériot,  qui  devait  être  de  la  même  famille  et  qu'on  dit  :  f^ 
curé,  nous  n'avons  trouvé  sur  lui  aucun  renseignement. 

(S)  Pierre-Hubert  Lefort,  né  à  Isches  le  19  juin  1754,  prêtre  le  19 
septembre  1778,  vicaire  à  Serécourt  de  mars  1782  k  janvier  1'^,  puis, 
jusqu'en  1791  vicaire  résident  à  Bourg- Sain  te -Marie  [H  au  te- Marne, 
où  11  prêta  le  serment,  fut  élu  le  8  mai  à  la  cure  constitutionnelle  de 
Relanges,  en  remplacement  de  Désiré  Henry,  et  prit  possession  le  15. 
En  octobre  suivant,  il  est  en  conflit  avec  son  prédécesseur,  à  qui  il 
refuse  une  indemnité  pour  culture  du  jardin,  et  qu'il  accuse  d'avoir 
adossé  un  hangar  au  presbytère  sans  avoir  payé  le  droit  d'appui  à  ta 
commune.  Il  figure,  en  septembre  179S,  parmi  les  électeurs  de  la  Con- 
Ténlion.  Le  juge  do  paix  de  Charmes  croyait,  en  1802,  qu'il  avait  été 
commissaire  du  Directoire  près  le  canton  de  Darney  ;  il  fut  oertalae- 
ment,  en  1797,  secrétaire  greffier  de  la  municipalité  de  celui  d'Isches, 
ob  il  prêta  serment  de  haine.  Très  attaché  au  schisme,  il  se  charge,  en 
1800,  de  la  desserte  de  Portieui,  où  il  s'attire  par  ses  provocations  l'ini- 
mitié des  catholiques,  reçoit  sblennellement  l'évêque  Maudmen  tour- 
née de  confirmation,  et  signe  les  actes  jusqu'au  13'février  1803.  Le 
Bons-préfel  de  Mirecourl,  qui  lui  reconnaissait  •  de  l'instructton  et 
des  moeurs  »,-le  proposa  en  vain  pour  la  grande  succursale  de  Escles. 
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Michaux  i*),  -  Martigng  :  J.-Fr.  Marchai  et  El.  Bicquel  {5}. 
—  Craijwilliera:  J.-Chr.  Laurent  (6).  —  Serocourl  et  Frain  : 
N.  Noël  et  Ch.  Cœurdassier.  —  Marey:  Th.  Richard. — 
Mandres  :  Dom.  Gii'ot  Ç).  —  Norroy  :  J"  Thouvenot  (8).  — 
Vrécùurt  :  L.  Grimon.  —  Aingeoille  ;  D.  Gilhert.  —  Pareg- 

Pierrefllteet  Vioménil.  Il  fut  nommé  JkFonteiiay  le  ££mars,puia  Irana- 
(eré  à  Aydoillea  le  1"  octobre  1807,  avec  Fontenaj  pour  annexe,  prit 
u  relraile  à  la  an  de  1836  et  mourut  le  17  mai  1840.  L'abbé  Dubois,  mal 
renseigné  sur  oe  point,  avait  écrit  dans  ses  noies  :  <  On  le  dit  marié 
aux  enviiona  d'Épinal  ". 

(3)  Nicolas  Roussel,  né  (e  20  novembre  17S1,  curé  de  CoDtrëgtise 
(Haate-Sa6ne),  assermenté,  électeur  à  la  Convention  pour  le  caatOD 
d'Amance,  mort  à  Senàide  le  19  janvier  1799. 

(4l  Charles  Michaux.  —  Voy.  ci-dessus,  /i.  f>6,  n.  1. 

(5)  Vov.  ci-dessus,  p.  39,  n.  2.  —  D'apfôs  Roussel  |o/>.  '-il.,  II,  p.  517 
et  52t)  ElieDDe  Bicquel,  ordonné  en  1760,  aurait  été  curé  de  Flam- 
merécourl  de  l'C?  à  1804,  puis  de  Charmes- la-Grande  (Haute  Marne), 
de  1804  à  1883,  date  de  sa  mort  :  ce  qui  lui  donnerait  a  ce  moment  au 
motna  90  ans  d'âge  et  63  ans  de  sacerdoce.  Nous  croyons  que  M.  RouS' 
sel  s'est  trompé:  les  documents  ne  faisant  naître  Biequet  qu'en  17^9, 
il  n'a  dû  occuper  la  cure  de  Ft&mmerécourt  que  peu  d'années  avant 
la  Révolution.  En  l'an  7,  il  était  percepteur  communal  à  Martignj. 
Le  5  aoOt  1803,  M.  Gcorgel  écrivait  :  «  Demande  à  rentrer. . .  C'est  un 
■njei  dontetfx.  Ces  genfi-là  ont  le  talent  de  dégoDIer  même  leuis  par- 

(61  Joan-Cbrysostdme  Laurent  avait  été  ordonné  en  1786,  Il  se  retira 
jt  Isobes  quand  il  quitta  la  cure  d'Ainvelle. 

,  (7)  Dominique  Girol  n'est  autre  que  le  célèbre  P.  StijiK.  c  Depuis  la 
mort  de  Deny,  prémontré,  écrit  Dubois,  la  paroisse  a  été  soignée  par 
les  PP.  Sigisbert  et  Vlclorin,  missionnaires  zélés.  »  —  Cf.  Sin^iiUèree 
atxnture»  d'un  eupueiii  pendant  la  Réeolulion,  par  M.  L'hOte,  p.  44. 

(8)  Joseph  Thouvenot,  néàOarcbest'Meuse)  le  33  février  1745,  ins- 
tallé à  la  cure  de  Norroy -su  r-Vair  vers  1785,  assermenté  le  13  mars 
ITOl.  —  D'après  le  juge  de  paix  Godard,  il  était  "  sans  caractère  pro- 
noncé >,  avec  •  peu  de  lumières,  des  connaissances  bornées  »,  mais 
une  •  conduite  •  «i  des  <  mœurs  pures  et  irréprochables.  »  Le  sous- 
préfet  PougTiv  ajoute  qu'il  i^tait  •  aimé  et  réclamé  par  sa  paroisse,  n 
Dubois,  au  contraire,  lui  est  franchement  hostile  :  i  Curé  assermenté 
de  vie  crapuleuse.  Sa  paroisse  est  en  mauvais  état.  Le  libertinage  et 
l'impiété  y  régnent.  »  Jean  Carohon,  dans  ses  Mémoires,  peint  sous  les 
plus  tristes  couleurs  les  habitants  de  ta  commune  de  Norroy.  où  il 
t'était  établi  vers  1803  et  où  il  se  vante  d'avoir  fait  la  découverte  de  la 
honiUére,  mais  ces  traits  noirs  sont  peut-être  en  partie  l'effet  de  soa 
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Sainl-Oaen  :  P.  Michel  et  Fr.  Pierson  (1).  —  Robicoari  :  O. 
Burel.  —  SauviUe:  L.  Dufour  et  Fr.-J^.  Locquet  (Z).  — 
Ainue/Ze:  J.-B.  Duclerget.  —  Tignicoart  :  J.-Fr.  Haré  el  P. 
Lambert.  —  UroilU  :  Pierre  Momblet.  —  Vaudoncoarl  :  P. 
Sincère. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  de  déclarations  pour  les  com- 
munes suivantes,  mais  hâtons-nous  de  dire  que  les  docu- 
ments qui  ont  pu  être  consultés  ue  sont  pas  absolument 
complets  :  Châtillon,  Les  Thons,  Foucbécourl,  Mon), 
Saulxures  (3),  Saint-Ouen,  La  Vkcheresse  et  La  Rouillie, 
Outrancourt,  Suriauville,  Tollaincourt  et  Grignonconrt  (*). 

caraeiËre  aigri  par  les  déceptions  :  i  Les  bons,  brarea  et  honnAtes  gens 
j  sont  en  Iras  petit  nombre;  mais  les  calomniatenis,  les  traîtres,  les 
médisants,  lesmentears,  les  bigots,  les  taux  dévots,  les  bjpocrite*  et 
les  tanatiques  comprennent  malheureosemeat  les  trois  quarts  et 
demi  de  la  société.  >  —  Le  registre  du  personnel  donne  TbonveDot 
comme  nn  assermenté  rétracté,  ce  qni  implique  nne  r^tractoUon  an- 
térieure au  Concordat.  Après  avoir  oontinné  la  desserte  de  Norroy  et 
Outrancourt  jusqu'au  l*  avril  1808,  il  passa  à  la  cure  de  Laj-Saint- 
Remj,  dans  la  Meurthe.  Norroj  lut  rattaché  S  Mandres  et  Outran- 
court à  Coatrexéville. 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  210,  n.  8.  Françoie  est  le  nom  de  baptfime  du  P. 
Honoré  Pierson. 

(E)  PranQois-Josopb  Looquet,  né  tel?  mars  1739,  cnré  de  Sauville, 
résigna  sa  cure  en  1788  ou  iTM  k  l'abbé  Dulour,  son  vicaire,  avec  le- 
quel il  ccnlinna  à  habiter,  moyennant  nne  pension  de  6E0  livres. 

(3)  D'une  pétition  adressée  le  3B  join  180S  k  l'évftque  de  Nanc^  par 
63  habitants  de  Sanlxnres,  par  laquelle  ils  demAndaieut  pour  pasteur 
l'abbé  Léopold  Houge,  il  résulte  que  pendant  •  plusieurs  années  lear 
église  resta  sans  prêtre  >,  et  que  ce  fut  seulement  vers  1798  qne  l'ei- 
chartreui  en  prit  la  desserte.  Cette  pétition  tut  rédigée  en  belle  écri- 
ture par  l'instituteur  Thonvenin  et  légalisée  par  le  mure  Bernard. 
On  j  Ut  des  noms  encore  bien  connus  à  Sauliures  :  Thonvenot,  Bon- 
langer,  Chsill;,  Lorrain,  Pételot,  Beumé,  Rouyer,  Molard,  Georgeon, 
Joui,  Lomoni,  Leclair,  eto. 

(4)  Cette  liste  a  été  dressée  principalement  d'après  les  rens^gne- 
menta  recueillis  par  M.  l'abbé  Lahaohe,  curé  de  Jnssarupt,  qui  s  bien 
voulu  nous  pennettre  de  puiser  à  pleines  mains  dans  sa  riche  coUer- 
tion  de  notes  biographiques  sur  les  prêtres  vosgiens  vivant  à  l'époque 
de  la  Révolution.  Une  partie  de  ces  notes  elles-mêmes  avaient  été 
extraites  des  précieux  manuscrits  de  M.  l'abbé  Loroy,  ancien  oaré 
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Mais  la  déclaration  de  prairial  ne  devait  pas  longtemps 
suffire.  La  Convention  sur  son  déclin  se  sentit  reprise  de 
cette  fièvre  d'impiété  dont  les  accès  se  sont  reproduits  si 
souvent  durant  son  orageuse  carrière.  Le  7  vendémiaire 
an  4  (29  septembre  1795)  elle  imagina  une  nouvelle 
formule  qui  accentuait  les  exigences  de  la  précédente,  en  ré- 
clamant une  obéissance  positive  là  où  celle-ci  s'était  con- 
tentée d'une  soumission  passive.  Cette  formule  nouvelle,  ri- 
goureusement obligatoire  pour  tous  les  ministres  exerçants, 
était  conçue  en  ces  termes  :  <t  Je  reconnais  que  l'universa- 
lité des  citoyens  français  est  le  souverain,  et  je  promets  sou- 
mission et  obéissance  aux  lois  de  la  République.  »  500  li- 
vres d'amende  et  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an 
pour  ta  première  infraction,  dix  ans  de  gêne  pour  la  réci- 
dive, étaient  le  châtiment  promisàtout  prêtre  qui  exercerait, 
même  en  passant,  en  n'importe  quel  lieu,  un  acte  quelcon- 
que de  son  ministère,  sans  avoir  au  préalable  souscrit,  au 
greffe  municipal,  cette  déclaration  qui  devait  être  affichée  à 
deux  exemplaires  et  bien  en  évidence  dans  l'endroit  où  il 
officierait,  et  qu'il  lui  fallait  répéter  partout  où  il  serait  ap- 
pelé pour  une  fonction  religieuse  quelconque,  telle  que  bap- 
tême, mariage  et  sépulture. 

Cette  reconnaissance  positive  de  la  forme  démocratique 
du  gouvernement,  alTectant  les  allures  d'uit  énoncé  de  prin- 
cipes, cet  engagement  d'obéissance  à  des  lois  dont  plusieurs 
étaient  ouvertement  contraires  au  dogme  et  â  la  morale 
catholiques,  attirèrent  à  la  déclaration  de  vendémiaire  plus 
de  critiques  encore  qu'à  celle  de  prairial.  L'abbé  Emery 
essaya  cependant  de  la  justifier,  ou  tout  au  moins  de  l'excu- 
ser en  l'expliquant,  mais  plus  mollement  et  avec  moins  de 
succès.  Les  évêques  les  plus  sages  évitèrent  de  se  prononcer, 
tout  en  défendant  de  rompre  la  communion  avec  ceux  qui 
croiraient  pouvoir  en  conscience  la  signer. 
d'Archettes  it  1898),  que  son  aeveu,  M.  l'ahbâ  Leroy,  vicaire  à  Re- 
mireraoni,  a  bien  voulu  nous  oflrir.  Les  notes  Isroy  oni  été  prises  aax 
Aictiivea  départemautales. 
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L'abbé  Guyot  fut  de  ce  nombre.  Son  adhésion  est  du  27 
frimaire  an  4  (18  décembre  1795)  et  poar  la  commane  de 
Serécourt,  où  dès  le  13  décembre,  il  était  revenu  se  fixer. 
Car  il  avait  dû  la  quitter  le  7  août  1794,  dans  l'impossibilité 
d'y  continuer  ses  fonctions,  et  il  s'était  retiré  à  Morizécourt, 
où  vint  le  surprendre  l'arrêté  de  Michaad,  en  suite  duquel 
malgré  ses  réclamations  (1)  il  se  retira  à  Buignéville  avec 
l'abbé  Lambert  (16  octobre  1794).  Voici  la  curieuse  pièce 
qui  fut  rédigée  à  ce  sujet  par  les  municipaux  de  Buignéville  : 
«  Ensuite  le  conseil,  après  avoir  examiné  les  certificats  et 
autres  titres  présentés  par  Paul  Lambert,  Ignace  Guillot 
(sic),  vicaire  constitutionnel  de  Tignécourt,  district  de  La 

Marche,  et  par Guillot,  ci-devant  curé  à  Serécourt,  même 

district,  qui  pour  se  conformer  à  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple  Micbaud  en  date  du  4  vendémiaire,  demandent  à  ha- 
biter la  commune  de  Buignéville,  les  a  reçus  pour  habitants 
en  la  commune.  »  Le  scribe  a  mis  deux  Guillot  là  o£i  il  n'y 
en  avait  qu'un,  et  a  transporté  au  premier  le  titre  de  vicaire 
de  Tignécourt  qui  appartenait  à  Paul  Lambert. 

Quand  parut  l'arrêté  de  Bailly,  Ignace  Guyot  s'empressa 
d'en  réclamer  le  bénéfice.  Le  district  accueillit  favorable- 
ment sa  demande  :  «  Vu  la  présente  pétition,  les  attestations 
de  civisme  du  pétitionnaire,  l'avis  du  comité  révolution- 
naire de  La  Marche  ;  considérant  que  le  pétitionnaire  n'a 
pas  été  plutôt  instruit  de  l'arrêté  du  représentant  Faure 
qu'il  a  quitté  toute  fonction  pastorale  et  qu'il  s'est  aussi  con- 
formé i  celui  de  Michaud,  ayant  toujours  montré  un  atta- 
chement soutenu  à  la  Révolution,  et  s'étanl  comporté  en 
bon  patriote,  n  l'autorisation  lui  fut  accordée  de  rentrer 
chez  son  père,  cultivateur  à  Morizécourt,  et  l'ampliation  de 
l'arrêté  fut  remis  à  Jean-Claude  Tbyrion,  l'ancien  maître 

(1)  «  M'ayanl  déclaré  qu'il  voulait  a'j  oonfortner,  "  écrit  le  wcré- 
taire  greffier  de  Morizécourt  qui  avait  été  chargé  de  lui  signiâer  l'u- 
rtlé,  —  '  à  l'exception  qu'il  voulait  36  ponrvoir  à  l'adminiatraiion.  • 
(IS  octobre  1794). 
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d'école,  ponr  lors  employé  à  l'administration.  (13  février 
1795).  Muni  de  cette  pièce,  l'abbé  Guyot  St,  le  15  février,  sa 
déclaration  de  domicile  au  greffe  de  Morizécourt  (1). 

Denx  jours  après  —  le  17  février  —  le  secrétaire  de  la 
municipalité,  Charles  Maillot,  donnait  sa  démission,  et  le 
conseil  «  d'une  voix  unanime  et  sans  aucune  réclamation  » 
choisit  pour  le  remplacer,  Ignace  Guyot,  qui  accepta  «  avec 
reconnaissance.  »  On  lui  alloua  50  livres  de  gages,  avec  la 
jouissance  de  la  plus  grande  partie  de  la  maison  commune, 
du  potager  et  du  verger  qui  y  étaient  joints.  Cette  maison 
commune  était  vraisemblablement  son  ancien  presbytère, 
en  qui,  de  la  sorte,  il  serait  rentré  comme  par  une  porte  dé- 
robée, et  l'heureuse  combinaison  imaginée  par  les  munici- 
paux aurait  eu  pour  but  de  lui  faciliter  la  reprise  de  son  mi- 
nistère. (B)  Il  ne  garda  toutefois  ses  fonctions  de  secrétaire 
qoe  juscpi'au  30  juillet,  où  il  donna  volontairement  sa  démis- 
sion, comme  étant,  dit-il  lui-même,  «  obligé  de  s'absenter 
continuellement  de  la  commune  »,  sans  doute  pour  prêter 
ses  services  aux  âmes  abandonnées  du  pays  (3). 

Plus  délicat  de  conscience,  l'abbé  Rouyer  ne  souscrivit 
point  la  déclaration  de  vendémiaire.  Dés  lors,  il  lui  était 
interdit  de  célébrer  dans  l'église,  et  il  dut  n'exercer  sou 
ministère  qu'en  secret,  dans  les  maisons  particulières.  EJi- 
core  fallait-il  user  de  précautions  :  d'ailleurs  la  loi  nouvelle 
n'autorisait  le  culte  privé,  même  après  déclaration,  qu'au- 

11)  On  trouve  dea  baptêmes  de  lui  k  Morizécourt  d'octobre  17(H  à 
décembre  1795.  L'abbâ  Rouler  ea  a  tait  deux  :  6  jDillel  1794  et  iî  dé- 
cembre 1796. 

{i}  Une  salle  [ut  râserrée  pour  ta  mairie  et  pour  loger  les  approvi- 
tionnements  requis  pour  le  service  des  armées;  en  outre  il  lui  était 
interdit  de  prendre  des  locataires. 

(3)  Ed  thermidor  an  3,  il  fit  pétition  au  département  aSn  d'être 
eiempté  de  fournir  un  cheval  pour  les  réquisitions  de  l'armée.  Celui- 
ci  renvoya  la  demande  aux  officiers  de  Morizécourt  |9  août  179!i|,  qui 
se  rëcusèreni  en  alléguant  leur  pareuté  avec  le  pétitionnaire.  Le  dé- 
partement prescrivit  une  enquête  sur  les  cbevaux  que  possédait  Gujot. 
Nous  n'en  connaissons  pas  le  résultat. 
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tant  qu'on  n'y  admettrait  pas  plus  de  dix  personnes  en  de> 
hors  des  habitants  de  la  maison.  Ces  restrictions  sans  oom- 
bre  obligèrent  les  catholiques  à  se  cacher,  eux  et  leurs  réu- 
nions de  culte,  avec  presque  autant  de  soin  que  durant  les 
mois  atroces  de  la  Terreur.  A  la  vérité,  on  ne  risquait  plus 
sa  vie,  mais  les  pénalités  restaient  très  fortes  et  véritable- 
ment exorbitantes.  Outre  celles  dont  nous  avons  parlé,  une 
amende  de  100  i  560  livres  et  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans  h-appaient  tous  ceux  qui  s'abstiendraient 
de  déclarer  l'enceinte  où  ils  comptaient  célébrer,  ou  qui 
célébreraient  hors  de  l'enceinte  déclarée;  dix  ans  de  gène 
étaient  infligés  aux  récidivistes.  La  même  peine  attendait  le 
prêtre  qui  oserait  paraître  en  public  avec  un  costume  on 
ornement  religieux  (<). 

Les  concitoyens  de  l'abbé  Rouyer  lui  donnèrent,  cette 
année  1795,  une  marque  de  leur  confiance  en  le  nommant, 
le  3  mai,  trésorier  de  la  commune  :  fonction  toute  munici- 
pale qu'il  pouvait  accepter  et  gérer  sans  compromission  in- 
terdite. Vers  la  fin  de  l'année.  Il  ferma  les  yeux  à  Qaude 
Rouyer,  son  respectable  père;  et  il  vit  mourir  successive- 
ment Marguerite  Rouyer,  sa  tante,  Françoise  Bailly,  sa 
belle-mère,  et  Balthazard  Demoulin,  son  oncle  par  alliance, 
qui  tous  eurent  à  leur  dernière  heure  l'inappréciable  conso- 
lation de  recevoir  la  bénédiction  d'un  prêtre  catholique. 

Le  P.  Humbert  hésita  longtemps  avant  de  se  décider  à 
souscrire  la  déclaration  de  vendémiaire.  Il  ne  l'avait  pas 
encore  faite  l'année  suivante,  puisque,  le  26  octobre  1796, 
l'agent  municipal  Guyot  le  dénonçait  pour  cette  omission 
au  commissaire  du  Directoire.  Sous  le  coup  des  menaces, 
il  déclara,  ce  même  Jour,  en  compagnie  de  Servois,  de 
l'épouse  de  celui-ci,  des  épouses  de  Hubert  Lam bourgeois, 
et  d'Alexis  Mouqué,  qu'il  entendait  exercer  le  culte  dans  la 
«  ci-devant  chapelle  d'Aureil-Maison.  »  Comme  il  est  offi- 
ciellement rangé  parmi  les  soumissiounisles,  il  a  dû  signer 

(1)  Sdout,  o;i.  ci(.,  IV,  p.  434. 
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la  formule,  bien  que  les  archives  municipales  n'en  portent 
aucune  trace. 

Mais  l'espoir  que  les  insermentés  de  la  première  heure 
pourraient  reprendre  le  culte  public  dans  leurs  paroisses, 
grouper  autour  d'eux  l'ancien  troupeau,  relever  quelques- 
unes  des  ruines  amoncelées  par  la  Révolution  et  par  le 
schisme,  —  cet  espoir  devait  bientôt  s'évanouir  devant  l'om- 
brageuse défiance  du  pouvoir,  qui  ne  voulut  admettre  aux 
nouveaux  serments  ou  promesses  que  ceux  qui  étaient  en 
règle  avec  les  anciens.  Cependant  la  constitution  civile  du 
clergé  était  légalement  abolie  ;  on  n'exigeait  plus  des  nou- 
veaux prêtres  qu'ils  ;  adhérassent  :  mais  le  iait  de  l'avoir 
repoussée  lorsqu'elle  était  en  vigueur,  constituait  une  véri- 
table deminalio  capilis,  un  empêchement  insurmontable  à 
jouir  de  la  liberté  restreinte  qu'accordaient  les  nouvelles 
lois  en  matière  religieuse. 

U  D'y  eut  donc,  pour  pouvoir  exercer  le  culte  public, 
d'antres  insermentés  que  ceux  qui  n'avaient  pas  été  astreints 
au  premier  serment  ou  qui  l'avaient  rétracté  dans  la  suite  ; 
encore  Eallait-il  que  cette  rétractation  fût  ignorée  des  auto- 
rités, à  qui  ta  loi  donnait  mission  de  la  poursuivre  comme 
un  acte  criminel. 

Rien  n'est  plus  confus  que  la  période  qui  s'écoula  entre 
la  loi  du  3  ventôse  et  la  révolution  du  18  fructidor  ou  même 
celle  du  18  brumaire.  La  législation  change  à  chaque  ins- 
tant ;  on  peut  cependant  la  suivre,  mais  les  circulaires  qui 
l'interprètent  et  qui  l'appliquent  embrouillent  tellement  les 
choses  qu'on  a  peine  à  s'y  reconnaître  ;  et  puis,  les  pouvoirs 
locaux  agissent  d'une  manière  très  différente  et  chacun  un 
peu  à  sa  guise,  de  sorte  que  là  il  y  a  calme  relatif,  tandis 
qu'ailJeurs  sévit  la  persécution.  C'est  donc  une  anarchie 
religieuse  qui  règne  pendant  plusieurs  années.  Essayons 
cependant,  à  l'aide  des  faits  locaux,  de  démêler  dans  cet 
écheveau  quelques  fils. 

Deux  faits  importants  marquent  la  période  comprise  entre 
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1795  et  1797,  dont  la  durée  exacte  fut  de  deux  années.  Le 
premier  est  un  mouvement  de  retour  des  déportés  vers  leur 
patrie  ;  et  le  second,  un  autre  retour,  celui  des  schisraati- 
que  s  vers  l'unité  catholique. 

On  vît  quelques  rentrées  en  France  après  et  même  avant 
la  loi  de  prairial,  mais,  chez  nous  du  moins,  elles  furent  timi- 
des et  peunombreuses{l).  Peu  à  peu,  les  nouvelles  arrivaient 
meilleures  aux  esilés,  et  dans  leur  lassitude  de  l'étranger, 
dans  leur  désir  passionné  de  revoir  la  patrie,  ils  se  les  figu- 
raient beaucoup  plus  favorables  qu'elles  n'étaient  réellement. 
Leur  désappointement  fut  grand  quand  ils  virent  de  leurs 
yeux  l'état  du  pays  ;  quelques-uns  reculèrent,  mais,  outre 
qu'il  était  bien  tard  pour  revenir  en  arriére,  le  zèle  sincère 
qui  animait  la  plupart  d'entre  eux  ne  leur  permettait  pas 
d'hésiter  à  tenter  l'œuvre  si  urgente  de  la  restauration  reli- 
gieuse. 

On  sait  que  les  lois  antérieures  avaient,  par  une  mons- 
trueuse fiction  juridique,  assimilé  en  tous  points  les  dépor- 
tés aux  émigrés,  quoique  les  premiers  n'eussent  quitté  le 
territoire  que  malgré  eux.  Le  1"'  mai  1795,  la  Convention 
commença  à  revenir  sur  cette  assimilation  inique,  en  accor- 
dant aux  déportés  un  mois  pour  sortir  à  nouveau  du  pays, 
faute  de  quoi  ils  seraient  traités  comme  les  émigrés  rentrés, 
c'est-à-dire  pris  et  guillotinés.  Cette  menace  eut  alors  peu 
d'effet,  et  les  juges  eux-mêmes  étaient  peu  disposés  à  l'appli- 
quer. Elle  n'arrêta  pas  le  mouvement  de  retour.  Quelques 
mois  plus  tard,  presque  agonisante  et  sur  te  point  de  dispa- 
raître, la  terrible  assemblée,  tout  en  maintenant  les  ancien- 
nes lois  contre  les   prêtres  réfractaires  (^),  revint  en  partie 

(1)  En  juillet  1795,  le  département  des  Vosges  écrivait  &  celui  du 
Doobs  :  «  Nous  n'avons  aucuue  connaissance  que  des  prêtres  déportas 
séjourneat  dans  notre  ressort.  Sept  ou  huit  étaient  rentrés  ;  la  gendar- 
merie a  eu  ordre  de  les  poursuivre  et  on  n'en  a  plus  entendu  parler... 
Les  rapports  nous  prouvent  que  ieaprêlrea  réfractaires  onfdanombreiijt 
partitartf.  (  (Saozaï,  VU,  p.  342). 

{2)  Elle  accordait  15  jours  aux  réfractaires  rentrés  pour  vider  k  nou- 
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sur  une  des  plus  odieuses  mesures  de  la  Révolution,  celle 
qui  avait  prononcé  la  confiscation  pure  et  simple  de  tous 
leurs  biens.  Ceux-ci  eurent  la  satisfaction  d'apprendre  que 
le  séquestre  mis  sur  les  propriétés  de  leurs  parents  était 
levé,  et  que  ces  derniers  pourraient  en  jouir  sans  être  inces- 
samment tracassés.  Mais  la  désobéissance  à  la  loi  du  11 
prairial  était  sévèrement  réprimée  :  a  Trois  jours  après  la 
publication  du  présent  décret,  tous  les  ministres  des  cultes 
qui,  ayant  refusé  l'acte  de  soumission  exigé  par  la  loi  du  11 
prairial,  ou  ayant  ajouté  des  restrictions  à  cet  acte,  ou 
l'ayant  rétracté,  exerceront  encore  un  culte  quelconque 
dans  les  édifices  publics,  ou  dans  les  maisons  particulières, 
ou  partout  ailleurs,  seront  sur  le  champ  traduits  et  arrêtés 
dans  la  maison  de  détention  d'un  des  départements  les  plus 
voisins  de  celui  de  leur  domicile.  Les  propriétaires  et  loca- 
taires des  maisons  dans  lesquelles  le  culte  serait  exercé  en 
contravention  à  l'article  précédent,  seront  condamnés  à  une 
amende  de  1.000  livres,  et  en  cas  de  récidive,  à  une  déten- 
lion  de  6*mois,  sans  appel  0).  » 

Nous  ne  connaissons  guère  d'autres  prêtres  rentrés  dans 
le  district  de  La  Marche  que  ceux  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  citer.  Beaucoup  ne  revinrent  pas,  nous  avons 
dit  pourquoi,  dans  leurs  anciennes  paroisses  qui  furent,  en 
revanche,  évangélisées  par  des  étrangers.  Mais  tous  ces 
prêtres  durent  se  cacher  sans  cesse,  tantôt  tracassés  et 
poursuivis,  tantôt  relativement  tranquilles.  En  l'absence  de 
documents,  il  est  difficile   de   préciser  l'époque  de   leurs 

veau  le  territoire.  Il  n'avait  donc  guère  été  tenu  compte  de  la  première 
menace. 

(1)  Loi  dn  6  septembre  1795,  arl.  3  et  4.  Une  loi  du  surlendemain 
restitua  auE  prêtres  déportés  qui  obtiendraieut  d'être  relevés  de  leur 
déportation,  leurs  biens  s'ils  étaient  encore  disponibles,  ou  le  prix  non 
«ncore  soldé  à  la  nation  par  les  acquéreurs  s'ils  avaient  éie  vendus. 
On  voit  que  la  restilnlion  était  bien  inoompifcte.  Quant  aui  déportés 
ou  aux  reclus  dont  la  peine  était  maintenue,  comme  ils  étaient  frappés 
de  mort  civile,  ces  mêmes  concessions  étaient  laites  en  faceurdc  lettre 
héritiera. 

21 
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retours:  nous  croyons  que  la  plupart  de  ceux-ci  doivent  se 
placer  an  plus  tôt  à  la  Sn  de  1795,  et  pour  la  majorîté  en  1796 
et  1797. 

C'est  seolement  le  14  frimaire  an  5  (4  décembre  1796) 
qu'une  loi  plus  libérale  autorisa  les  administrations  à  mettre 
eu  liberté  les  reclus  pour  défaut  de  serment  et  i  rouvrir  les 
portes  de  la  patrie  à  quelques  déportés  de  1792  (1).  L'admi- 
nistration centrale  des  Vosges  en  appliqua  aussitôt  les  dis- 
positions avec  assez  de  justice.  Mais  elle  ne  tarda  pas,  nous 
le  verrons,  à  s'en  repentir  et  à  réclamer  contre  eux  des 
mesures  de  rigueur. 

En  même  temps  se  dessinait  dans  les  rangs  du  clergé 
constitutionnel  cet  autre  mouvement  de  retour  qui,  tantôt 
précipité  et  tantôt  ralenti,  ne  cessa  pourtant  de  croître  jus- 
qu'au moment  où  la  signature  du  Concordat  sapa  le  scbisme 
par  la  base,  en  lui  enlevant  la  raison  ou  le  prétexte  dont  il 
s'était  étayé.  Pendant  que  les  uns  consommaient  une  défec- 
tion ébaucbée  depuis  longtemps,  les  antres,  effrayés  par 
l'impiété  sauvage  des  révolutionnaires,  se  détachaient  de 
celte  constitution  civile  qui  n'avait  plus  l'appui  du  pouvoir,  et 
tournaient  de  nouveau  les  yeux  vers  Rome  qui,  seule,  pou- 
vait sauver  la  religion.  La  rentrée  d'un  certain  nombre  de 
prêtres  fidèles,  l'accueil  généralement  sympathique  qa'ils 
recevaient  des  populations,   leurs  conversations   avec  les 

(1)  Mais  seulemenl  en  annulant  certains  arrêtes  de  déportation  pns 
àla  16gËreelpourdeamoti(sreccnnu3  taux.  Les  admiDistralions,  laissées 
juges  de  Des  motifs,  usèrent  de  cette  (acuité  avec  plusou  moins  de  lar- 
geur, selon  leur  tempérament.  On  sait  qu'en  vertu  de  la  loi  dn  E6  aoUt 
179!,  la  déportation  de  tout  prêtre  non  assermenté,  même  quand  il  était 
de  ceux  que  la  loi  n'avait  pas  assuiettis  au  serment,  était  de  droit  dès 
qu'elle  était  réclamée  parsùc  citoyens  domiciliés  <^ans  la  déparlement. 
Il  7  en  eut  exactement  sept  qui  firent  ainsi  prononcer  celle  de  M, 
Georgel  par  le  district  de  Bmyeres,  qui  comptait  parmi  ses  membres 
un  des  neveux  du  célèbre  (ulur  ppo-vicaire. 

La  plupart  des  reclus  d'Epinal  sortirent  de  prison  par  suite  d'un 
arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  du  7  mai  1795.  Une  nouvelle  loi  du 
6  septembre  1796  leur  rendit  la  jouissance  et  l'administration  de  leurs 
bieua  encore  libres. 
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constitutionnels,  faisaient  tomber  peu  à  peu  chez  ces  der- 
niers, des  préjugés  que  ne  soutenait  plus  l'amour  propre, 
que  n'alimentaient  plus  tes  faveurs  officielles. 

On  aurait  tort,  cependant,  de  croire  que  ce  mouvement 
fat  très  rapide.  Si  quelques  rétractations  eurent  lieu  dès  les 
premiers  mois  de  1795,  comme  celle  du  capucin  Fourcaux, 
elles  ne  furent  pas  nombreuses.  Outre  que  la  persécution 
était  encore  Irop  voisine  et  qu'elle  pouvait  se  rallumer  à 
chaque  instant,  l'aveuglement  a.vait  été  trop  profond,  l'ad- 
hésion au  schisme  trop  longue  et  trop  complète,  pour  que 
les  yeux  se  dessillassent  tout  de  suite,  que  le  cœur  surtout 
se  rendit  sans  combat.  Le  danger  n'avait  pas  assez  disparu 
pour  que  les  ébranlés  se  décidassent  à  uu  meâ  calpâ  solen- 
nel, qu'une  partie  des  Qdèles  ne  comprendrait  pas  et  qu'elle 
interpréterait  plutôt  en  mal. 

Quelles  seraient,  d'ailleurs,  les  conditions  imposées  aux 
rétractants  ?  Le  pape  les  avait  faites  aussi  douces  que  possi- 
ble, et  les  intentions  pontificales  furent  mieux  comprises 
dans  le  diocèse  de  Toul  que  dans  celni  de  Besançon.  En 
1794,  eu  égard  à  la  rigueur  et  à  la  violence  des  persécuteurs, 
le  Saint-Siège  avait  permis  de  différer  la  rétractation  publi- 
que et  solennelle  jusqu'à  des  temps  meilleurs,  le  rétractant 
pouvant  se  contenter  de  manifester  son  repentir  et  ses  dis- 
positions aux  fidèles  qui  recourraient  à  son  ministère  ;  tant 
qu'il  y  aurait  danger  de  mort,  une  rétractation  secrète  en 
présence  de  témoins  catholiques  suffisait  aux  pasteurs  légi- 
timement institues  avant  le  schisme  pour  obtenir  l'absolu- 
tion. 0).  Mais  le  plus  grave  péril  passé,  et  étant  donné  la 
publicité  de  la  faute,  il  fallait  évidemment  arriver  à  la  pu- 
blicité de  la  réparation. 

La  partie  sud  du  district,  rattachée  au  diocèse  de  Besan- 
çon, avait  toujours  eu  quelques  prêtres  fidèles,  même  aux 
plus  mauvais  jours  de  la  Terreur;  nous  en  connaissons  au 
moins  deux  :  l'abbé  Fromont  qui,  au  témoignage  du  juge  de 

(1)  Saozaï,  VII,  p.  276. 
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paix  DrOQot,  s'étail  constamment  tenu  caché  dans  le  pays, 
et  l'abbé  Gamier.  Après  la  détente  de  1795,  elle  fut  aussi 
la  première  évangélisée  méthodiquement.  La  partie  nord, 
qui  était  de  Tout,  fut  un  peu  plus  en  retard.  Il  y  eut  cepen- 
dant des  missionnaires,  mais  moins  organisés  ;  les  rétracta- 
tions, par  contre,  y  furent  assez  nombreuses. 

Nous  devons  faire  connaître  ici  l'bomme  distingué  et  dé- 
voué qui  devint,  pour  les  ecclésiastiques  de  La  Marche  et 
de  Neufchâteau,  le  principal  instrument  de  la  Providence 
dans  le  retour  vers  l'unité  catholique.  La  douceur  de  ses 
procédés,  la  sagesse  de  sa  conduite,  le  succès  de  ses  dé- 
marches méritent  à  son  nom  vénérable  une  place  de  choix 
dans  l'histoire  religieuse  de  notre  région. 

Né  à  Bernon  (Aube),  en  1738,  Louis-Nicolas  Mutel  fut 
ordonné  prêtre  le  18  septembre  1762,  et  devint  presque  im- 
médiatement curé  de  Scmilly,  dans  cette  partie  de  la  Haute- 
Marne  qui  dépendait  autrefois  du  diocèse  de  Toul.  En  1775 
au  plus  tard,  il  obtint  en  même  temps  une  stalle  au  chapitre 
collégial  de  Reynel,  qu'il  occupa  jusqu'en  1790.  Quoique  si- 
tuées dans  la  même  région,  ces  deux  localités  sont  assez 
distantes  pour  qu'il  fût  impossible  de  satisfaire  aux  deux 
offices.  Il  est  donc  probable  que  l'abbé  Mutel  se  faisait  rem- 
placer dans  son  chapitre,  peut-être  par  un  vicaire  ou  un 
confrère. 

Le  chapitre  de  Reynel  avait  été  fondé  en  1185  par  le  sei- 
gneur du  lieu,  dans  la  chapelle  du  château,  sous  le  vocable 
de  Notre-Dame.  Ce  seigneur  nommait  à  toutes  les  pré- 
bendes. Celles-ci,  au  nombre  de  13,  avaient  été  réduites 
à  6  à  la  fin  du  IS*  siècle,  y  compris  celle  du  doyen. 
Ces  prébendes,  d'après  Baugier,  n'auraient  valu  que  120 
livres,  ou  selon  Benoît  PIcart  que  250  llvres(en  1711).  Mais 
ou  ces  chiffres  sont  inexacts,  ou  le  revenu  avait  beaucoup 
augmenté,  puisque,  en  1791,  les  pensions  viagères  des  cha- 
noines furent  liquidées  à  1.000  livres. 

Louis  Mutel,  père  du  curé  de  Semilly,  mourut  avant  sa 
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Femme  Marie-Modeste  Bellin,  qui  habita  ensuite  Bour- 
mont.  Le  14  février  1794,  le  district  de  La  Marche  npmma 
des  commissaires  qui  devaient  s'entendre  avec  l'un  de  ses 
fils  établi  à  Kourmont,  nommé  Jean-François  Mutel,  à 
l'effel  de  diviser  en  quatre  lots  les  terres  qu'elle  possédait  à 
Isches  et  à  Aiavelle,  et  qui  n'avaient  pas  encore  été  parta- 
gées. Il  s'agissait  de  saisir  et  de  vendre  au  profit  de  la  Ré- 
publique la  part  qui  revenait  dans  ces  biens  à  l'abbé  Mute), 
insermenté  et  déporté.  Les  autres  lots  seraient  remis  aux 
héritiers  de  ta  défunte,  qui  étaient,  outre  Jean- François, 
Ma  rie- Elisabeth  Mutel  et  César-Guillaume  Vorms-Reuilly, 
représentant  sa  mère  Cécile  Mutel  décédée.  On  voit  que 
cette  famille  devait  être  fort  à  l'aise,  puisqu'elle  étendait  ses 
possessions  si  loin  de  son  pays  d'origine. 

Elle  comptait  aussi  parmi  ses  membres  Jean  Mutel,  dont 
on  ne  saurait  préciser  la  parenté  avec  ces  derniers,  mais 
l'identité  du  nom,  —  Mutel,  —  du  lien  de  naissance,  — 
Bernon,  —  et  le  fait  que  Jean  Mutel  habitait  Semilly,  lors- 
que, en  1798,  âgé  de  76  ans,  il  fut  saisi  presque  en  même 
temps  que  Louis-Nicolas  el  conduit  à  Rochefort  pour  être 
déporté  à  la  Guyane,  —  sont  des  indices  sûrs  qui  ne  peu- 
vent laisser  subsister  aucun  doute  sur  l'existence  de  liens 
de  famille.  Jean  Mutel,  bachelier  en  Sorboune,  vicaire  ré- 
sident de  Parnot  (1749-1753),  curé  de  Corgirnon  et  doyen 
rural  de  Moge  (1753-1761),  curé  de  Notre-Dame  de  Ton- 
nerre jusqu'en  1780,  où  il  résigna  pour  une  pension  de 
600  livres,  devint  chanoine  de  la  cathédrale  de  Langres  el 
archidiacre  du  Barrois,  qui  était  la  sixième  dignité  après 
l'évéque.  Il  est  qualifié  d'  «  homme  vénérable  »,  et  ses  ver- 
tus non  moins  que  ses  titres  lui  valurent  celui  de  vicaire 
général  de  La  Rochelle,  qui  lui  fut  accordé  dans  sa  prison 
de  Rochefort,  sans  aucun  doute  pour  lui  permettre  de  se- 
courir et  au  besoin  de  réconcilier  les  prêtres  détenus  avec 
lui,  dont  un  certain  nombre  étaient  entachés  de  schisme. 
Jean  Mutel,  âgé  et  malade,  ne  put  être  conduit  eo  Guyane. 
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Il  demeura  dans  les  prisons  de  Rochefort  jusqn'A  sa  mort, 
dont  la  date  ne  doue  est  pas  connue  (1). 

Revenons  au  curé  de  Semilly.  Déporté  en  1792  pour  refus 
de  serment,  i)  se  retira  à  Soleure.  En  1794,  il  fit  partie  du 
groupe  des  quêteurs  qui  devaient  parcourir  l'Europe  pour 
recueillir  des  dons  en  faveur  des  prêtres  sans  ressources. 
Associé  à  l'abbé  Feuvrier  fPierre-François-Maxîmin) ,  vi- 
caire de  Blamont  (Doubs),  ils  partirent  le  1"  mai  pour 
Constance,  se  proposant  de  visiter  le  cercle  de  Souabe 
et  la  PrancoDÎe.  Mais,  sur  la  fin  du  mois  d'août,  l'abbé 
Mutel  tomba  malade  à  l'abbaye  des  bernardines  de  Heilin- 
gen-Kreuztbal  et  reçut  les  derniers  sacrements.  Cependant, 
grâce  aux  soins  assidus  et  dévoués  des  excellentes  religieu- 
ses, il  revint  à  la  vie,  mais  le  médecin  lui  interdit  la  conti- 
nuation de  ses  voyages  si  fatigants  pour  un  homme  de  son 
fige  et  de  sa  santé,  et  il  dut  laisser  aller  seul  son  compa- 
gnon, pour  revenir  à  Soleure.  au  commencemeut  de  sep- 
tembre. 

Nous  le  trouvons  en  France  l'année  suivante.  Il  fixa  d'a- 
bord sa  résidence  à  Neufchâteau  ;  puis  il  se  rendit  dans  sa 
paroisse,  et  c'est  là  qu'il  reçut  des  rétractations  nombreuses 
qui  portèrent  ta  joie  dans  l'Eglise  catholique  et  le  trouble 
dans  l'Église  constitutionnelle.  Car,  en  1796,  l'évèque  de 
Tout  t'avait  choisi  pour  être  l'un  des  six  vicaires  généraux 
chargés  de  diriger  le  diocèse  et  de  présider  à  sa  restaura- 
tion religieuse. 

Les  excellentes  élections  de  1797  autorisaient  toutes  les 
espérances.  L'abbé  Mutel  sollicita  sa  radiation  de  la  liste 
des  émigrés;  sa  pétition,  datée  du  4  juillet,  fut  adressée  à 
Paris  par  l'administration  centrale  de  la  Haute-Marne. 
Aucune  réponse  n'y  avait  été  faite,  quand  le  fameux  coup 
d'état  du  18  fructidor  vint  rouvrir  une  persécution  dont  il 
fut  l'une  des  premières  victimes.  Les  autorités  n'ignoraient 
pas  qu'il  s'était  fait  chez  lui  un  grand  concours  de  prêtres. 

(1)  Voy.  Roussel,  op.  oit.,  II,  p.  35£  et  263;  III,  p.  340  et  IV,  p.  146. 
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H  était  facile  de  deviner  quelle  influence  il  avait  exercée  sur 
eux  ;  d'ailleurs,  les  rétractés,  qui  croyaient  comme  tout  le 
monde  à  la  fin  de  l'épreuve  de  l'Eglise  de  France,  avaient 
publiquement  désavoué,  dans  leurs  paroisses,  leur  adhésion 
an  schisme.  Le  27  septembre,  le  Directoire  prit  un  arrêté 
contre  «  ie  nommé  Mntel,  prêtre,  résidant  à  Semilly 
(Haute-Marne)  »,  qui  <  agite  les  brandons  du  fanatisme 
dans  les  lieux  qu'il  habite  et  provoque  l'insubordination  aux 
lois  de  la  République  ;  on  ne  peut  sans  danger  pour  la  tran- 
quillité publique,  souffrir  qu'il  continue  à  en  habiter  le 
sol  i>.  Une  perquisition  opérée  à  son  domicile  amena  la  dé- 
couverte du~  registre  où  il  avait  inscrit  les  rétractations 
faites  entre  ses  mains  (1).  Dés  qu'elle  eut  connaissance  de 
cette  trouvaille,  l'administration  centrale  des  Vosges  demanda 
à  celle  de  la  Haute-Marne  communication  des  noms  qui  in- 
téressaient son  ressort  (15  ou  25  novembre  1797),  et  elle  les 
envoya  aux  commissaires  de  canton  pour  faire  des  enquê- 
tes et  des  interrogatoires. 

Après  avoir  été  détenn  à  Chanmont,  M.  Mutel  fut  dirigé 
vers  Rochefort  et  embarqué  surla  Charente  en  partance  pour 
la  Guyane  ;  mais  il  tomba  malade,  et  on  dut  le  faire  descen- 
dre à  terre  le  20  mai  1798;  il  fut  alors  envoyé  à  l'Ile  de  Ré 
et  interné  dans  la  forteresse.  Cette  circonstance  lui  sauva 
la  vie;  car  sa  santé  n'eût  pu  subir  impunément  le  climat 
meurtrier  de  la  Guyane.  Libéré  au  Consulat,  le  24  avril 
1800,  il  revint  dans  sa  paroisse,  dont  il  reprit  le  gouverne- 
ment, qu'il  garda  jusqu'à  sa  mort,  en  1824.  Quel  spectacle 
que  celui  de  ces  hommes  de  foi  qui,  après  cvoîr  souffert  la 
persécution,  affronté  le  martyre,  occupé  dignement  les  plus 
hauts  postes  (S)  et  rempli  les  missions  les  plus  délicates,  ne 

11)  Si  oe  registre  n'a  pas  été  égaré  ou  détroit,  il  doit  se  tfonver  aux 
AKhives  départementales  de  la  Haute-Marne.  Ce  serait  un  document 
inappréciable  pour  l'histoire  religieuse  de  oetie  zùae  de  l'ancien  dio- 
cèse de  Toul  qui  s'étend  à  droite  et  à  gauche  des  limites  actuelles 
des  denx  départemenls  do  la  Haute-Marne  et  des  Vosges. 

(3>  Roussel  en  a  (ail,  par  inadvertance,  un  «  vicaire  général  de  Saint- 
Papoue  pendant  la  RévolnliDn.  >  U  tout  lire  :  Toul. 
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jugeaient  pas  au-dessous  d'eox,  vieux  déjà  et  chargés  de 
gloire  aussi  bien  que  de  vertus,  de  reprendre,  comme  une 
chose  tonte  simple,  le  très  humble  ministère  de  leurs  pre- 
mières années  de  sacerdoce  !  (i)  Serailly,  succursale  du 
canton  de  Saint-Blin,  était  une  commune  d'à  peine  350  ha- 
bitants. 

(1)  L'abbâ  Dabois,  dont  nous  citons  souvent  les  notes,  en  est  dd 
autre  exemple.  —Joseph  Dabois,  né  à  Levécourt  (Haute-Marne)  le 
S  décembre  1736,  prêtre  de  1761.  vicaire  pais  curé  do  Liffol-le-Grand, 
refusa  le  serment  et  n'attendit  pas  te  décret  de  déportation  pour  quit- 
ter le  pays.  11  partit  en  mai  1791  poor  Luxembourg  où  il  était  encore 
à  ta  Bn  de  l'année,  mais  dont  il  dut  s'éloigner  l'année  suivante.  Des 
malfaiteurs  proBlèrenl  de  son  absence  pour  dilapider  ses  meubles,  et 
comme  ceux-ci  appartenaienià  la  République,  le  procure urgénéral  prit 
contre  les  cambrioleurs  un  airété  (le  18  juillet  1793)  qu'il  transmit  (le 
£51  à  l'accusaleur  public  prés  le  tribunal  criminel  de  Mirecourt.  La 
vente  de  ces  mCmes  meubles  el  de  ceux  de  l'abbé  Viard,  son  vicaire, 
coûta  13Î  livres.  Rentré  en  France  le  3  octobre  1795,  l'abbé  Dubois  se 
Sia  à  Nancy  et  y  lut  assez  longtemps  tranquille.  Le  30  mars  1T96,  il 
tut  nommé  i  à  l'administration  du  diocèse  de  Toul  qu'il  a  continuée, 
dit-ii  lui-même,  avec  ses  collègues,  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  d'Oa- 
mond.  >  Cependant,  dès  avant  lelH  Iruclidor,  il  fut  obligé  de  prendre 
des  précautions ,  car  s'il  eût  été  découvert,  il  y  allait  pour  lui  de  la 
vie,  étant  un  émigré  et  non  un  simple  déporté.  Le  10  décembre  1796, 
l 'administration  centrale  des  Vosges  le  laisail  rechercher  à  Lahay- 
veaux,  ainsi  que  Sébastien  Adam,  curé  de  Fréville,  insermenté  il 
émigré  comme  lui.  Le  5  janvier  1797,  elle  les  signalait  à  celle  de  la 
Meurihe  comme  se  cachant  à  Favi^resetàGémonville.  Pendant  deux 
ans,  il  pnl  se  dissimuler  à  I'h6pital  Saint-Charles  de  Nancy,  où  il  était 
auxiliaire  k  la  pharmacie.  —  En  180S,  M.  Dubois,  qui  se  dit  faible  de 
tempérament  et  d'une  poitrine  qui  «  s'épuise  par  une  courte  instruc- 
tion M,  demandait  à  prendre  sa  retraite,  à  condition  qu'il  fût  remplacé 
par  son  vicaire  Pierre-Arsène  Viard,  insermenté,  déporté,  «  pieuï, 
instruit,  zélé,  beau  caractère  i,  qu'il  estimait  seul  capable  •  dans  les 
circonstances  actuelles  «,  de  prendre  sa  succession.  Si  toutefois  cette 
combinaison  était  jugée  impossible,  il  préférait  retourner  â  Liflol ,  i 
condition  qu'on  lui  donnât  l'abbé  Viard  i  pour  vicaire  stipendié  el 
que  Liffol  soit  érigé  en  cure  >,  mais  «  pour  ce  qui  serait  de  toute  an- 
tre cure,  il  en  fait  ici  ses  très  humbles  remerciements.  >  En  fait,  l'abbé 
Dubois  redevint  curé  de  Liflol,  simple  succursale,  avec  Viatd  pour 
vicaire.  Non  seulement  il  accepta  cette  situation  diminuée,  mais  le 
16  févner  1818,  après  avoir  donné  sa  démis: 
de  vicaire  à  l'abbé  Viard ,  qui  devenait  son 
Liflol  en  avril  1624. 


i:,C00gIC 


La  lettre  suivante  du  juge  de  paix  du  canton  de  Martigny 
nous  fait  connaître  la  force  et  l'étendue  du  mouvement  qui 
entraînait  les  prêtres  constitutionnels  vers  la  réconciliation 
avec  l'Église.  Tous,  hélas  I  ne  suivirent  pas  alors  l'impul- 
sion de  leur  conscience:  beaucoup  de  ceux  qui  l'avaient 
d'abord  suivie  n'eurent  pas  le  courage  de  persévérer  dans 
leur  nouvelle  attitude  lorsque  la  persécution  se  ralluma 
contre  les  prêtres  fidèles.  Nous  aurons  à  constater  et  à  dé- 
plorer des  défections  nouvelles,  d'autant  plus  coupables 
qu'elles  ne  pouvaient  plus  invoquer  l'excuse  de  la  bonne 
foi.  Nous  serons  humiliés  en  voyant  le  degré  de  faiblesse  et 
même  de  bassesse  où  l'homme  peut  descendre,  quand  il  n'est 
pas  soutenu  par  un  invincible  sentiment  du  devoir.  Mais, 
pour  le  moment,  il  s'agit  surtout  de  mettre  en  lumière  un 
fait  :  c'est  que  la  Constitution  civile  n'a  rallié  qu'en  appa- 
rence la  majorité  de  notre  clergé,  et  qu'une  foule  de  ceux 
qui  y  ont  adhéré  de  bouche  en  sont  constamment  demeurés 
éloignés  de  cœur. 

Voici  cette  lettre,  adressée  à  l'accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  du  département  des  Vosges  r 

tt  Martigny,  le  25  pluviôse  an  5  de  la  République  française 
une  et  indivisible  n  (13  février  1797). 

K  Je  profite  de  cette  occasion,  citoyen,  pour  vous  ac- 
cuser la  réception  de  votre  lettre  en  date  du  5  de  ce  mois, 
au  revers  de  laquelle  est  inscrite  celle  que  le  ministre  de  la 
justice  vous  a  écrite  concernant  la  rentrée  des  émigrés  et 
des  prêtres  réfractaires  dans  ce  département.  Je  n'en  con- 
nais aucun  de  rentré  dans  mon  canton;  cependant,  je  dois 
vous  prévenir  que  ta  presque  généralité  des  prêtres  des  en- 
virons rétractent  leur  serment,  qu'il  m'a  même  été  rapporté 
qu'un  d'eux  a  osé  dire  que,  pour  Pâques  prochain,  il  y  au- 
rait un  roy  en  France.  Je  fais  en  conséquence  des  informa- 
tions secrètes,  et  en'cas  que  je  trouverais  du  témoignage,  je 
vous  prie  de  me  marquer  ce  que  je  dois  faire.  Ce  prêtre  a 
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déjà  été  traduit  au  tribunal  criminel  de  Mirecourt  pour  des 
propos  inconstitutionnels  (<)■ 

«  Enfin  je  ferai  tout  ce  que  mou  zèle  me  dictera  pour 
conserver  la  tranquillité  dans  mon  canton  et  ma  patrie. 

((  Salut  et  fraternité.  Drouot.  > 

L'accusateur  public  précise  fort  bien,  dans  sa  réponse,  la 
situation  nouvelle  et  beaucoup  plus  favorable,  où  se  trou- 
vaient placés  les  prêtres  qui  n'avaient  pas  quitté  la  France  : 

H  J'ai  reçu,  citoyen,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  sous 
la  date  du  26  pluviôse  dernier,  par  laquelle  vous  m'annon- 
cez que  la  presque  généralité  des  prêtres  de  votre  canton 
rétractent  leur  serment,  et  qu'il  vous  a  été  rapporté  que  l'un 
d'eux  iivait  osé  dire  que  pour  Pâques  prochain  il  y  aurait 
un  roy  en  France. 

((  S'ils  rétractent  le  serment  de  maintenir  la  constitution 
civile  du  clergé,  exigé  par  la  loi  du  27  novembre  1790,  cette 
constitution  n'étant  plus  loi  en  France,  on  ne  peut  pour  ce 
fait  diriger  contre  eux  aucune  poursuite. 

u  S'ils  rétractent  celui  qui  a  été  prescrit  par  la  loi  du  14 
août  1792,  je  vous  invite  à  m'en  prévenir;  j'en  instruirai 
l'administration  centrale,  qui  les  privera  de  leur  traitement. 

«  Quant  à  celui  qui  a  dît  qu'il  y  aurait  bientôt  un  roy  en 
France,  je  nepuis  juger  si  ce  propos  est  criminel  aux  yeux  de 
la  loi,  que  par  ce  qui  l'a  précédé  ou  suivi  et  le  lieu  où  il  a 
été  tenu.  Il  peut  être  considéré  comme  un  propos  de  con- 
versation qu'aucune  loi  ne  réprime,  ou  comme  une  provo- 
cation au  rétablissement  de  la  royauté,  ce  qui  pour  lors  est 
un  délit... 

K  Delpierre,  accusateur  public,  b 

On  n'était  plus  au  temps ,  encore  si  proche,  oà  une  ré- 
tractation de  serment  conduisait  à  la  mort,  où  un  propos 
incivique,  tenu  dans  l'intimité  et  dénoncé  par  un  peureux 
ou  un  espion,  classait  d'emblée  son  auteur  dans  la  catégo- 
rie des  suspects  et  pouvait  le  faire  traîner  à  l'échafaud.  La 

[i]  Cet  ecotesiasiique  était  Noël,  curé  de  Serocourt. 
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rétraclalion  du  serment  de  liberté-égalité  était  la  seule  qui 
fût  dangereuse,  et  encore  n'exposait- elle  qu'à  la  perte  de  la 
pension  viagère  que  l'accusateur  public  appelle  impropre- 
meut  iin  traitement.  Mais  les  instructions  du  pape  et  des 
évèques  n'exigeaient  en  aucune  façon  le  retrait  de  ce  der- 
nier serment.  Rien  n'était  donc  pins  aisé  aux  prêtres  cons- 
titutionnels que  de  rentrer  dans  l'Église  catholique,  ou 
plutât,  rien  n'eût  été  plus  facile,  s'il  n'y  eût  eu  une  pierre 
d'achoppement  qu'il  fallait  éviter  à  tout  prix,  car  plusieurs 
d'entre  eux  n'étaient  ni  assez  courageux,  ni  peut-être  assez 
foncièrement  catholiques  pour  en  affronter  le  choc.  Cet 
obstacle,  c'était  l'obligation,  non  seulement  de  se  séparer 
de  l'évcque  intrus,  mais  de  se  rattacher  à  l'évêque  légitime. 
Or  l'évêque  légitime  était  un  émigré,  et  la  loi  continuait  à 
défendre,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  tout  rapport 
avec  les  émigrés,  à  plus  forte  raison  tout  rapport  de  subor- 
dination et  d'obéissance,  qui  aurait  instantanément  revêtu, 
aux  yeux  des  autorités,  le  caractère,  d'une  rébellion  contre 
l'État. 

Nous  verrons  plus  tard  que,  dans  les  interrogatoires 
subis  par  les  rétractés  après  le  18  fructidor,  cette  question 
leur  fut  habilement  posée  par  les  commissaires,  et  que 
presque  tous  se  défendirent,  comme  d'un  crime,  d'avoir 
jamais  pensé  à  reconnaître  l'autorilé  de  f  <i  émigré  Cham- 
porcin,  cx-évêque  de  Toul.  «  Mais,  pour  le  moment,  la 
difficulté  était  tournée  par  la  présence  des  vicaires  généraux 
nommés  par  le  prélat,  et  qui,  au  nombre  de  six  pour  le  dio- 
cèse et  répandus  en  divers  lieux,  étaient  à  portée  de  rece- 
voir les  rétractations. 

Voici  les  noms  intéressant  le  district  que  nous  avons  pu 
recueillir.  Mais,  formée  d'après  des  documents  de  prove- 
nances diverses  et  peut-être  d'inégale  valeur,  cette  liste 
n'est  probablement  pas  complète,  et  ne  peut  passer  pour 
définitive.  Nous  souhaiterions  fort  que  de  nouvelles  décou- 
vertes vinssent  l'enrichir  de  quelques  unités. 
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Outre  Bourgeois,  Videlier,  Fourcaux,  qui  se  rétractèrent 
dans  le  diocèse  de  Besançon,  puis  nos  deux  confesseurs  de 
La  Marche  et  de  Morizécourt,  Jean-Baptiste  Humbert  et 
Ignace  Guyot,  et  quelques  autres  déjà  cités,  nous  con- 
naissons encore  :  Louis  Grimont,  curé  de  Vrécourt  (1)  ; 

(1)  Louis  Grimont,  né  à  Jolnvilte  le  13  février  1741,  nommé  en  1781 
à  la  cure  de  Vrécoorl  par  le  grand  prieur  de  l'Ordre  de  Malte,  prêta 
aerment  le  S3  janvier  1791  avec  ton  vicaira  Chevresson.  Maintenu  i 
Vrécourt  au  Concordat,  il  j  esl  mort  le  SI  janvier  1807.  Voici  Ica  dil- 
lérentes  notes  qui  le  concernent  :  a  A  fait  tous  les  serments,  rétracté, 
relaps  il  l'émission  du  serment  de  baine  ;  talents  médiocres  :  il  lui 
manque  celui  de  la  parole,  le  zèle  de  l'instruction.  Peu  propre  à  réta- 
blir le  règne  des  bonnes  mœurs  dans  sa  paroisse,  au  dire  de  plusieurs 
de  ses  paroissiens  "  (Duboia!.  —  >  N'est  paa  sorti  de  sa  cure,  qu'il  a 
conservée  en  faisant  tout  ce  qui  était  nâcessaire  pour  y  être  gardé. 
Caractère  craintif  et  ctiancelant,  on  n'a  rien  à  lui  reprocher  du  c4té 
des  mœurs  et  de  la  conduite.  Il  est  assez  estimé  de  quelques-uns  de 
ses  paroissiens  et  vit  peu  avec  les  autres.  •  <Godard|.  —  h  Instruit, 
conduite  régulière,  estimé  »  (Pougny).  Les  registres  du  personnel  le 
nomment  ;  assermenté  rétracté.  Le  fait  de  sa  rétractation  est  indubi- 
table, bien  qu'il  l'ait  niée  après  le  18  fructidor,  o  Caractère  crainti/et 
rhancelant  i,  nous  en  aurons  bientôt  la  triste  preuve. 

Franco! s- Joseph  Chevresson,  son  vicaire,  né  à  Bourmont  le  S  octo- 
bre 1764,  fut  installé  à  Saint-Bastemont  le  8  mai  1791  en  qualité  de 
curé  constitutionnel,  déclara  exercice  de  culte  à  Rancourt  en  179S,  en 
sortit  le  19  juillet  1797,  prêta  le  serment  de  haine  à  La  Bourgonoe, 
passa  À  Rambervillers  où  il  déclara  exercice  de  culte  le  E8  juin  1798, 
et  y  fit  l'office  de  curé  jusqu'après  le  Concordat. 

Là  il  fut  bientôt  en  concurrence  avec  un  prêtre  catholique,  le  P. 
Jean  Mathieu,  ancien  curé  de  Crainvillicrs  <voy.  i-i-<le»sut,  p.  180). 
Pour  mettre  d'accord  les  deux  prêtres  et  les  fidèles  qui  les  suivaient, 
la  municipalité,  s'inspirant  de  la  loi  de  prairial  an  3,'  s'avisa  de  partager 
entre  les  deux  cultes  rivaux  les  lieures  du  jour  et  de  la  nuit.  Les 
constitutionnels  avaient  l'église  de  minuit  k  4  lieures  du  matin,  de 
10  h.  à  midi,  de  midi  à  3  h.  et  de  6  b.  à  9  h.  du  soir.  Les  autres  heures 
appartenaient  aux  calboliques.  Des  réglemenlalions  analogues  furent 
adoptées  en  beaucoup  d'endroits. 

Mais,  dès  le  18  mars  1801,  la  grande  majorité  des  paroissiens  lies 
quatre  cinquièmes,  disaitle  matre|  réclamèrent  pour  curé  un  inser- 
menté. Sur  ces  entrefaites,  l'ancien  pasteur  légitime,  Jean-Félicien 
Gérard,  oncle  du  maire,  était  de  l'etour,  et  il  prit  la  direction  provi- 
soire de  la  paroisse  en  attendant  les  nominations  concordataires. 
Toutefois,  Chevresson  ne  licha  point  pied,  de  telle  sorte  que  les  deux 
prêtres  avaient  chacun  leur  autel,  leur  ciboire  et  leur  eau  baptismale. 
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Paul  Lambert;  Dufour,  curé  de  Sauville;  Nicolas  Noël, 
curé  de  Serocourt  ;  Toupot ,  qui  n'appartenait  pas  au 
district,  mais  qui  devint  le  successeur  de  ce  dernier  (t); 

Celle  situation  Bingulière  se  maintint  assez  longtemps  après  la  pro- 
mulgation du  Concordat,  grâce  à  l'Intransigeance  de  l'abbé  Gérard  qui 
ferma  obstinément  l'oreille  aux  tentatives  de  conciliation  de  Chèvres- 
son.  Il  est  vrai  que  le  premier,  homme  des  plus  vénérables  et  très  dîs- 
lingué,  avait  de  graves  raisons  de  se  déBec  de  l'orthodoije  de  son 
rival,  adhérent  obstiné  du  schisme,  et  naguère  encore  l'un  des  prin- 
cipaux membres  du  sjrnode  constitutionnel  de  Mirecourl  (1800) 
(GuiLLADUE,  Vie  ipUcopale  de  Mgr  Oemond,  p.  45).  D'après  le  maire, 
l'abbé  ChevressoD  «  servait  de  mannequin  aux  turbulents  >  (Lettre 
du  31  février  1803). 

On  le  nomroa  d'abord  à  Senaide,  où  il  fui  mal  accueilli  des  nom- 
breux et  terveals  catholiques  du  lieu,  c  J'ai  mal  fait  de  l'envoyer  dans 
cette  paroisse  que  je  ne  connaissais  pas  >,  écrivait  l'abbé  Georgel.  Il 
(ut  bienlAt  transféré  à  AlnveUe(!lavriI1804j  bien  qu'on  redoutât  pour 
lai  l'habitation  dajis  un  «  pays  vignoble  i,  malgré  les  protestations 
du  maire  de  Senaide,  Michaux -la- Rosière,  et  les  siennes  propres,  dans 
lesquelles  il  accusait  les  >  dévoles  i  qui  regrettaient  M.  Valeur  d'avoir 
suscité  l'opposition  contre  lui.  Il  mourut  k  Ainvelle  le  15  septembre 
1806,  d'une  épidémie  de  Qévre  maligne. 

(1)  Jean-Cbarles  Toupet,  Ois  de  Louis  Toupot  et  de  Anne  Petit,  né 
à  Void  (Meuse)  le  87  novembre  17t9,  curé  de  Rouvres- la- Chétive  en 
1777,  prêta,  dès  le  I"  janvier  1791,  un  serment  dans  des  termes  de  sa 
façon,  puis  le  83,  jura  de  nouveau  selon  la  formule  ofQcielle.  Officier 
municipal  en  1790,  il  donna  bienlât  sa  démission,  motivée  sur  des  dis- 
sentiments avec  ses  collègues,  mais  ne  cessa  de  se  mêler  au  mouve- 
ment, célébra  avec  tracas  les  anniversaires  du  14  juillet,  bénit  solen- 
nellement un  arbre  de  la  liberté  planté  près  de  l'église  le  24  juin  1792, 
sous  lequel  il  clianla  ensuite  la  messe  paroissiale  eljll  unbaplfrnc. 

Rétracté  avant  le  18  Fructidor,  il  se  lt\a  à  Landavillc,  où  vint  l'at- 
teindre un  arrêté  du  Directoire  (17  octobre  17971,  qui  le  condamnait 
à  èlre  déporté  en  Guyane.  Saisi  seulement  au  commencement  de  1799, 
il  protesta  contre  son  arrestation,  mais  l'administration  départemen- 
tale écrivit  au  ministre  de  la  police  générale  que  Toupot,  «  en  quelque 
sorte  chassé  de  Rouvres  >,  ne  devait  pas  être  mis  en  liberté.  Il  s'évada 
sans  doute,  puisque,  en  thermidor  an  7  (juillet-août  1799),  l'ex-capucin 
Fabvier,  commissaire  près  le  canton  de  UeauFremoni,  se  plaignait  de 
n'avoir  pu  mettre  ta  main  sur  •  le  fanatique  Touppon  ■  qu'on  signale, 
vers  le  môme  temps,  comme  exerçant  à  Vittel.  Le  14  avril  1801,  il  y 
eut  encore  ordre  de  se  saisir  à  liouvres  de  I'  <i  inacrmentii  Toupot  c. 
Il  fut  nommé  a  Serocourt  le  22  mars  1803,  ses  anciens  paroissiens  de 
Rouvres  n'ayant  témoigné  aucun  désir  de  le  ravoir  pour  curé  ;  et 
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Joseph  Limaux,  curé  de  Romain-aux-Boîs  ;  Claude  Cbo- 
billon,  curé  de  Rozièr es-su r-Mouzon  ;  Claude  Bure)  ;  P. 
Momblet  (1)  ;    Dom.    Gilbert  ;    Tabary  ;    F.-N.    GiUet  ; 

c'est  seulement  18  jours  après,  le  8  avril,  qu'il  reçutda  gouveraemeni 

son  certiQcat  d'amnistie. 

L'administration  diocésaine  ne  paraît  pas  avoir  été  favorableà  l'abbé 
Toiipot.  Après  la  mort  du  cura  Marchai,  M.  Georgel  qui  avait  son^ 
à  lui  pour  la  paroisse  de  Martigny,  y  renonça  presque  aussilAt  sur  des 
renseigne menta  qui  prouvaient  que  M.  Toupot  ;  serait  -  trËs  mal 
reçu  »,  qu'il  y  était  •  redouté  •  et  qu'il  j  aurait  n  beaucoup  de  désa- 
gréments ■  (3  avril  1804).  ■  Il  trouve,  ajoutait-il,  le  secret  de  se  brouil- 
ler avec  les  autorités  locales  de  ses  annexes  •  (Fraiu,  Marey  et  Gi- 
gnéville}.  Ailleurs,  il  le  qualifie  ainsi  :  •  violent,  querelleur  et  pro- 
oessil  ».  M.  d'Osmond  renchérit  sur  les  accusations:  •  Voici  sa  note 
ecclésiastique  (probablement  fournie  par  le  sévère  Dubois)  :  A  bit  le 
premier  serment  ;  rélraclé,  en  a  fait  d'autres.  Rétracté  (de  nouveau), 
U  court  un  bruit  soandaleui  sur  son  compte...  Dès  avant  la  Révolu- 
tion, la  manière  dont  ses  voisins  se  comportaient  avec  lui  indique 
qu'ils  ne  le  regardaient  pas  commesans  reproche  ■  |5  avril  181»).  L'au- 
torité religieuse  blâma  et  Ot  annuler  comme  n'étant  •  rien  moins 
qu'ecclésiastique  >  un  traité  sans  doute  léonin,  conclu  par  lui  avec 
l'abbé  (iillet,  son  vicaire  pour  Marey  et  Gignéville  (16  oct.  1803). 
Enlln,  l'abbé  Toupot  se  vît  retirer  ses  pouvoirs  le  1S  juillet  1811  :  il 
demeura  néanmoins  à  Se  recourt,  où  il  mourut  inopinément  le  14 
août,  n'ayant  pu  recevoir  que  TEitréme- Onction.  Son  corps  complè- 
tement violacé  lit  croire  à  un  empoisonnement  ;  on  dit  aussi  à  Sero- 
courtqu'il  mourut  de  chagrin,  à  lasuite  des  dénonciations  calomnieu- 
ses d'une  femme  de  mœurs  légères,  que  celle-ci  su  rétracta  plus  tard, 
et  que  sa  rétractation  aurait  été  lue  en  chaire  par  l'abbé  (iillet,  alors 
curé  de  Marey.  Celui-ci  desservit  la  paraisse,  qui  resta  vacante  jus- 
qu'en 1820, 

(1)  Pierre  Momblet,  flisd'un  laboureur,  aéà  Blovaincourt  le  13 sep- 
tembre 1754,  élève  de  cinquième  en  1767  au  collège  de  Neutchàteau, 
tut  d'abord  vicaire  'i.  Vrëcourt,  puis  curé  de  Dammarie  (Meuse',  d'où, 
quelques  années  avant  la  Révolution,  il  passa  à  la  cure  de  Poisvil- 
liers,  près  de  Chartres,  Si  l'on  en  croit  Pougny  (qui,  en  190i.  le  dit 
(  instruit,  de  conduite  régulière,  mais  de  caractère  un  peu  dissi- 
mulé '),  il  aurait,  en  1791,  occupé  constitutionnellement  la  cure  de 
Liverdun.  ■  Il  a  été  une  des  victimes  de  ta  Révolution,  écrivaient  en 
18(R  les  habitants  de  Kobécourt  :  i.  celte  époque,  il  fut  nécessité  de  se 
retirer  dans  sa  famille  alors  à  Toul  >  (sans  doute  à  la  suite  de  l'arrêté 
Michaud},  >  et  ensuite  fLHobécourl,  prèsde  son  patrimoine  >.  En  179S, 
il  déclare  eiercice  de  culte  à  Urville,  Vers  l'an  5  11797),  après  une 
rétractation  qui  fut  peu  solide,  il  se  rendit  aux  instances  de  ta  com- 
mune de  Gendrevtlle,  qui  réclamait  son  ministère.  Le  7  octobre  1797, 
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Joseph  ThouveDot,  caré  de  Norroy-sur-Vair  ;  Pierre  Mi- 
le Dii«ctoire  prit  contre  lui  un  arrêté  de  déportation,  à  la  suite  du- 
quel il  fut  emprisoDDé  à  Neufohlteau,  d'où,  le  7  novembre,  il  implo- 
rait sur  un  ton  lamentable  l'appui  ou  la  pitié  de  l'administration  cen- 
trale eu  produisant  tous  ses  certificats  de  serments  et  de  civisme. 
Celle-ci  sollicita  l'autorisation  de  le  mettre  en  simple  surveillance  on 
de  ne  le  déporter  qu'en  Suisse;  mais  elle  n'obtiot  ni  l'un  ni  l'autre; 
l'abbé  Momblet  ne  lut  cependant  pas  adjoint  au  convoi  de  la  Guyane. 
Quatre  mois  après,  il  entra  à  l'bOpital  de  Neutchàleau  comme  dar- 
ireni  ;  il  y  était  encore  le  87  juillet  1801.  De  retour  à  Robécourt ,  et 
quoiqu'il  n'eierçât  le  culte  que  par  des  messes  basses,  il  fut  demandé 
en  1803  pour  pasteur  par  plus  de  70  habitants  qui  louaient  en  lui  *  son 
s6le,  son  activité,  une  conduite  édiQante  >  ;  de  plus  ir  sachant  main- 
tenir sa  commune ,  sévère  pour  la  jeunesse  avec  raison  ■■  Les  pé- 
liiionnaires  donnent  d'intéressants  détails  sur  leur  paroisse  :  Robé- 
court, desservi  jusqu'alors  par  les  curé?  de  Vrécourt,  Cbaumont-Ia- 
Ville  et  Btevaincourt,  avait  été  érigé  en  vicariat  résident  en  1786  par 
l'évëque  de  Toul.  C'était  un  lieu  commerçant  ;  *  Il  sort  au  printemps 
près  de  300  individus  pour  leur  commerce  et  rentrent  l'hiver  dans 
leurs  foyers.  •  Il  y  fallait  donc  un  prêtre  ayant  l'usage  du  ministère,  ce 
qne  n'ont  pas  «  ceux  qui  ont  vieilli  dans  le  cloître  •  {allusion  au  cor- 
delier  Tbériotl.  Ces  instances  demeurèrent  sans  résultat.  M.  Momblet 
Iqne  l'abbé  Dubois  qualiOe  de  rétracté  retapa],  (ut  envoyé  aux  Thons 
le  21  janvier  1803. 

Dans  cette  commune,  le  maire  et  l'adjoint  avaient  inutilement  sol- 
licité en  faveur  de  Fénard  {coy.  ei-desxuf,  p.  Ï0!|,  qui  la  desservait 
depuis  Ift  mois,  disaieat-ils,  an  vertu  des  •  pouvoirs  »  et  «  sollicita- 
tions ('i'')  qui  lui  ont  été  donnés  par  M.  Maudru,  ëvëque  des  Vosges, 
et  delà  démission  du  citoyen  l'rost  >,  eu  date  du  23  juillet  1801.  Prost 
avait  déclaré  que  t  son  grand  âge  et  ses  inQrmités  ne  lui  permettent 
plus  de  reprendre  les  (onclions  du  saint  ministfere  ».  et  il  désigna  Fé- 
nard •  au  sieur  évéque  comme  très  en  état  de  le  remplacer  ii.  Nous 
savons  ce  qu'était,  comme  prêtre  et  comme  curé,  le  citoyen  Prost. 
On  remarquera  qu'à  la  date  où  Maudru  donna  des  institutions  à  Fé- 
naid,  le  Concordat  était  signé  depuis  8  jours  |15  juillet). 

L'abbé  Momblet  se  heurta  aui  Thons  à  deux  hostilités  oppo- 
sées ;  celle  des  partisans  de  Fôuard  et  celle  des  .'catholiques  qui,  peu 
Édifiés  de  ses  palinodies,  soupiraient  api-ës  la  nomination  d'un  prêtre 
plus  pur.  lia  jetèrent  même  les  yeux  sur  l'abbe  Drouhin,  qui  venait 
d'être  interdit  pour  le  diocèse  de  Besançon,  par  l'archevêque  Leooz, 
ancien  constitutionnel  toujours  schismatique  de  cœur.  M.  Ayolle  et 
M.  Champonnois  soutinrent  Drouhin.  Celui-ci  étant  venu  aux  Thons 
le  vendredi  S8  février  1812,  on  criait  sur  son  passage  :  h  Voici  l'abbé 
Drouhin,  c'est  lui  qui  nous  dira  la  messo  dimanche  :  tant  mieux,  c'est 
nn  bon  prêtre,  il  vaut  mieux  que  le  nélrc,  nous  te  voulons  pour  le 
remplacer  >, 
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chel  ;  peut-être  François  Caiflet,  curé  de  Villotte,  et  ÉtietiDe 
Laurent  (i). 

Parmi  ceux  qui  se  rendirent  à  Semilly,  nous  pouvons 
citer  :  Humbert;  Guyot;  Dufour;  Michel;  Gillet;  Burel; 
Gilbert.  Les  conditions  générales  mises  à  leur  absolution 

Malgré  l'appui  de  sa  paroissienne,  M*'  de  Toustain,  qui  écrivait  le 
14  lévrier  18U!  à  M.  Georgsl  :  «  J'habile  celle  (erre  Cinq  ou  six  mois 
de  l'année,  je  n'ai  reconnu  en  M.  Mombiel  que  des  calités  (tii')  esli- 
mables,  faisant  les  meilleures  instruclioDS. . .  le  village  des  Thons  a 
été  perdu  pendant  la  Révolution,  il  s'en  ressenlira  longtemps  i,  — 
malgré  celui  de  M.  (îeurgel  lui-même,  qui  écrivit  au  maire  e(  à  l'ad- 
joint une  lettre  sévère,  mais  dont  l'eSet  fut  de  les  rendre  plus  furieux, 
l'abbé  Mombiel  dut  s'éloigner  et  fut  nommé  le  1"  octobre  1813  à  Go- 
doncourt,  où  il  ne  tarda  pas  à  mourir  fèi  tuai  1S14). 

Marie-Nicole  d'Hoffelize,  veuve  de  M.  de  Toustain,  habitait  aller- 
nalivement  les  Thons  et  Nancy  |  Ville- Vieille,  rue  du  Moulin,  n"  £03). 
Étant  mère  d'émigré,  le  district  de  La  Marche  ût  mettre  en  adjudi- 
cation, le  1"  mai  1794,  l'ensemencement  des  jardin,  verger,  potager 
et  bosquet  dépendant  de  son  ci-devant  château  des  Thons. 

{1  )  Néle14  février  1750,  et,  comme  Pierre  Mombiel,  Uis  d'unlabonrear 
de  Blevaincourt,  Etienne  Laurent  était,  lui  aussi,  élève  du  collège  de 
Neufchaieau  en  1767,  dans  la  classe  de  rhétorique.  Vicaire  résident 
à  Vaudreooupt  (Haute-Marne)  de  1774  à  1777,  il  passa  celte  année 
&  la  cure  de  Nijon,  dont  Vaudrecourt  élail  l'annexe,  et  prflta  serment 
le  ^janvier  1791.  En  1795,  il  déclara  exercice  de  culte  dans  sa  paroisse 
natale.  Il  retourna  prol>ablâment  à  Nijon,  puisque,  le  tl  janvier 
1798,  il  fut  condamné  par  le  tribunal  correctionnel  de  Chaumont  i  un 
an  de  prison  pour  avoir  célébré  un  office  auquel  les  habitants  avaient 
été  convoqués  par  le  son  de  la  cloche  ;  jugement  qui  (ut  conSrmé  en 
appel  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Haute-Marne. 
D'après  l'abbé  Roussel  |o/..  cit.,  Il,  49,  54,  59),  il  aurait  éié  nommé  en 
1803  curé  de  Concourt,  qu'il  aurait  quitté  presqu 'aussi lût  pour  fl/e- 
raincourC,  où  il  serait  mort  en  1835  à  l'âge  de  80  aiw.  Roussel  est  mal 
renseigné  surces  derniers  points,  nous  ne  saurions  dire  s'il  l'est  mieux 
quant  à  une  prétendue  nomination  à  Goncourt,  Ce  qui  n'est  pas  dou- 
teux, c'est  que  M.  Laurent  n'occupa  jamais  cette  paroisse,  car  en 
février  1803  il  était  à  Blevaincourt  sans  emploi.  Le  22  mars  il  fut  en- 
voyé à  Fouchécourt;  puis,  cette  succursale  ayant  été  supprimée  et  réu- 
nie à  Saint-Julien,  M.  Georgel  le  nomma  à  Villotte  (£3  septembre 
1804),  après  la  mort  du  P.  Caillet.  •  Je  suis  rassuré  sur  ses  principes  i, 
écrivait-il  J>  M.  d'Osmond.  Les  l'egistres  du  personnel  le  disent,  en 
effet,  a^sermenic  rcirarlè,  ce  qui  implique  toujours  une  rétractation 
antérieure  au  Concordat,  mais  sans  que  nous  puissions  en  préciser  ui 
la  teneur,  ni  la  date.  Les  habitants  de  Villotte  avaient  d'abord  porté 
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étaient  :  la  rétractation  publique  de  leur  serment  dans  les 
lieux  où  ils  avaient  exercé,  et  quelque  temps  de  retraite 
pendant  lequel  Ils  s'abstiendraient,  par  forme  de  pénitence, 
de  célébrer  les  offices.  Ce  temps  variait  selon  les  lieux  et 
les  circonstances,  et  ne  dépassait  pas  quelques  semaines  : 
<  deux  ou  trois  décades  »  pour  Pierre  Michel  et  Domini- 
que Gilbert  ;  «  près  de  deux  décades  »  pour  Louis  Dufour; 
il  fut  supprimé  pour  quelques-uns,  comme  le  P.  Humbert, 
de  La  Marche.  Le  pro-vicaire  y  ajoutait  sans  doute  des 
mortifications,  des  œuvres  et  des  prières,  d'un  caractère 
privé. 

L'effet  de  ces  rétractations  fut  considérable.  «  Un  fait 
constant,  écrivait  le  commissaire  Vatelot,  c'est  que  tous  se 
sont  rendus  è  Semilly. . .  et  qu'en  suite  de  cette  visite,  ils 
ont  tous  fait  une  pénitence  publique,  qu'ils  ont  fait  comme 
une  rétractation,  au  moyen  de  quoi,  s'ils  se  sont  attiré  le 
mépris  des  patriotes  dont  ils  ont  abjuré  le  parti,  ÎIs  se  sont 
rallié  nos  imbéciles  de  fan  a  tico- royalistes  qui,  jusqu'alors, 

lenra  vues  sur  l'abbé  Etienne,  caré  de  Toltaiaoourt,  qui,  lui-mSaie, 
semblait  désirer  cette  paromeailn  de  se  rapprocher  quelqae  peu  de  aes 
parents  de  Bulgcéville,  et  l'abbé  Peltelier  appuyait  ce  dernier  dont  le 
Tceu,  pour  des  raisons  que  nous  ignorons,  ne  fut  pas  exaucé. 

L'abbé  Laurent,  au  moins  dans  la  dernière  partie  de  sa  vie,  laissa 
flotter  les  rênes  de  l'autorité  pastorale,  ce  qui  entraîna  un  assez  grand 
reltchement  dans  la  paroisse.  Le  jubilé  de  1H28,  prêché  par  l'abbé 
Morquiu,  curé  cantonal  de  Monthureux-sur-Sadae,  et  l'abbé  Lalraje, 
alors  curé  de  Contreiéville  (puis  curé  de  Destord,  mort  en  1890],  sus- 
cita une  vive  ederrescenoe  et  même  des  excès,  priDcipalemenl  dans 
la  jeunesse.  Une  nuit,  le  feu  fut  mis  à  l'un  des  deux  confessionnaux 
de  l'église,  qui  fut  entièrement  brillé.  Cependant,  grAce  j>  leur  éner- 
gie et  &  leur  prudence,  les  missionnaires  se  rendirent  maîtres  de  la 
situation,  et  ta  population  dans  sa  presque  totalité  accomplit  ses  de- 
voirs religieux.  iSoucanirs  de  M.  Latra; e). 

Le  9  janvier  1631,  l'abbé  Laurent,  qui  était  fort  k  l'aise,  écrivit  ou 
plulAI  Ht  écrire  à  Mgr  Dupont,  évéque  de  Saiul-Diez,  pour  lui  deman- 
der sa  retraite,  motivée  sur  son  grand  Age  et  u  l'aflaiblissenient  de 
quelques-unes  de  ses  facultés.  i>  Le  prélat  répondit,  dans  le  style  le 
plus  sèchement  administratif,  qu'on  allait  pourvoir  4  son  remplace- 
ment. Il  se  retira  à  Blevaincourt,  où  il  mourut  le  13  janvier  I83&.  Son 
nom  a  été  oublié  dans  les  nécrologes  de  l'Orrlo  diocésain. 
22 


DiqilizDdbyGoOgle 


-  338  - 

avaient  affecté  de  ne  pas  assister  à  leur  messe,  u  II  ajoutait, 
à  la  vérité,  que  ces  mêmes  prêtres  ayant  cru  devoir  se  sou- 
mettre au  serment  de  haine,  cet  acte  avait  rendu,  «  aux 
yeuK  de  ces  fanatiques,  aux  cérémonies  de  nos  prêtres  leur 
primitif  caractère  d'ignominie  »,  cl  que  t  cette  nouvelle 
tache  a  dispersé  de  nouveau  les  femmes  dévoles  et  leurs 
imbéciles  maris,  qui  n'ont  plus  vu  dans  ces  mêmes  prêtres 
que  des  excommuniés  et  des  schismatiques.  »  (l)  Mais, 
pour  ceux  qui  surent  maintenir  leur  attitude,  le  gain  était 
infiniment  supérieur  à  la  perte.  «  J'ai  cherché  à  m'infor- 
mer,  écrivait  plus  tard  M.  d'Osmond  à  Portails,  si,  dans  le 
nombre  assez  multiplié  des  prêtres  qui  s'étaient  formellement 
rétractés  avant  le  Concordat,  il  en  était  à  qui  celte  rétracta- 
tion eût  fait  perdre  la  confiance  de  leurs  paroissiens.  Loin 
de  là,  le  lendemain  toute  la  paroisse  se  réunissait  sous  leur 
houlellc.  a  C'est  que  les  patriotes,  et  surtout  les  patriotes 
fréquentant  l'église  n'étaient  qu'une  poignée,  tandis  que  les 
fidèles  fervents  unis  à  cette  masse  peu  éclairée  dont  la  toï  est 
intimementliée  à  des  habitudes,  formaient  l'immensemajorité. 

Grèce  aux  enquêtes  conduites,  après  le  19  fructidor,  par 
le  commissaire  Garant,  nous  possédons  sur  tes  rétractations 
du  P.  Humbert  et  de  l'abbé  Guyot,  des  renseignements  plus 
explicites.  Nous  voulons  les  citer  à  peu  près  intégralement 
dans  leur  texte,  car  le  résumé  le  plus  fidèle  ou  la  traduc- 
tion la  plus  exacte  enlèvent  toujours  une  partie  de  leur  sa- 
veur à  ces  sortes  de  documents  non  écrits  pour  la  publicité. 
Au  passage  de  certaines  réflexions  et  expressions,  le  lec- 
teur n'oubliera  pas  que  celui  qui  tient  la  plume  est  un  fonc- 
tionnaire très  ambitieux,  un  révolutionnaire  très  avancé,  un 
ennemi  très  passionné  de  la  religion,  des  prêtres  et  de  l'An- 
cien Régime,  bous  lequel  il  avait  commencé  sa  fortune. 

Voici  ce  qu'il  dit  de  l'abbé  Humbert  :  «  L'ancien  minis- 
tre du  culte  (')  ayant  abjuré  et  cessé  ses  fonctions  en  l'an 

(1)  Lettre  à  l'adminislralion  centrale,  El  décembre  1797. 
(i)  Le  P.  PrudhomiDe. 
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1"  de  la  République,  Humbert  l'a  remplacé  après  avoir 
eshibé  la  preuve  de  ses  serments  prescrits  par  les  lois  du 
7  novembre  (1)  1790  et  15  août  (i)  1792.  Il  n'a  été  ni  déporté 
ni  reclus;  il  s'est  conformé  à  la  loi  du  7  vendémiaire  an  4; 
mais  la  rumeur  publique  a  disséminé  qu'il  s'était  rendu 
dans  le  courant  de  l'an  4  à  Semilly. . .  chez  un  prêtre 
connu  pour  le  grand  pénUencier,  entre  les  mains  duquel  il 
aurait  fait  sa  honteuse  rétractation.  Cependant  il  a  continué 
ses  fonctions  sans  aucune  interruption  »  (22  octobre  1797). 
Quelques  jours  après,  sur  une  nouvelle  demande  du  cora- 
niissaire  départemental  Dieudonné,  Garant  complétait  ainsi 
ses  informations  (30  octobre)  :  u  Humbert  (Jean-Baptisie) 
s'est  rétracté  publiquement  au  temple  à  son  retour  de  Se- 
railly;  il  a  annoncé  au  peuple  en  pleurant  que  sa  vie  entière 
ne  suffirait  pas  pour  expier  l'abnégation  (sic)  qu'il  avait  faite 
de  son  Dieu  en  s'éloignant  du  vrai  chef  de  l'Église  aposto- 
lique et  romaine;  depuis  ce  temps-là,  ses  principes  parais- 
sent avoir  été  certainement  les  mêmes  en  fanatisme,  par 
le»  confessions  et  les  ports  de  Sacremenls  dans  tes  maisons 
particulières  contrairement  à  la  loi  du  7  vendémiaire.  » 

Arrêtons-nous  sur  ces  dernières  expressions,  car  elles 
nous  révèlent  un  fait  qui  n'a  pas  encore  été,  croyons-nous, 
mis  en  lumière,  et  qui  projette  une  vive  clarté  sur  l'histoire 
de  la  persécution  directoriale.  Il  est  bien  vrai  que  la  loi 
du  7  vendémiaire  interdisait  les  cérémonies  du  culte  même 
dans  les  maisons  privées  sans  déclaration  préalable;  maïs 
qui  pouvait  penser  que,  par  cérémonie  soumise  à  la  décla- 
ration, il  fallait  entendre,  non  seulement  la  messe  et  l'ofGce 
public  ou  semî-pubtic,  mais  encore  les  actes  les  plus  privés 
par  leur  nature  même,  tels  que  la  confession  d'un  infirme  à 
domicile  et  les  derniers  Sacrements  administrés  aux  mori- 
bonds? Comment,  appelé  dans  la  nuit  ou  pour  un  cas  ur- 
gent, le  ministre  du  culte  pouvait-il  être  astreint  à  frapper 
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à  la  porte  fermée  du  greffe  municipal,  éveiller  ou  chercher 
le  greffier,  faire  sa  déclaration,  en  tirer  certificat  et  l'afficher 
à  double  exemplaire  dans  la  chambre  du  malade  avant  de 
lui  donner  l'Exlrême-Onction  ?  Voilà  pourtant  où  l'imagi- 
nation inventive  d'un  commissaire  impie  et  retors  ira  cher- 
cher prétexte  à  poursuites  contre  un  malheureux  prêtre 
coupable  d'avoir  voulu  consoler  et  sauver  un  mourant  I 
Avant  le  18  fructidor,  personne  ne  parait  s'être  avisé  de 
cette  interprétation  monstrueuse,  condamnée  par  le  prin- 
cipe même  de  la  liberté  des  cultes.  Mais  on  a  la  preuve  ici, 
dans  la  fiche,  —  car  c'est  une  fiche  —  rédigée  par  Garant, 
qu'il  se  trouva  des  fonctionnaires  pour  l'exhumer,  la  mettre 
en  forme  et  s'en  servir,  qucnd  le  retour  de  la  persécution 
eut  rouvert  la  période  des  emprisonnements,  des  déporta- 
tions et  des  exécutions. 

Garant  achevait  ainsi  le  portrait  de  l'ancien  trînîtaire; 
nous  lui  laissons  la  responsabilité  de  certains  traits  qui 
veulent  être  méchants,  et  nous  prenons  acte  de  quelques 
aveux  :  «  tl  a  satisfait  au  vœu  de  la  loi  du  19  fructidor  der- 
nier en  faisant  sa  déclaration  conforme  à  l'article  25.  —  Ni 
monarchien,  ni  constitutionnel;  alléché  par  le  plus  mince 
bénéfice,  il  sera  l'un  ou  l'autre  comme  tous  les  individus 
de  cette  secte  perverse,  sur  les  sentiments  de  laquelle  il 
faut  toujours  être  en  défiance.  Sa  conduite  est  tranquille, 
sans  talents  aucuns,  sans  instruction,  sans  aptitudes  (1), 
il  ne  rêve  qu'au  produit  de  ses  prières  habituelles,  a 

(1)  On  se  rappelle  que  le  P.  HumberC,  fils  d'un  professeur  de  belles- 
lettrea  et  de  latinité,  avait  étâ  nommé  lui-mëine  |>ar  la  inuDicipalilé, 
profeaaeur  des  mêmes  matières  au  petit  collège  de  La  Marche. 

Nous  avons  découvert,  par  hasard,  un  frère  du  P.  Humbert  :  Lonis- 
Charle.i,  né  à  La  Marche  le  15  août  1761,  qui  prit  l'babit  au  ooDvent 
dea  Cordeliera  conventuels  de  Mirecourl  le  £0  janvier  1783  et  tut  ad- 
mis en  qualité  de  clerc  au  noviciat.  Mdis  le  registre  des  •  actes  de 
Tèiure,  professions  et  sépultures  u  ne  parle  plus  de  lui.  Son  père  est 
qualifié  de  ■  professeur  d'éloquence.  »  Ce  registre  est  ud  inss.  de  12 
feuillets  petit  in-4°,  parafé  par  François  de  Neulchàteau ,  lieutenant 
général  du  bailliage,  et  appartenant  à  M*'  Maguien,  de  Naocf. 
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Lisons  maintenant  la  fiche  d'Ignace  Guyot,  encore  plus 
chargée  que  celle  de  son  confrère,  et  sur  laquelle  nous 
aurions  à  faire  des  réflexions  analogues  : 

((  Il  a  quitté  volontairement  ses  fonctions  en  cette  com- 
mune (de  Serécourt)  sur  la  fin  de  l'an  4  et  s'est  retiré  dans  sa 
famille  à  Morizécourl,  et  dessert  maintenant  la  commune  de 
Tignécourt.  lia  fait  la  déclaration  voulue  par  la  loi  du  19  fruc- 
tidor, mais  avec  peine.  Il  m'avait  préalablement  demandé  un 
passeport,  je  me  suis  cru  en  droit  de  le  lui  refuser,  parce 
que  cet  cmpress6nicnt  me  paraissait  suspect.  Cette  déclara- 
tion semble  n'avoir  été  faite  que  forcément,  par  l'impossibi- 
lité de  sortir  de  la  République,  mais  enfin  elle  est  constante 
et  il  reste  dans  ses  foyers.  Le  10  ventôse  an  4  (1)  je  l'ai 
dénoncé  au  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tri- 
bunal correctionnel  ;  j'en  ai  donne  avis  le  même  jour  à  votre 
prédécesseur  qui,  à  son  tour,  l'a  dénonce  à  l'accusateur 
public.  La  cause  n'ayant  probablement  pas  paru  exiger  une 
instruction,  cette  affaire  est  restée  sans  poursuite. ..  La 
crainte  et  le  défaut  de  moyens  bursaux  lui  ont  sauvé,  par 
des  serments  prononcés  sous  la  sauvegarde  de  restrictions 
mentales,  la  déportation.  Il  est  instruit,  insinuant,  avanta- 
geux; ses  opinions  politiques  ne  me  semblent  point  en 
faveur  du  nouvel  ordre  de  choses,  mais  il  ne  fait  rien  qui 
porte  atteinte  â  la  sûreté  publique.  Ce  n'est  que  dans  le 
secret  de  la  confession  où,  peut-être,  il  confirme  les  princi- 
pes de  sa  perfide  doctrine  ;  elle  n'est  sans  doute  point  intem- 
pestive (sic),  car  ses  sectateurs  se  contiennent  dans  le  plus 
grand  oubli  des  secousses  politiques  a  (22  octobre  1797). 

Mais,  huit  jours  après,  renchérissant  sur  ces  accusations 
ou  précisant  mieux  ses  insinuations,  Garant  écrivait  de 
nouveau  â  Dieudonnc,  le  30  octobre:  «  11  a  rétracté   ses 

C'esl  à  la  maison  .lo  Troyes  q 
siun  et  séjourné  jusqu'à  sun  r 
p.  81). 
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serments  en  public  au  temple  en  caléchisaat  les  enfants  ;  il 
a  dans  un  sermon  ou  discours  condamné  les  mariages  con- 
tractés par  devant  les  prêtres  constitutionnels  (1),  il  a  assi- 
milé ces  unions  à  des  concubinages,  déclare  les  enfants  qui 
en  sont  nés  et  à  naître  illégitimes;  il  s'est  élevé  contre  le 
divorce  comme  contraire  ans  lois  de  sa  religion;  par  une 
triste  conséquence  de  la  versatilité  de  ses  principes  (^),  il  a 
Jeté  le  (lambeau  de  la  discorde  dans  les  familles  en  défen- 
dant à  ses  pénitentes  l'approche  de  leurs  maris  (3);  il  a  caté- 
chisé les  jeunes  filles  dans  sa  maison,  et  les  têtes  des  femmes 
exaltées  par  son  fanatisme  ne  se  sont  calmées  que  depuis  sa 
retraite  de  Serécourt  dans  le  sein  de  sa  famille  à  Morizé- 
court  (*)  ;  mais  son  zèle  évangélique  l'a  appelé  depuis  quel- 
ques mois  ji  Tignécourt,  où  sa  doctrine  ne  parait  pas  s'être 
encore  explorée;  la  prudence  de  la  citoyenne  Darzilmont 
chez  laquelle  il  loge  peut  en  avoir  retardé  l'effet.  » 

Ce  mouvement  de  rétractations  jeta  le  trouble  dans 
l'Eglise  constitutionnelle.  Décimée  par  les  apostasies  de  la 
Terreur,  elle  voyait  s'égrener  l'un  après  l'autre  ses  meilleurs 
sujets,  qu'une  invincible  poussée  de  la  conscience  éclairée 
par  les  événements  ramenait  enfin  à  l'anité  catholique.  Ses 

(1)  Il  s'agit  uniquement  dea  mariages  contractés  par  devani  leacnrés 
et  vicaires  intrus  ou  leurs  délègues,  et  qui  sont  effectivement  nuls 
aux  ;eui  de  l'Eglise,  ces  ecclësiasliques  étant  privés  de  toute  juridic- 
tion ;  el  point  de  ceux  qui  s'étaient  faits  par  les  curés  ou  vicaires  asseï^ 
mentes  en  possession  d'un  titre  réel  et  canonique  avant  la  constitution 
civile  du  clergé.  L'abbé  Guyot,  vicaire  résident  Jâgttime  de  Morizé- 
court,  y  avait  gardé  ses  pouvoirs  ;  mais  il  n'en  avait  pas  à  Serécourt, 
dont  il  avait  occupé  la  cure  par  intrusion.  Les  déclarn.lions  faites  par 
lui  touchant  les  mariages  ont  dû  lui  être  imposées  par  M.  Mutel,  afin 
d'éclairer  les  conlracianls  et  de  parvenir  à  revalider  leurs    unions 

(S)  Lisez  :  Par  suite  de  son  repentir  el  de  sa  rélraclatioo. 

(3)  Une  telle  accusation  Formulée  dans  ces  termes  est  évidemment 
une  calomnie,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  mariages  nuls  qui  avaient 
besoin  d'une  réhabilitation. 

(4)  Il  semble  résulter  <]e  là  que  l'abbé  Guyot  s'était  déjà  rétracta 
avant  son  départ  de  Serécourt,  au  mois  d'août  1796. 
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prélats  s'en  alarmèrent,  et  l'évêque  Maudru  publia  coup  sur 
coup  deux  écrils  sur  ou  plutôt  contre  les  rélraclaliom  {i). 
Mais  le  remède  eut  peu  d'eflicacité  contre  le  mal.  Maudru 
oe  jouissait  pas  d'une  grande  autorité  même  sur  son  propre 
clergé. 

Pendant  ces  deux  années  —  1795  à  1797  —  la  religion 
jouit  donc  d'une  certaine  liberté,  bien  relative  et  bien  pré- 
caire, mais  que  prêtres  et  fidètesappréciaienl, après  l'alTreux 
cauchemar  de  la  Terreur.  On  a  vu  combien  le  culte  public 
souKuit  de  restrictions,  quelles  formalités  gênantes  en  ren- 
daient l'exercice  difficile.  Une  longue  circulaire  du  célèbre 
commissaire  d'alors  près  l'adorinistration  centrale  des 
Vosges,  écrite  dans  cette  langue  élégante  et  facile  qui  carac- 
térise le  style  de  François  de  Neufchâteau,  peint  au  vif  la 
situation  religieuse  à  cette  époque  ;  «  On  tolère,  dit-il,  que 
l'on  sonne  des  messes,  des  vêpres,  des  carillons  d'Angelm 
qui  annoncent  des  solennités  majeures;  des  carillons  pour 
des  baptêmes  ou  de  lugubres  sons  pour  des  enterrements... 
Par  une  fausse  interprétation  de  la  loi  qni  limite  l'exercice 
des  cultes  dans  Yenceliile  de  l'édiEice  choisi  à  cet  effet,  on 
regarde  comme  faisant  partie  de  cette  enceinte  les  cimetières 
qui  entourent  le  temple.  Ailleurs  on  relève  peu  à  peu  les 
signes  extérieurs  des  cultes.  Ici,  sous  le  prétexte  que  le  culte 

|1)  Un  motstirles  rélrartation;', 6p., pelili\i-4. S.  1.  n.  d.,  de  [écrier 
1797,  d'après  Quérard.  —  Mon  derninr  mol  fur  Us  rétractations. . . 
Saînl-Dii,  chez  le  ci loj en  Mof/vol.ln-AAo  3S  p.,  sansdaie,  mais  après 
le  13  mars  1797.  —  Noua  n'avons  ru  que  le  premier  de  ces  écrita.  C'est 
une  aorte  de  diatribe  où  les  •  rétractants,  les  réfractaires,  les  évâquea 
émigrés  •  sont  accusés  d'une  foule  d'hérésies  et  même  de  crimes, 
dans  ce  style  facile  et  abondant,  mais  incolore,  qui  est  la  caractéristi- 
que de  Maudruécrivain.  Le  prélat  constitutionnel  affirme  qu'il  a  dans 
sa  communion  »  plus  do  £00  respectables  ecclésiastiques  confesseurs 
de  Jésus-Clirist  >  et  <  plus  de  300  paroisses  qui  l'Iionorent  de  leur  con- 
fiance 11.  Ce  nombre,  s'il  est  exact,  alla  diminuant,  puisque  la  liste 
présentée  par  Manilm  lui-iuëiiie  en  1802  au  cardinal  légat  pourobie- 
Dirla  levée  des  censures  ne  comprend  que  181  noms, parmi  lesquels 
plusieurs  de  laMeunliePl  d'autres  qui  ne  sont  pas  ceu  s  de  confesseurs 
de  la  foi:  témoin  Plivard. 
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est  exercé  par  un  laïc,  et  non  par  ce  que  l'on  appelle  un 
ministre,  un  prêtre  titulaire,  on  se  dispense  d'exiger  de  celui 
qui  est  à  la  tête  de  ce  rassemblement,  la  garantie  que  la  loi 
du  7  vendémiaire  demande  à  ceux  qui  veulent  exercer  le 
ministère  d'un  culte  quelconque.  Là  des  agents  municipaux, 
des  officiers  publics  permettent  que  les  prêtres  empiètent 
sur  les  lois  qui  règlent  la  manière  de  constater  l'état  civil.  Il 
arrive  de  là  que  ceux  qui  font  exécuter  les  lois  dans  leurs 
cantons  sont  exposés  à  des  outrages  et  qu'on  s'en  prend  à 
eux  des  défenses  qu'ils  sont  obliges  d'inlimcr.  m 

Et  après  avoir  rappelé  aux  autorités  qu'elles  <i  ne  sont 
point  à  leur  poste  en  qualité  de  catholiques,  »  le  commis- 
saire les  invite  à  s'inspirer  de  l'idée  u  que  l'usage  des  cloches 
est  absolument  inlerdit  pour  les  actes  religieux,  que  les 
contrevenants  doivent  être  traduits  au  tribunal  correction- 
nel, »  que  si  les  administrations  peuvent  faire  des  règlements 
de  police  pour  l'usage  des  cloches,  il  faut  que  ces  règlements 
soient  soumis  à  l'administration  centrale,  et  qu'en  tout  état 
de  cause,  elles  ne  peuvent  autoriser  ce  que  les  lois  ont  dé- 
fendu ;  que  «  les  signes  des  cultes  doivent  demeurer  enfer- 
més dans  l'intérieur  de  leurs  temples,  que  tout  homme  qui 
préside  à  un  rassemblement  religieux  doit  répondre  à  la  loi 
de  soumission,  tout  comme  celui  qui  exerce  un  autre  art.  une 
autre  industrie,  doit  prendre  une  patente;  qu'enfin  l'état  des 
citoyens  ne  dépend  que  des  magistrats  et  ne  saurait  jamais 
dépendre,  en  aucune  manière,  des  ministres  d'un  culte.  »  (1) 

11)  Circulaire  du  3  lévrier  1797.  —  La  loi  du  11  avril  1796  rappelait 
et  renoiivulait  la  défense  de  faire  aucune  convocaiioa  publique,  par 
son  de  cloche  ou  auireTiieni,  pour  les  cérémonies  religieuses,  sous 
peine  d'cmpriscinnenienl  de  un  à  siii  mois  pour  la  première  lois,  et 
d'un  an  pour  la  récidive.  Mai»  si  le  coupable  était  un  ministre  du 
culte,  la  peine  était  d'un  an  pour  la  première  lois,  el  de  la  déportation 
pour  la  fécidive  ;  de  plus  ces  peines  lui  étaient  appliquées  même  dans 
le  cas  où  il  se  serait  borné  à  olflcier  à  la  suite  d'une  convocation 
laite  par  d'autres  et  sans  son  aveu.  Il  est  ban  de  mettre  en  lumière 
de  pareilles  monstruosités  juridiques,  sur  lesquelles  les  fanatiques  de 
la  Etévolution  font  soigneusement  le  silence. 
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Celte  dernière  observation  visait  les  prêtres  qui  avaient 
rouvert  des  registres  de  catholicité.  L'ombrageuse  défiance 
de  celui  qui  avait  autrefois  provoqué  la  sécularisation  de 
l'état  civil,  allait  jusqu'à  voir  un  empiétement  et  une  tenta- 
tive de  retour  en  arrière  dans  le  fait  de  prendre  note  des 
baptêmes,  mariages  et  sépultures.  Dans  beaucoup  de  parois- 
ses conslitulionnelles,  on  n'osa  plus  signer  et  surtout  faire 
signer  les  actes  par  les  parrains  et  les  témoins.  Quant  aux 
funérailles,  le  corps  directement  porté  à  l'église,  sans  cortège 
religieux,  devait  aller  au  cimetière  sous  la  seule  protection 
de  l'officier  public.  Moyennant  toutes  ces  réserves,  le  poêle 
vosgien,  improvisé  homme  d'état,  voulait  bien  entonner  un 
dithyrambe  en  l'honneur  de  la  tolérance  et  de  la  liberté  : 
u  Respectons  les  hommages,  s'écriait-il,  que  la  religion  des 
différents  sectaires  veut  rendre  au  Créateur;  n'Insullons 
point  à  leurs  idées  quand  nous  les  croirions  des  erreurs. 
Protégeons  leurs  rassemblements;  empêchons  qu'on  ne 
trouble  leurs  chants  et  leurs  prières,  n  C'eût  été  beaucoup 
pour  le  temps,  si  les  prêtres  vraiment  catholiques  n'avaient 
pas  été  exclus  du  bénéfice  de  cette  modeste  protection. 

Quelques  mois  auparavant  (le  17  novembre  1796),  l'ad- 
ministration rappelait  à  ses  agents  qu'il  était  défendu  «  de 
faire  contribuer  aux  frais  d'un  culte  les  citoyens  qui  n'ont 
pas  déclaré  vouloir  exercer  ce  culte  dans  1c  local  choisi  à 
cet  effet  par  les  culticoles.  »  (')  Or,  landis  que  la  paroisse 
presque  entière  se  portait  en  masse  aux  offices  religieux 
dans  les  églises  ouvertes  au  culte,  il  ne  se  trouvai!  ordinai- 
rement personne,  en  dehors  du  ministre,  qui  voulût  parti- 
ciper à  la  déclaration.  On  le  comprend  :  les  déclarants 
étaient  tenus  de  toutes  les  réparations  aux  édifices.  De  celte 
façon,  le  prêtre  ne  pouvait  tirer  presque  aucune  ressource 


(1)  Compte-rendu  /Kir  VAdininitlnition  renlrnU  ilu  -lép.  ae*  Vofiji'- 
depuis  le  5  brumaire  an  4  jusqu'au  I"  f1or<^al  an  5  |S7  oci.  1795  — :iO 
avril  1797).  —  A  Epinal,  de l'iniprinicrie  naliooale  d'Hcener.  An  V-1797. 
Voj/.  p.  46. 
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de  ses  fidèles,  et  les  églises  menaçiiieiit  ruine.  On  voit  du 
coup  combien  cette  situation  libérale  en  apparence  recou- 
vrait de  pièges  et  recelait  de  soucis. 

L'étal  de  ces  prêtres  était  d'ailleurs  vraiment  digne  de 
pitié.  «  Je  ne  vois  en  eux,  disait  le  commissaire  Vatelot, 
qu'un  mélange  confus  d'idées  contradictoires  et  ridicules 
dont  je  ne  peux  connaître  la  cause.  J'aime  à  croire  que  cela 
ne  provient  point  d'un  fond  de  contre-révolution,  mais  plu- 
tôt de  l'anéantissement  et  de  la  misère  où  ils  se  trouvent 
réduits  à  défaut  de  ressources,  et  sous  ce  rapport  je  les 
croirais  encore  excusables.  »  (1)  Appauvries  et  pressurées  par 
les  impôts  et  les  réquisitions,  les  populations  ne  pouvaient 
presque  rien  leur  offrir  ;  et  parmi  ceux  qui  jouissaient 
d'un  peu  plus  d'aisance,  les  uns,  révolutionnaires  enrichis 
par  les  biens  nationaux,  étaient  des  impies  qui  détestaient 
la  religion;  les  autres,  qualiiiés  d'aristocrates,  réservaient 
leurs  secours  pour  les  prêtres  catholiques  qui  commençaient 
à  parcourir  le  pays,  visitant  les  familles  restées  fidèles,  célé- 
brant en  secret  sous  leurs  toils,  et  poussant  des  pointes  du 
côté  des  schismatiques  de  bonne  foi  pour  essayer  de  les 
désabuser  de  leurs  erreurs. 

Il  ne  restait  donc  guère  aux  constitutionnels  que  leurs 

11)  I.ellre  à  l'admlniatralLon  cenirale,  31  décembre  1797.  —  Celle 
misËre  des  prftres  de  l'Eglise  coDStiiutionnelle  étaii  aussi  navmnie 
que  générale,  i  On  n'avait  pas  eu  la  précaution,  dit  Sauza;  |V1I1, 
p.  595),  d'évaluer  leur  pension  ecclësiasiitgue  en  quiniaux  de  blé 
comme  le  traitement  des  fonctionnaires,  de  sorte  que  le  millier  de 
[rancs  en  assignats  qui  leur  Était  alloué,  ne  pouvait  pas  raëoie  leur 
assurer  un  demi- kilogramme  de  pain  par  jour  pendant  le  quart  de 
l'année;  encore  celte  misérable  indemnité  ne  leur  Ëiail  pas  pajée 
régulièrement.  Il  y  avait  quelquefois  jusque  deux  ou  trois  trimestres 
en  retard.  »  11  en  fut  de  tiifimc  jusqu'au  Concordat  {id.  X,  p.  £90). 
*  J'aurais  eu  faim,  écrivait  Maudru.  si  ma  lamille  n'eût  pris  soin  de 
moi.  a  (lettre  du  13  novenbre  1795).  —  l.e  ï3  octobre  1795,  le  district 
de  La  Marche  tarife  le  prix  du  quintal  de  blé  a  330  livres,  et  le  K  no- 
vembre il  le  porte  U  600  1.;  le  quintal  de  seigle  et  d'orge  it  400  I.  Et  il 
ajoute  :  «  Quoique  ces  prix  ne  fileraient  la  livre  depnin  qu'Ji  6  livres, 
il  n'est  pas  possible  de  s'en  procurer  même  pour  12  livros.  • 
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pensions  ecclésiastiques.  Maip  que  valaient  ces  pensions, 
réduites,  toujours  payées  après  de  longs  relards,  en  assi- 
gnats dépréciés  ou  en  mandats  territoriaux  qui  suivraient 
bientôt )a  même  marche?  L'Assemblée  constituante  avait,  il 
faut  le  reconnaître,  largement  dolé  l'Eglise  constitutionnelle, 
et  très  convenablement  assuré  le  sort  des  ecclésiastiques  sé- 
culiers et  réguliers  qui,  soit  par  suppression  d'emploi,  soit 
par  refus  de  serment,  n'y  étaient  pas  employés.  Comme,  au 
moment  de  cette  fixation,  l'assignat  venait  à  peine  d'être 
créé,  et  que  son  taux  ne  s'éloignait  pas  beaucoup  du  pair,  il 
n'y  avait  pas  à  se  préoccuper  de  la  qualité  de  la  monnaie 
offerte  en  paiement.  Mais  des  lois  subséquentes  avaient  snc- 
ccssivement  réduit,  supprimé,  ou  modifié  les  concessions  de 
l'Assemblée.  D'abord,  toute  une  catégorie  considérable,  celle 
des  déportés  en  vertu  de  la  loi  du  26  août  1792,  s'étaient  vus 
non  seulement  privés  de  leurs  pensions,  mais  bientôt  traités 
en  émigréset  soumis  comme  tels  à  la  confiscation  de  tous  leurs 
biens.  Le  22  novembre  1793,  une  loi  accorda  à  tous  les  évê- 
ques,  curés  et  vicaires  qui  abdiqueraient  leur  état  et  leurs 
fonctions,  un  secours  annuel,  unique  et  invariable,  de  800 
livres  pour  ceux  qui  n'avaient  pas  50  ans  accomplis,  de  1000 
pour  ceux  de  50  à  70,  de  1200  pour  ceux  qui  dépassaient 
70  ans.  Cette  loi,  en  se  taisant  à  dessein  sur  le  sort  des 
autres,  était,  comme  nous  l'avons  dit,  une  véritable  prime  à 
l'apostasie. 

Elle  laissait  cependant  subsister  telles  quelles  les  pensions 
des  religieux  et  des  religieuses.  Mais,  le  6  janvier  1794,  une 
loi  spéciale  leur  infligea  une  réduction  proportionnée  aux 
hérédités  qu'ils  seraient  appelés  fi  recueillir.  Cette  disposi- 
tion à  leur  détriment  fut  maintenue  dans  la  loi  du  18  sep- 
tembre 1794,  qui,  en  étendant  aux  évèqucs,  curés  et  vicaires 
non  abdicataires  le  bénéfice  des  concessions  consenties  en 
faveur  des  apostats,  unifiait  toutes  les  pensions  au  même 
taux,  y  compris  celle  des  i-eligieux.  Des  lois  complémenlai- 
res  (5  août  1794  et  12  juillet  1795)  autorisèrent  le  cumul  d'un 
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traitement  et  d'un  secours  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  1000,  puis  de  3000  livres. 

Or  le  payement  de  ces  pensions  se  fit  longtemps  en  assi- 
gnats d'après  leur  valeur  nominale.  C'est  sur  ce  taux  que 
les  ecclésiastiques  touchèrent  leurs  trimestres  arriérés  de 
l'an  3;  ceux  de  l'an  4  furent  payés  en  mandais  (1).  De  tous 
ces  chiffons  de  papier,  les  malheureux  ne  tiraient  que  des 
sommes  dérisoires.  Enfin  une  loi,  un  peu  plus  bienfaisante, 
du  21  septembre  1796,  accorda,  à  partir  du  second  semestre 
de  l'an  4  (19  mars-21  septembre  1796),  aux  pensionnaires  et 
aux  rentiers,  le  payement  en  numéraire  du  quart  de  leurs 
arrérages.  En  outre,  le  1"  décembre,  le  Directoire  arrêta 
que  100  livres  en  assignats  ou  en  mandais  ne  seraient  plus 
comptés  que  pour  2  livres  15  sols,  ce  qui  était  leur  valeur 
effective  à  ce  moment  (2J. 

(1  )  Les  mandats  étaient  des  espaces  de  codâtes  doDDanl  un  droit  de 
préemption  sur  les  biens  nationaux  qui  restaient  à  vendre,  jusqu'à 
concurrence  de  leur  montant.  Pour  en  tirer  parti,  les  titulaires  de 
pensions  étaient  obligés  de  les  vendre  à  perte  à  des  agioteurs.  D'ail- 
leurs tes  mandats  ne  tardèrent  pas  à  €lre  dépréciés  comme  les  assi- 
gnats, car  ce  qui  restait  de  biens  nationaux  était  précisément  ceux 
dont  la  vente  était  la  moins  avantageuse  et  la  plus  difâcile. 

Les  quelques  chiQres  suivants,  extraits  d'un  compte  otâciet  iCotn/iC^ 
rendu,  etc.,  déjk  cité,  p.  £07  et  ssj.  donneront  une  idâe  de  la  valeur 
des  assignais  à  cette  époque.  —  En  septembre  1795,  deux  sceaux 
achetés  pour  l'administration  centrale  ont  coûté  1.200  tr,;  un  habille- 
ment dû  au  concierge  :  1.607  tr,;  la  flcelle  et  les  crayons,  875  Ir.;  dea 
éci'iioires,  330  fp.  Les  frais  d'impression,  non  compris  ceux  regardaat 
les  émigrés  et  les  domaines  nationaux,  s'élevèrent  du  93  septembre  au 
£2  décembre  1795  à  100.000  fr,  et  du  £2  décembre  1795  au  SI  mars 
179G,  à  300.000  francs.  Pendant  ce  dernier  trimestre,  on  dépensa  pour 
du  papier  30.000  francs  ;  pour  l'éclairage  des  bureaux,  ÎO.OOO  fr.;  les 
ports  de  lettres  et  les  piétons  coûtèrent  149.890  fr.  65.  Encore,  kce 
prix,  ne  trouvait-on  plus  de  facteurs,  comme  le  prouve  ce  curieux 
billet  de  Fran^'ois  de  .Neutchateau  A  PouUain-Grandprey  |19  février 
1796)  :  ■  Mon  cher  représeniani,  je  ne  sais  si  ma  lettre  pourra  vous 
trouver  encore  a  Uraui,  car  le  service  des  postes  manque.  Les  pié- 
tons ne  veul.:nt  plus  marcher  pour  des  assignats.  Nos  commis  déser- 
tent. Tout  se  détraque  à  la  lois  et  nous-mêmes  nous  serons  peut-être 
obligés  de  mettre  les  clefs  sous  la  porte.  ■ 

(2)  Sauzay,  0/1.  cit.,  Vlll,  p.  596, 
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Nons  nous  sommes  étendus  sur  ces  détails  pour  faire  coil- 
naitre  l'état  de  misère  où  furent  longtemps  réduits  les  ecclé- 
siastiques dans  cette  période  qui  ne  prit  fin  que  beaucoup 
plus  tard.  Quand  l'Etat  eut  fait  définitivement  banqueroute, 
les  pensions  eurent  le  sort  des  autres  rentes,  qui  furent  tou- 
tes réduites  des  deux  tiers.  Aussi,  dans  les  tableaux  qui  sui 
vent  le  Consulat,  on  voit  celles  des  ecclésiastiques  uniformé- 
ment ramenées  aux  taux  de  333  fr.  33  cent,  et  de  266,66  suivan' 
l'Age  ;  il  est  vrai,  du  moins,  que  ce  tiers  consolidé  ne  subii 
plus  de  réduction,  que  les  titulaires,  y  compris  les  apostats 
et  tes  mariés,  en  jouirent  paisiblement  jusqu'à  leur  mort,  et 
que  les  déportés  rentrés  et  amnistiés  n'en  furent  pas  exclus 
à  partir  de  leur  réintégration  (i). 

Mais  encore,  jusqu'au  Consulat,  que  d'humiliations  pour 
toucher  ce  maigre  salaire  1  Car,  malgré  l'interprétation  libé- 
rale donnée  par  l'accusateur  public  Delpierre  dans  sa  lettre 
au  juge  de  paix  Drouot,  il  paraît  que  les  administrations  ne 
cessèrent  pas  d'exiger,  comme  pièces  justificatives,  pour  le 
payement  des  termes  échus,  la  production  d'une  copie  au- 
thentique des  anciens  serments,  y  compris  celui  du  schis- 
me (^).  Ceci  résulte  en  particulier  de  cette  partie  de  l'inter- 
rogatoire subi  le  14  décembre  1797  par  l'abbé  Dufour,  curé 
de  Sauville,  devant  le  commissaire  Vatelot,  dont  nous  re- 
produisons les  termes  : 

Troisième  interrogation,  c  Quels  étaient  donc  les  motifs 
qui  vous  ont  dirigé,  lorsque  vous  avez  déclaré  chez  moi, 
dans  le  commencement  de  fructidor  dernier,  que  vous  aviez 
rétracté  vos  serments,  et  que  pour  être  conséquent  avec 
vous-même,  vous  aviez  eu  le  moyen  de  percevoir  votre  pen- 

|1)  Mais  après  le  Concordat  on  tes  décompta  du  Iraiteroenl  serri  & 
ceux  qui  éiaient  employés. 

(2|  Le  6  mai  1796,  le  Conseil  dea  Cinq-Cents  déclara,  par  la  bouche 
de  son  rapporteur,  l'inhabileté  pour  tes  prêtres  insermentés  à  sous- 
crire les  fonnules  de  prairial  et  de  tendémiaire.  Quoique  non  admise 
par  les  Anciens,  cette  interprétation  prévalut  dans  la  pratique. 
(SoiouT,  op,  cit.,  IV,  p.  893). 


>;,l,ZDdbyG00gle 


~  350  — 

sion  à  Keufchâteau  sans  avoir  signé  chez  le  préposé  la  dé- 
claration ordinaire  exigée  de  la  partie  prenaDle  que  vous 
n  aviez  pas  réiraclé  voire  serment  ?  m 

Réponse.  «  Je  n'ai  pu  ni  dâ  tenir  ce  langage,  puisque 
j'avais  souscrit  la  formule  de  quittance  à  moi  présentée  par 
le  préposé  de  Neufcbâteau,  dans  laquelle  il  était  inscrit  que 
je  n'avais  rétracté  aucun  serment.  » 

Cette  situation  explique,  sans  l'excuser,  la  piteuse  attitude 
de  presque  tous  ces  prêtres  après  le  18  fructidor.  Leur 
détresse  matérielle  fut  pour  beaucoup  dans  leur  manque  de 
courage. 

Certes,  la  vie  du  missionnaire,  avec  ses  alertes  et  ses 
périls,  valait  mieux  quu  l'humiliante  mendicité  de  ces 
malheureux  sans  cesse  ballottés  entre  leur  conscience  et 
leur  pain;  et  les  courageux  confesseurs  qui  bravaient  la 
prison,  la  déportation  et  la  mort  pendant  ces  jours  sombres 
du  Directoire,  avaient  quand  même  choisi  la  meilleure  part. 
Nous  avons  déjà  recherché  les  traces  de  ceux  qui  sillonnè- 
rent la  partie  sud  du  district.  Le  nord  n'eut  pas  à  beaucoup 
près  l'avantage  d'une  organisation  aussi  méthodique  ni 
aussi  active  :  cependant  il  ne  fut  point  délaissé.  Outre  les 
réfraclaires  revenus  de  la  déportation,  les  prêtres  franche- 
ment rétractés  comme  l'abbé  Tabary,  l'abbé  Guyot,  l'abbé 
Humberl,  ceux  qui  avaient  pu,  tout  en  restant  en  France, 
échapper  au  serment,  rendirent  des  services  précieux.  Parmi 
les  ouvriers  utiles  qui  donnèrent  leurs  soins  aux  âmes,  on 
peut  citer  aussi  l'abbé  Pastemps,  quoiqu'il  eût  son  quai^ 
lier  général  en  dehors,  mais  sur  les  confins  du  district,  à 
Auzainvilliers  (1).  De  là,  disait  M.  Dubois,  «  il  se  répand 

(!)  Jean  Pasienia,  Pastemps  ou  Paasetemps,  né  à  AazainTîIliers  le 
E4  juillel  1759,  proleasa  d'abord  la  philosophie  au  séminaire  de  Tout, 
devint  ensuite  vicaire  k  Bourmonl  (Haute- Marne),  et  refusa  le  serment 
malgré  l'exemple  contraire  de  son  curé  (V.  Roussel,  o/i.  cit.,  Il,  p.  43). 
Déporté  en  septembre  1792,  inscrit  par  erreur  sur  la  liste  des  émigrés, 
mais  rayé  dâa  décembre  par  le  département,  il  remplit  un  emploi  de 
précepteur  en  Autriche  chez  te  comte  de  Spriozensteim,  jusqu'au  31 
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dans  les  alentours,  exerçant  les  fonctions  de  missionnaire 
avec  beaucoup  de  fruit  m.  Le  fait  qu'au  Coocordal  il  fut 
instamment  réclamé  pour  Urvîlle  semble  prouver  qu'il  y 
était  parfaitement  connu. 

Dans  cette  petite  mais  active  pléiade  d'apôtres,  l'abbé 
Rouyer  tient  une  place  honorable.  La  tradition,  un  peu 
vague,  se  trouve  être  confirmée,  en  ce  qui  le  concerne,  par 
un  document  ofliciel  exhumé  récemment,  bien  à  propos,  du 
fouillis  des  archives  départementales.   Ce  sont  les  deux 

jDillel  1797.  Muni  des  certificats  tes  plus  élogieui,  il  revint  ea  France 
où  il  exerça  secrèlement  le  ministère,  souvent  de  pair  et  compagnie 
avec  ses  compatriotes  les  capucins  Sigis  et  Viclorin  Giiot. 

I  Caractère  loyal  et  franc,  disait  de  lui  le  juge  de  paix  Godard, 
réglé  dans  ses  mœurs,  il  a  l'estime  de  bien  des  gens  qui  le  recherchent 
pourseagraads  talents '.On  le  nomma  d'abord  à  Urville  (février  1803] 
Ob  il  eut  dea  succès  mêlés  de  quelques  contradictions  ;  il  fui  accusé  de 
rigorisme,  et  bien  que  l'imputation  parût  exagérée,  M.  d'Osraond  pen- 
sait qu'il  avait  quelque  chose  à  réformer  dans  son  •  mode  •,  tout  en  re- 
connaissant hautement  sa  «  docilité  u,  sa  ii  bonne  volonté  i,  son  ii  im- 
mense désirde  faire  du  bien  t.  Mais  l'abbé  Pasiempa  était  digne  d'occu- 
per un  poste  beaucoup  plus  important;  aussi,  après  quelques  tergiver- 
sations et  malgré  les  instances  de  ses  paroissiens,  qui  finissaient  par  sa 
réunir  tous  en  sa  laveur,  il  accepta  Fonieii07-lB-Chàteau,ofi  tout  était 
&  refaire.  Cette  malheureuse  paroisse  avait  été,  pendant  la  Révolution, 
le  théâtre  de  grands  scandales  ;  cependant  les  bons  éléments  n'y  fai- 
saient pas  délaul.  Le  nouveau  pasteur  réussit  à  souhait  ;  il  At  revivre, 
au  sein  de  cette  population  remuante  où  domine  encore  aujourd'hui 
le  sang  espagnol,  le  règne  de  l'ordre  et  des  bonnes  mœurs,  au  point  de 
mé^ter  les  éloges  de  tous,  et  même  des  vieux  tenants  du  schisme. 
L'ancien  maire  Richard,  destructeur  des  croix  et  des  images,  lut  l'un 
de  ses  convertis.  A  celle  occasion,  M.  d'Osmond  donna  les  plus  sages 
conseils.  >  Je  pense,  disait-il,  qu'il  faut  user  d'adresse  pour  remettre 
etieclivement  nos  paysans  dans  l'unité  catholique...  Nous  aurons  fait 
une  assez  grande  conquête  et  nous  aurons  pourvu  suffisamment  à  son 
bien  spirituel  (de  Richard)  lorsqu'on  en  aura  fait  un  bon  chrétien  qui 
tout  simplement  reconnaît  la  mission  actuelle  de  ses  supérieurs  ecclé- 
siastiques *.  Il  est  certain  que  cette  méthode  était  la  seule  qui  pût 
réussir  près  de  gens  j>  la  fois  peu  éclairés  el  très  entêtés,  et  que  c'est 
ainsi  que  le  schisme  a  pris  On  et  n'a  pu  se  perpétuer,  à  l'insu  même 
des  scbismatiques,  dont  les  trois  quarts  étaient  à  peu  près  inconscients 
de  leur  erreur. 

Installé  h  Fonlenoy  le  £S  marslSOS,  l'abbé  Pasiemps  y  mourut  plein 
de  mérites  le  £5  février  18SS. 
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fiches  que  lui  consacra  Garant,  à  quelques  jours  d'intervalle 
(22  el  30  octobre  1797).  -^  Royer  Nicolas  (sic).  —  Lors  de  la 
Révolution,  vicaire  à  Pompierre,  près  Neufcbâleau,  de  là  à 
Villotte,  et  ensuite  desservant  à  Morizécourt:  on  ignore  s'il 
a  prêté  le  serment  voulu,  parce  que  tous  les  papiers  du 
ci-devant  district  sont  déposés  dans  les  archives  du  dépar- 
tement. —  La  loi  du  7  vendémiaire  permettant  aux  citoyens 
de  pratiquer  leur  culte  dans  l'enceinte  de  leurs  habitations, 
il  a  pendant  près  d'un  an  exercé  les  fonctions  de  son  minis- 
tère dans  différentes  maisons  de  cette  commune  ;  quelques 
schismes  paraissant  devoir  s'élever  entre  le  haut  parage  qui 
ne  fréquentait  plus  le  temple  et  le  peuple,  un  fonctionnaire 
public  s'est  jeté  entre  les  deux  partis,  les  a  réunis  dans  le 
lieu  ordinaire  et  remis  sous  la  direction  d'un  prêtre  constî- 
tulionnel.  Malgré  ce  rapprochement,  Royer  disait  secrète- 
ment la  messe  dans  des  maisons  particulières  ;  alors  ce 
même  fonctionnaire  l'a  fait  surveiller  par  la  gendarmerie. 
Le  citoyen  Sarrieu  peut  en  rendre  compte.  Epié  également 
par  les  voisins  de  l'habitation  où  il  avait  principalement 
établi  son  temple  ;  mais  toute  cette  activité,  cette  surveillance 
ont  été  déjouées. 

«  Depuis  le  19  fructidor,  il  n'apparaît  décidément  plus  : 
retiré  dans  sa  commune,  il  est  devenu  cultivateur  et  s'occupe 
constamment  de  ce  seul  état  ;  il  est  également  surveillé  de 
prés  par  l'agent. 

0  De  cette  esquisse  il  résulte  que  ses  opinions  en  matière 
de  religion  ne  sont  pas  favorables  au  règne  de  la  liberté, 
mais  on  pense  que,  quant  au  Gouvernement,  il  n'en  est  pas 
l'ennemi,  et  qu'il  aimerait  le  nouvel  ordre  de  choses  si  les 
prêtres  eussent  conservé  leur  empire  sur  les  âmes  faibles 
pour  le  maintien  de  sa  religion. 

<(  Si  la  persuasion  est  le  talent  nécessaire  pour  créer  des 
prosélytes,  à  coup  sûr  il  n'en  fera  jamais  que  parmi  quel- 
ques vieilles  femmes  que  le  monde  a  abandonnées  (1)  ». 

(1)  CaranI  fait  suivre  ses  Qches  de  cette  réfleiioa,  qui  a'esl  ai  duta 
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A  ce  moment,  Garant,  qui  ne  connaissait  pas  même  te 
véritable  nom  de  sa  future  victime,  mêlait  un  peu  les  faits  et 
ne  savait  rien  de  bien  précis.  Il  ignorait,  non  seulement  le 
vicariat  de  Martigny,  mais  aussi  celui  de  Serécourt,  ce  qui 
confirme  nos  conclusions  relatives  au  serment  de  liberté- 
égalité  et  à  ta  déportation  (1).  On  ne  voit  pas  que  l'abbé 
Rouyer  ait  jamais  pu  être  qualifié  de  vicaire  de  Villotte.  Il  a 
rendu  à  M.  Caîllet  des  services  en  diverses  circonstances,  il 
a  pu  le  remplacer  momentanément,  mais  il  n'y  eut  en  aucun 
temps,  à  Villotte,  de  vicaire  ni  de  vicariat.  Nous  ne  savons  à 
quelle  époque  exactement  il  a  pu  être  qualifié  de  desservant 
de  Morizécourt,  après  qu'on  lui  avait  déjà  attribué  la  qualité 
de  vicaire  dans  celte  paroisse  (^).  Ce  fut  sans  doute  lorsque 
l'abbé  Guyot  se  chargea  de  la  desserte  de  Tignécourt,  pa- 
roisse alors  complètement  délaissée.  Pour  ce  qui  est  du 
ministère  rempli  dans  des  maisons  privées,  il  prouve  que 
notre  héros  était  véritablement  missionnaire  et  ne  voulait 
avoir  aucun  rapport  avec  les  schismatiques  (^).  Enfin,  le 
fait  que  Joseph  Rouyer  célébrant  dans  des  maisons  privées 
était  l'objet  d'une  surveillance  active,  établit  qu'il  n'avait 
pas  fait  la  déclaration  de  vendémiaire.  Ce  refus,  survenant 
après  sa  soumission  de  prairial,  démontre  également  sa  qua- 
lité de  missionnaire  proprement  dit. 

la  maniâre  d'un  grand  penseur,  ni  du  style  d'un  grand  écrivain  :  •  La 
vétHé  a  peint  CM  Uttik-aiu:  ;  ]6UT  nudité  oJJ're  k  nlief  le  [iluii/ia/'jiant, 
el c'est  pour  cela  seul  quêtes  individus  qui  j  sont  reprësenlés peuvent 
être  jugâs en  connaiesanœ  de  cause  •. 

(t)  Voy.  d-deuKut,  p,  t81. 

(2)  Voy.  ci-desaiis,  p,  S88, 

(3}  Dans  son  Mol  fur  les  rrtrartations ,  Maudra  reproche  précisé- 
ment aux  prêtres  catholiques  de  ne  pas  vouloir  entrer  dans  les  églises 
oA  ils  pouvaient  (moyennant  déclaration)  être  admis  au  même  litre 
que  les  constitutionnels,  tandis  qu'en  certains  lieux  ils  consentaient  à 
partager  les  temples  avec  les  protestants,  L'évêque  intrus  ne  voulait 
pas  voir  qu'il  y  avait  à  cela  une  raison  majeure  :  les  catholiques  ne 
risquaient  pas  d'être  confondus  avec  les  protestants  en  officiant  dans 
les  mêmes  lieui,  mais  s'ils  s'étaient  établis  dans  les  églises  là  où  il  y 
avait  des  Khismatiques,  te  peuple  n'aurait  pas  toujours  su  distinguer 
entre  les  deni  cultes. 

23 
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Huît  jours  après,  Garant  avait  pu  jeter  quelques  orne- 
ments sur  la  <r  nudité  u  de  sod  portrait.  Voici  sa  seconde 
fiche  :  «  Rouycr  (Nicolas).  —  Point  de  serment,  comme  il 
H  été  dit.  D  a  exercé  le  culte  secrètement  dans  difiérentes 
communes,  à  La  Marche,  Foucbécourt,  Crainvilliers,  La 
Vacberesse  et  La  Ronillie,  jusqu'au  19  fructidor.  De  cette 
vérité,  il  est  concluant  de  dire  qu'il  a  disséminé  te  fana- 
tisme et  qu'i7  en  est  le  principal  apôtre,  u 

Mieux  informé  par  sa  seconde  enquête.  Garant  ne  croyait 
donc  plus  l'abbé  Rouyer  à  peine  capable  de  convaincre 
quelques  vieilles  femmes,  et  depuis  quelques  jours  ce  jeune 
prêtre  si  humble  et  si  doux  lui  apparaissait  comme  un  dan- 
ger public  dont  il  importait  de  délivrer  le  pays. 

On  voit  à  quoi,  en  ce  temps-là,  étaient  employés  les  gen- 
darmes. Leur  principale  occupation  consistait  à  donner  la 
chasse  aux  prêtres  qui  disaient  la  messe  chez  eux  ou  dans 
des  maisons,  sans  avoir  pris  la  peine  d'en  faire  la  déclara- 
tion 1  Ils  surveillaient  le  lit  des  mourants  pour  s'assurer 
qu'on  ne  viendrait  pas,  dans  les  ombres  de  la  nuit,  leur 
apporter  secrètement  le  Viatique  qui  prépare  au  suprême 
voyage.  Le  mot  d'ordre  avait  été  donné  par  une  fameuse 
circulaire  du  Directoire.  Le  13  décembre  1795,  il  avait 
lancé  ce  vibrant  appel  à  l'activité  et  à  l'énergie  de  tous  ses 
agents  :  <i  Déjouez,  disait-il,  en  parlant  des  prêtres  catho- 
liques, déjouez  leurs  perfides  projets.  Par  une  surveillance 
active,  continuelle,  infatigable,  rompez  leurs  mesures,  en- 
travez leurs  mouvements,  désolez  leur  patience  ;  envelop- 
pez-les de  votre  surveillance  :  qu'elle  les  inquiète  le  jour, 
qu'elle  les  trouble  la  nuit;  ne  leur  donnez  pas  un  moment 
de  relâche  :  que  sans  vous  voir  ils  vous  sentent  à  chaque 
instant,  m  On  ne  peut  pas  s'étonner  que  cette  époque  du 
Directoire  ait  été  marquée  par  quantité  de  crimes  horri- 
bles, qui  restèrent  longtemps  ou  toujours  impunis  (l). 

(1)  Pweiemple,  les  trop  célèbres  cardinauw  de  Vittel  ont  pu,  de 
l'an  E  à  l'an  8,  exercer  sans  être  inquiétés  laor  affreuse  industrie,  qui 
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Fidèle  à  ces  recommandations ,  l'administration  centrale 
des  Vosges  déploya  le  isète  le  plus  actif  dans  la  chasse  aux 
réfractaires,  et  son  fécond  commissaire,  François  de  Neaf- 
château,  multiplia  les  avis,  les  ordres,  les  recommanda- 
tions, les  lettres.  Lui,  du  moins,  écrivait  en  bon  ^nçais, 
et  c'est  plaisir  encore  aujourd'hui  de  relire  la  prose  caden- 
cée comme  des  vers  de  cet  impeccable  harmoniste.  Il  était 
plein  de  tendresse  pour  les  constitutionnels ,  à  condition 
qu'ils  réalisassent  le  type  du  prêtre  tel  qu'il  fut  toujours 
cher  aux  déistes  et  aux  libres- penseurs  :  un  ofBcier  de 
morale ,  aimable ,  souriant ,  tolérant ,  contentant  tout  le 
monde  et  ne  gênant  personne.  Maïs  pour  peu  qu'ils  fissent 
quelque  zèle  et  cherchassent  à  ramener  les  esprits  à  la  foi,^ 
ou  les  coeurs  au  devoir,  ils  devenaient  l'objet  de  ses  plus 
amers  sarcasmes  :  «  La  plupart  des  prêtres,  soit  qu'ils 
aient  fait  la  soumission  exigée  d'eux,  soit  qu'ils  aient  re- 
noncé en  apparence  à  toute  espèce  de  ministère,  ont  con- 
tinué leurs  intrigues  et  leurs  sourdes  manœuvres.  Partout 
ils  ont  jeté  le  trouble  dans  les  consciences  timorées,  donné 
des  inquiétudes  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
perverti  l'espnt  public  et  indisposé  le  peuple  contre  le  gou- 
vernement. Plusieurs  ont  élé  dénoncés  par  l'administration 
aux  tribunaux;  mais  presque  tous  ont  échappé  aux  peines 
qu'ils  méritaient.  Les  témoins  de  leurs  excès  n'ont  souvent 
pas  osé  parler;  et  d'ailleurs  le  secret  du  confessionnal  est 
UD  retranchement  dans  lequel  la  loi  civile  ne  pourra  jamais 
atteindre  ceux  qui  ne  cessent  de  la  calomnier  et  de  conspi- 
rer contre  elle. . .  On  ne  peut  finir  cet  article  sans  exprimer 
le  voeu  que  le  Gouvernement  et  la  Législature  prennent  des 
moyens  énergiques  pour  éloigner  de  nous  les  apôtres  du 

consistait  à  détrousser  des  marchands  et  des  voyageurs  et  à  les  aaaaa- 
slner  ensuite  pour  taire  disparaître  la  traoe  de  leurs  vols  i  et  ce  ne  fut 
quedes  aaaéea  plus  lard,  en  1801,  qu'ils  payèreut  leur  dette  hlainstice. 
L'un  d'eux  ponrauivi  en  179£  pour  assassinat,  n'avait  été  condamna 
qu'à  un  an  de  prison  !  C'était  le  tarif  d'une  messe  célébrée  à  la  suite 
d'an  coup  de  cloche. 
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faDalisme  et  les  prédicateurs  de  la  guerre  civile  d  (i).  Ce 
vœu  qui  n'était  pas  celui  de  la  nation,  —  les  élections  allaient 
le  prouver,  —  fut  complètement  réalisé  par  le  coup  d'état 
de  fructidor. 

Cette  administration  vosgienne,  si  âpre  et  si  tenace  à  la 
poursuite  des  insermentés,  ne  goûtait  pas  davantage  les 
terroristes.  Elle  s'exprimait  même  sur  leur  compte  avec 
une  énergie  qui  a  de  quoi  nous  étonner,  étant  donné  que 
ceux  qui  la  composaient  avaient  tous  été  plus  ou  moins  mêlés 
à  la  Révolution  et  au  gouvernement  révolutionnaire.  Quelle 
diflérence  entre  leur  langage  actuel  et  celui  des  actes  officiels 
d'un  an  ou  deux  auparavant  1 

u  II  eût  été  à  désirer  que  la  loi  eût  continué  à  protéger 
ces  hommes  (les  prêtres  constitutionnels)  qui  l'avaient  sou- 
tenue, honorée  et  servie.  Mais  il  semble  qu'on  ait  voulu  les 
punir  de  leur  obéissance  et  les  armer  eux-mêmes  contre  la 
Constitution...  Le  gouvernement  révolutionnaire,  qui  sem- 
ble avoir  été  destiné  à  offrir  au  monde  et  à  la  postérité  le 
spectacle  de  tous  les  genres  d'excès,  de  bouleversements  et 
d'horreurs,  détruisit  les  autels,  proscrivit  tous  les  cultes 
et  prêcha  l'athéisme.  Ce  système  insensé  est  une  des  plaies 
les  plus  profondes  qu'on  ait  faites  à  la  liberté,  et  longtemps 
encore  les  suites  en  seront  funestes  »  (^). 

Cette  liberté,  invoquée  avec  tant  d'éclat,  n'était  pour- 
taut  pas  celle  que  nous  rêvons.  Car  il  n'y  en  avait, 
même  après  la  Terreur,  ni  pour  le  culte  catholique,  ni 
pour  les  familles  qui  y  étaient  attachées.  Nous  avons  vu 
qu'un  des  griefs  de  la  Révolution  contre  les  prêtres  ren- 
trés, c'était  le  peu  de  sympathie  qu'ils  témoignaient  aux 
écoles  officielles  (^).  Il  nous  faut  dire  un  mot  de  ces  écoles 
pour  prouver  combien  leurs  répugnances  étaient  fondées, 
et  combien  ils  avaient  raison  d'en  combattre  quelques-unes. 

(1)  CompUf-rendti,  cité  plus  haut,  p.  45^. 

(Z\  Com/iU-rendu,  p.  44. 

(3)  Voy.  vi-desaus,  p.  167,  n.  1. 
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Comme  tous  les  gouvernements  despotiques,  la  Révolu- 
tion chercha,  dès  ses  débuts,  à  mettre  la  main  sur  l'ensei- 
gnement. Aviint  de  le  soumettre  à  une  législation  de  son 
crû,  elle  entendit  au  moins  lui  donner  une  direction.  On 
se  contenta  tout  d'ahord  d'imposer  aux  maîtres  d'école  le 
serment  civique,  et  comme  une  partie  importante  de  leurs 
fonctions  consistait  dans  le  service  de  l'église,  ils  se  trou- 
vèrent fatalement  et  partout  engagés  dans  le  schisme.  Au 
point  de  vue  politique,  on  exigea  d'eux  l'enseignement  du 
catéchisme  de  la  Constitution,  concurremment  avec  celui 
du  catéchisme  catholique  (l). 

L'enseignement  religieux  tomba  de  lui-même  avec  la  sup- 
pression du  culte.  Mais  déjà  les  écoles  étaient  en  pleine  dé- 
cadence. L'abolition  des  dîmes  (2),  la  perte  du  casuel, 
le  vol  des  fondations  enlevaient  aux  maîtres  d'école  le  plus 
clair  de  leurs  ressources.  DifGcilement  les  communes  pou- 
vaient y  suppléer,  tant  leurs  charges  étaient  exorbitantes. 
Il  ne  restait  guère  comme  revenus  que  les  écolages  ou  la 
rétribution  scolaire.  Aussi,  sans  être,  croyons-nous,  tout  à 
fait  supprimé,  l'enseignement  primaire  passa  par  une  crise 
douloureuse. 

Ce  n'est  pas  que  les  pouvoirs  publics  se  désintéressassent 

(I)  Le  district  de  Darney  (ES  février  1791)  et  le  département  des  Vos- 
ges (15  marsl  ajoutent  expressément  cette  clause,  en  iasislant  beau- 
coup, dans  un  traité  conclu  le  6  février  entre  ta  commune  de  Mon- 
thureux-sur-Saâue  et  Jacques  Martin,  recteur  d'école. 

(S)  On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Directoire  du  dé- 
partement des  Vosges,  £7  décembre  1791  :  <  M.  Le  Paige  a  commu- 
niqué une  lettre  »  disant  t  que,  dans  presque  tous  les  départements, 
lea  maîtres  d'école  ou  marguilliers  ont  joui  jusqu'à  présent  de  la 
diime  de  la  troisième  charrue,  et  que  cette  perception  faisait  presque 
tons  leurs  gages  Qxea;  que  la  dixme  étant  supprimée,  il  est  question 
de  savoir  sur  quel  pied  les  municipalités  peuvent  engager  leuis  maî- 
tres d'école.  Il  La  «  troisième  charrue  >  était  le  laboureur  de  la  com- 
mune qui ,  par  rimporlauco  de  sa  culture,  venait  en  troisième  rang. 

Ailleurs,  le  maître  d'école  jonissait  aussi  d'une  portion  de  dîmes, 
mais  perçue  d'une  manière  diflérente.  Ainsi  à  Suriauville,  le  curé  lui 
devait  trois  iroaui  de  blé  et  autant  d'avoine. 
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de  l'instruction  populaire.  Nombreuses,  au  contraire,  sont 
les  lois  qui  s'en  occupent,  et  à  n'en  juger  que  par  les  textes 
écrits,  on  croirait  qu'elle  dut  être  très  florissante  même  sous 
la  Terreur.  Le  30  mai  1793,  la  Convention  proclame  l'ins- 
truction obligatoire,  soumet  à  des  pénalités  de  police  les 
parents  négligents,  cbange  l'ancien  titre  de  maître  d'école 
en  celui  plus  noble  d'inslilufeur,  et  promet  à  celui-ci  un 
traitement  de  1.200  livres,  sous  réserve  de  supprimer  la 
rétribution  scolaire.  Au  bout  de  six  mois,  rien  n'a  encore 
été  exécuté;  c'est  pourquoi,  le  19  décembre,  un  nouveau 
décret  proclame  la  liberté  d'enseignement,  et  alloue  à  cha- 
que instituteur  20  francs,  et  à  chaque  institutrice  15  francs 
par  élève.  Onze  mois  se  passent  sans  que  ceux-ci  aient 
jamais  vu  la  couleur  de  l'argent  de  la  République.  Une 
troisième  lot  intervient  le  17  novembre  1794,  pour  ordonner 
aux  districts  d'établir  un  jury  d'instruction  composé  de  trois 
pères  de  familles,  qui  aurait  la  charge  d'élire  et  de  surveiller 
les  instituteurs,  el  de  créer  pour  chaque  groupe  d'au  moins 
1.000  habitants  une  école  dont  le  titulaire  homme  recevrait 
de  1.200  à  1.500  livres,  la  titulaire  femme  de  1.000  à  1.200 
livres  (1). 

Les  districts  se  mirent  à  l'œuvre.  Celui  de  La  Marche 
nomma  sa  commission  le  2  janvier  1795.  Mais  il  ne  put 
s'empêcher  de  faire  remarquer  combien  la  réduction  des 
écoles  serait  défavorable  ii  l'instruction  «  si  nécessaire  à  des 
hommes  libres.  »  Celles-ci  n'étaient  guère  fréquentées  qu'en 
hiver,  c'est-à-dire  à  une  saison  où  la  rigueur  de  la  tempé- 
rature et  le  mauvais  état  des  chemins,  souvent  coupés  par 
des  torrents,  empêcheraient  les  jeunes  écoliers  de  se  ren- 
dre è  des  classes  éloignées  d'une  lieue  el  plus  de  leur  do- 
micile. 11  demandait  donc  te  maintien  des  écoles  de  ses  38 
communes,  en  proposant  de  ramener  de  1.200  à  600  livres 

(t)  Chacune  de  ces  écoles  devait  lormer  un  groupe  scolaire,  com- 
prenant classe  de  garçons  et  classe  de  filles,  avec 
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le  traitement  des  maitres.  Toutefois,  par  obéissance  en- 
vers la  loi,  il  se  mit  à  élaborer  un  projet  de  réduction,  où 
les  écoles  du  district  étaient  réduites  à  18,  chacune,  saut 
pour  La  Marche  et  Martigny,  comprenant  deux,  trois  et 
même  quatre  communes. 

Ce  projet  n'eut  pas  meilleur  sort  que  les  autres,  et  il  fal- 
lut atteudre  de  longues  années  avant  que  les  pouvoirs  pu 
blïcs  prissent  des  mesures  efficaces  pour  relever  les  écoles 
languissantes  ou  détruites.  Jusque-là,  les  municipalités  li- 
vrées à  elles-mêmes,  firent  ce  qu'elles  purent,  mais  non 
partout  avec  lé  même  succès,  pour  maintenir  au  moins  un 
semblant  d'enseignement  primaire.  Les  archives  locales 
sont  peu  riches  sur  ce  sujet.  Nous  voyons  la  commune  de 
Frain  traiter,  le  11  mars  1793,  avec  un  maître  d'école,  sur 
le  pied  d'une  somme  fixe,  —  17,  15  et  8  sols  et  demi,  selon 
les  ménages,  d'une  gerbe  de  blé  et  d'une  gerbe  d'avoine 
par  chaque  laboureur,  de  divers  droits  casuels  pour  les 
services  religieux  et  des  écolages  qui  n'étaient  pas  élevés  : 
2  sols  (par  mois)  pour  les  petits  ;  3  sols  pour  les  écrivains  ; 
4  sols  pour  ceux  qui  pousseront  jusqu'à  «  l'arismétique  n 
(sic)  et  le  plain-cbant.  Le  10  mai  1798,  après  des  tiraille- 
ments sans  nombre  et  des  difUcultés  longtemps  insurmon- 
tables, tes  habitants  de  La  Marche  se  décidèrent  enfin  à 
voter  300  francs  pour  le  traitement  d'un  instituteur,  qui 
devait  jouir  en  plus  du  droit  d'écolage  fixé  à  cinq  décimes 
par  enfant,  avec  cette  réserve  qu'un  mois  commencé  comp- 
terait pour  six.  Nous  savons  aussi,  par  d'autres  textes,  que 
les  instituteurs  étaient  obligés  de  mener  leurs  élèves  en 
corps  aux  fêtes  civiques  et  aux  cérémonies  décadaires,  où 
ils  chantaient  des  hymnes  républicains,  et  qu'il  leur  était 
prescrit  de  développer  en  eux  l'amour  de  la  Révolution. 

Ces  élèves  que  l'on  faisait  participer  aux  solennités  révo- 
lutionnaires, qui  n'avaient  entre  les  mains  que  des  livres 
soi-disant  patriotiques,  devinrent  d'une  indiscipline  telle, 
que  les  parents  effrayés  commencèrent  à  maudire  l'influence 
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pernicieuse  de  la  Révolution  dans  leurs  propres  familles. 
<(  Quel  temps  difficile  !  disait  plus  tard  un  vieux  maître 
d'école  de  village.  Les  enfants  étaient  on  ne  peut  plus  in- 
dociles. Quand  j'en  réprimandais  un,  il  me  menaçai!  de 
son  sabot,  disant  qu'il  allait  me  dénoncer  comme  aristo- 
crate Il  (').  Les  cartons  de  nos  administrations  civiles  et 
religieuses  sont  pleines  de  pétitions  contemporaines  du 
Concordat,  où  les  communes  réclament  des  prêtres  zélés 
pour  faire  cesser  les  débauches  de  la  jeunesse  et  la  désola- 
tion des  familles  qui  en  était  la  suite. 

On  a  vu  plus  haut  qu'une  loi  de  1793  accordait  une  li- 
berté que  les  âges  postérieurs  eurent  mille  maux  à  conqué- 
rir, et  qui,  plus  d'un  siècle  après  la  Révolution,  reste  tou- 
jours précaire,  puisqu'elle  est  sans  cesse  menacée.  C'est  la 
liberté  d'enseignement,  qu'on  s'étonnera  tout  d'abord  de 
voir  inscrite  dans  un  document  contemporain  de  la  Terreur. 
Mais  on  est  moins  surpris,  quand  on  a  reconnu  en  quoi 
consistait  cette  liberté. 

C'était  simplement  le  droit  d'établir  une  école  particu- 
lière, sous  la  clause  d'une  déclaration  au  greiTc  municipal. 
Mais  le  droit  n'allait  pas  plus  loin.  Il  n'était  pas  permis  à 
l'école  soi-disant  libre  d'aborder  les  matières  d'enseigne- 
ment interdites  dans  les  écoles  publiques. 

Un  brave  citoyen  d'Epinal  en  ht  l'expérience  à  ses  dé- 
pens. En  l'an  6,  Jean-Pierre  Girompère  avait  ouvert  une 
école  où  l'on  n'enseignait  autre  chose  que  «  les  principes 
de  la  lecture,  de  l'écriture,  de  l'arithmétique  et  de  la  doc- 
trine chrétienne.  «  C'en  fut  assez  pour  attirer  sur  lui  les  fou- 
dres gouvernementales  :  ((L'administration  considérant  que, 
dans  un  Etat  libre  dont  la  Constitution  est  fondée  sur  les 
principes  immuables  de  la  nature,   l'instruction  doit  être 


(1)  Le/«icr' Panin,  instituteur  à  Martigny-les-Gerbonvaui  pétulant 
et  après  la  IWvolutîon.  Nous  tenons  ce  renseignement  de  la  propre 
bouche  de  ison  pelit-ills,  l'abbû  ilarmand ,  mort  curé  de  Viltel  (18S6- 
1894). 
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dégagée  de  toute  espèce  de  préjugés  religieux. . .  (qu'elle)  ne 
pourrait  sans  trahir  ses  devoirs,  tolérer  l'existence  des 
écoles  où  les  leçons  de  morale  bornées  è  l'enseignement  des 
préceptes  d'une  religion  dogmatique,  ne  tendent  qu'à  per- 
pétuer l'ignorance  et  à  former  des  hommes  inutiles  à  l'E- 
tat. . .  que  les  fanatiques  s'agitent  en  ce  moment  de  toutes 
parts  pour  jeter  la  défaveur  sur  les  écoles  républicaines  et 
leur  faire  substituer  des  écoles  chrétiennes...  que  les  en- 
fants ne  doivent  s'instruire  des  préceptes  de  leur  religion 
que  dans  leurs  familles,  et  que  dans  les  écoles  ils  ne  doi- 
vent recevoir  que  des  leçons  de  cette  morale  universelle 
qui  est  indépendante  de  tout  culte,  »  vu  «  l'arrêté  du  Di- 
rectoire exécutif  du  17  pluviôse  dernier  »  (5  février  1798) 
ordonne  la  fermeture  provisoire  de  l'école  de  Girompére 
(11  mars  1798t. 

Après  avoir  beaucoup  légiféré  sur  l'instruction  primaire, 
après  avoir  pris  une  foule  de  mesures  en  sa  faveur,  ta  Révo- 
lution ne  fit  absolument  rien  pour  elle.  Un  seul  moment, 
elle  sembla  lui  accorder  quelque  chose  :  c'est  lorsqu'elle 
décréta  que  les  communes  pourraient  se  servir  d'une  partie 
des  presbytères  pour  y  loger  les  instituteurs  et  leurs  élèves. 
Vaine  espérance.  Bientôt  la  Nation  reprit  les  maisons  de 
cure  pour  les  vendre  à  son  profit  (1).  L'Etal  réduit  à  la  mi- 
sère battait  monnaie  avec  toute  espèce  de  biens,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  de  faire  banqueroute. 

Terminons  ce  rapide  mais  hdéle  exposé  par  ces  paroles 
d'un  témoin  non  suspect,  et  qu'on  n'accusera  pas  de  partia- 
lité en  faveur  de  l'Ancien  Régime. 

"  Il  y  a  9  ou  10  ans,  écrit  le  conventionnel  Grégoire,  dans 
les  départements  ci-dessus  mentionnés,  chaque  commune 
avait  un  maître  et  souvent  une  maîtresse  d'école.  La  méthode 

(Il  Dans  le  [toubs,  16-1  maisons  curiales  turenl  afieclées  à  l'inalruc- 
tion  primaire  ;  les  autres  turenl  vendues  (S*uzaï,  VIII,  p.  gî9j.  Mais 
dans  les  Vosges,  l'adminislration  ne  sut  pas  faire  la  dislinction 
enirc  le.s  maisons  appartenant  aux  communes  el  celles  rcvcndiqué<;s 
par  l'Etat  comme  biens  ni 
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d'enseigaenient  était  bonne,  surtout  dans  les  Vosges  et  la 
Meurthe...  Tout  cela  n'est  plus,  la  Révolutiou  a  tout  détruit. 
L'ignorance  menace  d'envahir  les  campagnes,  les  villes  mê- 
mes, avec  tous  les  fléaux  qui  en  sont  la  suite.  On  a  beaucoup 
raisonné  et  déraisonné  sur  l'établissement  des  écoles  pri- 
maires, et  les  écoles  primaires  sont  encore  à  naître  (^).  » 

Au  printemps  de  1797,  la  situation  religieuse  de  la  France 
parut  s'orienter  vers  un  meilleur  avenir,  par  le  fait  des  élec- 
tions d'avril,  qui  changèrent  la  majorité  des  deux  Conseils. 
Le  nouveau  tiers  fut  composé  presque  en  entier  de  modérés 
et  de  réactionnaires,  parmi  lesquels  s'étaient  glissés  un  petit 
nombre  de  royalistes.  De  toutes  les  questions  que  la  Révo- 
lution avait  soulevées,  la  question  religieuse  était  la  plus 
aigûe  et  la  paix  ne  renaîtrait  pas  dans  les  populations  rura- 
les tant  qu'elle  ne  recevrait  pas  une  solution  conforme  à  l'é- 
quité. Le  7  fructidor  an  5  —  24  août  1797  —  parut  enQn  la 
loi  réparatrice  que  la  France  chrétienne  appelait  de  tous  ses 
vœux.  Toute  la  législation  rendue  contre  les  prêtres,  à  l'oc- 
casion de  sei-ments,  de  déclarations,  de  rétractations,  était 
abolie  ;  toutes  les  actions  judiciaires  entamées,  suspendues. 
Les  portes  de  la  patrie  se  rouvraient  aux  déportés,  qui  ren- 
traient dans  tous  leurs  droits  et  dans  tous  leurs  biens.  Une 
seconde  loi  du  10  fructidor  —  27  août  —  ne  mil  d'autre  condi- 
tion à  l'exercice  public  du  culte  par  n'importe  quel  ministre, 
qu'une  déclaration  faite  une  fois  pour  toutes  devant  la 
municipalité  (S)  ainsi  conçue  :  «  Je  jure  d'être  soumis  au 
gouvernement  de  la  République  française  (3).  n  Le  rappor- 

(1)  Rapport  écrit  soua  le  Directoire.  —  Reçue  dtf  Queglîon»  luMori- 
ques,  1"  avril  1880,  p.  5S1. 

(S)  Il  n'était  pas  néceasaire  de  réitérer  cette  déclaration  quand  oa 
changeait  de  commune,  et  le  culte  privé  était  entièrement  libre. 

(3)  D'assez  fortes  pénalités,  selon  les  règles  du  temps,  attendaient 
les  contrevenants  :  une  amende  de  900  à  500  francs  pour  la  première 
infraction,  de  MO  à  ÏOOO  pour  la  récidive,  et  en  plus  pour  les  ministres 
la  perte  momentanée  de  leursdroils  civiques  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient 
mis  en  règle. 
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teur  Dubniel  avait  eu  soin  d'expliquer  qu'il  ne  s'a^ssait 
dans  cet  acte  que  d'une  soumission  purement  civile  et  po- 
litique qui  n'entrainait  aucune  approbation,  et  cette  ob- 
ser\'ation  fut  même  expressément  consignée  dans  le  préam- 
bule et  dans  le  leste  de  la  loi  nouvelle.  Que  certaines 
disposilions  législatives,  comme  le  divorce,  disait-il,  soient 
contraires  à  une  croyance,  «  la  soumission  au  gouvernement 
n'emporte  aucun  suffrage,  aucune  approbation  de  ces  lois  », 
mais  uniquement  1'  «  obligation  de  ne  point  troubler  l'ordre 
public,  1)  et  il  invoquait  l'exemple  des  premiers  chrétiens  qui 
condamnaient  l'idolâtrie  et  ne  renversaient  pas  les  temples. 
Cette  fois,  c'était  vraiment  la  liberté  religieuse  à  peu  près 
pleine  et  complète.  Mais  u  ce  beau  rêve,  dit  Sauzay  (^),  que 
6t  toute  la  France  au  mois  d'août  1797,  ne  dura  malheureu- 
sement pas  plus  de  dix  jours  (S).  > 

(1)  T.  Vlll.p.  758. 

(2)  D'après  Dubruel,  aur  environ  130.000  ecclésiastiques  qui  exis- 
laienl  en  France  au  momenl  ds  U  Révolution,  tes  quatre  cinquièmes 
(v  compris  les  rétractés)  âguraieot  en  1T97  dans  la  classe  des  non  as- 
sermenléa  a  la  Constitution  civile.  La  mort  eu  ayant  lauché  à  peu 
près  un  dixième,  il  en  restait  80.000,  dont  M.OOO  environ  avaient 
subi  la  déportation  -,  mais  des  rentrées  successives,  la  plupart  illégales 
et  clandestines,  avaient  réduit  ce  dernier  nombre  &  7  ou  8000.  A 
ceux-ci  la  loi  nouvelle  ouvrait  toutes  grandes  les  portes  de  ta  patrie, 
et  elle  accordait  à  tous  la  liberté  du  culte. 
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CHAPITRE  X 


LE   DIX-flt'IT   FRCCTIDOR 


Le  18  fniclidor  an  5  (4  septembre  1797)  Paris  se  réveilla 
en  pleine  Terreur.  Pen<lant  la  nuit,  un  coup  d  étal,  anda- 
cieusement  con^n,  habilement  exécuté,  avait  livré  la  France, 
pieds  et  poings  liés,  aux  survivants  du  jacobinisme  irréli- 
gieux. L  ère  <ie  la  persécution  se  rouvrait  subitement,  avec 
des  formes  moins  ouvertement  violentes,  mais  tout  aussi 
cruelles  et  encore  plus  meurtrières. 

Deux  membres  du  Directoire,  dont  l'un,  Camot,  était  un 
ancien  régicide  revenu  à  des  idées  modérées  ;  puis  42  dépu- 
tés des  Cinq-Cents,  11  des  Anciens,  10  autres  personnages 
d'opinions  variées,  et  enfin,  quatre  jours  après,  une  centaine 
d'individus  attachés  à  la  rédaction  des  journaux  d'opposi- 
tion, étaient  condamnés  à  la  déportation  dans  la  Guyane 
française,  et  le  séquestre  mis  sur  leurs  biens  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  prouvé  qu'ils  étaient  rendus  au  lieu  de  leur  exil.  En 
outre,  les  dernières  opérations  électorales  étaient  annulées 
dans  42  départements,  où  elles  avaient  donné  des  résultats 
contraires  aux  vues  des  révolutionnaires.  Les  administra- 
tions départementales  et  cantonales  devaient  être  renouve- 
lées ou  épurées  dans  un  sens  nettement  anti-réactionnaire, 
et  le  Directoire,  auquel  allait  être  adjoint  dans  quelques 
jours  notre  célèbre  compatriote  François  de  Neufchâleau, 
se  chargeait  lui-même  de  remplir,  jusqu'aux  futures  élec- 
tions, tous  les  postes  vacants  dans  les  tribunaux.  Le  corps 
législatif  demeurait  amputé  de  200  de  ses  membres. 

Ce  parlement  croupion  vota  le  lendemain  la  loi  du  19  Fruc- 
tidor qui  remettait  en  vigueur  toute  l'ancienne  législation 
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conccmaat  les  prêtres  insermenlés.  A  ceux  qui  étaient  ren- 
trés ainsi  qu'aux  émigrés,  on  accordait  quinze  jours  pour 
évacuer  à  nouveau  le  territoire,  faute  de  quoi  les  premiers 
seraient  expédiés  à  la  Guyane,  les  seconds  traduits  devant 
une  commission  militaire  et  fusillés.  Le  dernier  supplice 
était  également  réservé  à  tous  ceux,  émigrés  ou  déportés, 
qui,  sortis  de  France  à  n'importe  quel  moment,  essayeraient 
de  réintégrer  )c  sol  national.  On  le  voit:  à  part  le  change- 
ment de  juridiction  et  te  genre  de  mort,  c'était  tout  l'ancien 
code  qui  rentrait  en  exercice. 

De  plus,  le  Directoire  était  investi  d'un  droit  exorbitant  et 
redoutable  :  il  pouvait  déporter  n'importe  où,  par  un  simple 
arrêté  administratif  et  sans  forme  de  procès,  tout  prêtre, 
quel  qu'il  soit,  qui  serait  censé  troubler  la  tranquillité 
publique.  Or,  dans  le  tangage  du  temps,  c'était  troubler  la 
tranquillité  que  d'accomplir  un  acte  de  zèle  quelconque 
dans  le  domaine  religieux.  Une  seule  restriction  était  impo- 
sée au  Directoire:  celle  de  motiver  ses  arrêtés,  qui  devaient 
être  strictement  individuels.  Mais  les  rusés  compères  surent 
tourner  la  difficulté  en  dressant  des  listes  où,  à  la  suite  de 
chaque  nom,  ils  reproduisaient  invariablement  les  mêmes 
motifs  exprimés  en  des  termes  si  vagues,  qu'ils  pouvaient 
s'adapter  à  tous  les  cas. 

Outre  ce  pouvoir  discrétionnaire  du  Directoire,  tes  admi- 
nistrations centrales  de  chaque  département  pouvaient  et 
devaient  :  1"  arrêter  et  déporter  tout  ecclésiastique  qui,  à 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  serait  trouve  sur  le  terri- 
toire ;  2°  expédier  en  Guyane,  conformémentâ  une  ancienne 
loi,  ceux  qui  avaient  rétracté  leurs  serments;  3°  expulser  du 
sol  français  ceux  qui,  par  oubli  ou  par  méprise,  auraient 
échappé  à  la  déportation  générale  décrétée  contre  tous  les 
insermentés  et  étendue  par  la  loi  du  21-23  avril  1793  aux 
refusants  du  serment  de  liberté -égalité  (1). 

Ces  administrations  jouissaient   d'ailleurs,  soit   pour  le 

11)  Ces  derniers  étaient  condamnés  11  la  Guyaoe. 
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mode  d'exécution,  soit  pour  l'appréciation  des  motifs,  d'une 
très  grande  latitude  dont  elles  usèrent  avec  un  véritable 
arbitraire.  C'est  aiusi  que,  dans  les  Vosges,  tel  fut  expédié 
en  Guyane,  tel  autre  simplement  reconduit  à  la  frontière, 
un  troisième  laissé  en  liberté  ou  mis  seulement  en  surveil- 
lance, sans  que  l'on  puisse  assigner  à  ces  différences  de 
traitement  d'autres  causes  que  le  caprice  des  autorités  ou 
le  jeu  d'influences  particulières.  Celles-ci  avaient  le  champ 
d'autant  plus  libre  qu'en  ce  temps  la  loi  n'était  presque  rien 
el  la  volonté  de  ceux  qui  l'appliquaient  presque  tout. 

Cet  arbitraire  se  manifesta  encore  sous  une  autre  forme. 
Un  grand  nombre  de  déportés  avaient  été  indûment  inscrits 
sur  les  listes  d'émigrés  ;  s'ils  étaient  découverts  sur  territoire 
français  après  le  délai  de  quinzaine,  ils  encouraient  la  com- 
mission militaire  et  la  fusillade,  au  lieu  de  la  Guyane,  à 
moins  qu'ils  n'obtinssent  au  préalable  une  radiation,  accor- 
dée ou  refusée  au  gré  des  administrateurs.  II  en  résulta,  de 
1797  à  1800,  nombre  d'exécutions  de  malheureux  prêtres 
qui  n'étaient  cependant  que  des  déportés  rentrés. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes,  telle  fut  dans  ses  con- 
séquences, l'œuvre  du  18  fructidor.  Depuis  longtemps,  dans 
des  camps  très  divers,  on  mène  une  campagne  ardente  con- 
tre les  coups  d'état  en  général,  et  l'on  n'a  pas  assez  d'ana- 
thèmes  pour  flétrir,  par  exemple,  les  fameuses  journées  du 
18  brumaire  el  du  2  décembre.  Mais,  par  un  de  ces  illo- 
gismes  si  fréquents  chez  les  hommes  de  parti,  nous  avons 
toujours  vu  ces  généreux  défenseurs  de  la  légalité  exalter 
jusqu'aux  nues  tous  les  attentats  qui  curent  pour  but  le 
triomphe  de  leurs  idées.  Serait-il  donc  vrai  que,  pour  quan- 
tité de  pamphlélaires,  de  rhéteurs  et  de  politiciens,  le  libé- 
ralisme n'est  qu'un  masque  à  deux  visages,  au  moyen  duquel 
ils  peuvent  impunément  louer  ou  maudire  les  mêmes  actes, 
selon  qu'ils  servent  ou  non  les  intérêts  d'une  coterie? 

La  vérilé,  c'est  que,  sans  le  18  fructidor,  il  n'y  eût  jamais 
eu  de    18  brumaire,   encore   moins  de  2  décembre,  —   et 


>;,l,ZDdbyG00gle 


—  367  - 

qu'après  tant  d'orages,  la  crise  ouverte  en  1789  allait  peut- 
être,  par  le  simple  jeu  d'élections  libres,  se  dénouer  pacifi- 
quement, pour  la  grandeur  et  la  prospérité  de  ta  France. 

La  loi  de  fructidor  édicla  un  nouveau  serment,  qui  devait 
remplacer  la  déclaration  de  vendémiaire  dont  il  maintenait 
toutes  les  prescriptions  et  toutes  les  sanctions,  en  particu- 
lier l'obligation  du  renouvellement  dans  chaque  commune 
et  de  l'affichage  dans  chaque  local,  même  privé,  oii  avait 
lieu  un  exercice  de  culte.  Mais  personne  n'était  admis  Â  le 
prêter  s'il  ne  rapportait  la  preuve  écrite  qu'il  était  en  régie 
avec  tous  les  anciens.  De  la  sorte,  aucun  n'échappait  à 
l'obli^fation  de  fournir  l'attestation  du  serment  constitution- 
nel, à  moins  qu'il  ne  fût  un  de  ceux  qui  n'y  avaient  jamais 
été  astreints,  ou  qu'il  n'eût  reçu  les  Ordres  après  que  la 
constitution  civile  avait  cessé  d'être  une  loi  de  l'Etat. 

La  formule  de  ce  nouveau  serment  était  celle-ci  :  <(  Je 
jure  haine  à  la  royauté  e>  à  l'anarchie,  attachement  et  fidé- 
lité à  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  3.  » 

On  l'appela  le  serment  de  haine.  Le  pape  le  condamna 
verbalement  un  an  après,  obligeant  même  à  la  rétractation 
ceux  qui  l'avaient  émis,  sans  toutefois  leur  infliger  aucune 
peine  canonique.  Cependant  le  Souverain  Pontife  laissait  en- 
tendre que  cette  condamnation  pourrait  être  retirée,  au  cas 
où  une  interprétation  authentique  en  déterminerait  mieux  le 
sens  ou  en  restreindrait  la  portée.  Pie  VI  ignorait  alors  que 
l'interprétation  avait  été  donnée,  le  7  décembre  1797,  non  à 
la  vérité  en  forme  législative,  mais  avec  l'assentiment  mani- 
feste de  l'assemblée,  par  le  député  Chollct  qui,  à  la  tribune 
des  Cinq-Cents,  s'était  exprimé  en  ces  termes  :  u  Ministres 
du  culte,  ce  n'est  pas  la  personne  des  rois  qu'on  vous  demande 
de  haïr...,  ce  n'est  point  la  royauté  prise  d'une  manière  abs- 
trailt...,  c'est  à  la  royauté  que  l'on  tenterait  de  rétablir  en 
France,  dans  votre  patrie,  que  vous  devez  cette  haine,  parce 
que  le  pacte  social  la  rejette,  et  que  vous  ne  pouvez  être 
membres  d'une  société   républicaine  sans  repousser  toute 
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idée  qui  tendrait  à  la  renverser.  Vous  ne  pouvez  être 
soumis  et  fidèles  à  la  République  sans  hair  ce  qui  la  tue- 
rait. « 

Ces  paroles  étaient  assez  raisonnables  ;  néanmoins  la  for- 
mule de  fructidor  avait  de  quoi  blesser  les  consciences  dé- 
licates, auxquelles  il  paraissait  dur  d'admettre  l'éternité  d'UD 
régime  qui  s'était  montré  si  constamment  et  si  fortement 
hostile  au  catholicisme  et  même  à  toute  religion.  Le  clergé 
constitutionnel  prêta  avec  ensemble  le  serment  de  haine. 
Dans  le  camp  catholique,  si  les  nouveaux  rétractés  et  beau- 
coup d'assermentés  du  second  serment  de  liberté- égalité  s'y 
plièrent  en  général,  en  revanche  il  fut  vigoureusement  re- 
poussé par  presque  tous  les  autres  qui,  ou  bien  sortirent  de 
France,  ou  bien  adoptèrent  la  vie  errante  et  incertaine  des 
missionnaires.  La  controverse  n'était  pas  encore  éteinte  à 
l'époque  du  Concordat,  lorsque  le  nouveau  pape  Pie  VII  y 
mit  fin  en  défendant  de  traiter  d'hérétiques,  de  schismali- 
ques  et  d'excommuniés,  ceux  qui  l'avaient  prêté. 

La  loi  du  19  fructidor  aggrava  sur  un  point  les  lois  pré- 
cédentes, en  inHigeant  la  déportation  aux  infirmes  et  aux 
vieillards,  que  celle  du  26  août  1792  en  avait  exemptés. 
Quant  aux  anciens  reclus  mis  en  liberté  à  diverses  épo- 
ques, et  principalement  dans  l'Est  par  le  représentant  Gé- 
■  nevois,  ils  avaient  ordre  de  réintégrer  leurs  anciennes  pri- 
sons. Mais  cette  disposition  fut  mal  appliquée  :  la  plupart 
virent  bientôt  transformer  leur  internement  en  simple  sur- 
veillance, non  par  pitié  pour  eux,  mais  parce  que  le  Direc- 
toire, à  bout  de  ressources,  n'avait  pas  l'argent  nécessaire 
pour  les  garder  sous  verrous. 

On  doit  cependant  signaler,  dans,  la  législation  qui  sui- 
vit le  18  fructidor,  la  réparation  d'une  criante  injustice. 
Une  loi  du  21  brumaire  an  7  (11  novembre  1798>  abolit 
l'assimilation  qui  avait  été  établie  autrefois  entre  les  émigrés 
et  les  déportés  quant  h  la  confiscation  des  biens.  Ceux-ci 
conservaient  désormais  les  leurs  s'ils  se  soumettaient  à  la 
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peine  qai  leur  était  infligée;  dans  le  cas  contraire,  les 
biens  étaient  attribués  aux  héritiers.  Mais  ceHe  loi,  posté- 
rieure de  plus  d'an  an  au  coup  d'état,  n'existait  pas  encore 
quand  l'abbé  Rouyer  fut  condamoé  à  la  Guyane.  Elle  n'in- 
firme donc  en  rien  la  tradition  de  famille,  qui  porte  que 
l'abbé  avait  eu  le  temps  et  les  moyens  de  s'échapper,  mais 
qu'il  fut  retenu  par  un  scrupule  bien  conforme  à  la  déli- 
catesse connue  de  sa  conscience  :  les  biens  patrimoniaux 
n'étaient  pas  encore  partagés;  il  ne  voulut  pas,  en  fuyant, 
exposer  à  un  séquestre  ruineux  pour  eux  la  part  qui  reve- 
aatt  à  ses  deux  frères. 

Après  le  coup  d'état  de  fructidor,  les  administrations  ne 
ménagèrent  rien  pour  faire  revivre  partout  l'esprit  de  la 
Révolution.  Parmi  leurs  mesures,  les  unes  étaient  de  sim- 
ples taquineries  :  par  exemple  celle  qui  enjoignit  d'arrêter 
et  de  conduire  devant  les  ofGciers  municipaux,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  avril  1793,  toute  personne  qui  se  trou- 
verait dans  un  lieu  public  sans  avoir  la  cocarde  tricolore  (1), 
D'autres  revêtirent  un  caractère  nettement  antireligieux. 
Dés  le  19  décembre  1797,  le  nouveau  ministre  de  l'inté- 
rieur, Sotin,  successeur  de  François  de  Neufchâleau,  lança 
une  circulaire  pour  faire  taire  les  cloches  qui,  après  l'heu- 
reux changement  opéré  par  les  élections,  s'étaient  reprises 
à  lancer  partout  leurs  joyeuses  volées.  Les  anciennes  pé- 
nalités furent  remises  en  vigueur  et  sévèrement  appliquées, 
au  moins  aux  ecclésiastiques  (£>.  Néanmoins  les  infractions 

(1)  Arrêta  de  l'admimstratiou  centrale  des  Vosges  du  £0iiiil1el  1798- 
Les  coDirevenants  devaient  être  maintenus  en  arreslaiioD  au  corps  do 
garde  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  munis  de  l'insigne  natioual. 

(2)  L'odieux  de  ces  pénalités  était  tel  qu'on  les  appliqua  plus  rare- 
ment aux  laïques.  Le  4  décembre  1797,  Aubin  Henry,  sonneur  de  clo- 
ches k  Senaide,  el  le  lendemain  Catherine  Bourgeois,  fllle  majeure  de 
la  même  commune,  furent  écniués  à  La  Marche  pour  avoir  sonné  ■  en 
forme  de  carillon  u  le  jour  de  S.  Louis,  fôle  i  du  ci-devant  roi  >  et 
pour  avoir  excité  <  des  rassemblements  religieux  k  l'éi^lise  de  Se- 
naide. n  Maia  ils  furent  relaxés  le  7  décembre.  On  leur  tint  peui-eire 
compte  de  ce  que  le  délit  était  aniérienr  au  IB  fructidor. 

24 
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furent  nombreuses,  el  la  gendarmerie  sur  les  dents  parve- 
nait rarement  à  découvrir  les  coupables. 

Inouïs  forent  les  efforts  des  révolutionnaires  pour  ac- 
climater le  décadi  et  faire  déQnitivcment  oublier  le  diman- 
che. Depuis  que  la  loi  avait  autorisé  et  encouragé,  puis  im- 
posé sa  célébration,  les  populations  s'étaient  montrées  on 
ne  peut  pas  plus  réfractaires  à  cette  institution  hétéroclite. 
A  certaines  époques  et  à  certains  jours,  la  terreur  el  la 
curiosité  avaient  pu  amener  des  foules;  elles  s'étaient  ra- 
pidement évanouies.  Au  contraire,  dés  que  les  églises  fu- 
rent rouvertes  au  culte,  les  populations  des  campagnes  s'y 
pressèrent  presque  comme  aux  beaux  jours  des  temps  anti- 
ques. Ce  contraste  était  trop  frappant  pour  ne  pas  mettre 
en  rage  ceux  qui  se  proposaient  comme  but  principal  l'a- 
néantissement de  la  religion.  Il  n'est  pas  de  moyens  qu'ils 
n'employèrent  pour  changer  les  habitudes  populaires.  Qu'on 
en  juge  par  la  série  des  mesures  que  nous  allons  rappeler. 

Le  3  août  1798,  le  Directoire  défend  de  tenir  compte  des 
jours  maigres  pour  la  fixation  des  marchés  au  poisson.  Une 
loi  du  4  août  renouvelle  l'obligation,  pour  les  fonction- 
naires de  tout  ordre,  de  célébrer  et  de  chômer  le  décadi, 
el  de  plus  elle  enjoint  à  toutes  les  écoles,  publiques  et  pri- 
vées, sous  peine  de  fermeture,  de  ne  donner  d'autres  congés 
à  leurs  élèves  que  le  décadi  et  le  quintidi  de  chaque  décade, 
sans  tenir  compte  du  dimanche.  Le  30  août,  une  autre  loi 
prescrit  que  tous  les  mariages  se  fassent  au  chef-lieu,  dans 
le  temple,  et  seulement  le  jour  de  décadi,  el  qu'on  y  con- 
duise tous  les  écoliers  du  canton,  si  la  distance  et  l'état  des 
chemins  le  permettent;  dans  le  cas  contraire  l'instituteur 
devait  les  faire  assister  à  la  réunion  décadaire  de  leur  com- 
mune. 

Mais  toutes  ces  habiletés  ne  réussissaient  pas  à  détacher 
les  populations  chrétiennes  de  leur  dimanche.  C'est  pour- 
quoi les  autorités  révolutionnaires  se  décidèrent  à  frapper 
un  grand  coup.  En  conformité  d'un  arrêté  rendu  le  3  avril 
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1798  par  le  Directoire,  l'administration  centrale  des  Vosges 
prit  certaines  dispositions  relatives  au  calendrier  républicain 
dont  nous  voulons  au  moins  citer  les  principales  (9  juillet). 

Après  un  préambule  emphatique  où  il  est  fait  l'éloge  d'un 
gouvernement  qui  assure  la  liberté  U)  et  promet  le  bonbeur, 
elle  édictait  ce  qui  suit  : 

«  Le  dixième  jour  de  chaque  décade,  (les  agents  munici- 
paux) et  leurs  familles  s'abstiendront  de  toute  espèce  de 
travaux  »  sous  peine  d'être  m  dénoncés  par  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  comme  indignes  de  partager  les  travaux 
d'uD  gouvernement  fondé  sur  les  principes  immuables  de  la 
raison  et  les  droits  imprescriptibles  de  la  nature.  » 

(  Les  ministres  des  cultes  sont  aussi  invités  à  remettre  au 
décadi  les  exercices  religieux  des  dimanches  et  fêtes  de  l'an- 
cien calendrier.  »  Les  opposants  devront  être  dénoncés 
«  comme  apportant  des  entraves  A  la  mise  en  activité  des 
institutions  républicaines  pour  entretenir  le  fanatisme  et 
ressusciter  le  régime  sacerdotal.  » 

«  Les  spectacles,  bals  et  autres  rassemblements  seront 
ouverts  les  décadis  et  les  jours  de  fêtes  nationales  ;  ils  seront 
fermés  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  de  l'ancien  calen- 
drier. 11  Dans  ces  jours  de  fêtes  i-épublicaines,  tout  travail 
est  interdit  à  leus  dans  les  rues,  chemins  et  places  publi- 
ques ;  il  ne  sera  accordé  de  dispense  qu'en  temps  de  mois- 
son, et  seulement  après  la  fête  célébrée. 

«  Les  propriétaires  d'usines  sur  les  ruisseaux  flottables  et 
rivières  ne  pourront,  les  jours  ci-devant  fériés,  refuser  de 
lever  les  écluses  pour  le  passage  des  flottes,  u  Mais  celles-ci 
resteront  fermées  les  jours  de  décadis  et  des  fêtes  nationales. 

En  pressant  les  ministres  du  culte  de  transférer  leurs 
ofGces  au  décadi,  les  révolutionnaires  impics  espéraient 
noyer  la  cérémonie  religieuse  dans  la  cérémonie  civile,  et 
faire  acquérir  à  celle-ci  l'importance  que  l'autre  ne  pouvait 
manquer  de  perdre.  On  obligeait  le  prêtre  à  célébrer  avant 
la  réunion  de  la  décade,  à  une  heure  incommode,  et  il  était 
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parfois  durement  repris  s'il  n'avait  pas  fini  à  temps  (<).  Nul 
doute  que  le  cnlte  serait  interdit  plus  tard,  dès  qu'on  verrait 
le  peuple  s'en  dclaclier  suffisamment.  Déjà,  en  nombre 
d'endroits,  il  était  sappnraé  de  Fait  par  manque  de  prêtres. 
Le  nouvean  commissaire  du  Directoire  près  l'administration 
centrale,  Diendonné,  écrivait,  en  1797,  que  la  moitié  des 
paroisses  n'étaient  plus  desservies  (!).  Après  les  tracasseries 
suscitées  aux  rétractants  de  Sauville,  de  Robécourt  et 
d'Aingevîlle,  il  ne  resta,  dans  tout  le  canton  de  Vrécourt. 
que  deux  prêtres  exerçants,  Pierre  Michel  et  Louis  GH- 
mont  (3).  Après  la  déportation  du  P.  Humbert,  la  ville  de 
La  Marche  fut  quatre  ou  cinq  ans  sans  culte  régulier. 

Il  faut  dire,  à  la  louange  des  constitutionnels,  que  la 
plupart  d'entre  eux,  y  compris  l'évêque,  se  refusèrent  à  la 
substitution  du  décadi  au  dimanche.  Ceux  qui  se  prêtèrent 
à  ces  vues  sacrilèges  furent  en  très  petit  nombre  (*).  Quel- 
ques prêtres  proposèrent  de  célébrer  à  la  fois  le  décadi  et  le 
dimanche.  Mais  cette  combinaison  n'était  pas  du  goût  des 
administrateurs  ;  ils  n'ignoraient  pas,  en  efiet,  que  le  peuple 
serait  aussi  assidu  à  l'office  du  second  qu'il  le  serait  peu  à 
celui  du  premier.  La  courageuse  résistance  des  constitution- 
nels détacha  d'eux  les  plus  chauds  d'entre  les  patriotes.  Les 
meilleurs  allaient  bientôt  fournir  à  la  nouvelle  Terreur  un 

(1)  L'sbbé  Eag.  Martin,  Histoire  ac»  diorèsea  de  Tout,  de  Nanri/  et 
de  Saint-Dié,  T.  111,  p.  805. 

(21  Compte-rendu  de  l'an  6.  —  Arch.  dép. 

(3)  Maudni  annonçait  à  Brouvelieures,  le  4  février  1798,  que  <  dans 
le  dépsrtemeul  des  Vosges  il  y  avait  encore  prés  de  450  prttrea,  mais 
1S5  seulement  auxquels  il  pûl  avoir  conHance.  '  {Rapport  du  citojen 
Grandeniange,  commissaire  da  canton  de  Brouvelieures,  au  ciloyen 
Dieudonoâ,  1"  mars  1738).  Les  autres  âtaienl  ou  des  orLhodoies,  ou 
des  apostats,  ou  des  irrâguliers  qui  a 'entretenaient  plus  aucunes  rela- 
tions avec  revSque  constitutionnel  ;  ces  derniers  étaient  de  baancoup 
les  plus  nombreni.  V.  le  Doatier  du  procès  du  Maudru,  6  genninat 
an  6.  [Arehiees  da  Tribunal,  à  Epinal), 

(4)  Noua  n'en  connaissons  pas  dans  le  lerriloire  de  l'ancien  district 
de  La  Marche.  Voir  Eag.  M^ktin,  op.  cit.,  ill,  p.  £06. 


>;,l,ZDdbyG00gle 


-  373  - 

notable  contingent  de  victimes.  L'évèque  Maudni  lui-même, 
poursuivi  pour  délit  de  messe  et  condamné  à  six  mois  de 
prison,  faillit  être  l'objet  d'un  arrêté  de  déportation  à  la 
Guyane,  et  si  celui-ci  reslaAl'état  de  projet,  ce  fut  seulement 
sur  la  remarque  que  son  exécution  ne  pourrait  que  réjouir 
ses  adversaires  catboliques  (1). 

Mais  les  autorités  étaient  débordées.  On  dut  tolérer  en 
fait  les  sons  de  cloches  dont  le  caractère  civil  pouvait  à  la 
rigueur  se  soutenir.  Alors  les  populations  s'ingénièrent  à 
démontrer  aux  commissaires  que  les  sonneries  du  matin,  de 
midi  et  du  soir  marquaient  le  commencement,  la  suspension 
et  la  cessation  du  travail;  que  celles  du  dimanche  indi- 
quaient le  moment  où,  au  prône,  se  faisait  la  lecture  des 
lois.  Personne  ne  s'y  trompait,  mais  devant  la  résistance 
des  populations,  Dieudonné  perdait  presque  la  tête:  <(  Il 
est  très  difficile  d'obtenir,  disait-il,  des  habitants  des  cam- 
pagnes, qu'ils  s'abstiennent  de  sonner  leurs  cloches  le 
matin,  à  midi,  le  soir.  i] 

Par  la  loi  du  19  fructidor,  le  Directoire  s'était  fait  investir 
d'un  droit  illimité  d'épuration,  dont  il  usa  largement  pour 
écarter  des  fonctions  publiques  tous  les  individus  suspects 
de  royalisme,  de  modéranlisme  et  surtout  de  catholicisme. 
Les  administrations  centrales  avaient  celui  de  suspendre  les 
agents  municipaux,  et  de  provoquer  leur  révocation  par  le 
Directoire.  Celle  des  Vosges  se  mit  à  l'ceuvre  aussîtdt  le 
coup  d'état  connu,  et  promena  la  faux  par  tous  les  cantons 
du  département.  Citons  ceux  qu'elle  abattit  dans  notre 
district. 

Le  10  septembre,  elle  frappe  Pierre-Louis  (de)  Prautois, 
de  Saulxures,  président  de  l'administration  municipale  du 
canton  de  Mandres;  Charles-Joseph  de  Finance  d'Arsil- 
monl,  agent  de  Tignécourt;  Jean-Baptiste -Ferdinand  (de) 
Widrange,  agent  de  Serécourt;  Claude  Garnier,  agent  de 

(1)  Le  projet  d'airétô  est  du  ti  février  1799.  —  Voy.  Victor  Pierre, 
La   Terreur  goun  le  Directoire,  p.  815. 
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Senaide,  comme  ayani  «  constamment  manifesté  leur  haine 
pour  la  République,  cn  favorisant  les  prêtres  réfractaires, 
méprisant  les  fêtes  nationales  et  les  institutions  républi- 
caines. M 

I^  19,  ce  fui  le  tour  de  :  Nicolas  Noël ,  agent  et  curé  de 
Serocourt;  Charles  Legros,  président  de  l'administration 
cantonale  et  Éloi  Labarthe,  agent  de  la  commune  de  Châ- 
tillon,  pour  avoir  «  agite  les  brandons  du  fanatisme,  » 
l'avoir  «  propagé  et  manifesté  leur  haine  pour  les  lois  et  les 
institutions  républicaines.  » 

Le  28,  Jean-Baptiste  Logerot,  agent  de  Parey-Sainl-Ouen, 
Jean-Baptiste  Morquin,  président  de  l'administration  can- 
tonale de  Vrécourt,  et  François  Girouaire,  agent  de  Vré- 
court,  sont  également  suspendus. 

Le  11  novembre,  André  Martin,  agent  de  Vaudoncourt, 
est  frappé  pour  avoir  «  favorisé  de  tout  son  pouvoir  les 
prêtres  réfractaires,  la  propagation  du  fanatisme,  et  mani- 
festé par  là  sa  haine  pour  la  République.  »  Pur  là:  l'admi- 
nîstratioD  professait  donc  cette  doctrine,  qu'il  y  avait  in- 
compatibilité entre  la  fidélité  au  catholicisme  et  l'attache- 
ment à  la  République. 

Le  20  avril  1798,  Aubin  Garnier,  agent  de  Senaide.  est 
condamné  pour  les  mêmes  motifs,  ainsi  que  Jean-Baptiste 
Germain,  agent  de  La  Marche,  qui  a,  »  par  ses  déclama- 
tions contre  lo  patriotisme,  manifesté  sa  haine  pour  la 
République  »  et...  ■  favorisé  la  faction  des  réactionnaires.  » 

Le  15  juin,  suspension  de  Jean-Nicolas  Ferry,  agent  de 
Martigny,  qui  a  refusé  d'exécuter  une  délibération  munici- 
pale pour  la  célébration  des  fêtes  décadaires;  et  le  3  juillet, 
de  François  Gucniot,  agent  de  Saint-Oucn,  de  Luc  Poirot, 
adjoint  d'Urville,  et  de  Jean-Nicolas  Antoine,  agent  d'Ain- 
gevitte,  comme  ayant  a  contribué  à  la  propagation  du  fa- 
natisme et  manifesté  leur  mépris  pour  les  institutions  et  les 
fêles  républicaines.  » 

On  le  voit,  pour  toutes  ces  victimes,  les  motifs  sont  scm- 
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blables  :  attachement  aux  cérémonies  religieuses,  absence 
de  sympathie  pour  le  culte  décadaire. 

Dans  la  liste  des  suspendus,  nous  avons  encore  relevé  le 
nom  de  «  Hadot,  »  agent  de  Vîllotte,  mais  pour  un  motif 
étranger  à  la  politique  :  connaissances  insuflîsantes  (il  fau- 
drait peut-être  lire  :  Odol,  nom  connu  à  Villotte,  où  il  n'y 
eut  jamais  de  Hadol)  et  aussi  celui  de  Jean  Bailly,  agent  de 
Sauville  «  pour  cause  d'anarchie  et  de  tracasserie.  » 

Parmi  les  ecclésiastiques  qui  s'exilèrent  volontairement 
pour  la  seconde  fois,  aux  termes  de  la  loi  du  19  fructidor, 
nous  n'avons  reconnu  aucun  nom  intéressant  le  district.  Par 
contre,  la  liste  des  émigrés  rentrés  qui  obéirent  à  l'article 
leur  enjoignant,  sous  peine  de  mort,  d'évacuer  dans  la 
quinzaine  le  territoire,  nous  en  a  fourni  trois  :  un  nomnié 
Martin,  de  Saulxures-Ies-Bulgnévîlle,  qui  nous  est  inconnu; 
puis  M.  et  Mme  Urguet  de  Saint-Ouen,  les  châtelains  de 
Châtillon  (1). 

Les  révocations  de  fonctionnaires  n'étaient  qu'un  léger 
entracte  dans  la  grande  tragédie  qui  allait  se  jouer  sur  la 
scène  politique,  et  dont  le  clergé  de  France,  orthodoxe  ou 
constitutionnel,  devait  faire  presque  tous  les  frais.  Merveil- 
leusement stylée  par  son  précédent  commissaire,  l'adminis- 
tration centrale  des  Vosges  se  distingua  entre  toutes  par  un 

(1)  Semaini-  relig.  <k-  Sairit-Dié.  1899,  p.  W7  :  -  1901.  p.  685, 699.  - 
Après  avoir  quitté  Bulgnâviile  et  avant  de  se  fixer  déBailivement  à 
Cbàtilion ,  la  famille  Urguet  parait  avoir  résidé  quelque  temps  au 
château  de  Saint-Ouen,  car  on  retrouve  là  la  trace  du  P.  Lanfant. 
(Voy.  ri-dvs»ita,  p.  115|.  —  Citons  ioi  un  trait  à  la  louange  de  l'abbé 
Urguet,  rapporté  par  M.  d'Oimoud,  dans  une  lettre  à  Portails  {4  aoAt 
18C£|  :  1  M,  le  curé  d'Aingeville,  riche  avant  la  Révolution,  privé  de 
tout  et  chassé  par  elle,  trouve  le  moyen  d'arracher  à  sa  rapacité  et  em- 
porte avec  lui  une  petite  somme  de  SO  loutsqui  élaiideslinée  aux  pau- 
vres de  sa  paroisse.  La  détresse  et  les  infirmités  l'assiègent  sur  le  terri' 
toire  étranger  :  jamais  il  ne  Be  croit  permis  de  toucher  à  cette  réserve... 
si  ce  n'est  pour  |U)  (aire  prospérer  en  faveur  des  pauvres;, .,  et  re- 
vient déposer  aux  pieds  de  son  évéque  sea  40  louis . . .  Voilà  les  hom- 
mes auxquels  voua  voudriez  que  je  n'aaaignaase  que  le  dernier  rang 
dans  la  confiance  du  peuple.  >  (Guillauub,  op.  rit.,  p.  124), 
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zèle  qui  lui  valut  les  éloges  publics  du  ministre  de  la 
police  (^  ).  La  première,  elle  envoya  des  listes  aussitôt  cod- 
verties  en  arrêtés  de  déportation  par  le  Directoire.  C'est 
un  vosgien  qui,  le  23  septembre,  ouvre  la  série  de  toute  la 
France;  15  noms  le  lendemain,  15  autres  le  7  octobre,  16 
dix  jours  après,  puis  7  à  des  dates  diverses,  sont  inscrits 
successivement  sur  les  fatales  tablettes  de  la  proscription 
directoriale.  La  légèreté  et  la  précipitation  avec  lesquelles 
ces  listes  furent  dressées  s'accusent  de  mille  manières  (S). 
Le  Directoire  frappe  comme  un  sourd  et  soumet  A  la  même 
peine  tous  ceux  qu'on  lui  propose,  sans  Faire  aucune 
enquête  et  sans  prendre  la  peine  de  varier  ses  formules  : 
brandons  du  fanatisme  agités,  campagnes  troublées,  etc. 
Effrayée  de  son  propre  ouvrage,  l'administration  finit  p:ir 
s'interposer  pour  un  grand  nombre  ;  elle  ne  demandait  que 
leur  déportation  en  Suisse,  et  on  lui  accorde  la  Guyane  ! 
Le  Directoire  maintient  d'abord  l'arrestation,  tergiverse  un 
peu.  Bref,  sur  ces  54  proscrits,  quatre  sont  finalement 
relaxés,  mais  après  avoir  subi  de  longs  mois  d'internement  ; 
quelques-uns  n'ont  pu  être  saisis,  beaucoup  végéteront 
jusqu'au  Consulat  dans  les  maisons  d'arrêt,  trois  se  trou- 
vaient avoir  déjà  été  reconduits  à  la  frontière  suisse,  plu- 
sieurs vieux  ou  malades  sont  reconnus  incapables  de  subir 
le  voyage  et  envoyés  aux  bôpitaux  ;  neul  seulement  sont  dé- 
finitivement marqués  pour  suivre  la  longue  et  triste  roule 
qui,  de  Neurchâteau  et  de  Rochefort,  les  conduira  jusqu'aux 
marécaf{euses  solitudes  de  la  Guyane  (3). 

(11  ScrouT,  o/i.  cil.,  IV,  p.  606. 

(E)  Eu  l'an  8,  le  sous-préfel  de  Mireoourt,  Ceran- Lebrun,  irès  peu 
favorable  aux  catlioliques,  ne  craignait  pas  de  taxer  cl'  t  arbitraire  i 
cl  de  •  caprice  »  l'altitude  de  l'aditiinislPation  centrale  de  l'an  5  et  de 
l'an  6,  à  propos  d'un  rëtraclé  dënoncé  par  elle  et  condamné  à  la  dé- 
portation pai  te  Direcloire  :  Pterre-Joseph  Henriot,  curé  de  Thui- 

|3)  Paroii  ces  fictimea  de  la  persécution  direcioriale,  sigDalons  seu- 
lement celles  i|ui  intéressent  notre  district  :  Nicolas  Noi'l,  curé  de 
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Nous  avons  vu  que  les  administrations  centrales  possé- 
daient, dans  certains  cas,  le  même  droit  de  déportation  que 
le  Directoire.  En  vertu  de  ce  droit,  celle  des  Vosges  ajouta 
quatre  victimes  à  la  liste  générale.  C'étaient  nos  trois  conci- 
toyens du  district  :  Rouyer,  Humbert  et  Guyot,  puis  un 
nommé  Colné. 

Le  cas  du  pi;emter  était  des  plus  clairs.  N'ayant  prêté 
aucun  serment,  il  ne  pouvait  jouir  du  bénéfice  de  la  dépor- 
tation à  l'étranger.  Il  n'y  avait  d'autre  alternative  pour  lui 
que  l'envoi  à  Rochefort  ou  la  fuite.  Aussi,  ea  situation  une 
fois  reconnue,  il  n'y  avait  Heu  à  aucune  enquête,  aucun 
i n terrera to ire.  Déporlable  en  1792  pour  avoir  rejeté  le 
premier  serment,  il  l'était  une  seconde  fois  pour  n'avoir  pas 

SerocouTt;  Pierre  Mamblet;  Jean-Cbarles  Toupol;  Nicolas  EameK  el 
Jean -Gabriel  Rothiot. 

Bsroez  est  l'ancien  (rinilaire  de  ta  Marche,  dont  nous  avons  es- 
quissa la  biographie  (coy.  ri-denKiu,  p.  65,  n.  3).  Il  tut  frappé  d'un 
arrêté  de  déportatiou  pour  avoir  i  agité  les  brandons  du  fanatisme  ■ 
a  Martinvelle  et  dans  les  communes  voisines  et  cherche  à  •  royaliaer 
les  habitants  faibles  des  campagnes,  >  Il  avait  rétracté  son  serment.  — 
Jean^Gabriel  Rothiot  naquit  li  Mandres-sur-Vair  le  'i  mai  1732,  fut 
d'atkird  jésuite,  puis  devint  chanoine  à  la  collégiale  de  Daniey  après 
la  suppression  de  la  Compagnie.  Insermenté,  reclus  aux  Annonciades 
d'Épinal  en  1793,  il  subit  une  nouvelle  et  assez  longue  détention  à 
Mîrecourt  à  la  suite  de  la  loi  du  3  brumaire  an  3,  tut  arrêté  une  troi- 
sième lois  a  Damey  le  30  octobre  1797,  et  interné  à  Mirecourt  où  il 
demeura  jusqu'à  sa  libéra  Itou  prononcée  parle  préfet  le  8  février  ISOO, 
devançant  desii  jours  l'arrêté  consulaire  qui  levait  son  éorou.  Il  avait 
dû  &  l'état  de  sa  sauté  de  ne  pas  être  conduit  eu  Guyane,  et  il  m  relira 
à  Darne;,  ob  il  mourut  en  mars  1800. 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  départementales  une  pièce  sans 
date  dI  signature,  intitulée  :  •  Étal  nominatif  des  ecclésiastiques  résl 
dant  dans  le  département  des  Vosges  qu'il  importe  de  faire  déporlei 
mr  le  champ,  en  exécution  de  l'arliole  S  de  la  loi  du  19  fructidor  an  3. 
Elle  contient  24  noms  en.t  listes  distinctes,  parmi  lesquels  nous  rele 
Tons  ceux  de  :  Toupol,  Rothiot,  Joseph  Rouyer  el  Léopold  Rouge. 
Le  motif  invoqué  contre  ces  deux  derniers  est  le  même  :  <  parcou- 
rent les  campagnes  et  les  cantons  pour  y  agiter  les  brandons  du  fana- 
tisme  el  corrompre  l'esprit  public,  u  Mais  Léopold  Rouge ,  quoique 
inquiété  un  instaul  après  le  18  fructidor,  ne  lut  ni  l'objet  d'un  arrêté 
de  déportation  ni  même  emprisonné. 
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prêté  celai  de  liberté-égalité,  une  troisièine  pour  s'être 
dérobé  à  la  promesse  de  vendémiaire,  une  quatrième  poar 
avoir  refusé  le  serment  de  haine,  une  cinquième  enfin  pour 
avoir  exercé  un  ministère  actif  et  clandestin  qui  s'était 
étendu  è  tonte  la  région.  Après  le  rapport  de  Garant,  i)  n'y 
avait  donc  qu'à  constater  son  identité  et  à  l'expédier  au  loin. 

Le  25  octobre  1797,  les  gendarmes  Marcha)  et  Bernardin, 
du  poste  de  La  Marche,  se  présentèrent  à  son  domicile.  Il 
était  à  la  charrue  (1);  ils  attendirent  son  retour.  Dès  qu'il 
les  aperçut,  il  comprit  son  sort  et  ne  fit  aucune  résistance. 
Il  demanda  seulement  la  permission  de  passer  à  la  maison 
pour  changer  de  vêtements,  et  il  se  remît  entre  les  mains 
des  agents  de  la  force  publique. 

Les  deux  gendarmes  déposèrent  leur  facile  capture  dans 
la  maison  d'arrêt,  qui  était  une  des  dépendances  de  l'hôpital . 
Bernardin  inscrivit  aussitôt  de  sa  main  le  procès-verbal 
d'ècrou.  Nous  le  transcrivons  aussi  textuellement  que  le 
permettent  certains  traits  informes  dont  le  type  ne  se  re- 
trouve dans  aucun  alphabet  connu  : 

N  Nous  Gendarme  soiasigne  certifiait  avare  de  paaze  (àé- 
posè)  a  la  maisont  darré  de  cuite  (cette)  commune  le  nomme 
Nicaulas  Roueiii  paatre  (prêtre)  a  Villole  canton  de  la  mar- 
che par  réqaisilion  du  Comisare  du  pauvare  (pouvoir)  execu- 
lioe  sous  la  reseposabililé  du  citoyen  Claude  Val  hou  il  me 
pail  {yaoui\mep\aii} gardie  de  la  dite  mausoni  deré  (d'arrêt) 
fat  les  an  moi  aveat  (avant)  dite.  Bernardin  gendare  — 
March  (al)  —  Claude  Vaouil  me  plaît,  ii 

Après  avoir  opéré  à  Vîilotte,  Bernardin  se  transporta  à 
Morizécourt,  où  il  mit  la  main  sur  l'abbé  Guyot,  qu'il  grati- 
fia d'un  acte  d'écrou  tout  aussi  fantaisiste  :  «  le  nomé  Ygna- 
sele  Gulot  porte  (prêtre)  et  miniselre  du  culte  religieux.  » 

|1)  A  U  suite  du  18  fruclidor.  il  avait  dû  abandonner  sa  desserte  de 
MorizëoouTt,  où  la  position  devenait  intenable,  et  se  réfugier  dans  sa 
famille,  en  se  cachant  (rës  âtroitetnenl  pour  remplir  les  fonctions  ec- 
ctûsiastiques.  —  D'après  une  tradition  recueillie  ^  Villotle,  it  aurait  été 
dénoncé  par  des  patriotes  de  La  Vacheresse. 
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Le  P.  Humbert  fut  arrêté  le  lendemain.  L'abbé  Gillel,  d'a- 
bord introuvable,  finit  par  être  saisi  le  2  novembre,  el  le  3, 
an  ancien  cordelier,  nommé  Michel  Huguenin,  les  rejoignit 
tous  quatre  dans  les  prisons  du  chef-lieu. 

Ce  beau  coup  de  filet  était  àù  à  l'intelligence  et  à  l'activité 
de  Garant.  A  lui,  sans  conteste,  en  revient  le  principal  hon- 
neur. Avant  de  poursuivre  notre  récit,  il  nous  faut  faire  con- 
naitre  cet  important  personnage,  dont  le  nom  est  inséparable 
de  celui  de  nos  trois  confesseurs  du  canton  de  La  Marche. 

Nicolas-Thérèze  Garant  naquît  à  La  Marche  le  3  août 
1751 .  A  ceUe  époque,  son  père,  Charles-Nicolas,  était  no- 
taire royal,  après  avoir  occupé  l'emploi  de  conseiller-asses- 
seur en  la  prévolé  de  La  Marche  et  de  receveur  principal 
des  domaines  du  roi.  (1)  Il  fut  baptisé  le  surlendemain  de  sa 
naissance  et  eut  pour  parrain  Messire  Chevillé,  curé  de  Va- 
rennes  et  Damrémont,  au  diocèse  de  Langres  (£).  Il  épousa 
en  premières  noces  Agathe  Prélat,  de  Jussey,  dont  il  eut 
deux  filles,  et  en  secondes  noces  Marie- Henriette  Mathieu(3). 
Nous  ne  savons  si  celle-ci  lui  donna  des  enfants. 

Il)  De  son  épouse  JeaDneCh&rlotle-BonaTenlure  CheTiHé,  il  eut  qua- 
tre enfants,  dont  trois  lllles  ;  une  de  celles-ci  mourut  en  bas  âge.  Lui- 
znâine  est  mort  à  La  Marche  le  30  juillet  1770,  ft  l'&ge  de  64  ans,  et  sa 
temme  le  10  juin  17B8.  i,  l'âge  de  77  ans.  Il  n'y  eut  jamais  d'autres  Ga- 
rant miles  à  La  Marctie  que  Charles- Nicolas  et  Nicolas-Thérèze,  le 
père  et  te  Qls,  On  verra  un  peu  plus  loin  l'importance  de  celle  obser- 
Talion,  pour  la  vériflcatlon  d'un  point  d'histoire  concernant  les  der- 
nières années  de  celui-ci.  —  Dotée  d'un  bailliage  des  1400,  la  ville  de 
La  Marche  l'avait  perdu  eu  1707,  remplacé  par  une  simple  prévôté, 
mais  l'édit  de  juin  17&1  lui  readil  son  bailliage. 

it)  Né  k  llctoncourt  |I)aute-Sadnc|  Nicolas-Antoine  Chevillé  devint 
en  1731,  n'étant  encore  que  sous-diacre,  curé  de  Varennes  ;  il  quitta 
un  instant  celte  paroisse  pour  prendre  celle  d'Anrose;  I173S  à  173GI 
mais  il  revint  bienlAt  à  Varennes  et  y  resta  jusqu'en  1776  où.  malade, 
il  résigna  à  son  neveu.  Hubert- Charles-Pi  erre -Nicolas  Chevillé,  de 
Coi£fy-le-Bas,  moyennant  600  livres  de  pension.  Ce  neveu,  asser- 
mentéen  1791,  ofHcierpublic  de  lacoDimune,  garda  au  Concordai  sa 
paroisse,  devenue  cure  cantonale  et  mourut  en  1815.  Une  demoiselle 
Chevillé  a  fondé  à  Varennes,  en  1818,  une  école  de  ailes  conflées  aux 
soeurs  de  la  Providence  de  Langres.  (Roussbl,  op.  rit.,  Il,  £83  el  479|. 

(3)  Tous  ces  renseignements  sont  puisés  aux  sources  (Eiai  civil  de 
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Fils  de  fooctionnatre.  Garant  devail  passer  lui-même  une 
bonne  partie  de  sa  vie  dans  les  fonctions  publiques.  Assez 
longtemps  avant  la  Révolution  (et  déjà  en  1781  ),  il  était  pro- 
cureur du  Roi  près  l'Hôtel  de  Ville  de  La  Marche.  Cet  em- 
ploi lui  donnait  la  haute  main  snr  l'administration  munici- 
pale. Il  n'était  alors  rien  moins  que  démocrate.  Le  17  juillet 
1785,  on  le  voit  insister  aigrement  près  de  ses  collègues 
pour  faire  exclure  de  leurs  assemblées  les  habitants  qn'one 
tolérance  bienveillante  y  avait  admis  jusque-là.  Nous  avons 
déjà  rappelé  l'éloge  emphatique  et  prétentieux  qu'il  fit  du 
P.  Michaux  ;  là  il  se  révèle  un  véritable  disciple  de  Rous- 
seau, car  ce  qu'il  loue  en  son  héros,  ce  sont  principalement 
les  vertus  du  vicaire  savoyard  (*). 

Personnage  remuant  et  ambitieux,  il  devait  entrer  vile  dans 
le  mouvement  révolutionnaire;  ce  qui  ne  l'empêchait  pas 
de  ménager  U  chèvre  et  le  chou,  si  bien  qu'un  jour  cette 
habileté  maladroite  faillit  l'amener  au  pied  de  la  guillotine. 
Elu  maire  de  La  Marche  le  14  février  1790,  il  passa,  le 
8  juin  suivant,  au  poste  plus  important  de  procurenr-syndic 
du  district.  11  se  distingua  assez  dans  cet  emploi  pour  atti- 
rer sur  lui  l'attention  des  électeurs,  qui,  le  31  aoât  1791, 
l'envoyèrent  à  l'Assemblée  législative,  par  225  voix  sur  426 
votants,  le  second  de  la  liste. 

Il  y  siégea  assez  obscurément  dans  les  rangs  de  la  gauche 
avancée,  s'occupant  plus  d'intrigues  politiques  que  des  in- 
térêts de  ses  compatriotes.  Une  seule  fois,  le  Moniltur  men- 
tionne son  nom,  à  propos  d'un  projet  de  loi  qu'il  rapporta 
le  3  juillet  1792,  au  nom  des  comités  de  l'Ordinaire  des 
La  Marche  et  <1«  Neulobileau).  Agathe  Prélat  est  morte  à  La  Marche 
le  10  septembre  1800.  ft  48  ans.  Une  des  filles  de  Caranl  moarut  le  8 
octobre  17SH  A  14  mois  ;  l'autre,  A  une- Françoise- Sophie,  naquit  le  19 
février  178D.  On  connatl  encore  vne  Marie  Garant,  veuve  de  Antoine 
llenaud,  décédée  à  La  Marche  le  E9  mu  1776. 

(1)  Voy.ct-rfMnuspageeô,  n.  1.  —  Miohaai'IO' fio»i*re était  le  neveu 
des  abbés  Michaux  et  flis  d'un  londear  de  cloches.  Voj.  dans  l'An- 
iiittiire  d..'s  Vonief,  1844,  p.  333,  une  notice  très  élogieuse  de  ce  La 
Rosière, 
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i  et  de  l'examen  des  Comptes,  pour  Taire  apurer 
ceux  des  anciens  receveurs  préposés  aux  recouvrements  de 
1790,  Il  ne  fut  pas  réélu  à  la  Convention,  où  il  eut  certainement 
pris  rang  parmi  les  Montagnards.  De  retour  à  La  Marche, 
il  fut  nommé  commissaire  provisoire  près  le  tribunal  du 
district  (23  septembre  1792)  ('),  Quelques  semaines  après 
(décembre)  il  s'éleva  entre  lui  et  l'ancien  trinitaire,  Génin, 
devenu  membre  du  district,  une  violente  polémique,  dont 
les  causes  assez  obscures  paraissent  se  rattacher  à  des 
questions  personnelles.  Chacun  des  deux  adversaires  cou- 
cha sur  le  registre  municipal,  —  où  on  peut  les  lire  encore 
—  de  longs  réquisitoires  où  les  Injures  tiennent  plus  de 
place  que  les  raisons.  Garant  accusait  Génin  d'avoir  tenté  de 
soulever  une  émeute  contre  lui.  On  réussit  cependant  à 
rapprocher  les  antagonistes,  mais  il  est  douteux  que  la  ré- 
conciliation fût  durable  et  sincère. 

L'ancien  procureur-syndic  s'était  d'ailleurs  attiré,  de  lon- 
gue date,  des  inimitiés  qui  n'attendaient  qu'une  occasion 
pour  éclater.  L'occasion  vint  de  la  découverte  d'une  lettre 
compromettante  pour  son  auteur.  «  Il  résulte  des  termes 
(de  cette  lettre),  disaient  les  administrateurs  du  district,  le 
dessein  perBde  de  la  part  du  citoyen  Garant,  de  retarder 
l'exécution  d'un  arrêté  du  département  qui  paraissait  con- 
traire aux  intérêts  de  la  veuve  Neuilly,  émigrée  (8),  que  le 

(1)  Bouvier  {op.  cit.,  p,  IH,  n.  1  et  Lu  Département  des  Vo»ijea, 
T.  IV,  p.  373),  dit  à  lort  que  Caranl  reprit  à  sou  retour  de  Paris ,  son 
ancien  poste  de  procureur-syndic.  Ce  poste,  oti  il  avait  eu  ponr  suc- 
cesseur Ch.-Pb.  Barret,  fut  occupa  sans  inlerruption  par  Cbarle».Si- 
mon  Hulme,  du  iS  ooTembre  179S  jusqu'à  l'abolition  des  dialricls. 
Holme,  qui  était  auparavant  secrétaire  du  district,  passa  le  14  octo- 
bre 17%  'a  l'administration  centrale  du  départemeat.  Après  la  Révo- 
lution, il  devint  notaire  à  MonthoFcui -sur- Saône. 

(!)  Rosalie-Catherine  de  Beauchamp,  veuve  du  comte  de  Branet- 
Neullly,  baronne  de  VréconrI.  En  1791,  le  district  de  La  Marche  la 
dénonça  au  ministre  de  la  justice  ainsi  que  le  coule  de  Langeac, 
comme  pratiquant  *  toutes  sortes  de  manœuvres  pour  soulever  ta 
commune  de  Vrécourt  contre  les  lois,  »  et  il  signalait  en  [néme 
temps  l'attitude  du  Iribnnal,  pour  la  «  mollesse  •  avec  laquelle  il  irai- 
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citoyen  Garant  était  peiné  d'être  l'instrument  du  départe- 
ment, et  a  procuré  à  ta  veuve  Neuilly  le  moyen  d'en  éviter 
l'effet,  en  engageant  Tillancourt  à  l'en  prévenir  avec  la  plus 
grande  célérité.  »  Le  malheureux  avait  commis  l'impru- 
dence d'ajouter  :  u  Vous  pressentez  que  je  dois  me  tenir 
derrière  le  rideau.  »  Cette  phrase  louche  autorisait  tous  les 
soupçons.  Comme  il  s'agissait  d'un  personnage  important, 
on  mit  beaucoup  de  solennité  dans  l'examen  de  son  affaire. 
Le  19  juin  1793,  tous  les  corps  constitués  de  La  Marche  se 
réunirent  pour  voter  l'arrestation  de  Carant,  l'apposition  des 
scellés  et  la  vérification  de  ses  papiers. 

Alors  s'engage  entre  l'ancien  législateur  et  ses  compa- 
triotes une  lutte  dont  les  péripéties  nous  sont  retracées 
dans  les  registres  du  district.  Carant  comptait  des  amis  au 
département;  celui-ci  lui  était  secrètement  favorable;  il 
n'osa  cependant  prescrire  sa  libération  ;  il  demanda  à  ceux 
qui  l'avaient  fait  arrêter  de  délibérer  à  nouveau,  insinuant 
que  les  motifs  invoqués  ne  sont  pas  suffisants,  a  Mais  nous 
avons  d'autres  preuves  I  »  s'écnent  les  juges.  El  là-dessus 
ils  brossent  dp  Carant  un  portrait  où  rien  n'est  épargne 
pour  mettre  en  relief  ses  vices  et  ses  méfaits.  C'est  «  un 
homme  faux,  cherchant  à  se  ménager  la  confiance  du  ci- 
devant  noble  et  du  démocrate,  lourrocntê  d'orgueil,  capa- 
ble de  se  porter  aux  excès  les  plus  coupables  pour  satis- 
faire son  ambition,...  »  c'est  un  homme  qui,  v  quoique  se 
cachant  derrière  le  rideau  et  empruntant  le  masque  (tu 
civisme,  a  laissé  trop  longtemps  apercevoir  aux  corps  cons- 
titués que,  maître  et  dirigeant  à  son  gré  des  esprits  trom- 
pés, il  pouvait  se  faire  un  pnrti  dangereux  pour  la  ville  de 
La  Marche  ; . . .  comêquemmenl  il  est  da  plus  grand  inlérél 
qu'il  reste  en  état  de  sûreté.  » 

lait  leuDJ  délits,  et  les  >  iiiénagemenis  ■  dont  il  avait  usé  en  Faveur 
lie  l'abbé  Colson,  curé  de  Saini-Ouen.  On  voit  qu'il  y  eut  de  très 
bonne  tieure,  à  La  MaJi:lie,  conflit  entre  les  deux  juridictions  civile 
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Cependant,  le  31  juillet,  dans  une  réunion  nouvelle  de 
tous  les  corps  et  qui  fut  exlrêmcmenl  houleuse,  une  majorité 
de  dix  voix  se  prononça  pour  la  relaxation  de  Garant  et  la 
restitution  de  ses  armes.  Mais  l'assemblée  n'avait  cédé  qu'à 
la  crainte  de  déplaire  aux  autorités  d'Epinal,  aussi  fît-elle 
suivre  la  sentence  de  la  résolution  suivante:  u  Considérant 
que  la  première  pétition  de  Nicolas-Thérèze  Garant  n'est 
qu'un  recueil  d'expressions  les  plus  insultantes  où  les  corps 
constitués  sont  peints  sous  les  couleurs  les  plus  aifreuses, 
que  cette  diatribe  porterait  à  croire  que  l'injustice,  la  haine, 
la  récrimination,  la  tyrannie  ont  seules  déterminé  son  arres- 
tation, quoique  les  corps  administratifs  avaient  (sic)  les 
motifs  les  plus  impérieux  pour  le  faire...  n  elle  décide 
d'envoyer  toutes  les  pièces  à  Epinal  afin  de  se  disculper  de 
«  toutes  ces  fausses  assertions  qui  dévoilent  de  plus  en  plus 
le  caractère  dudit  Garant.  » 

Sorti  de  ce  guêpier,  le  malheureux  ne  larda  pas  à  retom- 
ber dans  un  autre.  Tenu  à  l'écart  de  toutes  fonctions  publi- 
ques, il  avait  pu  néanmoins  se  faire  nommer,  vers  janvier 
1794,  président  de  la  Société  populaire.  Mais  il  n'avait  pas 
réussi  à  capter  la  bienveillance  de  Faure  qui,  chargé  sur  la 
fin  de  1793  (1)  d'épurer  les  autorités,  loin  d'y  faire  rentrer 
l'ancien  procureur-syndic,  en  avait  éliminé  tous  ses  amis. 
Laissons  la  parole  à  l'ancien  représentant  en  mission  dans 
les  Vosges.  Objet  d'accusations  violentes  de  la  part  de  son 
collègue  Lacoste,  il  avait  été  obligé  de  présenter  sa  défense 
à  la  Convention  nationale.  Voici  ce  qu'on  y  lit  par  rapport  à 
Garant  et  à  La  Marche:  «  Garant,  dit-il,  fâché  sans  doute 
de  ne  pas  occuper  de  poste  lucratif,  écrit  à  son  ami  Drouot, 
et  celui-ci  à  un  autre  :  ces  deux  lettres  tombent  très  à  propos 
entre  les  mains  de  Lacoste.  i>  Puis,  après  avoir  établi  l'ina- 
nité des  accusations  de  feuillantisme  et  de  modérantisme 
élevées  contre  lui,  Faure  continue  en  citant  les  termes  de  ta 
lettre  que  les  administrateurs  de  La  Marche  avaient  écrite  à 


(Il  H.  Wallon,  Le»  Beprégentanta  dujieujÀe  en  mieaion,  T.  V,  p.  3. 
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Lacoste  en  prairial  an  2  (23  mai  1794).  «  C'est  à  toî,  repré- 
sentant du  peuple,  que  nous  demandons  justice  de  l'horrible 
calomnie  que  contient  contre  nous  Ion  mémoire  imprimé  en 
réponse  à  celui  du  représentant  Faure.  Sur  le  témoignage 
d'un  seul  homme,  et,  nous  osons  le  dire,  du  plus  vil  de  tous 
la  hommes,  tu  annonces  à  toute  la  République  que  Faure  a 
destitué  &  La  Marche,  comme  ailleurs,  les  membres  des 
autorités  constituées  patriotes  pour  les  remplacer  par  des 
contre- révolutionnaires Depuis  que  nous  sommes  à  l'ad- 
ministration, tu  nous  as  envoyé  plusieurs  fois  des  commis- 
saires ;  n'aurais-tu  pas  dû  consulter  les  administrés,  le 
département,  dont  le  civismeestsiconnuî...  Nous  t'avouons 
que,  s'il  faut  ressembler  à  Garant  pour  être  républicain, 
nous  ne  le  sommes  pas,  jugez-le  d'après  ce  tableau...  Nous 
t'avons  prouvé  par  pièces,  par  l'aveu  de  Garant,  )a  fausseté 
de  ton  inculpation,  tu  nous  dois  justice,  nous  l'attendons... 
il  est  beau  d'avouer  son  erreur  et  nous  espérons  joindre  ta 
rétractation  au  mémoire  qui  doit  imprimer  sur  le  front  de 
Garant  la  rougeur  de  la  honte,  et  dans  son  cœur  le  tourment 
du  remords  (1).  » 

Mais  Garant  n'en  avait  pas  fini  avec  sa  malheureuse  lettre, 
ses  fâcheuses  dénonciations  contre  les  administrateurs  de 

(1)  Rapport  d  la  Conoention  nationale,  en  l'an  3,  p.  71  et  ss.  Faure 
raille  Lacoste  qui  l'acousaU  d'avoir,  •  par  un  arr£lâ  sur  les  rnesK», 
suspendu  pendant  quatre  jours  dans  les  Vosges  toute  espèce  de  verse- 
ment •  pour  l'arraée.  C'était  le  fameux  m  an  i  teste  que  nous  avons 
analysé.  Mais  qoel  ■  modéranlisme  »  que  celui  de  cet  homme  qui 
disait  dftns  ses  proolanations  :  •  La  Terreur  est  a  l'ordre  du  jour  ■ 
(1"  décembre  1793);  v  Vo«s  avez  uo  tribunal  révolutionnaire,  ne  le 
laissez  pas  ohdmer,  et  que  le  fer  de  la  guillotine  ne  se  rouille  que  lors- 
que la  République  n'aura  plus  un  seul  ennemi  :  il  laut  que  tout  indi- 
vidu qui  s  le  pied  posé  sur  le  sol  de  la  République  soit  républicain  ou 
qu'il  cesse  d'eiister  >i.  (Lettre  du  30  novembre)  —  de  cet  homme  qui 
glorifiait  Marsl  avant  le  9  thermidor,  pour  le  conspuer  ensuite,  qui  se 
vante  d'avoir  obtenu,  soit  par  1j  ridicule,  soil  par  l'intimidation,  une 
foule  d'apusiasieii  :  SO  prêtres  à  Nancy  cl  aux  en  virons  avaieulrenonce 
au  culte  le  20  novembre  1793  :  partout  •  confessionnaux,  saints  et 
saiotes  brtiés,  croix  abattues,  églises  converties  en  mAgasins  •. 
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La  Marche  ravivèrent  toutes  les  haioes,  et  le  résultat  final 
fut  un  mandat  d'arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Con- 
ventioa  nationale.  Du  15  prairial  l'an  2  de  la  République 
Française  une  et  indivisible  (3  juin  1794). 

<  Vu  les  mémoires  et  renseignements  produits,  notam- 
ment copie  d'une  lettre  certifiée  conforme  à  l'original  écrite 
par  Garant,  ex- procureur- syndic  du  district  de  La  Marche, 
département  des  Vosges,  et  ex- législateur,  à  un  nommé  Til- 
lancourt  en  date  du  18  septembre  1790  (v.  s.)  le  comité  de 
sûreté  générale  arrête  que  le  dit  Garant  sera  saisi,  conduit 
par  la  gendarmerie  nationale  de  brigade  en  brigade,  dans 
les  prisons  de  la  Gonciergerie,  à  Paris,  traduit  devant  le 
Tribunal  révolutionnaire,  et  que  les  pièces  susdites  seront 
adressées  à  l'accusateur  public  à  l'eEFet  de  diriger  toutes 
poursuites  convenables  ;  charge  l'administration  du  district 
de  La  Marche  de  l'exécution  des  mesures  provisoires  ci- 
dessus  et  d'en  certifier  le  comité  dans  le  courant  de  la  dé- 
cade prochaine. 

«  Les  représentants  du  peuple  membres  du  comité  de  sû- 
reté générale  ;  Signé,  Louis  (du  Bas-Rhin),  P.  Baille,  Le 
Bas.  » 

Le  19  prairial,  Benoît  André,  membre  du  directoire  du 
district,  se  transporta  avec  la  gendarmerie  au  domicile  de 
Garant  pour  mettre  les  scellés,  s'emparer  de  ses  armes,  le 
faire  transférer  dans  les  prisons  criminelles  du  district, 
et  de  là  dans  celles  de  Paris.  Le  malheureux  y  séjourna 
jusqu'après  la  chute  de  Robespierre.  Enfin,  le  24  août  1794, 
le  comité  de  sûreté  générale  rendit  l'arrêté  suivant  : 

(I  Maison  d'arrêt  du  Plessis,  dite  Egalité.  —  Vu  les  piè- 
ces relatives  au  dit  citoyeu  Garant,  détenu  dans  la  dite  mai- 
son du  Plessis,  et  l'attestation  du  citoyen  Jean-Baptiste  La- 
coste, le  comité  de  sûreté  générale  arrête  que  le  ci-dessus 
nommé  sera  sur  le  champ  mis  en  Uberlé  et  les  scellés  appo- 
sés sur  ses  papiers  et  effets  seront  levés  au  vu  du  présent.  » 
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Le  1"  sepleoibre  le  district  de  La  Marche  lui  restitua  ses 
biens  et  ses  papiers. 

Garant  revenait  à  La  Marche  avec  l'auréole  de  la  persécu- 
tion, car  il  pouvait  se  faire  passer  pour  une  des  victimes  de 
Robespierre,  et  il  est  possible,  en  effet,  que  la  chute  du  ty- 
ran lui  ait  épargné  la  guillotine.  On  ne  peut  donc  pas  s'éton- 
ner de  le  voir  nommé  peu  de  temps  après  au  poste  de  pré- 
sident de  l'administration  cantonale  de  La  Marche  0).  Ce- 
pendant l'un  de  ses  ennemis,  Louis  Bresson,  essaya  de  con- 
tester son  élection.  Mais  Garant,  qui  se  sentait  fort,  déclara 
fièrement  qu'il  s'en  vengerait  en  prouvant  aux  calomnia- 
teurs u  1°  que  la  passion  ne  le  dirigera  jamais,  mais  la  jus- 
tice à  laquelle  il  se  fera  gloire  d'y  faire  participer  ses  amis 
comme  ses  ennemis,  s'il  en  avait  d'autres  que  le  citoyen 
Bresson  ;  2"  en  oubliant  le  ramas  d'impostures  qui  carac- 
térise son  auteur.  »  Enfin,  bien  avant  le  18  fructidor  (ï).  Ga- 
rant devint  commissaire  du  Directoire  prés  ce  même  canton 


(1)  L«  commissaire  du  Directoire  fui  l'ex-abbe  (iénin,  qui  dut  se 
relirerle  Ifi  novembre  parce  qu'il  était  beau-frère  d'un  émigré.  Dès 
le  6,  il  avait  été  remplacé  par  Nicolas-Félix  Martin  qui,  chose cariease, 
se  trouvait  dans  le  même  cas,  avant  épousé  la  sœur  de  t'abbé  Bres- 
son et  de  ses  Irères  de  Damev,  dont  l'un  ëlait  le  célèbre  et  courageux 
conventionnel.  L'abbé  [ut  inscrit  deux  tois  sur  ta  liste  des  émigrés; 
il  mourut  curé  de  Meudon.  (Bouvier,  o/i.  ■•/(,,  p,372).  —  Ce  Martin,  Dé 
à  Damey  le21  janvierl758,reçu  Ie30seplembrel780  licencié  en  l'Uni- 
versité de  Nancy,  et  le  4  décembre  avocat  au  parlement  de  la  même 
ville,  exerça  la  profession  d'avocat  au  bailliage  de  Darney  du  6  marfi 
1781  au  15  février  1786,  époque  où  il  devint  conseiller  au  bailliage  de 
La  Marche  et  s'établit  à  MorizécourI,  Administrateur  du  département 
en  juin,  et  deuxième  juge  au  tribunal  de  La  Marche  en  octobre  1790. 
il  fut  nommé  le  6  septembre  1792  député  suppléant  à  la  Convention 
nationale  par  SU  voix ,  et  fut  appelé  à  y  siéger  sur  la  fln  de  1793  ou 
dans  tes  premiers  mois  de  1794  à  la  suite  de  la  proscription  de  son 
beau-fr6re  Bresson,  mais  il  se  garda  prudemment  de  répondre  à  unf 
convocation  aussi  dangereuse.  De  t79S  à  1800,  il  présida  l'administrai  ion 
cantonale  de  La  Marche,  fut  de  1802  à  1S12  maire  de  MorizécourI ,  en 
profita  pour  taquiner  son  curé,  l'abbé  Duprez,  et  mourut  le  10  février 
1829. 

(2)  Il  l'était  en  février  1796,  mais  probablement  déjà  plus  tût. 
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de  La  Marche  (1)  et  c'est  en  cette  qualité  qu'il  eut  à  s'occuper 
des  prêtres  réfractaires  de  sa  circonscription  (S). 

Le  7  brumaire  an  6  (28  oct.  1797),  Dieudonné,  le  nouveau 
commissaire  du  Directoire  à  Epina),  écrivit  à  Garant  la 
lettre  suivante  : 

(1)  Il  [ut  chargé,  nous  l'avons  déjà  dit  [riitessua,  p.  333)  de  dresser 
les  Qchea  des  prfitrea  de  son  canton.  Outre  celles  que  nous  avons  ci- 
tées, on  ne  lira  pas  sans  iatiSrât  celles  qui  suivent  : 

CailU-t.  «  II  a  toujours  exerce  son  minislËre  sans  autre  interruption 
que  celle  voulue  par  l'arrêté  du  représentant  Balthazard  Faure,  qui 
avait  éloigna  les  curés  de  quatre  lieues  de  leurs  anciennes  comuiu- 
nes.  jCaranI  oonbnd  ici  la  suppression  du  culte  préparée  par  Faure 
et  l'exil  imposé  aux  prêtres  exerçants  par  Michaud).  Cet  arrêté  an- 
nulé, les  citoyens  de  Villotte  l'ont  unanimement  rappelé...  Il  veut  le 
bien,  il  prêche  la  soumission  aux  lois  et  au  gouvernement  et  respect 
aux  autorités  constituées.  Il  est  bon  citoyen;  et  le  parti  qu'il  a  em- 
brassé, il  ne  l'abandonne  pas,  parce  qu'il  est  foncièrement  homme  de 
probité.  Il  est  l'ami  du  peuple,  et  ce  peuple  le  juge  tous  les  jours  plus 
digne  de  sa  confiance.  11  n'est  pas  hypocrite,  encore  moins  fanatique, 
ei  c'est  en  cela  qu'il  diffère  de  la  horde  romaine,  n 

Ouprei.  u  Avant  la  Révolution,  il  était  chanoine  à  Angers.  11  com- 
mençait son  état  et  n'en  a  pas  joui...  Il  n'a  plus  (ail  le  métier  de  prêtre 
ni  adopté  aucun  parti  quelconque.  Bon  (Ils  et  bon  citoyen,  conduite 
régulière.  Il  est  sans  fonctions  et  n'a  jamais  voulu  se  charger  du  mi- 
nistère, t 

Mougînol.  •  On  ne  connaît  point  ses  opinions,  sa  conduite  est  réglée. 
A  son  quiétisme,  on  ne  peut  juger  si  ses  actions  sont,  oui  ou  non, 
contraintes.  Il  remplit  ses  devoirs  de  citoyen,  o  Carant  ajoute  qu'il 
avait  prÉlé  le  serment  de  haine,  bien  qu'il  n'y  (fit  point  tenu. 

GilU't.  «  Il  a  prêté  tons  les  serments  possibles.  L'avarice  est  son  dieu, 
il  est  sans  connaissances  aucunes,  on  peut  le  déHer  de  (aire  aucun 
prosélyte  à  la  contre-révolution.  C'est  la  matière  la  plus  grossière, 
animi'e par  un  souffle,  Binon  de  colère,  au  moins  île  mé/irii'  (ji(c|.  s  Ce 
jugement  est  excessif.  L'abbé  Gillei  était  un  homme  faible,  mais  au 
fond  un  bon  prêtre. 

(£|  Nous  n'avons  pu  savoir  ce  que  devint  Carant  après  le  18  bru- 
maire. Sur  la  foi  de  Bouvier  (u/i.  cil.,  p.  lUi  nous  avions  écrit  autre- 
lois  :  «  Carant,  comme  la  plupart  de  ses  pareils,  réussit  k  se  caser  sous 
l'Empire  dans  une  place  lucrative  »  (Étude  critique  suc  t'ourraye  de 
M.  Frliic  Boacier  :  Les  Vosges  pendant  la  Révolution,  Sainl-Dié, 
Imprimerie  L.  Humberl,  1885,  p.  «).  Bouvierdit,  en  eHet,  que  »  Con- 
seiller référendaire  de  2<  classe  à  la  Cour  des  comptes  le  îft  septem- 
bre 1807,  il  mourut  à  Paris  le  18  décembie  1811.  >i  Mais  dans  l.v 
Bfpartement  des  VonQes,  1889  (T.  IV,  p.  373),  le  même  historien  s'est 
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«  Il  est  malheureux  que  Nicolas-François  Gillet  ait 
échappé  aux  mesures  bien  combinées  qui  ont  conduit  à 
l'arreslation  des  trois  autres  (Rouyer,  Humbcrt  et  Guyot)... 
Je  vous  invite  à  faire  conduire  sous  bonne  garde,  en  la 
maison  d'arrêt  de  Neufchâteau,  Nicolas  (sic)  Rouyer,  l'un 
d'eus.  Vous  tiendrez,  en  lieu  de  sûreté  les  deux  autres  jus- 
qu'à ce  que,  par  des  renseignements  que  je  vous  charge  de 

corrigé  en  partie  :  «  Un  Caranl,  né  à  Lamarcha,  fui  Dommé  le  38  sep- 
tembre 1807,  Conseiller  référendaire  de  £■  classe  à  la  Cour  des  oomp- 
les  et  mourut  à  Paris  le  18  décembre  1811.  Mais  était-ce  bien  CaranI, 
l'ancien  député  vosgien  ?  n  El  en  note  :  «  L'incendie  des  Archives  de 
la  Cour  des  comptes,  en  1871,  ne  nous  a  pas  permis  de  vérifier  s'i)  y 
avait  identité  entre  ces  deui  Carant.  t  De  son  câté,  le  Dictionnaire 
de  la  Révolution  française  et  de  l'Empire,  par  Robinet,  Rol)ert  et  Le 
Chapelain  (1899)  assure  que  Garant  a  été  aomnié  n  le  £8  septembre 
1807,  conBei lier  référendaire  à  la  Cour  des  Comptes  i,  et  qu'il  eat  mort 
à  Neutcbâieau  le  t\  juillet  1808. 

Nous  avons  recherché,  au  Moniteur,  te  décret  du  38  septembre  1807, 
qui  nomme  IS  référendaires  de  1"  classe  et  49  de  S*  classe  à  cette  Cour 
nouvellement  établie.  Parmi  ceux-ci  flgure  un  nommé  Courrant, 
sans  désignation  de  prénom  ni  de  lieu  de  naissance.  Il  n'y  a  point  de 
Garant;  mais  en  revanche  l'AImanach  impérial  des  années  1608, 1809, 
1610  el  1811  cite  parmi  ces  référendaires,  qui  étaient  à  rie,  un  Caraol 
(et  point  de  Courrant),  nommé  en  1807,  qui  habitait  l'Ile  Saint-Louis. 
rue  de  la  Femme- sans -Té  le,  n°  8.  Ce  Carant  a  disparu  de  l'Almanach 
de  I81fi;  sans  que  nous  puissions  savoir  s'il  est  mort,  s'il  a  été  révoqué 
ou  s'il  a  démissionné.  Quel  est-il?  —  Par  inadvertance,  nous  avions 
dit  (p.  379)  qu'il  n'y  eut  que  deua:  Garant  mâles  ft  La  Marche  :  c'est 
trou  qu'il  faut  lire,  Nicolas-Thé réze  eut  un  frère,  nomme  Jean-Bap- 
tiste, Qé  le  14  janvier  1756,  élève  de  cinquième  en  17G7,  au  collège  de 
Neufchâteau,  dirigé  par  les  abbés  Vingtrinier  et  Collenot.  Si,  comme 
l'assure  Bouvier,  le  référendaire  Carant  était  de  La  Marche,  ce  ne 
peut  être  que  ce  Jean -Baptiste.  Car  Ni  colas -Thé  rèze  Garant  n'est 
décédé  ni  le  El  juillet  1808  ni  le  18  décembre  1811,  mais  le  21  jniUet 
J8IS,  à  Neufchâteau,  ainsi  qu'en  fait  foi  son  acte  de  décès  dont  nous 
avons  une  copie  sous  les  yeui.  Dans  cet  acte,  il  est  dit  né  W  Lamar- 
che  et  '  juge  suppléant  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement de  celle  ville,  »  Remarquons  toutefois  que  s'il  occupa  ce 
dernier  poste,  ce  ne  put  être  que  très  peu  de  temps,  car  nous  n'avons 
trouvé  son  nom  parmi  les  juges  suppléants  du  tribunal  de  Neuf- 
château  dans  aucun  Annuaire  des  Vosges,  ni  dans  aucun  Alma- 
nach  impérial  ou  royal  entre  1811  et  1816.  Tout  ce  que  nous  révèle 
l'Annuaire  de  1810,  c'est  qu'il  était  membre  du  collège  électoral  de 
l'arrondissement  de  NeufchiVteau. 
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prendre,  vous  puissiez  m'assurer  qu'ils  ont  ou  qu'ils  n'ont 
pas  rétracté  leurs  serments.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  je  vous  informerai  de  la  détermination  que  l'admi- 
nistration centrale  aura  prise.  Je  crois  inutile  de  vous  dire 
que  les  renseignements  que  vous  allez  prendre  ne  devront 
pas  se  réduire  à  la  simple  question  de  savoir  s'ils  ont  ou 
non  fait  leur  rétractation,  mais  qu'il  faudra  savoir,  au  cas 
afHrmatif,  l'appareil  qu'ils  y  ont  mis  et  la  conduite  qu'ils  ont 
tenue  depuis  ce  moment,  d 

Les  ordres  de  Dieudonné  furent  immédiatement  remplis 
à  l'égard  de  l'abbé  Rouyer.  On  lit,  en  effet,  en  mar^e  de 
l'acte  d'écrou  :  «  Retiré  de  la  maison  d'arrêt  le  dénommé 
ci-contre  pour  être  traduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  Neuf- 
château  en  vertu  d'un  ordre  du  commissaire  général  du 
département  des  Vosges  au  commissaire  du  canton  de  La 
Marche,  dont  décharge  le  13  brumaire  an  6  )>  (3  nov.  1797). 
Joseph  Rouyer  ne  passa  donc  que  8  ou  9  jours  à  La  Mar- 
che (l|.  D'après  la  tradition  domestique,  ses  parents  purent 
le  voir  presque  chaque  jour  à  la  maison  de  charité  où  il 
était  détenu.  Mais  son  brusque  départ,  auquel  ni  eux  ni  lui 
ne  s'attendaient,  ne  leur  laissa  pas  la  consolation  de  lui  faire 
leurs  adieux. 

(1)  On  lui  donna  pour  compagnon  de  roule  un  ancien  cordelier, 
nommé  François-Michel  Huguenin,  né  le  6  juillet  1738,  qu'on  trouve 
jt  Senaide  dès  novembre  179£  et  qui  paraît  y  être  resté  pendant  la 
Terreur.  Condamné  a  la  déportation  par  le  Directoire,  le  7  octobre 
1797,  comme  ua  de  ■  ces  prêtres  les  plus  dangereux  •  qui  «  agitent 
les  brandoDH  da  (anatiame,  corrompent  l'esprit  public,  jettent  l'eflroi 
dans  l'âme  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  emploient  tous  leurs 
moyens  pour  faire  naître  dans  les  esprits  faibles  le  désir  du  retour  à 
la  royauté  i,  il  fui  saisi  à  Senaide  le  E  novembre  par  le  brigadier  Ber- 
naird,  éoroué  il  La  Marche  ofi  il  ne  passa  qu'une  nuit,  et  conduit  le 
lendemain  à  Nenfcbàleau.  Comme  il  était  atteint  de  paralysie  par- 
tielle, l'administration  centrale  demanda,  le  29  novembre,  qu'on  lui 
épargnât  le  voyage  de  Kochetort,  puis  le  15  janvier,  d'être  autorisé  k 
le  laisser  en  simple  surveillnni-e  ou  il  ne  le  déporter  qu'en  Suisse.  Ces 
dernières  faveurs  furent  refusées.  Après  cinq  mois  de  détention,  il 
tut  transféré  à  l'hospice  de  Neufohlteau,  ei  ne  recouvra  sa  liberté  que 
le  31  octobre  1800. 
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Les  derniers  mots  de  I&  lettre  de  Dieudonné  laissaient 
pressentir  que  l'administration  centrale  userait  de  plus  ou 
moins  de  rigueur  ou  d'indulgence,  selon  que  l'éclat  donné  i 
la  rétractation  aurait  occasionné  plus  ou  moins  de  bruit. 
En  fait,  le  sort  des  inculpés  dépendait  en  grande  partie  du 
commissaire  cantonal.  Nous  verrons  bientôt  Vatelot,  celui 
du  canton  de  Vrécourt,  tout  en  accablant  ses  anciens  con- 
frères de  ses  sarcasmes,  arranger  son  rapport  de  telle  façon 
qu'aucun  d'eux  ne  subit  les  horreurs  de  la  Guyane.  Garant 
n'eut  pas  de  ces  délicatesses.  Il  ne  chercha  en  rien  à  adoucir 
le  sort  de  ses  victimes. 

Conformément  aux  ordres  de  son  chef,  il  adressa  à 
celui-ci  les  renseignements  complémentaires  qu'il  réclamait. 
Nous  avons  déjà  publié  ces  nouvelles  fiches,  nous  n'y  re- 
viendrons pas.  Muni  de  ces  nouveaux  renseignements, 
Dieudonné  lui  adressa  ses  instructions  définitives.  Nous 
n'en  connaissons  pas  le  texte,  mais  le  sens  se  déduit  aisé- 
ment de  la  conduite  ultérieure  du  commissaire.  Il  était 
autorisé  à  transformer  en  simple  surveillance  l'arrestation 
de  ceux  qui  nieraient  ou  atténueraient  et  finalement  retire- 
raient leur  rétractation.  Les  autres  devaient  être  maintenus 
à  la  disposition  de  l'administration  centrale. 

Garant  ne  perdit  pas  de  temps.  Le  jour  même  o£i  ces  ins- 
tructions lui  parvenaient  (9  nov.)  il  fit  comparaître  l'abbé 
Gillet.  L'attitude  de  celui-ci  fut  telle  qu'on  pouvait  l'attendre 
de  sa  faiblesse  : 

M  Interrogé  s'il  sait  et  connaît  le  motif  de  son  arrestation, 
a  répondu:  Je  pense  que  c'est  à  cause  de  ma  qualité  de 
prêtre  et  de  ma  prétendue  rêlractalion. 

ic  Interrogé  s'il  a  rétracté,  oui  ou  non  (quelqu'un)  desdits 
serments  (prêtés  par  lui),  a  répondu  :  Je  n'en  ai  rétracté 
aucun  publiquement,  mais  à  l'imitation  de  certains  de  mes 
confrères,  je  me  suis  rendu  le  7  février  de  l'an  1797  (v.  s.) 
A  Semilly  chez  le  citoyen  Mutel,  se  disant  revêtu  des  pou- 
voirs du  pape,  entre  les  mains  duquel  j'ai  fait  aoeuglémeal 
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ma  rétractation  sans  même  demander  l'exhibition  de  ces 
mêmes  pouvoirs.  J'afQrme  donc  que  l'obligation  qui  m'avait 
été  imposée  de  me  rétracter  h  Maconcourt  n'a  point  été 
remplie,  je  ne  m'y  suis  point  rendu,  et  que  je  n'y  ai  aucune- 
ment satisfait,  par  la  crainte  d'une  nouvelle  erreur.  « 

Le  commissaire  insista  beaucoup  pour  savoir  quelle  avait 
pu  être  sur  l'abbé  Gillet  l'influence  de  Mme  d'Arsilmont  (1), 
chez  laquelle  il  logeait  quand  il  allait  exercer  son  ministère 
à  Tignccourt.  L'abbé  nia  toute  participation  de  cette  dame  à 
sa  rétractation.  Il  reconnut  avoir  célébré  les  offices  à  Mori- 
zécourt  dans  la  maison  du  citoyen  Guyot,  mais  après  avoir 
satisfait  à  la  déclaration  de  vendémiaire  et  en  maintenant  te 
nombre  des  assistants  au  chifTre  fixé  par  la  loi.  EnGn  Garant 
lui  fit  une  autre  question  plus  spéciale  dont  nous  avons  déjà 
fait  ressortir  le  sens  perfide  et  tyrannique  :  «  S'il  avait  fait 
acte  de  son  ministère  dans  des  maisons  particulières  n  c'est-à- 
dire  s'il  avait  porté  à  des  malades  le  Viatique  et  l'Extrême- 
Onctîon  ;  à  quoi  Gillet  répondit,  sans  doute  avec  plus  d'ha- 
bileté que  de  vérité,  qu'il  ne  l'avait  jamais  fait. 

L'interrogatoire  était  terminé,  et  tout  à  fait  à  la  satis- 
faction du  commissaire.  Aussi  celui-ci  s'emprcssa-t-îl  de 
rendre  séance  tenante  l'arrêt  suivant  : 

(1)  Charles- Joseph  de  Finance  d'Arsiloioni,  seigneur  de  Marey  el  de 
Tignécoutt,  tul  élu,  le  8  juin  1790.  admiaistraleiir  du  districi  de  La 
Marche,  dont,  par  9  voix,  il  fut  au3sic6t  nomme  président.  Avec  Gillet 
de  Mandres,  Mofquin  de  Vi^court  et  ChrÈliennot  de  Robécourt,  il  en 
était  l'un  des  doyens  d'âge.  Il  e»l  remarquable  que,  quoique  souvent 
porta  présent  à  la  séance,  il  ne  signa  aucune  des  délibérations  qui 
avaient  trait  a  la  mise  en  œuvre  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Il 
quitta  l'administration  au  premier  renouvellement,  mais  n'émlgra 
point,  et  nous  avons  vu  qu'il  Tut  révoqué  de  ses  fonctions  d'agent  de 
lacommunedeTignécourtaprèstelS  fructidor.  C'est  lui,  sansdoute, qui 
fnl  longtemps  maire  de  Tignécouri  sous  l'Empire  et  la  Restauration. 

Dans  la  fiche  de  l'abbé  Guyot,  Garant  parle  d'une  «  femme  dejni- 
philosophe  «  qui  ne  peut  être  que  Mme  d'Arsilmont;  mais  cette 
réflexion  est  barrée  d'un  trait  de  plume  dans  l'original,  et  il  est  proba- 
ble que  cette  expression  n'a  pas  le  sens  que  nous  serions  tentés  de  lui 
attribuer  aujourd'hui. 
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«  Considérant  que  des  réponses  dudit  Gîllet,  et  des  ren- 
seignements sur  sa  conduite  morale  et  politique,  il  résalle 
que  sa  rétractation  des  diETérents  serments  n'est  point  cons- 
tante, qu'il  ne  l'a  pas  faite  publiquement,  que  son  voyage  à 
Semilly,  chez  le  citoyen  Mutel,  n'a  étéqoe  l'efTetdéla  capla- 
tion  et  de  la  suggestion,  qu'il  a  été  vraiment  abusé  et  trompé, 
que  d'ailleurs  il  est  sexagénaire  ('),  va  la  lettre  du  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  l'administration  centrale 
du  département  des  Vosges  du  15  courant  (5  novembre^  ar- 
rête qu'il  sera  sur  le  champ  sous  la  surveillance  de  la  muni- 
cipalité et  spécialement  de  celle  de  l'agent  de  Morizécourt.  » 

Le  sort  de  l'abbé  Gillet  ainsi  réglé.  Garant  procéda  le  len- 
demain (10  nov.)  à  l'interrogatoire  du  P.  Hurabert. 

Humbert  reconnut  avoir  prêté  tous  les  serments  et  n'en 
avoir  rétracté  qu'un  seul,  celui  de  la  constitution  civile. 
Cette  rétractation  avait  eu  lieu  environ  un  an  auparavant, 
dans  le  temple,  en  présence  du  peuple  réuni,  et  cela  «  dans 
la  seule  intention  de  ramener  les  esprits  divisés  à  raison  de 
leurs  opinions.  »  Il  nia  d'ailleurs  avoir  jamais  exercé  ses 
fonctions  secrètement  dans  sa  maison  ou  dans  d'autres  ;  il 
n'avait  point  k  condamné  les  mariages  des  prêtres,  le  di- 
vorce et  le  mode  des  mariages  actuels  n,  il  ne  tenait  aucun 
registre  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures.  Mais  Carant, 
en  habile  procureur,  lui  réservait  la  question  insidieuse  déjà 
posée  à  Gillet,  et  la  formula  en  des  termes  qui  défiaient  toute 
échappatoire  : 

u  Interroge  s'il  a  porté  des  secours  spirituels  dans  des  mai- 
sons particulières,  —  a  répondu  ;  Oui,  citoyen,  une  seule 
/ois,  je  m'y  suis  cru  autorisé  par  la  loi  du  7  vendémiaire  qui 
permettait  le  libre  exercice  du  culte.  »  Evidemment,  l'ancien 
Trinilaire  n'avouait  que  la  moindre  partie  de  ses  méfaits,  et 
sans  doute  celui-là  seul  que  sa  publicité  n'aurait  pas  permis 
de  cacher. 
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Garant,  qui  tnetlaît  une  ténacité  singulière  à  lui  poser  des 
questions  embarrassantes,  lui  demanda  encore  :  u  Si  dans 
ses  sermons  au  peuple,  il  n'avait  pas  induit  des  maximes 
contraires  à  la  constitution  et  au  gouvernement  ».  —  [<  Non, 
répondit  délibérément  l'abbé,  parce  que  la  constitution 
dériiianl  des  devoirs  de  l'homme,  je  n'ai  trouvé  dans  ceux-ci 
que  la  plus  pure  morale,  n 

Mais  le  point  essentiel  était  acquis  :  l'accusé  avait  bel  et 
bien  rétracté  son  serment,  et  il  avait  donné  à  cette  rétracta- 
tion tout  l'éclat  que  pouvait  exiger  la  réparation  de  l'ancienne 
faute. 

Dans  nos  archives  encore  mal  classées,  on  n'a  pas  pu 
mettre  la  main  sur  le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  de 
l'abbé  Guyot.  Mais  sa  lecture  nous  apprendrait  peu  de 
chose.  Garant  a  dû  poser  à  l'ancien  vicaire  de  Morizécourt 
à  peu  prés  les  mêmes  questions  qu'à  l'abbé  Humbert,  et  eu 
recevoir  les  mêmes  réponses. 

Munie  de  toutes  ces  pièces,  l'administration  centrale  avait 
de  quoi  rendre  son  jugement  ;  ce  qu'elle  lit  en  ces  termes 
(25  hrumaire-15  novembre)  : 

((  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  dépose  sur  le 
bureau  divers  renseignements  sur  la  conduite  des  nommés 
Jean-Baptiste  Humbert,  Ignace  Guyot  et  Nicolas  Royer  (sic) 
prêtres,  lesquels  donnent  lieu  aux  trois  arrêtés  cî-après  : 

u  Vu  l'interrogatoire  subi  le  20  du  courant  par  Jean- 
Baptiste  Humbert,  ministre  du  culte  résidant  à  La  Marche, 
devant  le  citoyen  Garant,  commissaire  du  Directoire  exécu- 
tif près  l'administration  municipale  dudit  lieu:  vu  aussi  la 
pétition  par  laquelle  ledit  Humbert  demande  sa  liberté, 
l'administration  centrale  du  département  des  Vosges  consi- 
dérant que  ledit  Humbert  a  déclaré  lui-même  avoir  rétracté 
le  serment  qu'il  avait  prêté  en  exécution  de  la  loi  sur  la 
constitution  civile  du  clergé,  que  cette  rétractation  s'est 
faite  publiquement  et  a  scandalisé  les  citoyens  ;  considérant 
d'ailleurs  que  cet  Individu  a  cherché  à  semer  le  trouble  et  la 
division  dans  U  commune  où  il  a  exercé  le  ministère  ; 
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'(  Déclare  que,  conformément  à  la  loi  du  29  vendémiaire 
an  2  (20  octobre  1793)  à  toutes  les  lois  de  1792  et  1793  rela- 
tives à  la  déportation  des  prêtres,  et  à  la  lettre  du  ministre 
de  la  police  générale  du  3  de  ce  mois  (24  octobre  1797)  ledit 
Jean-Baptiste  Humbert  est  sujet  à  la  déportation.  En  consé- 
quence, arrête  qu'il  restera  en  arrestation  jusqu'au  moment 
où  sa  déportation  pourra  êti-e  effectuée.  •>  Signatures  :  Del- 
pierre,  Keringer,  Clément,  administrateurs.  Dicudonné, 
commissaire  du  Directoire,  et  Didier,  secrétaire-adjoint. 

L'arrêté  concernant  l'abbé  Guyot  esl  absolument  idcoti- 
que,  sauf  pour  un  seul  mot  :  on  lit  :  les  communes  au  lieu  de  : 
la  commune  0).  Il  y  a  quelques  variantes  dans  celui  de  l'abbé 
Rouyer,  condamné,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
sous  un  faux  nom  : 

c  L'administration  centrale  du  département  des  Vosges, 


(1)  Le?  août  1794,  Ignace  Guyot  avait  renoDce  à 
curé;  puis,  se  raTisant  cominetapluparlde  ses  confrères,  il  pétitionna 
l'année  suivante  pour  recouvrer  ce  traitement  et  même  être  payé  des 
arréragesàpartirdu  19  juin  I79i,  ou  dudernier  trimestre  de  l'an  8.  Le  dis- 
trict rejeta  la  demande  (14  février  1795)  sous  le  préteite  qu'ayant  perdu 
tout  droit  à  un  traitement  (auquel  on  ne  peut,  disait-il,  jamais  renon- 
cer) par  le  fait  qu'il  avait  abandonné  ses  Fonctions  de  curé,  sa  renoo- 
ciaiion,  qui  était  pure  et  simple,  ne  pouvait  porter  que  sur  le  secours 
accordé  aui  abdicataires.  Par  où  l'on  voit  que  l'abbé  Gujot  avait  for- 
mellement renoncé  à  la  cure  de  Serécourt,  ce  qui  était  un  premier 
désaveu  de  son  intrusion,  à  moins  que  son  abdication,  comme  beau- 
coup d'autres  semblables,  n'eût  été  déterminée  aussi  par  la  crainte. 
Le  district  prétendait  également  qu'il  n'avait  lait  sa  renonciation  que 
pour  pouvoir  demeurer  à  Morizéoourt,  aider  son  père  aux  travaux  de 
la  culture  el  se  procurer  de  ta  sorte  un  o  bien-être  »,  d'où,  sans  doute, 
il  concluait  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  secours.  Mais  le  département, 
plus  généreux,  décida,  sur  le  vu  du  libellé  de  la  renoncialion,  que  le 
pétitionnaire  avait  ■  bien  renoncé  au  traitement  qui  était  attaché  aux 
fonctions  de  ci-devant  curé  <•,  mais  qu'il  n'avait  «  pas  renoncé  k  la 
pension  accordée  par  forme  de  secours  à  ceux  qui  ont  abandonné 
des  (onctions  »,  et  en  conséquence  lut  alloua  800  I.  selon  la  loi  du  S 
frimaire  an  S  (ffinov.  1793). 

Le  méuie  demandaitaussi  une  indemnité  de  8001.  pourla  perte  d'une 
jument  lors  do  la  conduite  des  subsistances  militaires  ^  l'armée.  Le 
district  donna,  le  tS  décembre  1704,  un  avis  favorable. 
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vu  les  renseignemeals  qui  lui  ont  été  fournis  par  le  commis 
saîre  du  fiouvoir  exécutif  prés  d'elle,  desquels  il  résuite  que 
le  nommé  Nicolas  Royer,  prêtre  domicilié  à  Villotte,  canton 
de  La  Marche,  et  exerçant  le  ministère  du  culte  catholique, 
n'a  pas  prêté  les  serments  exigés  des  ecclésiastiques  par  dif- 
férentes lois  de  1792  et  1793,  et  qu'il  a  par  ses  manœuvres 
fanatiques  cherche  à  diviser  le  trouble  des  citoyens  ('^  ;  vu  la 
pétition  présentée  par  ledit  Royer  contre  son  arrestation 
dans  la  maison  d'arrêt  de  Neufchâteau,  déclare...  »  Le  reste 
de  la  formule  est  le  même  que  ci-dessus. 

L'abbé  Rouyer  avait  donc  attendu  son  transfert  à  Neuf- 
château  pour  présenter  cette  pétition  que  tous  les  condam- 
nés adressaient  à  leurs  juges,  et  presque  toujours,  hélas  I 
avec  le  même  insuccès.  Peut-être  n'avait-il  pas  cru  jusque 
là  à  l'imminence  du  danger.  L'espèce  de  protection  occulte 
dont  il  avait  joui  aux  plus  mauvais  jours  de  la  première 
Terreur,  avait  pu  un  instant  lui  faire  illusion  sur  la  gravité 
de  celui  qui  le  menaçait  durant  la  deuxième.  Mais  cette  pro- 
tection, d'où  qu'elle  vint,  était  bien  finie,  et  Garant  n'était 
pas  homme  à  se  compromettre  pour  lui.  La  brusquerie  de 
son  envoi  à  Neufchâteau  dut  lui  ouvrir  les  yeux. 

Est-ce  à  La  Marche,  à  Neufchâteau  ou  à  Rochefort,  que 
l'abbé  Rouyer  fit  la  rencontre  d'une  ancienne  religieuse, 
nommé  Thériot  ?  (•)  La  tradition  de  famille  indique  Bo- 

(1)  Faute  évidente  du  scribe  ;  il  iaul  lire  :  t  semer  la  division  et  le 
trouble. . .  » 

*  (£}  Marie-Agnès  Thériot,  ni^i;  à  BlevaincourI  te  S3  juin  1765,  fit  son 
noviciat  au  monastère  d'Ormes,  près  Vézelïse,  chez  tes  sœurs  hospi- 
talières do  Sainte-Elisabeth,  dont  le  cordelier  Louis  Tbârint,  son  on- 
cle penl-âlre,  était  alors  le  directeur  (v.  ri-dfi».  p.  :il2,  n.  1.)  Elle  ha- 
bita ensuite  Nancy,  soit  comme  religieuse,  soit  comme  expulsée,  où 
elle  connut  le  P.  Sigis,  et  revint  à  BlevaincourI  en  1794.  Comme 
elle  figure  sur  la  liste  des  religieuses  pensionnées  en  ISOI,  elle  avait 
dâ  prêter  le  serment  de  liberté- égalité.  Elle  était  la  tante  de  l'abbé 
Nie .  -Ph.  Thériot  |18Ce-1839j,  copé  d'Essegney,  ([u'clle  confia  au  P.  Si- 
gis  et  dont  elle  aid&  la  vocation. 

Citons  les  anciennes  religieuses  ayant  des  attaches  avec  le  district 
de  La  Marche,  dont  les  noms  sont  venus  jusqn'ft  nous  : 
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chefori,  mais  avec  peu  de  vraisemblance,  ce  nous  semble, 
car  on  ne  voit  pas  commenl  cette  religieuse,  qui  habitait 
]tlevaincourt  et  que  la  Révolution  n'inquiéta  jamais,  se  se- 
rait trouvée  si  loin  de  son  pays.  Quoiqu'il  en  soit,  cette  mê- 
me tradition  rapporte  que,  se  sentant  sans  espoir  de  revoir 
les  siens,  le  jeune  prêtre  lui  con6a  sa  montre  en  or,  la  priant 
de  la  garder  pendant  sa  vie  comme  souvenir  des  soins  qu'il 
avait  reçus  d'elle,  mais  de  prendre  des  mesures  pour  qu'elle 
revint  à  ses  parents  lorsqu 'elle-même  mourrait.  Ces  inten- 
tions ont  été  fidèlement  remplies,  et  la  montre,  conservée 
comme  une  précieuse  relique,  a  été  jusqu'à  ces  derniers 
temps  entre  les  mains  de  M.  Joseph  Rouyer,  homonyme  et 
petit-neveu  du  martyr,  (i). 

Le  19  novembre,  ordre  fut  donné  de  faire  partir  pour 
Neufchâteau  le  P.  Hamberl,  l'abbé  Guyot  et  un  ancien  reli- 
gieux, nommé  Devouton,  (!)  qui  languissait  depuis  six  se- 

Cécite  Labarttae,  d'une  des  meilleures  familles  de  Chàtillon,  aéa  le 
23  juillet  1740,  retirée  à  Bulgnéville  le  93  avril  1793,  puis  à  ChâtUlon 
(elle y  Bile  serment  de  haine)  —  Charlotte-Stanislas  de  Latnberlj, 
née  aussi  à  Chatillon  te  9  janvier  1749,  visitandine  ;  elle  y  habitait  en 
l'an  6.  —  Marie-Anne  Pàiiuis  ou  Pâquier,  de  Frain,  née  le  21  décem- 
bre 1758,  sœur  de  la  charité,  en  résidence  à  Dombasle  IsermenI  de 
179E)  —  Anne-Raymonde  Ménestrel,  née  fi  SerécourI  le  31  aodt  1710, 
bénédictine  à  Nancy,  où  elle  prêta  serment  le  18  octobre  1793,  relirte 
à  SerécourI.  —  Barbe  Desmouges,  sœur  de  Saiat-Cbarles,  à  L.a  Mar- 
che, avait  £7  ans  vers  1798.  —  Catherine  Marguerite  de  lireiscbe, 
née  le  £5  septembre  17&5,  était  ^  Saulxures  en  l'an  6,  —  Marie  Mor- 
quin,  augustine  de  Toul,  née  à  Sauville  le  16  décembre  1740,  se  retira 
i  Vrécourt  oa  elle  6t  le  serment  de  haine.  ~  Marie-Rose  Gitlol,  née  à 
Grafflgny  le  S  décembre  1751.  fille  de  Joseph  Gillot,  foDdeur  de  clo- 
ches, carmélite  de  Neufchâteau,  demeurant  à  Robécourt  depuis  le  19 
janvier  1793,  y  fit  le  serment. 

(1)  M.  Rouyer  est  mort  en  1907  à  Villotte. 

(!|  Pierre-Anatole  Devouton,  né  le  10  octobre  1763,  bénédictin  de 
Saint-Epvre  &  Toul,  devint  en  179E  aumdnier  de  l'bApital  du  S^nt- 
Espril  à  Rouceui,  ce  qui  l'obligea  au  serment  de  liberté-égalité,  qu'il 
rétracta  entre  les  mains  de  M.  Mutel  vers  le  milieu  de  1797.  Il  6 1  dé- 
claration de  culte  ii  Saint-Christophe  de  Neutch&te&u  eu  1795,  et  c'est 
là  que,  condamné  à  ta  déportation  par  te  Directoire  le  27  septembre 
1797 comme  agitant  t  les  brandons  du  fanatisme  •  et  cherchant  à 
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maines  dans  les  prisons  de  La  Marche  (1).  Ils  furent  expé- 
diés le  27. 

Après  ces  premières  captures,  l'administration  centrale 
se  reposa  à  peine  quelques  jours.  S'aperccvant  bientôt  que 
l'œuvre  d'épuration  du  clergé  était  loin  d'être  terminée,  elle 
lança,  le  2  décembre,  une  nouvelle  circulaire  à  ses  agents 
pour  faire  soumettre  à  des  enquêtes  et  à  des  interrogatoires 
H  plusieurs  prêtres  v  qui,  ayant  prêté  les  serments  de  1791 
et  1792,  les  avaient  rétractés  «  entre  les  mains  de  prétendus 
délégués  des  cvêques  émigrés.  »  Aux  yeux  des  autorités  ré- 
volutionnaires, c'était  là  une  véritable  insurrection  contre  le 
gouvernement,  fomentée  par  le  royalisme  et  le  fanatisme 
réunis.  Les  recherches  portaient,  cette  fois,  sur  14  cantons 
et  28  ecclésiastiques,  et  celui  de  Vrécourt  tenait  le  record, 
car  il  ne  comptait  pas  moins  de  cinq  prêtres  suspects  à 
l'administration  et-qu'elle  signalait  à  son  commissaire  Vate- 
lot,  comme  devant  être  interrogés:  Burel,  à  Robe  court  ; 
Dufour,  à  Sauville;  Micbe),  à  Parey-Saint-Ouen  ;  Gilbert,  à 
Aingeviile  ;  et  Grimont,  à  Vrécourt. 

Esquissons  d'abord  la  physionomie  de  ce  magistrat,  car  il 
nous  intéresse  à  plus  d'un  titre. 

«  royaliscr  les  habitants  laiblea  des  campagnes  >,  il  lui  saisi  par  te 
gendarme  Marioa  et  conduit  le  8  octobre,  on  ne  sBil  pourquoi,  dans 
les  prtsoDs  de  La  Marche,  pour  Atre  ramené  le  £7  novembre  dans 
celles  de  Neufchâleau ,  11  échappa  néanmoins  il  la  G  u;aae,  sans  doute 
comme  infirme,  ot  fut  reclus  à  Épinal.  Sa  présence  est  constatée  ft 
Neutchâteau  vers  janvier  1803.  II  mourut  curé  de  Courbesseaux,  près 
Lunéville,  en  novembre  180G. 

(1)  L'étal  de  ces  prisons  ne  s'dlail  pas  amélioré  depuis  1793.  (V.  ci- 
deatuii,  p.  186,  n.  /.I  Vaouilmeplalt,  leur  gardien,  écrivait  le  19  sep- 
tembre à  l'administration  centrale  que  sii  condamnés  de  droil  com- 
muD  qui  ;  subissaient  une  peine  de  plusieurs  années,  étaient  réduits 
au  pain  et  à  l'eau,  très  mat  vêtus  et  n'ayant  jamais  eu  de  feu  en  hiver. 
La  uunicïpalJlé  accorda  trois  cordes  de  bois,  et  l'administration,  tout 
en  reconnaissant  qu'on  ne  devait  aux  prisonniers  que  la  paille  et  le 
pain,  recommanda  de  donner  viande  et  légumes  àceux  dont  l'indigence 
et  l'incapacité  de  travail  seraient  constatées,  |I5  juin  i799}.  Acettc  épo- 
que, tes  prisons  de  La  Marche  étaient  encombrées  de  réquisilionnaires 
et  de  volontaires  déserteurs.. 
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Nicolas-Laurent  Vatelot,  né  à  Ménil-la-Tour  l,Meurthc^  le 
2  septembre  1757,  était  l'un  de  ces  trop  nombreux  ecclésias- 
tiques qui  entraient  dans  le  sacerdoce  sans  grande  vocation, 
à  peu  prés  comme  dans  une  carrière  quelconque.  Vicaire  à 
Aouze  du  2  octobre  1782  au  21  octobre  1783,  on  le  trouve, 
vers  1785,  d'après  Chatrian.  régent  de  troisième  au  collège 
Saint-Claude  de  Toul,  puis  vicaire  résident  de  Morizécourt, 
où  if  est  installé  le  18  janvier  1788.  A  la  constitution  des 
municipalités,  en  1790,  il  est  élu  maire  de  sa  commune,  et 
cumule  ces  fonctions  civiles  avec  celles  de  pasteur.  Dès 
lors  il  est  lancé,  et  pour  toujours,  dans  le  mouvement  de  la 
Révolution.  Le  23  janvier  1791,  il  prête  comme  vicaire  le 
serment  constitutionnel;  puis  il  reçoit  comme  maire  celui 
des  bénédictins  du  prieuré  de  Deuilly.  Son  ardeur  patrioti- 
que obtint  sans  tarder  sa  récompense;  le  3  avril,  le  corps 
électoral  du  district  l'élut  curé  d'Aingeville  en  remplacement 
de  l'abbé  Urguel,  et  Maudru  lui  adressa,  le  11,  ses  lettres 
d'institution  ;  il  s'installa  le  17avril, dimanche  des  Rameaux. 
Electeur  à  la  Convention  nationale  en  août  1792,  il  est  aussi 
élu  administrateur  du  district  de  La  Marche,  mais  il  renonce 
à  ces  fonctions,  le  6  septembre  1793,  comme  incompatibles 
avec  celles  de  curé,  et  parce  qu'il  est  «  convaincu  par  une 
longue  expérience  »  qu'il  lui  est  ((  impossible  de  faire  aucun 
bien  dans  l'administration.  »  Cette  démission  était-elle  plei- 
nement volontaIre?On  peut  en  douter,  puisque  six  semaines 
après  (le  22  octobre),  Vatelot  était  l'objet  d'un  réquisitoire 
violent  du  procureur  syndic,  et  inculpé  d'avoir  tenu  «  les 
discours  les  plus  désorganisatcurs  tendant  à  glacer  le  zèle  et 
à  enchaîner  l'énergie  patriotique  i>  des  citoyens  de  Parey- 
Saint-Ouen  ;  il  s'agissait  d'une  levée  de  volontaires  et  de  réqui- 
sitions pour  l'armée.  Le  conseil  manda  à  sa  barre  les  témoins 
qui  étaient  l'abbé  Plîvard  (I>,  l'abbé  Thuus,  l'abbé  Rouge, 

|1)  L'abbé  Plivarl,  gradué,  prfilre  de  1759,  ayanl  élé  pourvu  celte 
il  dans  la  cathédrale  de  Langres  qui  fui 
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Richard  Bernard,  moire  de  Parey,  el  Remy  Guillot,  procu- 
reur syndic  de  Saint-Ouen.  Mais  il  semble  que  Vatelot  put 
se  justifier  ou  que  ceux-ci  déposèrent  en  sa  faveur,  car  nous 
n'avons  pas  vu  de  suite  à  cette  affaire. 

Abdicataire  â  la  suite  de  l'arrête  de  Faure,  il  ne  parait 
pas  cependant  que  l'abbé  Valetot  livra  seslettres  de  prêtrise 
—  du  moins  nous  n'en  avons  pas  trouvé  trace  dans  nos  docu- 
ments —  et  il  ne  contracta  pas  de  mariage.  Il  babitait  en- 
core la  maison  curîale  à  l'époque  de  l'arrêté  de  Michaud. 
Forcé  de  la  quitter,  il  voulut  au  moins  garder  un  souvenir 
de  sa  cure  en  enlevant  du  jardin  buit  des  plus  beaux 
pieds  d'arbres  fruitiers.  Le  5  octobre,  la  municipalité  d'Ain- 
geville  lui  signifia  d'avoir  à  s'exiler  à  quatre  Heues,  puis 
comme  il  faisait  la  sourde  oreille,  elle  le  signala,  le  31  octo- 
bre au  district  qui,  dès  te  lendemain,  lui  dépêcha  la  gendar- 
merie et  le  fit  dénoncer  comme  déprédateur  au  juge  de  paix 
du  canton  de  Vrécourt  (1).    Mais  tout   ce  bruit  ressemble 


donné  eu  m&nie  temps  Jiun  concurrent, nommé  Maurice  Delaoizeulle, 
n'oc-cnpa  sa  stalle  que  juaqii'en  1763,  époque  où  elle  (ut  rendue  à  ce 
dernier.  Plivart  devint  alors  curé  de  Martigny.  Fut-ce  ù  la  silice  d'un 
procès  qu'il  aurait  perdu,  ou  par  l'etTet  d'un  abandon  volontaire,  nous 
ne  savons.  Mais  comme  la  prébende  canoniale  valait  au  moins 
£.000  livres,  l'abandon  de  cette  prébende  doitfttre  attribué  il  toute  au- 
tre cause  qu'à  la  convoitise  d'un  meilleur  revenu.  Dans  le  même  cha- 
pitre de  Langres,  fleura  un  prêtre  originaire  de  Serécourt,  où  sa  fa- 
mille était  encore  représentée  à  l'époque  de  la  Révolution;  Sébastien- 
François  de  Widrange,  ordonné  vers  17JÏ,  vicaire  à  Chaligny,  près 
Nancy,  puis  chanoine,  de  1743  à  sa  mort,  en  1785.  (Voy.  ci-dessus,  p. 
16,  ^6,  el  RouBSiL,  o/i.  nH.,  IV,  p.  64, 69, 116  et  117). 

f  1)  Ce  magistral  était  M.  Alba  (Jean-Joseph), qui  occupa  ces  [onctions 
depuis  la  création  des  justices  de  paii  jusqu'après  le  18  fructidor. 
C'était  un  ancien  garde  du  corps  du  roi,  retraité  avec  une  pension  et 
décoré  de  la  croii  de  S.  Louis,  qui  avait  eu  des  prétentions  t,  la  no- 
blesse, et  prétendait  sous  l'ancien  régime  à  un  banc  distinct,  à  l'eau 
bénite  et  au  pain  bénit,  ce  «jui  occasionna  un  procès  dont  la  perte, 
disait  Vatelot,  avait  fait  mourir  de  chagrin  l'abbé  Flamérion,  curé  de 
Vrécourt.  Faut'il  voir  dans  la  dénonciation  de  Vatelot,  après  le  18 
fructidor  (81  décembre  1797),  une  vengeance  de  l'ancien  curéd'Aîn- 
geville  ?  11  le  signala  à  Diendonné  comme  un  royaliste  déguisé,  très 
prudent  et  politique,  mais  qui,  avant  le  coup  d'Etat,  n'avait  pas  disai- 


>;,l,ZDdbyG00gle 


—  400  — 

bien  Â  une  lempète  dans  un  verre  d'eau.  Vatetot  ne  fut  pas 
arrêté,  car  le  registre  d'écrou  ne  porte  pas  signe  de  sa  pré- 
sence dans  les  prisons  de  La  Marche. 

Nous  n'avons  pu  savoir  ce  qu'il  devint  dans  les  années 
qui  suivirent  la  Terreur.  Dès  avant  le  18  fructidor,  il  était 
commissaire  du  Directoire  près  le  canton  de  Vrécourt,  mais 
depuis  quelle  époque,  nous  l'ignorons.  Sa  conduite  est  bi- 
zarre. D'après  la  tradition,  il  disait  encore  «  de  ci  de  là  n 
des  messes  :  un  jour,  pressé  de  signer  un  bail  pour  les 
appartements  qu'il  occupait  dans  l'ancienne  maison  des 
Dames  Orphelines,  il  déclare  que  c'est  inutile  :  «  la  parole 
d'un  prêtre  est  infaiUible.  »  Néanmoins,  fidèle  aux  instruc- 
tions de  ses  chefs,  il  s'employait  de  toutes  ses  forces  à 
faire  profaner  les  dimanches  et  célébrer  le  décadi.  Une 
veille  de  Fête-Dieu,  il  commande  à  François  Girouaire, 
agent  national  de  Vrécourl,  de  lui  amener  le  lendemain 
matin  une  voiture  de  bois;  Girouaire  n'ose  refuser.  Mais 
le  lendemain,  de  bonne  heure,  la  femme  de  Girouaire  fit 
partir  en  secret  les  chevaux  à  la  forêt.  On  dit  que  Vatelol 
ne  put  s'empêcher  d'admirer  son  courage. 

A  Vrécourt,  on  l'avait  surnommé  Talleyrand,  parce  qu'il 
était  boiteux  comme  le  célèbre  diplomate.  Les  témoignages 
sont  divers  sur  ses  mœurs;  on  sait  d'ailleurs  combien,  en 
pareille  matière,  la  chronique  médisante  est  sujette  à  cau- 
tion. Ceux  qui  l'ont  connu  beaucoup  plus  lard  n'incrimi- 

mulé  ses  espérances,  a'élait  mis  en  relalions  avec  les  contre- révolu- 
tionnaires, et  avait  meQierei;ucheztuiM.  de  Widrange,  de  Gralflgny, 
émigré  rentré.  M.  Alba,  interrogé  par  l'accusateur  public,  se  défendit 
habilement,  Déaumoina,  il  fut  révoqué.  —  Dan?  la  lettre  de  Dieu- 
donné  à  celui-ci,  on  relève  un  aveu  intéressant  :  «  Avant  le  18  Iructi- 
dor,  les  patriotes  étaient  conspués,  dans  presque  toutes  les  parties  d« 
la  France  on  voyait  revenir  les  émigrés  et  les  prêtres  déportés,  et  tou- 
cent  ils  étaient  accueillis  et  letés  comme  des  victimes  infortunées.  ■ 
L'opinion,  dans  sa  majorité,  était  donc  nettement  contraire  à  la  con- 
tinuation du  régime  de  la  persécution  et  de  la  Terreur.  —  M,  Alba 
vivait  encore  en  1810;  il  était  alors  membre  du  collège  électoral  de 
l'arroodiBseuient  de  Neutchâteau. 
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nent  pas  sa  conduite.  Le  3  décembre  1800,  il  partit  poar 
Neufcbàleau  avec  armes  et  bagages  et  sa  cousine  Marie  Jac- 
son,  qui  présidait  à  son  ménage.  Une  lettre  adressée  au  sous- 
préfet  par  la  nouvelle  commission  de  l'hospice  l'y  avait 
précédé  de  quelques  jours.  On  y  lit  ces  mots  :  «  Nous  vous 
observerons  qu'après  avoir  cherché  inutilement  des  che- 
mins tortueux  pour  éluder  le  payement  de  ses  locations  et 
diminuer  le  nombre  des  appartements  qu'il  dit  avoir  oc- 
cupés, (Vatelot)  n'a  pu  parvenirâ  détruire  nos  connaissan- 
ces, et  par  ce  moyen  (il  a  réussi  à)  conserver  le  revenu 
d'une  partie  du  patrimoine  des  pauvres  de  cette  com- 
mune. »  (1) 

Dès  le  13  décembre  (1797),  Vatelot  se  mit  en  campagne 
pour  exécuter  le  mandat  qui  lui  était  confié.  Le  21  décem- 

(1)  Il  B'initalla  à  Neufchâteau  en  qualité  d'avouâ  ptaidaat.  Un  jour, 
noaa  ne  savons  à  quelle  époque,  il  se  permit  devant  le  tribunal  une 
citUioD  latine  qu'il  Iradutsit  aussitût  en  fran;aiB.  Peut-être  y  mil-il 
on  (on  moqueur;  quoi  qu'il  en  soit,  les  jugea  se  croyant  taxés  par 
lai  d'ignorance,  lui  interdirent  la  parole  pour  sii  mois.  Mais  Vatelot, 
qui  était  vif  et  colâre,  de  répondre  :  b  El  moi ,  plus  puissant  que  vous, 
me  l'interdis  pour  toujours.  •  Depuis  ce  moment  il  ne  plaida  plus. 
Dès  avant  1BI8,  son  nom  ne  âgure  plus  au  tableau  des  avoués. 

Dans  sa  vieillesse,  il  marchait  tète  baissée  et  branlante.  Il  arriva  que 
des  gamins  s'amusârent  à  affubler  un  chien  de  grosses  lunettes  ;  l'ani' 
mal  aburi  allait  en  zig-zag,  cherchant  à  voir  par  dessus  les  verres. 
Et  les  passants  de  s'attrouper  et  de  rire  :  Lo  père  Vatelot  !  Venet  rou- 
la père  Vatelot  ! 

Il  vivait  dans  la  société  intime  des  nombreux  prêtres  défroqués  el  la 
plnpaK  mariés  qui  habitaient  la  région  de  NeuFchlteau.  On  raconte  que, 
'  dans  an  teatin  ofi  ils  étaient  réunis, l'un  d'eui  tomba  subitement,  (rappé 
d'un  mal  imprévu  î  et  tous  aussi tfil ,  de  lever  la  main  d'un  seul  mouve- 
ment, pour  lui  donner  l'absolution.  A  NeuCch&leau,  Vatelot  fréquen- 
tait l'église.  II  j  aquelquevingtans,  à  Saint-Christophe,  on  voyait  en- 
core un  tianc  où  était  gravée  en  creux  cette  inscription  :  Vak-lot  et  ga 
eotufiim.  Il  était  assez  lié  avec  Biaise  Rouge,  et  le  QIs  de  celui-ci, 
qoi  l'avait  connu,  nous  a  rapporté  qu'il  prononçait  les  r  comme  un  /i 
aspiré  :  ma  hhousine.—  Il  est  décédé  à  l'hospice  de  Neutchâleau  le  H 
décembre  1840;  l'acte  de  décès  porte  qu'il  était  ecclésiastique  en  re- 
traite, et  l'un  des  déclarants  fut  Jules  Jacson,  £9  ans,  son  cousin  issu 
de  g«nnain,  employé  au  bureau  d'enregistrement. 

Ajoutons,  pour  être  complet,  que  le  district  de  La  Marctie  avi^i 
26 
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bre,  ît  envoya  ses  procès- verbaus  à  l'administration  centrale, 
en  tes  accompagnant  de  réflexions  où,  malgré  un  ton  sarcas- 
tique  et  dédaigneux,  il  laisse  percer  son  penchant  â  une  io- 
dulgence  relative,  bien  différent  en  ce  point  du  sec  et  froid 
Garant  snr  lequel  la  pitié  n'avait  aucune  prise  :  n  Ce  n'est 
point,  écrivait-il,  qu'on  ne  doive  point  faire  de  distinction 
entre  les  prêtres  de  notre  canton.  Quelques-uns,  et  ce  sont 
peul-élre  les  moins  dangereux,  ont  manifesté  plus  haute- 
ment leurs  opinions  fanatiques  (il  s'agissait  de  Burel  et 
de  Gilbert).  Je  n'ai  pas  beaucoup  à  me  plaindre  de  Gri- 
mont,  il  n'est  point  patriote,  mais  il  est  faible  et  timide  et 
incapable  de  suivre  un  système  quelconque.  J'ai  eu  plus  A 
me  plaindre  de  Michel,  qui  cependant  a  été  autrefois  mon 
confrère  et  qui  alors  aCTectail  le  patriotisme.  Quant  à  Du- 
four,  s'il  a  fait  des  sottises,  il  a  encore  rendu  des  services 
à  sa  commune  en  y  remplissant  les  fonctions  de  greffier. 
J'ai  encore  à  dire  à  leur  avantage  qu'ils  ont  toujours  exé- 
cuté extérieurement  les  lois  qui  les  concernent,  que  dans  le 
temps  ou  on  sonnait  presque  partout  les  cloches  pour  l'exer- 
cice du  culte  (1),  la  loi  sur  cet  objet  a  été  exécutée  dans  le 
canton  de  Vrécourt,  et  que  je  ne  les  crois  nullement  dan- 
gereux, surtout  actuellement  où  ils  ne  jouissent  plus  d'au- 
cune considération  et  où  plusieurs  d'entre  eux  ont  quitté 
leurs  fonctions.  Gilbert  s'est  retiré  A  OUainville;  on  dit  que 
Burel  est  à  Chaum  ont-la -Vil  le,  et  Dufour  a  renoncé  A  son 
état...  Mon  opinion  ne  serait  pas  qu'ils  fussent  déportés, 
mais  seulement  qu'ils  fussent  privés  de  tout  secours  et  pen- 
sion. » 

Interrogé  le  13  décembre ,  Claude  Burel  reconnut  avoir 

rtellemenl  donné  l'ordre  d'arrêter  Valelot,  à  laauite  de  la  dénoncia- 
tion d'Aingeville  (!■■  décembre  1791),  et  qu'il  fit  même  séquestrer» 
penBÏOD  pour  répondre  des  dommages  causés  au  jardin  et  au  pres- 
bytère, que  lei  curé  avait  continué  à  habiter  induement,  même  après 
l'arrêté  de  Micliaud.  Mais  il  ne  semble  pas  que  ces  menaces  Aient  été 
■ni vies  d'effet. 
|1)  Avant  le  18  Imctldor. 
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rétracté  publiquement  son  serment  «  quant  au  spirituel  seu' 
lemenl,  »  c'est-à-dire,  comme  il  l'expliqua  lui-même,  en  tout 
ce  qui  pouvait  k  blesser  la  conscience  dans  le  sens  que  cela 
attaquerait  la  relif^on  catholique.  »  11  reconnut  également 
qu'il  avait  accepté  comme  ses  supérieurs  légitimes,  le  pape, 
l'évéque  Cbamporcin  et  ses  délégués,  qu'alors  le  gouver- 
nement «  paraissait  tolérer.  »  Il  i^outa  encore  que  M.  Motel 
lui  avait  donné  tous  les  pouvoirs  dont  il  pouvait  avoir  be- 
soin pour  l'administration  de  la  paroisse  (de  Robécourt) 
et  qu'il  les  avait  reçus  et  acceptés,  parce  que  «  le  gouver- 
nement semblait  tolérer  cette  conduite.  »  Puis  Faiblissant 
pea  à  peu,  il  taxa  d'  u  erreur  n  l'opinion  qu'il  s'était  faîte 
d'être  en  droit  d'entrer  en  relations  avec  un  homme  a  qui 
jouissait  de  la  plus  parfaite  liberté  et  qui  communiquait 
lui-même  avec  les  fonctionnaires  publics,  u  li  se  plut  enfin 
à  mettre  en  relief  les  preuves  de  son  civisme,  et  particuliè- 
rement le  discours  «  patriotique  »  qu'il  a.vaît  prononcé  en 
Qoréal  an  3  (avril-mai  1795)  à  Clincbamp  (Haute-Marne) 
lors  de  la  plantation  d'  a  un  arbre  de  fraternité.  »  (l) 

Burel,  du  moins,  n'avait  pas  renié  sa  rétractation.  Il  n'en 
Alt  pas  de  même  de  Dufour.  Interrogé  le  lendemain,  celui-ci 

(Il  Claude  Bnrel,  né  le  15  lévrier  1740  à  ChamplgneDlles,  lazariste 
au  Manl,  devint  en  1793  Ticsire  assermentâ  de  Chaumonl-la-Ville  el 
'  de  Glinchamp.  En  179&,  il  s'âtablil  à  RobécourI  où  il  resta  jusqu'en 
180S.  Pou^y  le  dit  <  très  instruit,  de  mœurs  régulières,  doux  et  pai- 
ribte.  1  II  lut  néanmoins  à  RobécourI  l'objet  d'&CGusBtioQS  doat  le 
rigide  Dubois  s'est  (ait  l'écho  trop  complaisant,  que  l'^e  de  l'inculpé 
rend  (ris peu  vraisemblables,  et  que  l'administration  diocésaine,  bien 
placée  pDureiTeinlormée,n'apaavoulu  accueillir.  Après  avoirdesservi 
Rozerottas  pendant  quelques  mois ,  il  lut  destiné  à  Fonlenoy-le-Cb&- 
tesa.  ■  Je  serai  content  de  le  voir  placé  ailleurs  qu'à  Hozerollea,  écrt' 
Tait  M.  d'Osmand,  quoique  M.  le  préfet  ait  l'air  de  te  soupçonner.  • 
Mais  la  norclnation  n'eut  pas  lieu,  el  l'abbé  Burel  tul  envoyé  k  Ttiey- 
•ons-Montlort  le  Si  mars  1803;  il  7  mourut  le  18  avril  1806.  *  U  est 
méritant,  i  dit  de  lui  un  de  ses  supérieurs  :  éloge  brel,  m^a  qui  anéan- 
tit pleinement  la  calomnie.  —  Ne  pas  le  confondre  avec  Pierre  Bu- 
rel (V,  cC-detsat,  p.  167),  qui  fut  vicaire  résident  de  Tbol- les- Minières 
et  deaaarril  Chanmon  (-la- Ville  (1773-1775)  avant  de  devenir  onréd'Ur- 
viUe. 


>;,l,ZDdbyG00gle 


—  404  — 

ne  reconnutque  son  voyage  à  Semilly;  encore  l'attribua-t-îl  i 
l'amUié  et  au  hasard:  il  revenait  de  Gondrecourt  et  s'était 
arrêté  en  passant  chez  M.  Mutel.  Cependant,  an  mois  d'août 
dernier,  devant  Vate]ot  Ini-méme,  il  avait  reconnu  s'être 
rétracté,  et  ses  efforts  désespérés  pour  transformer  cet  aveu 
imprudent  en  simple  plaisanterie,  ne  pouvaient  tromper  le 
malin  commissaire  qui  le  connaissait  et  le  fréquentait  depuis 
longtemps  (1). 

Dans  son  interrogatoire  du  même  jour,  Pierre  Michel  se 
renferma  dans  le  même  système  de  dénégation.  Mais  il  ne 

(1)  Adrien-FrtQçoiB'LoDis  Dafour,  aé  à  Saint-Pol  (Pas-de-C&lBia)  le 
8  octobre  17S7,  pràlre  &  Toul  le  EO  dôœmbre  1783  (d'aprëa  Chatrian, 
qui  to  taitoattreÀSauTilIe)  oblml  eu  Février  17S8  la  cure  de  Sauville, 
Où  il  était  déjà  vicaire  en  1784,  par  résignation  de  son  prédécessear 
Locquet.  Ddgoflié  et  humilié  à  la  suite  des  transes  que  lui  avait  tait 
■ubir  le  18  fraclidor,  il  quitta  Sauville  le  24  avril  1798,  se  rendit  à 
Paris  oA  aa  présence  est  constatée  par  l'administration  le  19  juillet,  et 
remplit  k  la  Salpétrifere  des  fonctions  ecclésiastiques  qu'il  exerça  jaa- 
quesousle  Consulat.  C'est  laque  M.  d'Osmond,  nommâAl'év&^éde 
Nancy,  fit  aa  connaissance,  se  l'attacha,  l'amena  avec  lui  et  lui  oonBa 
le  secrétariat  général  de  l'évëchô,  ce  qui  fit  direàChatrianqu'iiravait 
a  ramassé  à  la  Salpélriëre  >.  U  lut  nommé  chanoine  de  la  caUiédrole 
le  30  août  18D3,  mais  mourut  presque  aussitAI,  le  13  octobre. 

Qu'il  connût  ou  non  tout  le  passé  de  l'abbé  Dufonr,  M.  d'Osmond 
s'était  sincèrement  attaché  à  son  secrétaire.  Rien  de  plus  touchant  que 
ses  regrets  quand  la  mort  vint  le  lui  enlever  brusquement  :  ils  hono- 
rent à  la  fois  celui  qui  les  exprime  et  celui  qui  en  est  l'objet.  ■  En 
arrivant  (d'une  visite  pastorale],  écrivait  l'évÈque  à  M.  Georgel,  j'ai 
trouvé  mon  pauvre  abbé  Dutour  non  pas  malade,  mais  à  ta  mort,  avec 
un  délire  affreux.  lugez  de  mon  embarras  et  de  ma  donleur.  *  Et  en  / 
post-scriptum  :  a  Mon  pauvre  abbé  Dufour  vient  de  mourir  ;  je  suis  an 
désespoir  >.  Deux  jours  après,  dans  une  lettre  à  un  employé  dn  ml- 
nisiËre  :  *  l'ai  fait  ces  jours  derniers  une  perle  qui  vous  affectera  aussi, 
celle  de  ce  pauvre  abbé  Dufour...,  vous  aviez  de  l'amitié  pour  lai,  il 
le  méritait  bien  n  (Guillaume,  Mjr  Otimond,  p.  139).  Georgel  répon- 
dit le  16  octobre;  (  J'unis  ma  douleur  à  la  vûtre  et  mes  regrets  aui 
v&ires.  Je.  sens  la  perle  que  vous  [ailes  ei  le  vide  qu'il  laisse  ponrle 
travail  du  secrétariat  ;  il  ne  sera  pas  aisé  de  le  remplacer  ;  il  connais- 
sait vos  principes,  votre  mode  et  vos  intentions.  > 

L'abbéDufour  n'avait  prêté  sermenique  le  EOfévrier  1791,et  enoora 
en  l'enveloppant  de  restrictions  ou  plulAt  d'explications  sur  lesquelles 
le  déparlement    voulut  bien  fermer  les  yeux,  à  condition  qu'il  sl- 
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put  donner  de  réponse  bien  satisfaisante  anx  nombreux 
pourquoi  dont  le  malicieux  Vatelot  le  poursuivait  :  pourquoi  îi 
avait  dit  à  quatre  reprises,  et  notamment  le  jour  de  la  fête  de 
S.  Pierre,  qu'il  était  enfin  revenu  de  son  erreur,  qu'ils  étaient 
tous  «  bienheureux  d'être  rentrés  dans  le  sein  de  l'Eglise;  » 
—  pourquoi,  devant  une  foule  d'habitants  réunis  dans  sa 
cour,  il  avait  protesté  qu'il  était  prêt  aux  a  plus  grands  sa- 
crifices, à  traverser  les  mers,  à  aller  aux  antipodes  plutôt 
que  de  souscrire  encore  de  nouvelles  déclarations  ;  »  — 
pourquoi  enfin  il  avait  tant  hésité,  en  présence  du  commis- 
saire lui-même,  à  signer  un  simple  extrait  de  celle  de  ven- 
démiaire, qu'il  avait  cependant  faite  auparavant.  Il  ne  réus- 
sît pas  non  plus  à  dérouter  Vatelot  en  rejetant,  comme 
Dufour,  le  voyage  de  Semilly  sur  une  circonstance  sans  im- 
portance, et  en  attribuant,  aussi  comme  lui,  la  cessation 
momentanée  de  ses  fonctions  à  une  toute  autre  cause  que 
celle  d'une  pénitence  imposée  par  Mutel  0. 

gner&it  le  procès -verbal.  Par  là  il  fut  pris  daas  les  fllets  du  schisme. 
En  180S,  PougDj  l'avait  proposé  pour  la  cure  de  La  Marche,  «  s'il 
n'est  pas  autre  chose  on  chanoine.  »II  ledit:  «  Trâs  Instruit,  de  mœurs 
.  pures,  doux,  aflable,  conciltani,  homme  de  vrai  mérite,  eslimâ  et 
considéré.  • 

(1)  Pierre  Michel,  né  à  Blevaincourt  le  £  juillet  1749,  vicaire  aux 
Vallois  jusqu'au  15  août  1778,  vicaire  résident  k  Levécourl  (Haule- 
Mame)  de  1784  &  1787,  devint  curé  de  Parey-Saint-Ouen  en  janvier 
ou  février  de  celte  annëe.  —  Clialrian  l'accuse  d'avoir  compromis  aux 
Vallois  la  sceur  du  curé,  le  célèbre  Lhermite,  mais  Chatrîan  est  si 
souvent  porté  au  dénigrement  qu'on  ne  peut  accepter  certains  de  ses 
récits  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Godard  et  Pougaj  s'accordent  & 
reconnallre  à  P.  Michel  des  mœurs  «  régulières  ■  et  <  sans  reproche  > 
tout  en  lui  attribuant  un  '  caractère  faible,  incertain,  n'ayant  pas 
daos  tous  les  temps  répondu  à  la  confiance  de  ses  compatriotes  ■- 
Dubois,  généralement  très  sévère,  le  dit  i  sans  principes,  trop  faible 
pour  mettre  les  bons  à  exécution  i  avec  des  t  talents  tout  à  fait  mé- 
diocres 1,  néanmoins  n  doux  et  tranquille  >,  et  il  n'incrimine  en  rien 
sa  conduite  ni  passée  ni  présente. 

Après  avoir  retiré  .sa  rétractation,  P.  Michel  la  renouvela  le  7  juin 
tSOt  (Dubois).  En  180S,  il  se  fit  demander  par  50  de  ses  paroissiens 
pour  la  onre  de  Parey,  et  trois  d'entre  eux  allèrent  porter  la  pétition 
a  Nancy,  n  Vous  ne  les  renvoyerez  pas  («ic)  avec  la  honte  d'un  refus 
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Le  15  décembre,  Vatelot  procéda,  à  Aingevîlle,  à  l'inter- 
rogatoire de  Dominique  Gilbert.  Celui-ci  avait  longuement 
médité  ses  réponses.  Résolu  à  ne  pas  désavouer  son  relour 
à  l'Eglise,  il  ne  voulait  cependant  pas  s'avancer  trop  loin 
dans  la  voie  des  aveux  dangereux.  Aussi,  tout  comme  Du- 
four  et  Michel,  il  jeta  délibérément  par-dessus  bordetMutel 
et  Champorcin  ;  le  premier,  bien  qu'il  l'eût  vu,  n'avait  eu 
aucune  influence  sur  ses  actes  ;  c'est  uniquement  pour  enle- 
ver la  i  gène  m  de  sa  conscience  que  le  dimanche  de  la  Pas- 
sion, 2  avril  1797,  il  avait  reconnu  publiquement  avoir  été 
c  dans  l'erreur  »  et  s'était  réconcilié  avec  l'Eglise  catholique. 
En  s'abstenant  de  célébrer  pendant  deux  ou  trois  décades, 
avait-il  entendu  accomplir  une  pénitence  7  Oui,  sans  doute, 
mais  tout  à  fait  volontairement,  non  pas  pour  obéir  à  des 
ordres  de  Mutel,  mais  pour  réparer  ses  péchés,  (t) 

Enfin  vint  le  tour  de  Louis  Grimonl,  curé  de  Vrécourt. 
(21  décembre).  De  celui-là,  Vatelot  était  sûr;  aussi  les  que*- 

qui  leur  casserait  bras  et  jambes  n,  éorivait-it  à  l'ëvèque  (7  ootobr*)' 
Mais  Parey  aliait  Être  réani  à  Saint-Ouen,  el  le  sous-prétel  aasnnll 
que  l'abbâ  Michel  n'avait  «  qu'une  laible  minorilë  pour  lui,  Tn6m« 
dans  sa  paroisse,  a  Nommé  à  Méâonville  le  SI  janvier  1B03,  il  s'y  plM 
et  il  y  plut.  Va  registre  du  personnel  place  en  iaou  de  son  nom  cetla 
mention  d'anlaut  pins  flatteuse  qu'on  en  lit  rarement  d'aussi  élo- 
gieuses  :  t  Bon  sujet,  bonne  paroisse,  bonne  intelligence  entre  tous.  ■ 

Sur  la  fln  de  sa  vie,  il  devint  tràs  infirme.  Le  14  octobre  1814,  le 
maire  Voillemoad,  —  un  de  ces  hommes  qui  savent  se  maintenir  en 
■e  pliant  k  tous  les  événements,  car  il  portait  l'écbarpe  depuis  32  ana 
sans  iniemiplion  —  écrit  à  M.  d'Osmond  que  l'abbé  Michel  était  atteîM 
d'un  mal  de  jambes  qui  l'empéchailde  remplir  ses  fonctions.  Il  mourut 
le  ti  mai  1815. 

|1)  Dominiqne  Gilbert,  né.à  Aingeville  le  6  mars  1731,  cordelier  à 
Raon-1'Etape,  prêta  serment  el  devint  vicaire  résident  inlms  à 
Pouieui,  annexe  d'Eiojes,  où  il  resta  trois  ans  el  demi  (1791  à  1791V 
D'après  Chalrian,  il  était  estimé  dans  son  couvent,  et  sa  chute  dans  ]« 
schisme  surprit  ceui  qui  le  connaissaient.  De  retour  k  AingeviUe,  il 
desservit  pendant  prés  de  trois  ans  cette  paroisse  abandonnée  par  Va- 
telot. Mais,  effra;é  par  le  18  Iruclidor,  il  se  retira  à  Oliainville,  od  il 
prêta  le  serment  de  haine  et  il  y  remplit  les  fonctions  de  ministre  du 
culte.  En  1803,  il  lut  nommé  à  Bru.  Malheureusement  l'es -cordelier 
démentit  dans  sa  vieillesse  les  espérances  qu'il  avait  fait  concevoir 
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tions  furent  aussi  brèves  que  les  réponses  catégoriques. 
«  Je  ne  les  ai  pas  rétractés  (les  serments)  en  aucune  ma- 
nière ;  et  70US,  commissaire,  vous  êtes  témoin  que,  dans 
tous  les  temps,  je  me  suis  empressé  à  faire  toutes  les  décla- 
rations et  serments  prescrits  par  la  loi.  —  Depuis  la  pre- 
mière époque  de  la  Révolution,  je  n'ai  eu  aucun  rapport 
avec  aucun  évéque  émigré  ou  ses  prétendus  délégués.  — 
J'ai  eu  si  peu  l'intention  d'aller  à  Semilly  trouver  ledit  Mu- 
tel,  que  je  ne  sais  pas  même  où  pose  cet  endroit,  u 

L'enquête  était  finie.  II  est  à  remarquer  que  Valelot  n'a- 
Tait  posé  à  aucun  la  question  à  laquelle  s'était  tant  attaché 
son  collègue  de  La  Marche  :  s'ils  avaient  porté  aux  mourants 
les  secours  de  la  religion  sans  avoir  fait,  au  préalable,  la  dé- 
claration de  vendémiaire. 

L'administration  eut  égard  aux  conseils  discrets  de  son 
commissaire.  Elle  jugea  que  ces  cinq  rétractants  étaientsut- 
Gsamment  corrigés  par  la  peur  qui  les  avait  saisis  à  un  mo- 
ment où  ils  se  voyaient  déjà  sur  le  chemin  de  la  Guyane. 
Elle  les  laissa  tranquilles,  et  ils  ne  perdirent  même  pas  leur 
maigre  pension. 

Le  plus  terrifié  de  tous  avait  été  L'abbé  Dufour.  Le  mal- 
heureuK  se  croyait  perdu,  et  comme  les  naufragés,  il  cher- 
chait à  se  raccrocher  à  toute  épave.  Il  se  souvint  à  propos 
qu'il  avait  eu  pour  condisciple  un  membre  de  l'administra- 
tion centrale  des  Vosges,  et  que  même  autrefois  ils  se  trai- 
taient en  amis.  C'était  Pougny  (1).  Le  21  décembre  1797,  ÎI  lui 

lorsqu'il  débutait  daua  la  vie  et  qae  son  &ge  mflr  semblait  avoir  con- 
flrmâea.  Après  va  jugement  sévère  anr  les  anciens  religieux  de  son 
Ordre  :  <  Presque  tous  ont  une  conduite  antî -sacerdotale,  ils  sont  ivro- 
gnes et  les  suites  de  oe  vice  entretiennent  l'immoralité  dans  les  pa- 
lolsses  qu'on  leur  a  confiées  ■,  — -  M.  George!  annonçaà  l'evôque  qu'il 
avait  dû  retirer  Gilbert  (1"  mars  1304J.  Calui-ci  demanda  une  place 
dans  la  Meurthe  ;  nous  ne  savons  s'il  l'obtint.  L'expérience  prouve 
qu'il  est  des  hommes  auxquels  il  taut  le  joug  monastique  ;  la  libertâ 
les  perdrait,  l'obéissance  les  sauve  et  les  met  à  même  de  taire  beaucoup 
de  bien. 
Il)   Nicolas-Joseph  Pougny,  né  à  Liffol-le-Grand  le  6  décembre 
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écrivit  de  Sauville  cette  lettre  éplorée  : 

«  On  m'impute,  mon  ami,  un  fait  dont  je  ne  suis  pas  cou- 
pable, et  on  m'en  accuse  sur  une  plaisanterie  que  j'ai  faite 
avec  un  ami  qui  me  l'a  provoquée.  Tu  pourras  te  convain- 
cre par  les  réponses  que  j'ai  faites  aux  interrogations  de 
cet  ami,  que  le  département  a  nommé  commissaire  pour 
m'entendre.  Je  te  le  répète,  je  n'ai  jamais  fait  une  démarche 
aussi  fausse,  aussi  dangereuse  dans  ses  conséquences  et 
aussi  peu  conforme  à  ma  conduite  antérieure  et  postérieu- 
re... Je  te  prie  donc  de  me  rendre  justice,  de  la  solliciter  de 
les  collègues  pour  moi  et,  en  tant  que  besoin,  de  m'étre  favo- 
rable dans  le  parti  que  vous  prendrez  à  mon  égard.  J'ajoute 
que  je  ne  fais  plus  aucunes  fonctions  depuis  quelque  temps 
et  avant  que  j'aie  connaissance  de  cette  inculpation.  Je  te 
prie  encore,  mon  cher  el  ancien  condisciple,  de  faire  pren- 
dre une  délibération  par  le  département  sur  une  pétition 
que  j'ai  adressée  tendante  à  être  payé  de  l'ouvrage  que  j'ai 
fait  en  cette  commune  pour  le  travail  des  états  de  sections 
que  j'ai  recommencés.  Tâche  de  me  la  renvoyer  par  le  por- 
teur de  la  présente,  j'ai  besoin  d'argent.  Je  compte  assez 
sur  ton  amitié,  ton  bon  cœur  et  ton  inclination  à  obliger 
pour  avoir  l'espérance  que  tu  me  serviras.  Salut  et  amitié. 
Dufour.  Il 

Il  est  douteux  que  Pougny  ait  répondu  à  «  son  ancien 
condisciple,  n  mais,  le  1""  janvier  1798,  il  renvoya  sa  lettre 
A  un  de  ses  collègues  en  l'accompagnant  du  billet  suivant, 
daté  de  Neufchâteau  : 

1760,  fut  successivement  juge  de  paix  du  canton  de  Liflol  (1790)  pro- 
curenr  syadic  du  district  de  Neutchiteau  (1793),  juge  au  tribunal  ci-  ' 
vil  des  Vosges  '(179Ei|,  membre  de  l'admiDistration  centrale  (1796), 
commissaire  du  Diractoiie  près  cette  administration  (1799),  sons-pré- 
let  de  Neulchàleau  (18001,  député  des  Vosgea  (1803),  procureur  impé- 
rial 11811),  puis  procureur  du  roi  pr&s  le  tribunal  de  Neufchàleau  jus- 
qu'en 1840.  Il  monrut  à  Neufch&tcau  le  1"  octobre  1842.  L'Anniuiin- 
deê  Vosgea  de  1844  (p.  149)  cite  de  lui  un  remarquable  trait  de  cou- 
rage. 
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a  Je  vous  adresse,  mon  cher  Welche,  une  lettre  qui  m'a 
été  adressée  par  un  homme  qui  porte  le  caractère  de  répro- 
bation. Il  m'écrit  sur  un  ton  et  d'un  style  fort  amical,  quoi- 
que depuis  plus  de  quinze  ans  je  n'aie  aucune  relation  avec 
lui.  Cependant  comme  cet  homme  se  trouve  dans  une  posi- 
tion critique,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  transmettre  sa 
lettre,  non  par  forme  de  recommandation,  car  je  ne  connais 
pas  sa  conduite  politique,  maïs  pour  que  l'administration 
connaisse  les  protestations  et  les  principes  qu'il  y  a  insérés: 
au  surplus,  le  citoyen  Jaussaud  0),  chef  de  votre  bureau, 
connaît  ce  prêtre  comme  étant  du  même  pays  ;  aussi  vous 
pourrez  prendre  des  renseignements  auprès  de  lui,  si  vous 
en  avez  besoin...  Pougny  »  (2). 

Quatre  ans  et  demi  après,  le  régime  directorial  avait  fait 
place  au  Consulat,  Bonaparte  venait  de  signer  le  Concordat, 
Pougny  était  devenu  sous-préfet  de  Neufchâlcau,  et  l'abbé 
Dsfour  secrétaire  général  de  l'évcché  de  Nancy.  Le  3  juillet 
1802,  Pougny  écrivit  au  préfet  des  Vosges  pour  le  prier 
d'appuyer  le  désir  qu'avait  Dufour  d'être  nommé  à  un  cano- 
oicat  de  la  cathédrale.  Quoique  bien  connu  de  l'évèque,  dont 
il  est  le  secrétaire,  «  il  me  dit  qu'il  serait  infiniment  plus 
satisfait,  si  le  préfet  de  son  département  voulait  concourir  à 
w  nomination  par  son  suffrage.  Je  n'ai  pu,  ajoute-t-il.  refu- 
ser cet  acte  de  justice  â  un  ancien  condisciple  de  classes, 
à  an  ami  qui  n'a  été  oublié  dans  le  travail  général  que  je 
Totis  ai  adressé  précédemment  sur  les  ecclésiastiques  de 
mon  arrondissement  que  parce  qu'il   n'y  résidait  plus.  Il 

(1)  Jauasaud,chet  de  bureau  à  l'adminislraliou  centra1e(anG,  an  11), 
était  de  Blevaincourt,  pareni  —  peul-ètre  nis  —  de  François-Alexan- 
dre Jaussaud,  homme  de  Ioi,ù  Blevaincourl,  administra  leur  du  dépar' 
temenl  en  septembre  1791,  réélu  en  novembre  1792,  électeur  à  la 
Convention,  commissaire  prës  le  rnnlon  de  Dambtain  en  l'an  6,  juge, 
puis  substitut  près  le  tribunal  de  Neufchàleau  jusqu'en  ISZî.  (Cf.  Al- 
manarhK  el  AnnuairvK  des  Vosges). 

(£)  Welche  a  laisaé  les  deui  lettres  dans  les  Archives  de  l'adminis- 
Iration  centrale,  où  nous  les  avons  retrouvées. 
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•'étah  retiré  A  Paris,  où  il  exerçait  en  dernier  lien  les  fonC' 
lions  de  ministre  do  coite  dans  l'une  des  paroisses  de  cette 
TiUe.  » 

Tant  il  est  vrai  que,  la  plupart  du  temps,  les  hommes  pai^ 
lent,  agissent,  et  même  pensent  comme  le  milien  où  ils  vi- 
vent I 
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Voici  les  noms  des  neuf  victimes  frappées  par  le  Direc- 
toire et  marquées  pour  la  Guyane  ;  nous  les  faisons  suivre 
de  quelques  notes  biographiques  : 

1.  Jean-Baptiste  Baillv,  néàSaaIes  le  12  décembre  1760, 
bénédictin  à  Strasbourg,  rétracté  en  1795  entre  les  mains  de 
M.  de  Thumery,  Il  exerça  le  saint  ministère  à  Saint-Dié,  à 
Saales,  à  Lusse,  étendant  même  son  action  jusqu'à  Saint- 
Slail  et  Grandrupt  au  canton  de  Senoncs  (1). 

2.  Laurent  Chackay,  né  au  Ban-de-Sapt  le  23  juillet  1764, 
chanoine  régulier,  vicaire  constitutionnel  dans  sa  paroisse 
natale  en  1791,  se  mit  en  rapport  vers  1797  avec  M.  de 
Thumery,  ce  qui  suppose  rétractation  de  son  serment.  Il  a 
laissé  de  la  déportation  un  récit  auquel  nous  ferons  des 
emprunts  (3). 

3.  Jean-Nicolas  Colus,  né  à  Saint-Amé  le  5  février  1751, 

(1)  En  avril  1796,  il  lui  inqoiéW  et  aur  le  point  d'être  arrêté,  mais  on 
le  laissa  faute  de  preuves.  Signale  par  Maudni  comme  dangereux,  il 
tut  saisi  le  8  octobre  1797  par  la  gendarmerie  de  Senones  et  main- 
tenu en  prison,  malgré  sa  pétition  où  il  taisait  valoir  ses  inBrmités  et 
ia  aoumission  aui  serments,  j  compris  celui  de  haine.  On  n'est  pas 
oerlaiD,  toutefois,  qu'il  ail  preté  le  premier. 

(£)  Dénoncé  aussi  par  Maudru,  et  quoiqu'il  eOt  souscrit  la  déctara- 
iioD  de  vendémiaire  et  même  prête  le  serment  de  hniiit-,  sa  condam- 
nation fut  mainlenue  malgré  les  réclamations  de  ses  compatriotes.  Il 
survécut  à  l'exil  ;  revenu  de  la  Guyane  en  avril  1804,  il  remplit  les 
tondions  de  vicaire  ou  d'auxiliaire  au  Ban-deSapi,  passa  à  Lubine  la 
98  octobre  180&,  &  Col roy -la- Grande  le  1»  juillet  1818,  puis  à  la  cure 
cantonale  de  Sohirneck,  el  se  retira  en  1839  sur  la  paroisse  Saint- 
Marlin  de  Saint-Dié,  où  il  mourut  eu  1841.  Une  pièce  officielle  le  qua- 
lifle  k  tort  d'  «  assermenté  non  retracté,  i 


>;,l,ZDdbyG00gle 


—  412  — 

earé  de  Vomécoarl-sor-Madon  depuis  le  9  juillet  1776, 
prêta  on  serment  très  probablement  ambigu  que  le  départe- 
ment toléra,  tout  en  se  défiant  de  son  anleor,  puisqull  le 
faisait  surveiller  en  1792,  relativement  à  la  lecture  au  prdne 
des  mandements  de  l'évêque  constitulionnel  (<). 

4.  Jean-Claude  Clacdon,  dit  le  P.  Ananie,  né  à  Repel  en 
mars  1737,  capudo  à  Fonlenay-le-Châleau  en  1791,  —  ne 
prêta  aucun  serment,  fut  reclus  à  Epinal  an  mois  d'août 
1792,  probablement  libéré  à  l'époque  de  la  déportation.  Il 
exerça  le  ministère  à  La  Xeuveville-sous-Montfort  et  quel- 
quefois à  Fontenoy  en  1795  et  dans  les  années  suivantes  (S). 

5.  Joseph  Flbcrancb,  né  à  Gérardmer  le  28  juillet  1758, 
capucin  sous  le  nom  de  P.  Barthélémy.  Il  donna  d'abord 
tête  baissée  dans  le  schisme  et  devînt  même  vicaire  consti- 
tutionnel dans  sa  paroisse  natale  ;  puis  il  se  rapprocha  de 
l'Eglise,  fut  violemment  poursuivi  dans  les  années  1795  et 
1796  comme  «  turbulent  et  fanatique  »,  enfin  frappé  parle 
Directoire  le  7  octobre,  à  la  suite  d'une  dénonciation  de 
Maudru  lui-même  (3). 

6.  Hyacinthe-Hippolyle  Ghandehancb,  ncàGorbeyle2 
mai  1754,  prêtre  en  1782,  vicaire  à  Saînt-Amé,  pais  chape- 
lain à  Gigney.  Il  refusa  le  serment,  fut  expulsé  de  Gigney 
en  mai  1792,  arrêté  plus  tard  sous  la  Terreur  comme  faisant 
partie  de  I'  «  aristocratie  sacerdotale  »  et  ayant  enfreint  son 

(Il  Fut  ansai  un  des  dénoncés  de  Maudru.  Rétracté,  il  résidait  à  la 
terme  de  Flavaucourt,  prts  Gugnev-aui-Auli,  quand  il  fut  arrêté. 

(i)  Il  lUTvécut  à  la  déportation,  et  revint  A  La  Neuveville,  oa  il  est 
mort  le  23  lévrier  ISIO.  •  Il  eal  propre  à  tout  >  emploi,  disait  de  loi 
l'abbé  Georgel. 

(3)  Retiré  à  Schlesladl  après  l'arrêté  Michaud,  il  était  déjà  considéré 
comme  un  «  tanaliquc  dangereux  pour  te  culte  sacré  de  la  nation  et 
de  la  philosophie.  «Ason  retour,  ledislrict  de  Bruyères  lui  interditle 
séjour  de  Gérardmer,  od  il  revint  quand  même,  partageant  les  soins 
de  son  ministère  entre  cette  paroisse  et  Gerbépal.  Les  dénonciations 
émanant  de  ces  deux  municipalités  pleuvaieni  sur  lui  :  pour  avoir  lait 
sonner  les  cloches,  exercé  à  l'église  sans  déclaration,  Fait  enlever  du 
n  temple  >  la  statue  de  la  Litierlé,  etc. 
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ban  en  retournant  à  Gigaey  où  il  groupait  autour  de  lui  des 
«  gens  suspects  ».  Condamné  le  24  septembre,  il  fut  arrêté 
le  6  octobre  et  conduit  à  Epinal  (1). 

7.  Mansui  Lapôtre,  né  à  Tilleux  en  1758  (le  7  mai  ou  le 
9  octobre),  profés  chez  les  Prémontrés  de  Pont-à-Mousson 
le  17  février  1782.  Il  opta  pour  la  vie  commune  en  1790; 
puis,  expulsé,  revint  à  Tilleux  au  mois  d'août  1792.  Il  se 
prévalut  de  son  serment  de  liberté-égalité  pour  desservir 
catholiquement  Lemmecourt,  ù  partir  de  juillet  1793,  sans 
avoir  aucune  relation  avec  l'évèque  coostitutionnel.  Puis  il 
remplaça  de  même,  à  Tilleux,  le  P.  Caillolel  (i). 

8.  Jean-Charles  Mathieu,  né  à  Epinal  le  13  mars  1765, 
vicaire  constitutionnel  de  Bruyères  en  1791,  puis  au  mois 
de  septembre  vicaire  résident  de  Jussarupt,  abdicataire  le 
22  juin  1794.  Il  demeura  néanmoins  à  Jussarupt  d'où  il  se 
retira  à  Gérardmer  lors  de  l'arrêté  Mi chimd.  Ecroué  à  Saint- 
Dié  à  une  date  et  pour  des  causes  inconnues,  il  s'évada  le 
8  août  1797,  mais,  le  7  octobre,  il  fut  frappé  d'un  arrêté  de 
déportation  (3). 

9.  Jean-François  de  Saint-Privé,  né  à  Cbarmes,  prélre 
de  1779,  vicaire  à  Vallois  (Meurthe),  puis  curé  de  Champ- 
le-Duc  en  octobre  1782.  Ballotté  entre  le  schisme  qu'il  subit 

(1)  Pourobteoir  sa  libëration,  il  oQril  alors,  mais  en  vain,  de  prêter 
le  sermeot  de  haine.  Son  emprisonnement  à  Epinal  dura  du  38  juin 
1794  au  23  lévrier  1795.  V.  Pierre  ditù  tort  que  t'arrâlâ  le  concernant 
s  été  rapporté  le  8  mars  1799  ;  il  s'agit  d'un  autre  Grandemange,  pro- 
l>ablemeDI  du  Doubs.  Cf.  La  déportation  ecctéaiaatique,  p.  406,  et  La 
Terreur  tous  h  Directoire,  p.  430. 

(1)  V.  ei-deasus  p.  ££8,  n.  1.  —  L'arrêté  de  déportation  est  du  !4  sep- 
tembre. Il  parait  qu'il  fui  saisi  à  Neufch&teau  dans  un  bureau  de  tabao 
et  on  assure  que  d'anciennes  Ursulines  (?)  lui  proposËrenl  un  costume 
téfn'inia  qui  lui  eût  permis  de  s'échapper  plus  lacjlemenl,  mais  qu'il 
ne  voulut  pas  l'accepter.  Cependant  U  désirait  lorl  sa  libération,  puis- 
qu'il affirma  dans  sa  pétition  n'avoir  jamais  rien  rélraclé. 

|3)  C'était  uu  madiématicien  distingué.  Outre  les  griefs  Oïdina ires 
de  rétractation,  de  fanatisme,  de  royalisme,  il  était  accusa  d'avoir 
•  excité  les  habitants  d'une  commune  à  s'armer  caniie  un  prôtre 
constitutionnel.  > 
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sans  l'aimer,  et  l'orthadoxie  à  laquelle  il  ne  se  rallia  fran- 
chement qu'en  juillet  1795,  il  gagna  à  son  altitude  d'équili- 
briste  d'innombrables  déboires  et  pas  mal  de  persécutions. 
Le  29  octobre  1795,  le  district  de  Bruyères  ordonna  son 
arrestation  comme  réfractaire  à  la  loi  du  24  octobre  précé- 
dent, mais  il  réussit  à  se  cacher  et  put  reparaître  à  Cbamp 
au  commencement  de  l'année  suivante.  Comme  il  souf^it 
de  la  goutte,  il  demanda  sans  succès  d'être  soustrait  à  U 
déportation  (1). 

Telles  furent  les  premières  victimes  de  la  persécution 
directoriale.  Mais  à  ces  noms,  l'administration  centrale  des 
Vosges  en  ajouta  quatre,  ce  qui  porte  à  13  le  total  des  pros- 
crits. Trois  de  ceux-ci  nous  sont  connus  :  Humbert,  Guyot 
et  Rouyer.  Le  quatrième  était  un  prébende  de  Saînt-Dié, 
nommé  Joseph-Dicudonné  Coiné  (!).  Ils  «  seront  également 
arrêtés  et  déportés,  dit  l'arrêté,  attendu  que  les  trois  pre- 
miers (Colné,  Humbert,  Guyot)  ont  rétracté  leurs  serments 


|lf  Après  la  loi  des  auspecis,  Il  avait  déjà  été  arrêté  et  délena  à 
Champ  tuËme  au  mois  de  juin  1793.  En  février  1797,  il  fut  signalé  par 
le  juge  de  paii  de  Bruyères  comme  ayant  tait  ua  baptême  à  Prej  et 
administré  les  derniers  sacremeats  à  une  malade  sans  déclanttioD. 
C'était  donc  bien  réellement  un  délit  passible  des  peines  les  plus  sévè- 
res,que  celui  de  venirau  secours  des  mourants  sans  s'assujettira  toutes 
les  formalités  de  vendémiaire,  même  dans  les  cas  les  plus  urgents 
(V.  ci-rfeSBm>,  p,  339). 

(2)  Colné,  né  &  Saint-Dié  le  15  juillet  1756,  vicaire  en  second  i 
Granges  en  1781,  vicaire  commensal  à  Saulxures-sar-Moselotte  en 
1781-178E,  vicaire  du  chapitre  &  Saint-Dié  en  1790,  prêta  le  serment 
et  devint  vicaire  constitutionnel  à  Bayecourl.  Le  18  août  1794,  te  dis- 
trict d'Epi  nal  informait  contre  lui,  parce  que  de  Rambervillers,  il  était 
revenu  célébrer  des  messes  à  Dignonville,  son  annexe,  en  forçant 
l'entrée  de  l'église,  qui  ne  devait  s'ouvrir  que  les  décadis  i  pour  les  lé' 
tes  de  l'Etre  suprême  i,  et  en  usant  d'ornements  et  de  linges  qui  au- 
raient dQ  Être  livrés  à  la  Nation,  On  saisit  ses  meubles  et  ses  livres, 
qui  lui  furent  cependant  restitués  le  £1  août  1795.  A  Docelles,  laraeme 
année,  il  Fut  dénoncé  par  les  munlcipaui  pour  avoir  empêché  qu'on 
lit  b  l'église  la  lecture  des  lois,  le  dimanche  S9  novembre.  Le  !t  bru- 
maire ati  6  |tl  novembre  1797),  l'administration  centrale  le  condamna 
à  la  Guyane. 
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auec  une  publicité  scandaletae,  et  que  le  dernier  (Rouyer) 
n'en  a  prêté  aucun. 

Les  treize  condamnés  vosgiens  devaient  être  d'abord  con- 
duits &  Rochefort  par  les  soins  de  l'administration  centrale. 
Celle-ci  prit,  le  29  novembre,  un  arrêté  pour  régler  tous  les 
détails  du  voyage.  C'est  à  Neufchflteau  que  se  forma  le  con- 
voi ;  les  détenus  de  Mirecourt  et  d'Epinal  y  furent  d'abord 
transférés.  La  gendarmerie  était  chargée  de  faire  l'escorte, 
mais  en  cas  d 'insuffisance,  les  municipalités  requerraient 
l'assistance  des  troupes  de  ligne  ou  de  la  garde  nationale. 
«  Tous  seront  conduits  à  leur  destination  par  ta  route  de 
Langres  et  Bourges  et  toujours  de  brigade  en  brigade,  sur 
des  voitures  qui  seront  fournies  par  les  préposés  aux  étapes. 
Les  administrations  municipales  auront  l'attention  que  ces 
voitures  soient  bien  couvertes,  aQn  de  garantir  des  injures 
de  l'air  et  du  froid  les  individus  qu'elles  porteront.  Elles 
veilleront  aussi  à  ce  qu'il  soit  fourni  de  la  paille,  tant  pour 
servir  de  siège  que  pour  se  prémunir  contre  les  rigueurs  de 
la  saison  ».  Les  élapiers  devaient  fournir  la  nourriture  ;  (  les 
autorités  locales  veilleront  6  ce  que  celte  fourniture  se  fasse 
exactement  et  que  les  denrées  soient  de  bonne  qualité,  il 

Afin,  sans  doute,  de  rendre  les  évasions  plus  difficiles, 
l'administi-ation  prescrivit  de  prendre  le  signalement  exact 
de  chacun  des  déportés,  et  d'en  délivrer  une  copie  au  chef 
de  gendarmerie  commandant  l'escorte,  u  qui  aura  soin  de 
remettre  toujours  ces  pièces  au  chef  qui  devra  commander 
l'escorte  après  lui.  » 

Les  pièces  officielles  ne  nous  renseignent  ni  sur  la  date 
du  départ,  ni  sur  les  incidents  du  voyage.  Mais  plusieurs 
relations  écrites  plus  tard  par  des  ecclésiastiques  déportés 
dans  les  mêmes  conditions  que  nos  compatriotes,  nous  per- 
mettent en  quelque  sorte  de  suivre,  pour  ainsi  dire  Jour  par 
jour,  ces  derniers  dans  la  longue  route  qui  s'étend  de  Neuf- 
château  à  Rochefort.  On  voit,  par  ces  relations,  que  le  sort 
des  condamnés  dépendait  beaucoup,  pour  les  détails,  des 
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gendarmes  qai  les  condaisiaient  et  des  concierges  dans  les 
prisons  où  ils  passaient  la  nuit.  Quand  ceux-ci  étaient 
humains,  ils  s'ingéniaient  à  leur  procurer  des  lits  ou  des 
matelas,  et  ils  laissaient  arriver  jusqu'à  eux  les  catholiques 
cbarilables  qui  leur  apportaient  des  repas,  des  provisions  et 
parfois  un  peu  d'argent.  Mais  si  le  geôlier  était  peureux  ou 
brutal,  il  fallait  se  contenter  de  paille  et  de  pain.  Régulière- 
ment les  prisonniers  devaient  être  enchainés.  Dom  Berger 
nous  apprend  comment  on  disposait  les  chaînes  et  les  fers. 
De  Lunëville  à  Nancy,  il  avait  ceux-cî  aux  mains  et  la  chaine 
à  travers  le  corps.  A  Toul,  on  lui  attacha  la  main  avec  celle 
d'un  galérien,  son  compagnon  de  route:  «  Un  des  gendar- 
mes, dit-i),  tout  en  fermant  le  cadenas,  me  fit  la  grâce  de 
dire  que  j'étais  un  charmant  garçon,  mais  qu'ils  prenaient 
leurs  précautions.  A  Vaucouleurs,  on  ne  nous  délia  la  main 
que  pour  changer  de  fers;  ma  bourse  demeura  liée  aussi  ; 
elle  en  profita,  et  les  gendarmes  en  pâtirent  ».  A  Commercy, 
le  geôlier  fit  mettre  à  tous  les  fers  aux  pieds.  «  Deux  an- 
neaux glissant  sur  un  fer  d'un  pied  de  longueur  et  retenus 
par  un  clou  rivé  nous  tenaient  deux  à  deux  chacun  par  une 
jambe.  Nous  aurions  été  moins  gênés  d'être  attachés  par  les 
deux  jsinhes  et  seul  à  seul  ;  j'avais  demandé  celte  grâce 
pour  moi  :  pour  toute  réponse  on  me  fit  ranger  A  côté  du 
voleur  et  on  m'attacha  avec  lui.  La  gêne  d'avoir  toujours 
une  jambe  dans  la  même  position  ne  me  permit  guère  de 
dormir  (1)  n. 

(1|  Ce  Berger  est  celui-là  même  qui  noua  a  laissé  des  notes  curieu- 
ses sur  la  cessation  et  la  reprise  du  culte  {v.  ci-dessus,  p.  S66  et  307|. 
On  peui  lire  sa  biographie  dans  Mangenot,  l.  r.  —  Celui-ci  noai 
apprend  ip.  144),  que  le  culte  lui  repris,  dès  te  30  nivAge  (qui  était  un 
jour  de  décadi  et  de  Tendredil  an  3  (9  janvier  1795],  dans  l'église  ds 
Viire;  iMeurthe)  qu'un  particulier  avait  louée,  mais  portes  closes, 
sans  convocation  et  sans  prédication.  Ce  dut  être  un  fait  exceptionnel. 

Après  avoir  subi  diverses  persécutions  et  mSine  la  prison,  Dom 
Berger  lut  condamna  Jt  la  déportation  par  le  Directoire  la  £6  mars 
1798,  et  mourut  à  Consmana,  en  Gnyane,  le  11  novembre.  Il  est  l'ar- 
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Quelquefois,  soit  par  pitié,  soit  par  reconnaissance  envers 
les  prisonniers  qui  n  payaient  à  boire  »,  les  gendarmes  se 
relâchaient  de  leur  rigueur;  c'est  ainsi  que  Dom  Berger  put 

riëre -grand -oncle  de  M.  l'abbû  Marande,  curé  de  Laval,  près  Brnyères. 
Le  11  mai  1798,  il  adressa  d'Orléans  il  sa  mËre,  une  letlre  où  il  (ait  le 
râcit  de  la  première  partie  de  son  voyage.  Les  plus  beaux  sentiments 
de  résignation,  de  paix,  de  confiance  en  Dieu  y  Éclatent  ^  chaque 
ligne  :  maigre  les  souffrances  imméritées  dont  on  l'accable,  ta  victime 
n'a  que  des  paroles  de  bonté,  d'affection  même  pour  ses  bourreaux. 

Dom  Bei^r  a  laissé  dans  ses  papiers  une  pièce  intitulée  :  Queatîoni 
fur  le  serment  exi^e  d--K  prvtiits  pur  l'art.  ?5  îles  toU  du  J9 J^aHiilor 
an  .5.  C'est  une  consultation  en  règle  sur  le  serment  de  haine.  L'auteur, 
(ine  ce  soit  Berger  lui-même  ou  tout  autre,  se  prononce  en  faveur  de 
ce  serment  pour  les  motifs  dont  nous  avons  reproduit  la  substance. 
Celle  pièce  n'est  pas  seulement  curieuse  en  elle-même  ;  elle  est  im- 
portante pour  l'histoire  du  temps,  en  ce  sens  qu'elle  reflète  l'opinion 
d'un  grand  nombre  de  prêtres  non  entachés  de  schisme,  mais  demeu- 
rés en  France,  à  rencontre  des  émigrés  et  des  déportés  qui  presque 
tous  adoptèrent  un  sentiment  tout  opposé.  Il  en  résulte  clairement 
que  ces  prêtres  admettaient  la  parfaite  légitimité  de  l'institution  répu- 
blicaine. 1  La  constitution  de  l'an  3  a  été  adoptée  finr  tous  h?  Fran- 
çait  :  les  ecclésiastiques  sont  donc  obligés  de  s'y  soumettre  comme  les 
autres...  Pour  inspirer  aujourd'hui  en  France  pour  (a  ruynuté  le  même 
sentiment  de  haine  (que  jiour  l'anarcliie)  à  tous  ceux  qui  professent  la 
religion,  il  ne  faut  que  leur  montrer  la  puissance  existante  actuelle- 
ment, et  les  crimes  que  commettrait  la  (action  qui  voudrait  la  renver- 
ser en  rétablissant  le  tr6ne.  N'est-il  pas  certain  que,  lorsque  le  roi 
existait,  il  aurait  pu  demander  aux  ecclésiastiques  de  son  royaume  de 
jurer  liained  la  Répuhlii/w  /  t  Rt  prévenant  une  objection  qui  venait 
naturellement  sur  les  lèvres,  le  consulieur  ajoute  :  <  Quel  espace  de 
temps  a  jamais  été  Bié  pour  légitimer  une  puissance?  Ne  lui  sufflt-il 
pas,  pour  lui  devoir  la  Udélité,  gu'ellt!  snit  la  plu»  forte  f  a  Nous  ne 
discuterons  pas  cette  doctrine,  mais  nous  constatons  qu'elle  était  pro- 
fessée par  des  prêtres  très  orthodoxes  que  le  Directoire  frappa  avec 
rag«  comme  s'ils  étaient  des  rebelles  :  d'ofi  il  s'ensuit  que  c'était  te 
caiboliciame  comme  tel  qui  était  proscrit  par  lui. 

Ces  sentiments  paraissent  avoir  été  généraux  dans  le  clergé  resté  en 
France  ,  presque  sans  distinction  entre  orttiodoxes  et  cunstitution- 
nels.  Un  ancien  chanoine  de  Laon,  insermenté,  très  attaché  à  l'Église, 
très  hostile  à  l'impiété  révolutionnaire,  a  (ori  bien  rendu,  ce  noussetu- 
Ue,  l'opinion  de  son  temps  :  o  Comme  si  le  peuple  français  n'était  pas 
maître  do  changer  son  gouvernement  de  monarchique  en  gouverne- 
ment républicain  1  s'éctiet-il.  Ce  droit  appartient  a  toute  nation,  u  — Et 
il  va  en  chercher  des  preuves  dans  l'E^riinre  Sainte.  •  On  ne  peut,  ce 
me  semble,  dit-il  encore,  approuver  généralement  l'émigration  ;  ccuv 
27 
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faire  libre  une  partie'du  voyage.  Mais,  dans  les  convois  un 
peu  nombreux,  il  devait  être  à  peu  près  impossible  d'obtenir 
une  telle  faveur,  qui  eut  gravement  engagé  la  responsabilité 
des  conducteurs.  Nous  ne  saurions  dire  si  nos  Vosgiens  furent 
toujours  mis  aux  fers  dans  les  prisons;  mais  il  nous  parail 
improbable  qu'on  ait  consenti  â  leur  enlever  les  chaînes 
pendant  la  route  (1). 

Il  n'est  guère  possible  de  révoquer  en  doute  la  vérité 
substantielle  d'un  épisode  de  ce  lugubre  voyage,  qui  nous  a 
été  autrefois  raconté  par  la  petite-fille  d'un  des  héros  de 
l'aventure.  On  sait  ce  que  sont  ces  récils  traditionnels, 
presque  toujours  agrémentés  d'une  petite  mise  en  scène. 
Mais  le  fond  doit  être  tenu  pour  vrai,  quand  ils  émanent, 
comme  celui-ci,  d'une  source  assez  rapprochée  de  l'événe- 
menl,  et  lorsque  la  netteté  du  récit  jointe  à  l'intelligence  et 
à  la  mémoire  du  narrateur,  ne  peuvent  guère  laisser  prise  à 
l'illusion.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  qui  nous  a  été  rapporté  : 

Un  marchand  colporteur  de  Villotte,  nommé  Jean  Urbain, 

dont  la  vie  courait  des  risques  ont  bien  [ait  de  la  mettre  en  stlreté  dans 
les  pays  étrangers  ;  mais  ceux  qui  n'élaienl  ni  en  danger  ni  menacés 
ne  peuvent  âtre  appi'ouv<is  d'avoir  abandonné  leur  patrie  et  surtout  de 
combattre  contre  elle.  Que  la  France  soit  républicaine  ou  monarchique, 
elle  n'est  pas  moins  notre  patrie,  et  loin  de  prendre  les  armes  contre 
elle,  nous  devons  la  détendre  DiSnie  au  péril  de  notre  vie.  Ia  déporta- 
tion (du  clergé)  n'est  pas  une  saine  politique  :  de  combien  de  bons  r^ 
publicains  ne  se  prive-ton  pas  par  cette  mesure  ?  Il  fallait  enfermer 
les  sujets  suspects  ou  turbulents  et  les  mettre  hors  d'état  de  nuire  jus- 
qu'au temps  que  la  République  soit  stable  et  bien  établie  :  mais  pour- 
quoi les  eïpalrier  ?  »  (Mémoires  de  P.-N.  Delriaeourl,  publiés  par 
Dom  Thierry  Réjalol,  de  l'abbaye  de  Maredsous,  19(M,  p,  69,  70;,  Ce 
bon  chanoine  n'a  pas  mËine  eu  ta  pensée  de  mentionner,  dans  son 
Jouriini  bourré  de  faits,  le  procès  et  l'exécution  de  I.ouis  XVI.  — 
D'autre  part,  il  nous  raconte  que,  dans  l'Aisne,  on  fit  faire  des  calices 
de  fer  blanc  pour  tenir  Ucu  de  ceux  qui  avaient  été  ravis  au\  églises  à 
la  fin  de  1793,  et  que  l'on  avait  remplacé  les  ciboires  par  dos  g.ibelets 
d'argent. 

(I)  Les  condamnés  du  Doubs.  au  noiiibre  de  17,  furent  transportés 
surdes  voitures  à  neuf  colliers  et  à  échelles  garnies  de  paille.  Tous 
étaient  enchaînés  (Sauzay,  IX,  p.  327j. 
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voyageai!  dans  la  direction  de  Bordeaux.  Autrefois  employé 
chez  ses  oncles,  négociants  en  toile  dans  cette  ville,  il  con- 
tinuait à  commercer  pour  leur  compte.  Un  Jour,  il  vit  venir 
â  lui  UD  convoi  de  prisonniers  :  il  s'écarte  pour  leur  laisser 
passage,  et  ses  yeux  erraient  sur  le  groupe  misérable, 
quand  il  s'entend  interpellera  haute  voix:  «  Bonjour,  mon 
cousin  I  »  Au  même  moment  l'abbé  Rouyer  se  détache 
de  ses  compagnons  et  vient  tomber  dans  ses  bras  :  «  Au 
revoir,  mon  cousin  I  »  Mais  déjà  les  gendarmes  tiraient 
leurs  sabres  et  Torçaient  le  prêtre  à  rentrer  dans  les  rangs. 
Jean  Urbain  fut  si  saisi  qu'il  ne  put  continuer  sa  route,  et 
il  revint  directement  à  Villolte  (1). 

A  son  arrivée  à  Rochefort,  l'abbé  Rouyer  écrivit  à  son 
frère  aîné  Nicolas  la  lettre  suivante  : 

(t)  Nous  tenonsce  récit  de  Mme  veuve  Eustache  Poinmageot,  de 
Villotte,  dont  la  mère  éUût  la  Qlle  de  Jean  Urbain.  —  J.  Urbain  écail 
lui -même  QlsiJe  Agnès  Rouyer,  sœur  du  grand  père  de  l'abbé.  Le  6  aoûi 
1793,  étant  offlcier  municipal,  il  fut  nommé  parle  couseilpour"  frater- 
niser au  district,  •  et  figura  à  ce  litre  dans  une  procession  fortnëe  de  tous 
les  corpa  coustituës  tie  La  Marclie  el  des  députés  des  communes,  qui, 
te  10  août,  parcourut  les  rues  de  la  ville,  escortant  «  une  arche  ornée 
de  branches  de  ctièae  et  d'épia  de  blé  ■  où  était  renlerme  >  le  livre  de 
la  CoDstiiution  el  des  Droits  de  l'homme  reposant  sur  un  coussin  cra- 
moisi brodé  en  or,  porté  par  le  président  du  district,  le  maire  de  ta 
ville,  le  président  du  tribunal  et  un  offlcier  député  de  la  garde  natio- 
nale i>.  Quatre  jeunes  citoyens  marchaient  derrière  l'arche  en  soute- 
nant une  •  urne  funéraire  >,  tandis  que  quatre  jeunes  citoyennes 
couronnées  d'olivier  tenaient  entre  leurs  mains  de  longs  rubans  tri- 
colores attachés  aux  quatre  coins  de  l'arche.  Les  députés  des  commu- 
munes  (au  nombre  de  36),  portaient  d'une  main  une  pique  et  de  l'autre 
une  branche  de  chêne.  Le  cortège  lit  plusieurs  stations  :  à  l'église,  où 
(ut  célébrée  une  messe  solennelle  pour  n  prier  le  Dieu  des  armées 
d'être  propice  aux  armes  de  la  République  el  aux  jeunes  héros  qui 
ont  celés  {*!•■),  de  leur  sang,  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir;  n  au 
pied  du  premier  arbre  de  la  liberté,  où  «  les  citoyens  et  citoyennes 
n'ont  plus  gardé  d'ordre  pour  annoncer  l'égalité;  >  près  du  second  ar- 
bre de  la  liberté,etenfln  (levant  l'autel  de  la  patrie,  au  pied  duquel  était 
préparé  un  bâcher  où  flambèrent  des  litres  de  noblesse,  de  vieux  par- 
chemins, et  les  simulacres  de  la  royauté.  Il  faut  lire  le  très  curieux 
compte-rendu  de  cette  fête  ù  demi  païenne,  ainsi  que  les  discours  em- 
phatiques prononcés  par  le  procureur  de  la  commune  et  te  président 
du  district.  {Arch.  munii-ip,  tia  Lamiirc/ie). 
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«  Rocheforl,  le  25  janvier  v.  st.  le  six  plooiôse  an  six. 

<(  Mon  cher  frère,  nous  sommes  arrivés  samedy  dernier 
vingt  du  présent  ('),  à  Rochcfort,  nous  sommes  loges  à  l'an- 
cien hôpital,  où  nous  couchons  une  centaine  dans  la  même 
sâlc.  Nous  sommes  nourris  aux  frais  du  gouvernement. 
Malgré  la  fatigue  d'une  longue  route,  ma  santé  s'est  bien 
soutenue,  a  bravé  les  injures  de  l'air  et  triomphé  de  l'intem- 
périe de  la  saison  la  plus  rigoureuse. 

M  Je  n'ai  point  encore  eu  de  nouvelles  de  Joseph  Colin  (V) 
et  ne  scais  pas  si  je  pourrai  en  avoir,  parce  que  j'ignore 
dans  quel  quartieril  demeure,  le  concierge  ne  le  connaît  pas. 

«  Nous  n'avons  aucune  communication  avec  personne  de 
l'extérieur;  nous  pouvons  nous  promener  dans  la  cour 
après  le  diner,  lorsque  le  concierge  nous  ouvre  la  porte. 

((  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  notre  sort  avenir.  Je  ne 
scais  si  nous  resterons  longtemps  ici,  quoi  qu'il  en  soit, 
aussitôt  que  vous  aurez  reçu  la  présente,  donnez-moi  de 
vos  nouvelles  et  de  mon  frère,  je  suis  inquiet  sur  son  sort. 
Vous  pouvez  adresser  votre  lettre  au  concierge  de  l'ancien 
hôpital  de  Rocheforl,  pour  remettre  au  citoyen  Rouyer, 
prêtre  déporté  à  Rochcfort  ;  vous  affranchirez  la  lettre  ou 
j'en  paierai  le  port  au  concierge  qui  e.st  charge  de  la  remise 
des  lettres. 

«  Vous  présenterez  mes  respects  à  tous  mes  parents  et 
amis.  Humbert  et  Guyot  vous  saluent.  Je  vous  embrasse 
tous  et  vos  enfants.  Rouyer.  »  (3^ 

(1)30  janvier  1798,  jour  anniversaire  de  sa  naissance:  il  avait  35ans. 

(2)  Ce  nom  ne  se  trouve  pas  parmi  ceux  des  prËlres  déportés  à  Ko- 
chefort.  Il  s'agit  probablement  d'un  habitant  de  la  ville  connu  de  la 
(amille.  On  se  rappelle  que  le  i>ère  do  l'abbé  Rouyer  avait  été  mar- 
chand fréquentant  les  foires  et  qu'un  grand  nonibre  d'habitants  de 
Villoite  exerçaient  le  métier  de  colporteur.  Ces  ambulants  voyageaient 
au  loia,  plusiears  avaient  fait  le  tour  de  la  France,  d'autres  s'étaient 
établis  dans  les  pays  qu'ils  avaient  visités. 

(3)  Sw""W/j(i'on.  .*  "  Au  citoyen  le  citoyen  Nicolas  Rouyer,  culti- 
vateur, dem'  à  Villotte,  canton  de  la  Marche  département  des  Vos- 
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L'abbé  Rouycr  ne  put,  dans  cette  lettre  pour  ainsi  dire 
publique,  épancher  librement  les  sentiments  de  son  cœur, 
ai  mettre  ses  parents  au  courant  de  ses  souffrances.  Le  rè- 
glement des  prisons  de  Bochefort  devait  être  le  même  que 
celui  de  l'ilc  de  Ré  ;  or  A  Ré,  dit  un  déporté  franc-comtois. 
Il  les  lettres  que  nous  écrivions  devaient  être  déposées  ou- 
vertes chez  le  concierge,  qui,  une  fois  par  décade,  les  por- 
tait au  bureau  de  poste  ;  là,  on  les  Usait,  et  pour  peu  qu'on 
soupçonnât  les  choses  bien  simples  que  l'on  écrivait  de 
renfermer  un  sens  caché,  les  lettres  étaient  brûlées  :  il  en 
était  de  même  de  celles  qui  nous  arrivaient,  w  (')  Les  récits 
contemporains  nous  apprennent  que  les  aliments  étaient  in- 
suffisants et  mauvais.  C'est  â  qui  ne  les  fournirait  pas,  dans 
les  différentes^administratioDS.  La  marine  s'y  refusait  et  le 
département  ne  s'y  croyait  pas  obligé.  Pendant  quelque 
temps  on  n'accorda  (aux  déportés),  le  matin,  à  leur  unique 
repas  qu'une  livre  de  pain  noir,  t  dans  lequel,  dit  Pitou,  se 
trouve  du  gravier  qui  brise  les  dents,  des  pailles,  des  che- 
veux et  mille  immondices.  »  On  servait  en  même  temps  une 
once  de  mauvaise  viande  à  chaque  prisonnier.  «  Et  pour 
dessécher  nos  lèvres  noires  de  méphitisme,  continue  le 
chansonuier  Pitou,  on  nous  donne  pour  deux  liards  de  li- 
queur, appelée  cau-de-vie,  mais  tellement  noyée  d'eau  qu'il 
n'y  en  a  pas  pour  un  denier,  o  Cependant  le  régime  fut  un 
peu  amélioré  dans  la  suite  (S). 

On  voit  que  la  nourriture  «  aux  frais  du  gouvernement  n 
ne  revenait  pas  cher  à  celui-ci,  d'autant  plus  que  les  dépor- 
tés qui  avaient  quelque  argent  cherchaient  à  se  procurer 
des  aliments  un  peu  moins  répugnants.  Malheureusement 
tout  était  d'une  «  cherté  insupportable  n  ;  ils  n'avaient  pres- 

ges  à    Villolle,  Vosges.  •  On  croit  que  l'abtiô  Rouyer  ôorivlt  une 
seconde  lettre  à  sa  lamille  avant  d'être  embarqué,  mais  elle  n'existe 

(1)SaU2ay.IX,p.702. 
|E)  Mansbau,  II,  45-46. 
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que  rien  dépensé  dans  la  route,  grâce  à  la  pilié  el  à  la  cha- 
rité des  bonnes  gens,  <i  mais  ici  on  voudrait  nous  écorcber 
tout  vivants  (1).  » 

Grâce  à  l'abbé  Chachay,  l'un  d'entre  eux,  nous  connais- 
sons assez  bien  la  vie  de  nos  déportés  â  Rocliefort  (s).  Tous 
les  prctres  furent  entassés  dans  cette  grande  salle  de  l'ancien 
hôpital  Saint-Charles,  où  on  logea  jusqu'à  cent  lits.  Les 
malades  et  les  vieillards  y  coudoyaient  les  jeunes  gens,  et 
tous  étaient  soumis  en  tous  points  au  régime  des  prison- 
niers. Dès  l'es  premiers  jours,  ils  adoptèrent  d'un  commun 
accord  un  règlement  qui  donna,  par  certains  côtés,  â  la 
prison  de  Rochefort,  l'aspect  d'un  couvent. 

«  On  faisait  chaque  jour  la  prière  en  commun  ;  on  s'était 
partage  en  sections  auxquelles  les  prêtres  présidaient  pour 
la  récitation  des  prières  qui  se  disaient' à  haute  voix.  Vers 
9  heures  du  matin,  on  récitait  les  prières  de  la  messe,  et  on 
les  faisait  suivre  d'autres  prières  pour  l'Eglise  et  pour  les 
bienfaiteurs,  et  en&n  de  la  lecture  spirituelle.  A  11  heures, 
on  lisait  quelques  chapitres  de  l'Imitation  de  Jésus-Christ  ; 
puis  venait  le  dîner  suivi  d'une  récréation  telle  quelle.  A 
deux  heures  de  relevée,  récitation  des  vêpres  ;  à  trois  heures, 
la  plupart  disaient  les  matines  du  jour  suivant.  A  la  nuit 
tombante,  on  priait  de  nouveau  en  commun,  spécialement 
pour  demander  à  Dieu  les  secours  de  sa  grâce,  si  nécessai- 
res dans  une  pareille  situation.  A  7  heures,  avait  lieu  le 
souper  ou  la  collation  ;  ensuite  le  gardien  de  la  prison 
faisait  l'appel  général  comme  le  matin  et  après  l'appel  la 
prière  du  soir...  On  ajoutait  l'office  des  morts  lorsqu'il  était 
prescrit  pour  le  chœur.  » 

Quelques  laïques  se  trouvaient  mêlés  aux  prêtres.  Gran- 
dement édifiés  par  le  spectacle  de  la  vie  austère  cl  résignée 

<1|  Relation  de  l'abbé  Clialon  :  Sauz*Y,IX,  3M. 
(î)  Riirit  tie  In  ih'/artation  itas  pn-trvK  à  Cayenne  en  }797,  par  M. 
Chachay,  publie  par  la  iJenitiinc  relii/hune  de  Sainl-Di<;  1878,  p.  819 
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de  leurs  compagnons,  presque  lous  prenaient  part  à  leurs 
exercices  spirituels.  «  En  général,  chacun  pouvait  très 
librement  satisfaire  sa  dévotion,  et  même  on  donnait  la 
sainte  communion  à  ceux  qui  la  demandaient  ;  et  les  choses, 
sous  ce  rapport,  furent  :ii  bien  disposées  que,  même  sur  le 
□avire,  beaucoup  eurent  la  consolation  de  faire  la  commu- 
nion pascale  >'.  Cette  dernière  remarque  semble  établir  que, 
comme  les  prisonniers  de  Saint-Martin-de-Ré,  plusieurs 
au  moiiis  de  ceux  de  Rochefort  purent  se  procurer  le  bonheur 
de  célébrer  quelquefois  la  messe  (i). 

Le  21  ventôse  an  7  (11  mars  179S)  à  6  heures  du  matin, 
on  fit,  dans  toutes  les  prisons,  l'appel  de  ceux  qui  devaient 
être  Iraiisporlés  en  Guyane;  et  le  lendemain,  tous  grim- 
paient difTicilenient,  à  l'aide  d'une  échelle  de  cordes  d'une 
vinglaine  de  marches,  jusqu'au  pont  de  la  frégate  la  Cha- 
renle  (^).  Ils  étaient  au  nombre  de  193,  dont  155  ecclésias- 
tiques, itS  laïques  très  honorables,  et  5  voleurs  que  l'admi- 
nistration avait  glissés  au  milieu  d'eux  et  que  leurs  compa* 
gnons  s'amusèrent  à  surnommer  le  Directoire  ou  les  Cinq 
Directeurs.  Même  au  milieu  de  la  soulfrance,  l'esprit  fran- 
çais ne  perd  jamais  ses  droits. 

((  Tous,  dît  Chacbay,  se  montrèrent  pleins  de  courage  : 
chacun  renouvela  son  sacrifice,  avec  cette  force  d'âme  que 
donnent  la  bonne  conscience  et  la  confiance  en  Dieu  ".Mais 
«  nous  étions  remplis  de  tristesse  sur  notre  infortunée 
patrie,  désolée  par  tant  de  calamités  et  souillée  de  toute 
espèce  do  crimes  :  c'était  notre  plus  grande  peine.  » 

Dés  leur  embarquement,  les  malheureux  furent  jetés  à 
fond  de  cale,  (i  On  nous  y  tenait  emprisonnés  durant  toute 

(1)  Voy.  --(-(/««Mds,  p.  808. 

(!)  Le  commandant  de  ta  Charente,  nommé  Allain  Bruillac,  <  n'a- 
vaii  alors  que  34  ans,  il  était  d'une  noble  Famille  de  Rennes,  et  quoi- 
que entré  de  bonne  heure  dans  la  marine,  il  avait  conservé  toutes  les 
traditions  de  sa  première  éducation  ».  (Mahsbau,  op.  fit.,  II,  p.  SS). 
Ce  Q'esl  donc  pas  à  lui,  mais  à  l'agent  du  Directoire,  qn'on  doit  impu- 
ter les  soutirances  des  passagers. 
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la  nuil,  depuis  six  heures  da  soir  jusqu'à  six  ou  scpl  heures 
du  matin,  sans  pouvoir  en  aucune  façon  franchir  le  seuil  de 
la  porte  qui  se  fermait  à  ck-f  sur  nous,  et  devant  laquelle 
faisaient  faction  des  soldats  armés  de  toutes  pièces.  Il  fallait 
ainsi  rester  douze  heures  et  plus  entassés  dans  ce  lieu, 
qu'on  peut  appeler  justement  une  fournaise  aussi  fétide  que 
brûlante.  On  n'entendait  que  plaintes  et  gémissements 
lamcntahles,  personne  ne  pouvant  se  donner  le  moindre 
mouvement  sans  faire  souffrir  son  voisin.  Une  chose  pénihic 
entre  tontes,  c'est  que,  pour  pouvoir  satisfaire  les  besoins 
de  la  nature,  il  fallait  marcher  et  se  traîner  sur  les  autres  ; 
et  quelle  jtosition,  quelle  torture  pour  ceux  qui,  toute  la 
nuit,  avaient  à  subir  cet  affreux  piétinement  1  Cependant  ce 
n'était  là  qu'une  faible  partie  de  nos  peines.  Que  dire  de  la 
chaleur  excessive,  étouffante,  causée  par  une  agglomération 
si  nombreuse  d'hommes  dans  un  local  si  étroit,  privé  d'air, 
même  d'un  air  corrompu  et  pestilentiel  que  les  poumons 
auraient  encore  voulu  aspirer!  Tout  ce  que  j'en  dirais  serait 
trop  loin  de  l'horrible  réalité,  n 

Le  21  mars,  vers  9  heures  du  matin,  le  navire  sortit  du 
port.  Mais  à  peine  avait-il  gagné  le  large,  que  le  lendemain, 
de  très  bonne  heure,  trois  vaisseaux  anglais  se  dessinaient 
à  l'horizon.  Assaillie,  désemparée,  la  Charente  fut  jetée 
dans  les  dunes  de  la  rivière  de  Bordeaux.  L'abbé  Cbachaj 
avoue,  —  et  personne  ne  pourra  s'en  étonner,  -  que  les 
déportés,  sauf  un,  avaient  fait  des  vceux,  ce  jour-lA,  pour 
le  succès  de  l'ennemi.  «  Pendant  ces  quatre  heures  de  com- 
bat, dit-il,  notre  situation  à  fond  de  cale  fut  horrible;  il 
serait  impossible  de  la  décrire.  A  la  faveur  du  désordre, 
beaucoup  d'entre  nous  furent  dépouillés,  tout  fut  livre  au 
pillage.  i>  Afin  d'alléger  ic  navire,  les  matelots  avaient  déjà 
jeté  par  dessus  bord  les  bagages  trop  encombrants.  Mais 
ils  ne  s'étaient  pas  oubliés  eux-nicnies,  malgré  l'imminence 
du  danger  ;  «  Un  curé,  âgé  de  58  ans,  perdit  une  somme  de 
l.tHH)  francs  et  tout  son  linge  :  il  ne  lui  restait  plus  rien. 
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car  il  avait  apporté  avec  lui  le  peu  qu'il  posscdail.  Il  sup- 
porta cette  perte  avec  une  grande  résignation,  n 

Les  passagers  durent  attendre,  à  l'embouchure  de  la  Gi- 
ronde, qu'un  autre  navire,  la  Décade,  vint  les  charger.  Le 
transbordemenl  s'opéra  le  23  avril,  et  la  Décade  appareilla 
,  c  26  pour  Cayenne. 

Le  commandant,  nommé  Villencau,  était  un  homme  dur, 
hautain,  jacobin  forcené.  Son  équipage  et  son  élat-major, 
sauf  le  second,  Jagot,  étaient  dignes  de  lui.  Dès  le  premier 
jour  de  son  entrée  en  fonctions,  il  promulgua  un  règlement 
très  sévère,  qu'on  dirait  fait  pour  des  galériens  (1). 

<i  Ainsi  que  sur  ta  Charente,  dit  Chachay,  on  nous  mit  à 
fond  de  cale,  et  cela  jusqu'fi  la  ligne  du  Tropique.  Chaque 
matin,  on  s'étonnait  de  ne  trouver  personne  asphyxié.  Un 
troupeau  de  moutons,  disait  Jaquot  (Jagot),  le  second  du 
navire,  ne  pourrait  subsister  dans  celte  atmosphère  empoi- 
sonnée, dans  celle  espèce  de  fournaise;  et  si  la  chose  eût 
dépendu  de  lui,  nous  n'aurions  certainement  pas  eu  autant 
à  soulfrir.  Les  militaires  qui  nous  servaient  de  geôliers 
éprouvaient  une  extrême  répugnance  pour  ce  service.  Je 
les  ai  entendu  s'écrier  qu'ils  mourraient  suffoqués  par  la 
chaleur  et  par  la  puanteur  que  noire  bouge  exhalait;  et 
cependant  ils  se  trouvaient  dehors  et  n'avaient  à  y  rester 
qu'assez  peu  de  temps. 

Il  Sous  les  tropiques,  on  nous  accorda  comme  une  grâce 
de  monter  sur  le  pont,  pour  y  passer  deux  heures,  25  à  la 
fois,  à  tour  de  rôle,  en  faisant  l'appel  nominal  et  en  nous 
comptant  scrupuleusement.  Quant  à  la  nourriture,  nous 
vécûmes  de  la  portion  du  bord,  souvent  détestable  et  en- 
core en  quantité  insuffisante.  Nous  espérions  rencontrer 
les  Anglais  dans  notre  traversée,  mais  ce  fut  en  vain  :  il 
fallut  aborder  à  la  Guyane.  » 

La  traversée  s'était  cependant  accomplie  sans  trop  d'en- 

|1)  Manseau,  »/>.  rit..  Il,  p.  7S  ei  aa.  Il  ne  cessa  d'en  aggraver  lea 

ri^eurs  par  ses  brutalités. 
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combrc,  malgré  quelques  alerlcs,  plutôt  ridicules,  où  la 
couardise  du  commandant  ViUencau  s'étala  au  grand  jour  {!). 
Malgré  ta  pauvreté  de  la  nourriture  et  l'insalubrité  de  l'en- 
tre-pont,  où  les  détenus  étaient  parqués  treize  à  quatorze 
heures  par  jour,  il  n'y  eut  pas  de  décès  à  bord.  Après  96 
jours  d'embarquement,  45  de  traversée  et  3.325  lieues  de 
route,  la  Décade  entra  le  9  juin  1798,  ù  quatre  heures  et 
demie  du  soir,  dans  la  rade  de  Cayennc.  Mais  comme  les 
navires  ne  pouvaient  s'approcher  sans  grand  danger  à 
moins  de  quatre  lieues,  le  débarquement  ne  commença 
que  le  lendemain  et  dura  trois  jours. 

Trois  mois  et  demi  après  l'arrivée  de  la  Décade  (le  29 
septembre),  la  frégate  la  liayonnaise  déposa  aussi  en  rade 
de  Cayenne  un  chargement  de  119  déportés,  dont  108  prê- 
tres et  11  laïques,  parmi  lesquels  7  ou  8  galériens  et  une 
femme  de  mauvaise  vie.  Au  nombre  des  ecclésiastiques, 
se  trouvait  le  vicaire  de  Mont-les-Sertjueux,  l'abbé  Baul- 
leret. 

Nous  l'avions  laisse  à  Lchenoz-la-Mcline  (i).  Les  détails 
nous  manquent  sur  l'époque  et  les  circonstances  de  son 
arrestation  par  le  département  de  la  Haute-Saône;  nous 
savons  seulement  qu'elle  eut  lieu  en  suite  du  18  fructidor, 
et  qu'il  fut  détenu  dans  les  prisons  de  Vesoul.  Mais  son 
cas  se  compliquait  d'une  circonstance  qui  aurait  pu  l'ame- 
ner devant  le  peloton  d'exécution.  A  la  page  44  du  qua- 
trième supplément  à  la  liste  générale  des  émigrés,  figuraient 
«  inscrits  successivement  et  immédiatement  deux  individus 
sous  les  noms  et  prénoms  de  Bauleret  Louis,  ex-vicaire, 
dont  le  second  est  désigné  sous  la  qualité  de  déporté,  et  le 
premier  simplement  comme  émigré.  »  Nous  avons  là  un 
exemple  de  ces  élourdcries  criminelles  dont  les  conséquen- 

(1|  lliiil.  Le  célèbre  chansonnier  Ange  Pilou  était  du  nombre  dos 
dâpoi^s;  sa  verve  gouailleuse  et  spirituelle  eut  occasion  de  se  dé- 
ployer au  dépens  de  Vllleneau. 

,ï)  V.  .■i-,lf^:.u>.  p.  110. 


>;,l,ZDdbyG00gle 


-  427  — 

ces  furent  plus  d'une  fois  meurtrières.  Heureusement,  le 
département  de  la  Haute-Saône  prit  le  parti  le  plus  sage; 
il  accueillit  la  pétition  par  laquelle  l'abbé  Baulleret  deman- 
dait à  être  renvoyé  devcnt  celui  de  la  Haute-Marne  (27  fé- 
vrier 1798).  Ce  dernier  n'eut  pas  de  peine  à  démêler  l'er- 
reur, et  l'abbé  Baulleret  fut  déchargé  du  crime  d'émigration. 
Mais  il  restait  passible  de  la  Guyane.  Nous  ne  savons  la- 
quelle des  deux  administrations  se  chargea  de  l'y  condam- 
ner. Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  la  victime  fil  partie  du  contin- 
gent que  la  Haute-Saône  envoya  à  Besançon  pour  le  réunir 
à  celui  du  Doubs  (1). 

Ces  malheureux  furent  embarqués  sur  la  Bayonnaise,  le 
1"  août  179S,  après  32  heures  de  stationnement  sur  le  quai, 
pendant  lesquelles  ils  ne  purent  pas  même  obtenir  un  verre 
d'eau.  La  première  partie  de  la  traversée  fut  des  plus  dou- 
loureuses. «  On  nous  logea,  dit  l'un  d'eux,  dans  un  entre- 
pont qui,  à  peine,  pouvait  physiquement  nous  contenir.  Il 
ne  s'y  trouvait  que  80  hamacs  de  cinq  pieds  de  long  qui  se 
touchaient  tous,  et  nous  étions  120.  Quarante  d'entre  nous 
couchèrent  sur  le  plancher  nu.  Nous  ne  pouvions  nous 
donner  aucun  mouvement  ;  nous  restions  immobiles  tout  le 
temps,  excepté  celui  des  deux  repas,  que  qous  prenions 
dans  les  batteries  (S).  » 

Les  effets  de  ce  traitement  \ic  se  firent  pas  attendre  :  sept 
des  déportés  moururent  dans  les  vingt-quatre  premiers 
jours.  Le   commissaire  du   Directoire,  qui  était   un   franc 

(1)  Arrfiiees  dèp.  dû  la,  Haute-Saône,  séfie  L,  n"  101,  reg.  (ol.  14.  l« 
3  juin  1791,  le  disirici  de  Bourbon  ne -les -Bain  s  Q(  procéder  à  ■  l'état 
de  coDsisUiDCe,  arpentage,  division  el  eslimatioo  des  immeubles  ap- 
partenant à  Louis  Baulerel,  /iH'lre  lUporté,  et  situés  sur  le  ânage  de 

et  vignes,  lurent  évalués  t  la  somme  do  3.925  livres.  {Arch.  ilêp.  de  Ut 
Haute-Marne,  Série  Q,  n"  17E). 

(2)  Pierre-Alexis  Courlol,  vicaire  en  cliet  du  Luisans  (Doubs).  —  V. 
Sauzay,  IX,  p.  332. 11  est  question  de  l'abbé  Baulleret  aux  pages  315, 
326,  331,  332,  333,  340  et  346  de  ce  volume. 
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coquin,  se  réjouissait  de  ces  décès,  et  il  calculait  que,  s'il 
pouvait  se  débarrasser  de  sa  cargaison  humaine  avaot 
d'arriver  à  Cayenne,  il  s'enrichirait  d'au  moins  60.000  livres. 
Un  des  passagers,  Antoine- Léo pold  Buchet,  curé  de  Breu- 
rey,  riche  de  patrimoine,  s'était  informé,  avant  de  rendre  le 
dernier  soupir,  s'il  pouvait  disposer  librement  de  sa  montre 
en  or,  de  deux  diamants  assez  précieux  et  de  son  argent  ;  et 
sur  réponse  affirmative  du  commissaire  lui-même,  il  avait 
chargé  l'abbé  Baulleret  de  remettre  ces  objets  à  son  frère, 
déporté  sur  la  Vaillante,  ou  si  celui-ci  mourait  avant  d'arri- 
ver en  Guyane,  d'en  partager  la  valeur  entre  tous  les  prêtres 
du  diocèse  de  Besançon  embarqués  sur  la  Bagonnaise.  Mais 
à  peine  l'abbé  Buchet  eût-il  rendu  l'âme,  que  le  commissaire 
s'emporte  en  menaces  contre  son  exécuteur  testamentaire  et 
s'empare  de  tout  ce  que  laissait  le  décédé  (l). 

Un  événement,  facile  à  prévoir,  vint  cependant  lui  donner 
à  réfléchir.  Des  déportés,  la  contagion  se  répandit  sur  les 
matelots,  dont  l'un  mourut.  Dès  ce  moment,  chacun  eut 
peur  et,  dit  Courtot,  ((  le  capitaine  Richert  fut  le  maître  ;  il 
nous  donna  beaucoup  plus  de  liberté;  nous  ne  fûmes  plus 
enfermés  ni  le  jour  ni  la  nuit,  et  il  n'y  eut  plus  de  morts  ». 
Les  ecclésiastiques  eurent  néanmoins  encore  à  souffrir  et 
du  commissaire  et  d'une  partie  de  l'équipage,  gens  obscènes 
et  grossiers  que  ni  l'Étaf-major  ni  le  commandiint  ne  pou- 
vaient contenir.  La  nourriture  était  aussi  mauvaise  que  sur 
la  Décade  ;  biscuit  pourri,  viande  avariée,  soupe  dégoûtante. 
Heureusement  les  prêtres  purent  vaquer  à  tous  leurs  exer- 
cices religieux,  durant  lesquels  la  majorité  de  l'équipage 
lui-même  témoignait  du  respect  (8), 

(1)  Le  commissaire  avait  sana  doute  volontairement  négligé  de  taire 
oonnaltre  au  testateur  les  lormalitâs  indispensables  à  la  validité  do 
testament,  ce  qui  lui  permit  de  conaidérer  celui-ci  comme  nul.  Les 
biens  tombés  ainsi  en  déshârance  auraient  dû,  orojons-noua,  revenir 
à  la  Nation  et  non  au  commissaire.  De  pareils  abus  se  produisirent  i 
la  Guyane  :  faute  de  la  présence  de  certains  témoins,  des  tescamenta 
turent  annulés  de  ta  même  manière. 

|!)  Manseau  dit  que  <  une  fois  en  mer  les  déportés  eurent  une  liberté 
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La  Bagonnaise  mouilla  en  vue  de  Cayenne  le  29  septem- 
bre, et  le  débarquement  commença  sept  jours  après.  Mais 
37  seulement  des  passagers,  y  compris  la  femme  de  mau- 
vaise vie,  eurent  l'autorisation  de  descendre  à  Cayenne.  Les 
74  autres,  parmi  lesquels  l'abbé  Baullerct,  furent  immédiate- 
ment dirigés  par  la  goélette  La  Dépêche  sur  Conamana. 

Revenons  à  nos  déportés  de  la  Décade,  que  nous  avons 
laissés  en  rade  de  Cayenne  et  prèls  à  débarquer. 

Les  malheureux  qui  croient  avoir  déjà  épuisé  la  coupe  de 
la  douleur,  mais  dont  l'espérance  n'est  pas  éteinte,  tendent 
tous  leurs  désirs  vers  un  changement  quelconque,  persua- 
des qu'il  ne  peut  leur  apporter  que  du  soulagement.  A  la  vue 
de  la  ville  en  amphilhéàtre,  du  rivage  verdoyant,  des  côtes 
parées  de  la  luxuriante  végétation  des  tropiques,  les  dépor- 
tés crurent  presque  toucher  au  paradis.  La  bise  terrestre  ve- 
nait à  propos  corriger  l'ardeur  du  soleil  et  rendre  un  peu  de 
vie  à  leurs  poitrines  épuisées.  Aussi,  maudissaient-ils  les 
lenteurs  interminables  du  débarquement.  Hélas  1  ils  ne  se 
doutaient  pas  que  ce  paradis  allait  se  changer,  pour  le 
plus  grand  nombre,  en  un  vêrilable  enfer. 

Une  grande  foule  de  curieux  les  attendaient  sur  le  rivage. 
L'abbé  Chaebay  entendit  l'un  d'eux  dire  :  •>  Il  fallait  les  je- 
ter tous  à  la  mer.  »  Plus  heureux  que  la  plupart  de  ceux  de 
la  BayonnaUe,  les  passagers  de  la  Décade  durent  séjourner 
à  Cayenne  prés  de  deux  mois,  en  attendant  que  leur  instal- 
lation fut  terminée,  car  rien  n'était  encore  prêt  pour  les  re- 
cevoir. On  les  logea,  les  uns  à   Ibùpital,  les  autres  dans 

itlimilée  :  on  leur  perjiiil,  pour  éviter  l'hoppeur  suHocîmte  de  l'enlre- 
pont,  de  coucher  sur  ta  pont  et  dans  les  batteries  ».  t.a  relation  Cour- 
tôt  établit  clairement  que  celte  tavear  no  lut  obtenue  que  dans  la 
seconde  partie  de  ta  traversée.  I.ea  exercices  religieux  comprenaient  : 
la  prière  en  commun,  la  lecture  de  l'Ordinaire  de  la  mosse,  le  bré- 
viaire, une  lecture  pieuse  el  la  récitation  du  Itosaire.  Il  y  avait 
malheureusement  parmi  eux  quelques  prêtres  aasermeniés  ou  apo.sials 
qui  insultaient  à  leurs  confrères  fidèles,  et  quels  second  du  navire 
dût  vertement  réprimander. 
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une  maison  de  réclusion,  dite  maison  Lecomle.  Ce  n'étaient 
point  des  pa)ais  ;  des  ventes,  des  déprédations,  l'incurïe  les 
avaient  dépouillés  de  presque  tous  leurs  meubles  ;  cepen- 
dant les  déportés  y  furent  relativement  bien.  A  l'hôpital,  ud 
coucher  commode,  une  nourriture  passable,  et  par  dessus 
tout  les  soins  inappréciables  des  six  ou  sept  religieuses  fl) 
qui  s'étaient  maintenues  là  pendant  toute  la  Révolution, 
grâce  à  l'énergique  résistance  des  laïques  et  des  soldats  eux- 
mêmes  ;  —  à  la  maison  Lecomle,  la  générosité  des  colons 
qui  subvenaient  à  leurs  besoins,  leur  firent  oublier  les  souf- 
frances du  bord  et  rafTcrmirent  la  santé  d'un  grand  nombre. 

M  On  nous  distribuait  à  chacun,  écrit  Chachay,  une  livre 
et  demie  de  pain,  une  demi-livre  de  viande  salée,  une  demi- 
livre  de  riz  et  un  peu  de  taGa.  Il  s'en  fallut  beaucoup  qu'on 
nous  continuât  ensuite  cette  ration  ;  car,  au  bout  de  quel- 
ques mois,  on  ne  nous  donna  plus  que  la  moitié  d'un  pain 
avec  une  demi-livre  de  viande  ;  l'autre  moitié  du  pain  était 
remplacée  par  une  espèce  de  farine  extraite  des  racines  d'un 
arbuste  appelé  manioc.  On  nous  permettait  la  promenade 
deux  fois  par  jour,  de  six  heures  du  matin  jusqu'à  huit,  et 
depuis  quatre  heures  de  l'après-midi  jusqu'à  six,  mais  tou- 
jours en  compagnie  de  soldats  armés.  »  Il  leur  élail  défendu 
de  communiquer,  sans  une  permission  expresse,  avec  les 
habitants. 

^fais  ce  n'était  là  qu'une  halte  dans  lu  voie  douloureuse 
que  la  plupart  d'entre  eux  devaient  parcourir  jusqu'au  bout. 
Pendant  qu'ils  se  rejnctiaient  un  peu  de  leurs  fatigues,  une 
équipe  de  40  Indiens  et  de  00  nègres,  sous  la  direction  du 
capitaine  de  génie  Chapcl,  Ingénieur  en  chei  de  la  colonie, 
et  de  l'agent  Prévost,  qui  devait  en  être  le  gouverneur, 
élait  occupé  à  bâtir  pour  les  déportés,  dans  la  solitude  de 
Conamana,  un  village  que  Prévost  baptisa  aussitôt  du  nom 
de  La  Décade. 

(1)  C'était  «les  Jiospilalitres  (le  Cliarlres,  connues  soiis  le   nom  de 
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Bâtir  :  c'est  là  une  simple  manière  de  parler.  Pas  une 
pierre  n'entrait  dans  la  construction  des  maisons.  Celaient 
de  simples  carbets,  tels  que  ceux  qu'élèvent  les  Indiens  dans 
le  désert  pour  s'abriter  quelque  temps.  Le  carbet  est  une 
espèce  de  hutte  formée  de  piquets  de  bois  fichés  en  terre, 
reliés  par  des  laites  transversales  disposées  en  claire-voie, 
sans  aucun  enduit,  et  couronnée  par  un  toit  de  feuillage. 
Pas  d'autre  pavé  que  la  terre  battue.  Pas  de  porte  ;  les  ser- 
pents venimeux  et  les  bêtes  malfaisantes  avaient  toute  faci- 
cili  té  d'y  entrer.  Pas  d'ouverture  pour  la  fumée,  qui  s'écbappe 
comme  elle  peut  par  les  interstices  du  lattis.  Aucun  meuble: 
les  malles  et  les  valises  servaient  &  la  fois  de  chaises  et  de 
tables.  Mais  beaucoup  de  déportés  n'avaient  qu'un  très  petit 
bagage  porté  à  dos.  Les  moins  misérables  purent  dans  la 
suite  se  procurer  un  hamac  qu'on  suspendait  A  deux  pieux. 

Le  directeur  Prévost  était  \o^é  dans  une  case  plus  spa- 
cieuse, comprenant  deux  petites  chainbrcs,  beaucoup  mieux 
construite,  bien  lallée,  bousillée  en  chaume  et  terre  détrem- 
pée, blanchie  à  la  chaux  et  garnie  de  vitres.  Au  surplus,  le 
nouveau  village  ne  manquait  de  rien  ;  on  y  trouvait  deux 
corps  de  garde,  l'un  pour  les  soldats  blancs,  l'autre  pour 
les  indigènes;  puis  un  magasin  de  vivres,  un  four  de  bou- 
langer, un  hôpital  et  même  une  prison. 

l'outes  les  relations  s'accordent  à  représenter  Conamans 
comme  le  canton  le  plus  désolé  et  le  plus  malsain  de  la 
Guyane  française.  Il  étntt' absolument  désert;  à  peine  y 
voyait-on  quelques  carbets  en  ruines  abandonnés  par  les 
Indiens  que  l'air  pestilentiel  en  avait  chassés.  Un  essai  de 
colonisation  entrepris  en  1626  par  des  marchands  rouen- 
nais,  moissonnés  en  trois  .semaines,  n'avait  pas  eu  de  sui- 
tes 0).  Le  sot  y  est  très  plat  ;  la  rivière  qui  le  traverse  a  un 
cours  incertain  ;  la  mer,  qui  n'est  qu'A  une  denii-lieue,  la 

(1)  Manseau,  0/-.  .-/(.,  n.  p.  91,  100.  En  1763,  plus  de  WOOO  hommes, 
aidés  par  Tiirgot  de  toutes  les  ressources  du  trésor  royal,  étaient  morls 
en  moins  de  six  moia  sur  ce  sol  désola. 
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fait  refluera  une  f^randc  distance  à  chaque  marée,  de  telle 
sorle  qu'elle  ne  donne  qu'une  eau  sauniàlre,  et  qu'il  faut 
saisir  l'instant  propice,  quand  la  mer  se  retire,  poury  puiser 
un  liquide  à  peu  près  potable.  Le  pays  entier  est  inTccté 
d'eaux  slaffnantes  sur  lesquelles  la  vive  ardeur  du  soleil 
équstorial  produit  son  cITet  ordinaire  de  fermentation 
putride.  Une  ligne  de  forêls  presque  impénétrables,  repo- 
sant sur  un  fond  de  vases  noires,  molles  et  tremblantes, 
barre  l'horizon  et  arrête  de  tous  côtés  soit  le  vent  de  la 
terre,  soit  la  brise  maritime  (1). 

Sans  parler  des  bêles  féroces,  très  nombreuses,  mnis  dont 
on  pouvait  à  la  rigueur  se  garer  en  évitant  de  pénétrer  dans 
les  forets  voisines,  celle  région  est  encore,  plus  que  le  reste 
du  pays,  infestée  d'insccles  venimeux  dont  il  était  impossi- 
ble aux  déportés  d'éviter  les  allcintcs  dans  leurs  habitations 
ouvertes  jour  et  nuit.  La  piqûre  du  moustique  cl  du  marain- 
gain,  sorte  de  cousin,  est  des  plus  douloureuses;  ou  ne 
pouvait  éloigner  les  bestioles  malfaisantes  qu'en  enfumant 
la  case,  ce  qui  la  rendait  presque  inhabitable.  Mais  la  chi- 
que est  autrement  terrible.  C'est,  dit  un  déporté,  a  une 
espèce  de  ciron  qui  s'insinue  dons  répidcrmc  et  particuliè- 
rement sous  les  ongles;  elle  chemine  el  avance  dans  les 
chairs,  elle  s'y  fait  des  cellules  où  elle  dépose  ses  ccufs  ;  ils 
y  écloscnl  ;  les  petits,  à  mesure  qu'ils  croissent,  élargissent 
leur  logement,  se  séparent  pour  établir  chacun  une  nouvelli' 
famille,  et  entre  temps  se  nourrissent  de  la  chair  où  ils  ;*  | 
trouvent.  Nos  malades  en  éluienl  excessivement  incommu- 
dés  ;  les  endroits  de  leurs  corps  infectes  de  ces  insectes  que 
nous  ne  connaissions  pas  et  par  conséquent  que  nous  ne  , 
savions  pas  en  extraire,  cnlliiicnt  prodigieusement  en  leur 
causant  de  vives  douleurs.  J'en  ai   vu  dont  les  pieds,  alla- 

{!)  Ces  descriptions  sont  extraites  <les  relation:)  conteniporaiiief, 
dont  l'accord  est  parfait  dans  l'L'iisi^niblc  el  dans  les  détails.  Cette  par- 
tie delà  Gnyanoesiii-ncoreuiijourd'liiii  inlialjilée  Vo.v.  Mageh,  .V'>,'i- 
rei  atla»  ciihmîal,  earl«  4.  I 
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qués  par  cette  malheureuse  vermine,  se  gonflaient  si  etTroya- 
bicment  qu'ils  perdaient  toutes  leurs  formes  et  finissaicnl 
par  tomber  en  pourriture  (1)  ».  Un  de  nos  quatre  déportés 
du  district,  l'abbé  Baullcret,  trouva  sa  fin  dans  cet  horrible 
supplice. 

Lorsque  les  déportés  quittèrent  Cayenne,  un  habitant  de 
la  ville,  sachant  où  on  les  conduisait,  ne  put  s'empêcher  de 
leur  dire  en  soupirant  :  u  II  serait  beaucoup  moins  cruel  de 
vous  conduire  sur  la  place  et  de  vous  y  égorger,  que  de 
vous  tnvoyer  en  ce  lieu  abandonné  par  les  Indiens  eux- 
mêmes  ^  cause  de  son  insalubrité:  ce  sera  pour  vous  une 
longue  agonie  (3).  » 

Il  est  impossible  de  décharger  le  Directoire  d'une  acca- 
blante responsabilité  dans  le  choix  du  lieu  où  tant  de  victi- 
mes devaient  mourir  après  d'horribles  soulTrances.  On 
l'avait  prévenu  de  l'insalubrilé  exceptionnelle  de  Conomana  ; 
les  rapports  ofHcicU  existent,  ils  ont  été  publiés  (3).  Malgré 
leurs  sentiments  révolutionnaires,  ses  ngenls  à  la  Guyane  {i) 
s'interposèrent,  mais  en  vain,  pour  que  les  déportés  fussent 
conduits  dans  des  endroits  moins  dangereux,  puisque  le 
Directoire  s'obstinait  à  les  rejeter  loin  de  Cayenne,  te  seul 
lieu  de  la  colonie  qui  fût  it  peu  près  habitable  pour  des 
Européens. 

Tout  cela  n'empêchait  pas  le  Directoire  de  faire  publier 
dans  ]cMonitear  du  14  décembre  1798  une  note  où  on  lisait  : 
H  Cesl  dans  les  lieux  les  plus  sains  et  les  plus  fertiles  que  les 
déportés  ont  été  placés.  »  Suivait  une  séduisante  descrip- 
tion <1e  la  vie  plantureuse  qu'on  pouvait  mener  dans  un 
pays  où  (I  abondaient  la  volaille,  le  gibier,  les  bestiaux,  le 

(1)  L'abbeCourtoi.  Sauzay,  IX,  p.  31Ï, 

fâ)  L'abbô  Chacliay.  D'autres  relalions  placent  des  paroles  sembla- 
bles sur  les  lèvres  de  l'ingénieur  Cliapel.  {Mansfau,  II,  p.  tOl). 

(31  Par  Mansbau,  op.  m,.  II,  p.  108109,  e(  V.  Pcerre,  Lu  T<'rivur 
fouf  le  liin:-lnin;  p.  308,  308,  314. 

(i)  Particulièrement  Jeannel-Dudin,  le  gouverneur,  ntii  était  neveu 
de  Danton. 

28 
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poisson,  etc.  »  Au  moment  où  les  bourgeois  de  Paris,  les 
pieds  sur  leurs  cfaenels,  savouraient  ce  morceau  de  haut 
goût,  enviant  peut-èlre  le  sort  de  ces  prÎTilégiés  de  la  dé- 
portation, les  ossements  de  69  d'entre  ceux-ci  jonchaient  le 
cimetière  de  Conamana. 

Dès  le  30  prairial  (18  juin  1798).  un  arrêté  du  gouver- 
neur avait  prescrit  I  eloignement  de  tous  les  déportés  de  la 
ville  de  Cayenne,  sauf  ceux  que  la  maladie  retenait  à  l'hô- 
pital. Dans  le  nombre  de  ces  derniers,  se  trouvait  peut-être 
l'abbé  de  Saint-Privé,  —  à  moins  qu'il  n'eût  été  fait  une  ex- 
ception en  sa  faveur.  Guillon  assure,  en  effet,  qu'il  aurait 
été  ((  réclamé  par  un  honnête  habitant  de  celte  ville,  nommé 
Malvin,  auquel  il  avait  été  recommandé  u  et  chez  lequel  il 
serait  resté  jusqu'à  sa  mort  (1). 

En  principe,  tous  les  déportés  étaient  autorisés  à  former, 
à  leurs  frais  et  sans  aucune  aide  du  gouvernement,  des  éta- 
blissements de  commerce  et  de  culture,  mais  il  leur  fallait 
pour  cela  trouver  des  répondants  parmi  les  colons,  et  en 
outre  des  formalités  à  l'inGni  rendaient  cette  concession 
presque  illusoire.  L'état  de  pauvreté  où  la  plupart  étaient 
réduits  aurait  créé  &  lui  seul  un  obstacle  insurmontable, 
sans  la  pitié  de  colons  qui  voulurent  à  tout  prix  en  sauver 
un  certain  nombre  de  l'horrible  séjour  de  Conamana.  Car 
il  était  décidé  que  ce  serait  là  le  lieu  d'internement  de  tous 
ceux,  sans  exception,  qui  ne  trouveraient  pas  à  se  placer 
ailleurs. 

Cent  six  déportés  purent  ainsi  s'établir  à  Approoague, 
Makouria,  Kourou,  Roura,  Orapok,  Iracoubo,  Sionamari. 
Malheureusement,  ces  essais  de  colonisation  eurent  peu  de 
succès.  Plusieurs  se  virent  obligés  d'abandonner  la  partie  : 
de  ce  nombre  fut  l'abbé  Guyot.  11  avait  pu  d'abord  s'ins- 
taller à  Approuague  (2),  mais  il  n'y  resta  pas  longtemps,  et 
il  dut,  avec  une  foule  d'autres,  prendre  le  cbemiu  de  Cona- 

11[  Les  martyrs  de  la  foi,  IV,  564 
(S)  Manbead,  II,  p.  3M. 
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mana.  Même  dans  ces  stations  privilégiées,  la  mortalité  fut 
très  forte  :  on  y  compta  36  décès.  Tous  les  autres  déportés 
durent  partir  pour  Conamana  (l). 

Ce  lieu  se  trouve  à  30  lieues  maritimes  de  Cayenne  (en- 
viron 166  kilomètres  et  demi)  au  nord-ouest,  à  trois  heures 
et  demie  du  rivage.  Après  une  traversée  des  plus  pénibles, 
de  trois  jours,  pendant  la<juelle  les  déportés  n'eurent  que 
l'eau  de  mer  pour  étancher  leur  soif,  ils  arrivèrent  le  10 
août,  sur  le  soir,  à  pied,  traînant  péniblement  leur  petit 
bagage.  Ils  s'installent  tant  bien  que  mal,  par  10,  15,  20, 
dans  les  carbets.  Deux  mois  plus  lard,  les  déportés  de  la 

(1)  Si  l'on  en  croit  GuiUon,  l'abbé  Humberl  et  l'abbA  Ronyer  n'au- 
raient pas  subi  l'affreui  séjour  de  Conamana;  de  Cayenne,  ils  auraient 
été  relégué!  directement  à  Sinnamari.  Cette  assertion  nous  paraît  tort 
risquée.  L'arrêté  du  gouverneur  était  (orniei ,  et  l'on  ne  voit  pas  com- 
ment ils  auraient  pu  s';  soustraire,  à  moins  que,  par  suite  d'une  très 
longne  maladie,  ils  n'aient  été  retenus  II  l'hôpital  de  Cayenne  jus- 
qu'au moment  ot  les  survivants  de  Conamana  furent  envoyés  à  Sin- 
namari,  ou  bien  qu'ils  n'eussent  trouvé  fi  Sinnamari  môme  des  colons 
qal.apréa  lesavoir  reçus,  les  auraient  abandonnés:  deux  suppositions 
sans  preuves.  Nous  verrons  bientôt  que  la  protection  d'un  haut  Fonc- 
tionnaire, le  chef  militaire  de  la  colonie,  ne  put  préserver  leur  com- 
patriote Mathieu  du  séjour  de  Conamana.  L'affirmation  de  Guillon 
est  d'autant  plus  suspecte  qu'il  dit  la  même  chose  de  tous  les  déportés, 
saut  UD  seul  (Rairobauld),  tant  de  la  [iécade  que  de  la  Bayonnaixe, 
qui  ne  succombèrent  qu'à  Sinnamari.  (Nous  en  avons  fait  le  relevé 
en  contronlanl  ses  listes  avec  celles  de  Manseau|.  Or  il  est  certain 
que  la  plupart  de  ces  derniers  avaient  pris  le  germe  de  leur  maladie 
à  Conamana,  de  sorte  qu'après  leur  arrivée,  la  mortalité  s'accrut  d'une 
manière  prodigieuse  dans  cette  station  moins  insalubre  et  mieui  or- 
ganisée. Enân,  Guillon  reconnaît  lui-même  que  les  quatre  déportés 
de  la  Déradv  'Broglie  ou  Broly,  Havelange.  Desprôs  et  Muller),  qui 
ont  péri  a  Sinnamari  en  septembre  et  en  octobre  1798,  c'est-ft-dire 
avant  l'arrivée  de  ceuï  de  Conamana,  fUihnt  loijên  rhet  tica  rolona 
dont  il  donne  même  les  noms. 

L'erreur  de  Guillon  provient  de  ce  qu'il  a  cru  qu'à  leur  arrivée  ft 
Cayenne,  les  déportés  avaient  été  divisés  en  deui  contingents,  l'un 
pour  Conamana,  l'autre  pour  Sinnamari.  (T.  I,  p.  4M|.  Or,  ainsi  que 
nous  l'avons  dît  plus  haut,  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  invalides  ou 
n'avaient  pu  se  placer  chez  des  colons,  à  Sinnamari  ou  ailleurs,  du- 
rent, sans  exception,  partir  pour  Conamana,  (Cf.  V.  Pierhb,  ofi,  i\it., 
p.  308). 
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Banonnaise,  parmi  lesquels  se  trouvait  l'abbé  Baulleret, 
vinrent  augmenter  leur  nombre. 

Dès  leur  installation,  Prévost  Gt  promulguer  un  règle- 
ment des  plus  sévères,  dans  lequel  il  défendait  aux  dépor- 
tés de  s'éloigner  de  leurs  cases  de  la  distance  de  plus  d'une 
journée.  Le  but  de  cette  mesure  était  d'empêcher  toute  ten- 
tative d'apostolat  près  des  indigènes,  tant  la  République 
directoriale  avait  à  cœur  de  préserver  les  Indiens  sauvages 
de  la  lèpre  catholique!  En  réalité,  elle  privait  les  déportés 
des  secours  et  adoucissements  qu'ils  eussent  pu  se  procu- 
rer près  des  gens  du  pays. 

«  Il  nous  fallut,  dit  Chachay,  jusqu'à  la  fin  remplir  nous- 
mêmes  l'otUce  de  cuisiniers.  Nous  nous  divisâmes  en  divers 
groupes  pour  pourvoir  i  notre  entretien;  celui  auquel  j'ap- 
partenais se  composait  de  onze  prêtres,  tous  de  la  même 
province,  et  il  n'a  survécu  que  le  R.  P.  Ananie  (Claudon) 
et  moi.  »  Mais  cette  nourriture  ne  ressemblait  guère  à  celle 
que  faisait  annoncer  le  Directoire.  Ni  volaille,  ni  gibier, 
ni  poisson  n'apparaissaient  sur  la  table  des  déportés.  Huit 
onces  de  pain  d'orge  échauiïé  et  gâté,  autant  de  viande  salée 
très  avariée,  douze  onces  de  farine  de  manioc  desséché,  un 
peu  de  taba,  quinze  onces  d'huile,  telle  était  la  ration  gou- 
vernementale allouée  pour  un  an  seulement,  car,  au  bout  de 
ce  temps,  les  déportés  étaient  prévenus  qu'ils  devaient  se 
suffîrc  à  eux-mêmes.  «  La  distribution  de  nos  aliments, 
écrit  l'abbé  Courtot,  se  faisait  toujours  en  plein  midi  à  la 
plus  grande  ardeur  du  soleil,  qu'il  fallait  endurer  pendant 
des  heures  enlières,  ou  recevoir  pendant  le  même  temps 
une  pluie  abondante  avant  que  notre  tour  arrivât,  soit  de 
recevoir  notre  ration,  soit  de  répondre  à  l'appel  »  (1).  On 
ajoutait  quelquefois  un  peu  de  savon  pour  la  barbe  et  pour 
le  lessivnge  du  linge.  Mais  la  ration  réglementaire  n'était 
pas  distribuée  intégralement  :   le  tafia  manquait  souvent, 

(1)  Sauzaï.IX,  p.  343. 
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l'huile  manqua  toujours,  et  les  autres  denrées  étaient  li- 
vrées en  moindre  quantité  que  celle  qu'annonçaient  les 
règlements.  Infâmes  déprédateurs,  certains  agents  du  Di- 
rectoire trouvaient  moyen  d'augmenter  leur  traitement  en 
opérant  des  prélèvements  sur  la  nourriture  de  leurs  prison- 
niers. 

Quatre  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  l'installa- 
tion des  premiers  arrivés,  qu'un  d'entre  eux  alla  se  jeter 
dans  une  rivière  (1).  Bientôt  les  carbets  et  l'hôpital  se  rem- 
plissent de  malades.  «  Ils  errent  comme  des  spectres,  leur 
bréviaire  à  la  main,  sans  savoir  où  ils  vont;  ils  se  rencon- 
trent, s'en  Ire -choquent  et  s'aperçoivent  à  peine.  »  Les  mal- 
heureux comprirent  que  ce  dont  on  avait  le  plus  besoin  à 
Conamana,  c'était  d'un  cimetière.  Aussitôt  ils  choisissent  un 
terrain  circulaire  bordé  de  palmiers  et  le  consacrent  par  les 
prières  de  l'Église. 

La  mort  prend  bientôt  possession  de  ce  village  qui  ne 
comptait  pas  en  tout  200  habitants  :  13  décès  au  mois  de 
septembre,  15  en  octobre,  38  en  novembre.  «  Ce  fut  vers 
la  Toussaint  que  la  mortalité  fut  la  plus  violente,  dit  Cha- 
chay.  I)  en  mourait  régulièrement  deux  par  jour,  quelque- 
fois davantage.  Même  on  vit  jusqu'à  six  décès  entre  le  lever 
et  le  coucher  du  soleil.  Mais  la  mort  n'avait  plus  rien  de 
terrible  pour  nous.  »  Les  malades  ne  succombaient  qu'a- 
prés  une  lente  et  cruelle  agonie,  aux  atteintes  de  la  peste, 
du  scorbut  (qu'on  ne  pouvait  combattre  faute  de  citrons, 
lisons-nous  dans  un  rapport  officiel),  de  la  dyssenterie,  des 
chiques  et  des  vers  qui  sortent  d'eux-mêmes  des  intestins 
après  y  avoir  opéré  d'horribles  ravages.  Dès  avant  la  mort, 
une  odeur  repoussante  et  qui  fait  reculer  les  plus  intrépi- 

(1)  Le  15  aoûl.  —  C'éUil  l'abbe  Sourzao,  curfi  de  Satagnac  (Donio- 
gne),  &g6  de  53  ana.  •  Il  s'élait  nuyâ  dans  la  rivière,  soil  par  accident, 
soit  volonUirement  dans  un  accËs  de  désespoir  v  <V.  PienitB,  <//i.  ril., 
p.  301),  ou  plutôt  de  fièvre  chaudo,  comme  l'ont  cru  ses  compa- 
gnons, qui  n'hésitèrent  pas  à  lui  accorder  les  honneurs  de  In  sépul- 
ture ecclésiastique. 
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des,  s'exhale  des  corps  corrompus;  cependant  la  charité 
sacerdotale  et  fraternelle  sut  en  braver  l'horreur.  €  Nous 
manquions  des  choses  les  plus  nécessaires,  lisons-nous 
dans  la  même  relation;  on  tâchait  d'y  suppléer  par  le  zélé 
et  le  dévouement  avec  lesquels  on  se  rendait  les  services 
de  )a  charité,  même  les  plus  bas  et  les  plus  rebutants.  Mes 
confrères  défunts  m'en  ont  rendu  beaucoup  de  sembla- 
bles. » 

Il  est  cependant  un  genre  de  consolations  qui  ne  fut  point 
refusé  à  ces  malheureux.  «  Nous  avions  de  l'huile  consa- 
crée pour  l'Extrême-Onction.  Les  moins  malades  enten- 
daient la  confession  des  mourants.  Beaucoup  eurent  le  bon- 
heur de  recevoir  le  saint  Viatique.  Que  d'exemples  de  vertus 
nous  avons  admirés  en  ce  triste  lieu  !  Mais  il  me  faudrait 
trop  longtemps  pour  en  raconter  seulement  la  moindre  par- 
tie. »  Quoique  le  narrateur  n'en  parle  pas,  il  semble  donc 
qu'on  put  célébrer  quelquefois  la  messe  sur  cette  terre 
maudite,  à  moins  que  les  déportés  n'aient  pu  se  procurer 
de  Cayennc  ou  de  Sinnamari  des  hosties  consacrées.  Les 
malades  préféraient  expirer  dans  leurs  carbets  plutôt  que 
d'aller  à  l'hôpital,  d'ailleurs  encombré.  Là,  de  barbares  inBr- 
micrs  les  accablaient  d'outrages,  les  dépouillaient  en  entrant 
de  tout  ce  qu'ils  possédaient,  et,  comme  le  garde-magasin 
Brocard,  répondaient  è  leurs  réclamations  par  des  ricane- 
ments :  «  Vous  êtes  morts,  vous  n'avez  plus  besoin  de 
rien.  »  D'autres  pilleries  eurent  lieu  jusque  dans  les  car- 
bets. L'abbé  Chachay  rapporte  des  faits  monstrueux  en  ce 
genre. 

Quelques  nègres  avaient  été  envoyés  à  Conamana  pour  le 
service  de  la  colonie  et  des  déportés.  C'étaient  eux  qui 
étaicnl  charges  des  sépultures.  Celles-ci  donnèrent  lieu, 
plus  d'une  fois,  à  d'ignobles  scènes.  Les  misérables  se  re- 
fusaient à  creuser  la  fosse  !\  moins  qu'on  ne  les  payât  gras- 
sement; ils  promenaient  quelquefois  le  cadavre  de  case  en 
case,  jusqu'il  ce  qu'on  leur  eilt  donné  ce  qu'ils  réclamaient. 
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L'abbé  Malbieu,  un  de  nos  déportés  vosgiens,  subit  après 
sa  mort  ces  Indignes  outrages.  Ange  Pitou  en  vil  quatre 
rapporter  jusqu'à  cinq  ou  six  fois  un  corps  nu  et  infect  au 
carbet  où  ils  l'avaient  pris  jusqu'à  ce  qu'au  lieu  de  6  livres, 
prix  convenu,  ils  en  eussent  obtenu  trois  ou  quatre  fois 
plus.  Quand  la  fosse  était  trop  étroite,  ils  piétinaient  le 
mort,  broyant  bras  et  jambes  jusqu'à  ce  qu'il  put  y  entrer. 

Il  était  inutile  d'adresser  des  plaintes  au  gouverneur  Pré- 
vost. Ce  scélérat  insultait  sans  cesse  les  déportés.  •  Rien 
n'est  trop  chèrement  vendu  à  ces  monstres  u,  disait-il;  et 
hisant  allusion  à  l'arrêté  qui  ne  leur  accordait  la  subsis- 
tance que  ponr  un  an  :  «  Dans  six  mois,  ils  n'auront  plus 
de  vivres;  qu'ils  aient  donc  à  se  rétablir,  à  se  placer  ail- 
leurs ou  à  crever.  >  Lui-même  passait  sa  vie  dans  la  plus 
crapuleuse  débauche,  en  compagnie  de  négresses  et  de  son 
ami  Brocard. 

La  série  funèbre  s'ouvrit,  pour  les  Vosgîcns,  par 
Jean-Cbarles  Mathieu,  a  La  science  des  mathématiques 
qu'il  possédait,  dit  Guillon,  lui  avait  un  peu  rendu  favora- 
ble le  général  Desvîeux,  alors  commandant  de  la  place  de 
Cayenne,  et  qui  était  natif  d'Bpinal.  Desvieux  lui  promît  de 
lui  procurer  une  place  qui  adoucirait  son  sort  et  de  ne 
point  l'abandonner;  mais,  dans  la  crainte  de  se  compro- 
mettre, il  ne  tint  pas  sa  parole  »  (1).  Après  d'inexprimables 
souffrances,  il  expira  le  11  septembre  en  pardonnant  à  ses 
persécuteurs  et  en  priant  pour  eux. 

II  fut  bientôt  suivi  dans  la  tombe  par  Jean-Baptiste  Bailly. 
p  Étant  tombé  malade,  dit  Guillon,  il  aima  mieux  rester 
dans  son  carhet  que  d'aller  à  l'hospice,  où  l'on  était  non 

(1)  Le  commandani  militaire  de  la  Guyane  s'appelait  réellement 
Desriauj:  (Cf.  Mansbau,  II,  p.  109);  mais  availil  le  grade  dégénérai, 
quoique  n'ayant  sous  ses  ordres  que  quelques  centaines  d'hom- 
mes? Étail-il  d'Épinal?  Faut-il  le  onFondre  avec  (îirani,  baron  de 
l'Empire,  général  de  division,  dit  Vieii.r.  qui  (ut  maire  di-  Bains  sous 
la  Restauration?  Autant  de  pointa  d'interrogation  auiquels  nous  n'a- 
Tona  9^  trouver  réponse. 
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seulement  négligé,  mais  encore  nialtraîlé  par  les  infirmiers. 
Il  fut  du  nombre  de  ceux  à  qui  les  nègres  refusèrent  d'ex- 
tirper les  chiques  des  pieds  fi  moins  de  24  sols,  parce  qu'il 
ne  pouvait  les  donner;  et  ces  barbares,  quoique  payés  d'ail- 
leurs pour  servir  les  déportés,  laissèrent  en  quelque  sorte 
pourrir  celui-ci  dans  son  lit.  Il  y  mourut  dans  des  convul- 
sions effrayantes,  le  18  septembre  1798  i)  (1). 

L'abbé  Guyot,  venu  plus  lard,  après  avoir  échoué  à  Ap- 
prouague,  fut  atteint  de  la  peste,  et  expira  le  18  novembre, 
ne  laissant  d'effets  que  pour  la  somme  de  21  livres  2  sols  (2). 
L'abbé  Baullerel,  un  peu  plus  riche,  laissa  une  succession 
de  60  I.  4  s.  Rongé  par  le  scorbut,  les  vers  et  les  chiques,  il 
mourut  le  22  novembre  (3)- 

Sur  la  tin  de  ce  mois,  69  victimes,  dont  ;i8  (sur  87)  de  la 
Décade,  et  31  (sur  74)  de  la  Bayonimise,  remplissaient  le 
cimetière  de  Conainana.  Chiffre  effrayant,  si  l'on  songe  que 
la  plupart  des  déportés  étaient  des  hommes  dans  la  force 
de  l'ûgc,  que  ceux  de  la  -Décade  n'étaient  ]it  que  depuis 
quatre  mois,  et  ceux  de  la  Bayoïmaise,  depuis  environ  six 
semaines.  Il  en  restait  encore  113  de  vivants,  mais  tous  lan- 
guissants et  plusieurs  près  d'expirer,  qu'on  dut  abandonner 
lorsque  l'on  évacua  ce  lieu  maudît.  Un  médecin  était  mort, 
son  successeur  tomba  malade,  l'oflicier,  les  soldats  et  les  dé- 
légués de  l'administration  eux-mêmes  se  trouvaient  «  dans 
le  plus  triste  état  ». 

m  (JoiLLON,  Le$  iiuirKjig  i/e  ta/ui,  II,  p.  131.  —  Les  indigènes  seuls 
savaicut  Inita  cette  u|ii>ia[inn  très  douloureuse,  mais  sans  Iai[ue1le  le 
patient  était  voué  à  unn  mort  lente  ce  atroce. 

|S)  GuiLLON,  op.  fit.,  IIl,  p.  ÏTO.  CI.  <'i-(leîgus,  p.  M.  Uuillon  conti- 
nuant le  cours  de  ses  inexaciiltides,  prétend  qu'il  aurait  été  arrêté  A 
Toiil;  il  le  fait  mourir  le  SO  novembre  1708.  L'acte  de  décès,  dont  nous 
avons  une  copie  sous  les  yeux,  pui'to  qu'il  est  luort  le  !8  brumaire  an 
7(18  noï.  1798)  à  CouanmDa(:'i''i,  qu'il  ûlail  natil  de  Maurixécourt  [*ir) 
et  qui^  ^a  taille  était  de  cinq  pieds  cinq  pouces. 

(3)  La  notice  de  Giiillon  [op.  rii.,  II,  p.  £46)  renferme  plusieurs  er- 
reurs. <jiie  l'on  corrigera  par  les  faits  authentiques  que  nous  avons 
cités  \ri-<l,'sxi,^ .  p.  96j. 
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Il  était  urgenl  d'aviser.  Les  déportés  iinpoiiaîenl  peu, 
mais  il  y  avait  des  vies  plus  précieuses,  et  les  rapports  des 
commissaires  constataient  que  les  causes  d'insalubrité  ne 
pouvaient  être  supprimées,  que  le  poste  deviendrait  dans  ta 
saison  des  pluies  un  véritable  marais,  et  que,  vu  la  diRi- 
culté  des  communications,  on  ne  pourrait  le  ravitailler. 

Sans  attendre  l'autorisation  du  Directoire,  Jeannct,  puis 
Brunel,  son  successeur,  donnèrent  l'ordre  de  transférer  à 
Sinnamari  ces  misérables  restes.  Le  départ  eut  lieu  du  25 
novembre  au  4  décembre,  en  trois  convois.  Avant  de  quit- 
ter le  théâtre  de  leurs  souffrances,  les  déportés  mirent  le 
feu  à  leurs  carbets,  déjà  bien  détériorés,  peut-être  dans  la 
crainte  qu'un  caprice  administratif  ne  voulût  les  y  ramener 
quelque  jour. 

Les  uns  prirent  la  route  de  terre,  la  plupart  celle  de  la 
mer.  Barbé-Marbois,  qui  assista  le  25  novembre  au  débar- 
quement du  premier  convoi,  dépeint  les  nouveaux  venus 
sous  les  plus  sombres  couleurs,  t  Nous  vîmes  arriver,  dit- 
il,  les  débris  de  celte  colonie  détruite  en  naissant  ;  des 
vieillards,  des  malades  exténués,  chacun  portant  son  pa- 
quet et  se  traînant  à  peine.  Quelques-uns,  trébuchant  â 
chaque  pas,  s'avancèrent  devant  nous..-  Un  d'eux,  sortant 
de  la  pirogue,  tomba  dans  l'eau  près  de  ma  cabane...  Je 
a'ai  point  vu  de  spectacle  plus  affligeant  que  ce  débarque- 
ment »  (1). 

Sinnamari  est  situé  à  cinq  lieues  de  Conamana;  il  avait 
été  choisi,  dès  l'origine,  pour  le  lieu  de  détention  des  dé- 
portés politiques.  Les  arrivants  furent  d'abord  enchantés 
de  leur  nouvelle  résidence  :  «  Nous  sommes  ici  en  paradis 
terrestre,  écrivait  l'un  d'eux,  en  comparaison  de  la  situa- 
tion où  nous  étions  à  Conamana.  "  Triste  paradis,  si  l'on 
en  juge  par  tes  récits  de  ceux  qui  y  ont  souftert  un  vérita- 
ble martyre. 

(1)  Journal  d'un  'lêiK/rlf  nviju;it,  II,  p.  38-33. 
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Cette  «  seconde  ville  >  de  la  colonie  n'était  alors  qu'un 
misérable  bourg  comptant  eu  tout  29  cases,  quelques-unes 
assez  vastes,  construites  en  terre  et  en  bois,  sans  vitres 
pour  la  plupart,  et  généralement  couvertes  en  feuillage. 
((  Le  sol,  dit  Barbé-Marbois ,  est  une  terre  battue,  moins 
propre  que  les  aires  de  nos  granges...  le  plus  misérable 
village  de  France  est  mieux  construit  et  plus  peuplé  que 
celui-ci  0  (1).  Sans  être  aussi  meurtrier  que  celui  de  Co- 
nainana,  le  climat  y  est  néanmoins  malfaisant  aux  Euro- 
péens, surtout  à  cause  du  manque  de  bonne  eau  potable  cl 
de  la  nature  marécageuse  du  sol ,  qui  esl  très  plat.  Quoi- 
qu'il n'y  eût  là  qu'un  petit  nombre  de  déportés  de  la  Décade 
et  de  la  Bayonnaiie  avant  l'arrivée  du  convoi  de  Conamana, 
on  y  comptait  déjà  une  dizaine  de  décès,  et  tout  le  monde 
y  avait  la  fièvre,  y  compris  le  médecin. 

«  Nous  avions  lieu  de  croire,  dit  l'abbé  Cfaachay,  que 
nous  nous  trouverions  un  peu  moins  mal  à  Sinnamari  :  ce- 
pendant les  malades  y  souffrirent  beaucoup  dans  le  com- 
mencement. On  leur  avait  assigné  une  maison  particulière, 
et  ils  y  étaient  couchés  sur  la  terre  nue  ou  sur  la  planche. 
Ils  mouraient  dans  les  immondices  pour  la  plupart;  quel- 
ques-uns furent  dévorés  tout  vivants  par  les  vers.  Ceux  qui 
étaient  jugés  moins  gravement  malades  furent  rassemblés 
dans  l'église  profanée,  jusqu'à  ce  que  l'on  eût  construit  près 
du  village  des  cases  dont  l'une  devait  servir  d'hôpital.  La 
maladie  sévit  encore  pendant  neuf  mois,  après  lesquels  il 
n'y  eut  plus  que  des  décès  assez  rares.  Je  vis  un  grand 
nombre  de  ces  pauvres  confrères  ft  l'extrémité  pour  qui, 
après  l'Extrèmc-Onclion,  on  récita  les  prières  de  l'agonie, 
et  qui  cependant  échappèrent  à  la  mort.  Pour  mon  compte, 
je  fus  malade  19  mois  consécutifs,  et  même  je  fus  atteint 
d'une  forte  hydropisie.  u  Les  déportés  étaient  arrivés  à  Sin- 
namari dans  le  plus  triste  état;  les  plus  attaqués  disparurent 

a)  Id.,T,  p.  132-133. 
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vite;  les  plus  robustes  et  les  moins  malades  GnirenI  par 
s'acclimater  et  échappérenl  au  trépas. 

tf  En  ce  nouveau  lieu  de  détention,  continue  notre  narra- 
teur, nos  vivres  consistaient  dans  une  demi-livre  de  viande 
salée,  habituellement  très  mauvaise,  trois  quarts  de  pain 
avec  un  peu  de  farine  de  manioc,  chaque  jour,  et  rien  de 
plus.  La  première  année,  nous  pouvions  encore  quelquefois, 
mais  à  grands  frais  et  selon  nos  moyens,  nous  procurer 
quelques  suppléments  à  celte  chétive  ration.  La  seconde 
année,  nous  fûmes  tous  dans  la  misère  la  plus' extrême 
sous  tous  les  rapports.  J'en  ai  connu  beaucoup  qui  ne  pos- 
sédaient absolument  rien.  La  plupart  n'étaient  plus  cou- 
verts que  de  haillons,  et  tous,  nous  étions  obligés  de  laver 
nos  linges  de  corps  comme  nous  pouvions.  » 

Heureusement,  les  secours  spirituels  furent  plus  abon- 
dants encore  qu'à  Conamana.  (i  Nous  pûmes  célébrer  en  se- 
cret les  Saints  Mystères,  du  moins  la  première  année.  Tout 
ce  qui  était  nécessaire  pour  cela  avait  été  apporté  de  France 
i  chaque  déportation...  Nous  célébrions  dans  les  maisons 
du  bourg  ;  un  de  nos  confrères,  qui  est  maintenant  à  la  Mar- 
tinique, avait  fabriqué  de  ses  propres  mains  tous  les  instru- 
ments nécessaires.  La  dernière  année,  nous  nous  fîmes  une 
chapelle  d'une  case  étroite  qui  n'était  occupée  par  per- 
sonne... Quelques  fidèles  s'y  rendaient  secrètement,  et  après 
s'être  confessés,  y  recevaient  la  sainte  communion.  On  por- 
tait aussi  la  sainte  Eucharistie  à  ceux  qui  ne  pouvaient 
célébrer  la  messe  ni  y  assister.  L'année  que  nous  fûmes 
rappelés  (ISOO),  à  la  fêle  de  Noël,  la  messe  fut  célébrée  sans 
interruption  depuis  minuit  jusqu'à  neuf  heures  du  matin,  et 
on  célébra  encore  à  quelques  autres  endroits,  m 

Sinnamari  devait  faire  quatre  victimes  parmi  nos  déportés 
vosgiens.  C'est  le  P.  Mansui  Lapôtre  qui  ouvrit  cette  nou- 
velle série  mortuaire.  Après  avoir  trouvé  un  établissement 
à  Approuague,  il  fui  oblige  de  se  rabattre  sur  Sinnamari  (1). 

(1)  Mansbau,  II,  p.  304-305.  Uuilloa  prétend  {op.  •■ii.,  III,  p.  456), 
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I)  succomba,  le  12  décembre  179S,  aux  atleintcs  de  la  peste 
et  de  la  dyssenlerie,  au  moment  où  un  habitant  charitable 
s'apprêtait  à  le  recueillir.  Le  P.  Humberl,  v  atteint  de  dys- 
senterie  et  rongé  de  vers  m,  dit  Guillon  (l)  fut  transporté  en 
cet  état  de  son  carbet  à  l'hôpital,  mais  il  ne  larda  pas  à  expi- 
rer, le  7  janvier  1799.  Le  10  suivant,  le  P.  Fleurance  le  suivit 
dans  la  lombc.  «  La  pcsle  ayant  corrompu  le  sang  qui  cou- 
lait dans  SCS  veines,  les  vers  se  mirent  à  dévorer  ses  chairs 
palpitantes  encore.  On  porta  bien  le  P.  Fleurance  à  Ihos- 
pice  ;  mais  pouvait-il  guérir,  puisque  les  secours  y  man- 
quaient? »  {-î) 

La  dernière  viclime,  la  plus  noble,  la  plus  pure  de  toutes, 
ne  larda  pas  it  aller  au  ciel  recevoir  la  récompense  de  ses 
longues  soufTrances.  Le  23  janvier  1799  (3),  huit  années, 
jour  pour  jour,  après  cette  date  fatale  où  le  serment  avait  dû 
èlrc  prêlé  dans  toutes  les  paroisses,  qui  devait  inaugurer 
tanl  de  troubles  cl  faire  nailre  tant  de  crimes,  notre  pauvre 
abbé  Joseph  Rouyer  rendit  à  Dieu  son  âme  innocente.  Il 
avait  36  ans  et  trois  jours.  «  Il  fut,  dit  Guillon,  atteint  d'une 
violente  dyssenterie.  On  le  porta  à  l'hôpilal,  dernier  asile 
de  ceux  pour  qui  la  mort  était  inévitable.  »  Lui,  si  humble, 
si  timide,  si  doux,  il  dut  mourir  sans  plainte  et  sans  bruit, 
comme  il  avait  vécu.  Le  silence  se  fil  autour  de  sa  tombe, 
et  ses  parents  ignorèrent  longtemps  ce  qu'il  était  devenu. 
Celte  tombe  elle-même  est  inconnue  aujourd'hui,  comme 
celle  de  tous  ses  confrères,  car  les  cimelières  onl  disparu, 
comptélemenl  effacés  par  le  temps  :  Etiatn  periere  rainx. 

nous  ne  savons  sur  quelles  autorités,  qu'il  a'ôlail  retira  à  Tuul  après 
le  18  frucliilor,  et  que  c'est  là  qu'il  (ut  airêté. 

W)  Op.  vit.,  m,  p.  ;t£0. 

(2i  /''.,  [II,  p.  101.  —  Le  10  janvier  est  la  date  donnÈe  par  Guillon  cl 
Manscau  ;  V.  Pierre  dit  :  le  II.  (O/^.  --U.,  p.  «71- 

(;if  C'est  la  date  donnée  par  Manseau  (II,  p.  313),  et  V.  Pierre  |p.417|. 
On  peut  donc  la  considérer  comme  certaine.  Guillon  donoe  celle  du 
Stf  janvier.  Noua  n'avons  trouvé  la  copie  de  l'acte  de  décès  ni  à  la 
Iiiairie  de  Villoite  ni  dans  les  papiers  conserves  par  la  lamille. 
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Ces  quatre  derniers  avaient  été  précédés  dans  la  tombe 
par  deux  de  leurs  confrères  :  Jean-Nicolas  Colus,  «  homme 
d'un  caractère  inappréciable  »,  dît  Ange  Pitou,  mourut  à 
Approuague,  le  6  octobre  1798,  »  de  chagrin  et  de  misère  ", 
dit  Guillon,  qui  ajoute  :  a  Durant  la  traversée  et  dans  le  lieu 
de  son'  exil,  il  conserva  une  sérénité  et  une  égalité  de  carac- 
tère inexprimables.  »  Jean-François  de  Saint-Privé  avait 
succombé  à  Cayenne  le  20  septembre  (1). 

Des  treize  passagers  vosgiens  de  la  Décade,  il  n'en  res- 
tait donc  plus  que  quatre  :  Laurent  Chachay,  Joscph-Dieu- 
donné  Coiné,  Hyacinthe  Grandemange  et  Jean -Claude 
Claudon,  lorsqu'un  canot  détaché  de  la  Sirène,  stoppée 
dans  le  port  de  Cayenne,  débarqua,  le  7  janvier  1800,  un 
nouveau  gouverneur,  Victor  Hugues,  et  un  officier,  qui 
apportaient  la  nouvelle  du  coup  d'état  de  Bonaparte.  Ils 
n'avaient  d'ailleurs  aucunes  instructions  au  sujet  des  dé- 
portés ecclésiastiques. 

Sept  longs  mois  s'écoulèrent  avant  que  le  gouverneur 
reçût  ampUatinn  d'un  arrêté  consulaire  du  29  novembre 
1799,  concernant  les  déportés  de  Ré  et  d'Oléron  seulement, 
mais  dont  on  voulait  bien  étendre  le  bénéfice  à  ceux  de  la 
Guyane.  Mais  l'esprit  qui  l'avait  inspiré  était  encore  loin 
du  libéralisme  qu'on  se  plaisait  à  prêter,  un  peu  trop  vite, 
au  nouveau  gouvernement.  En  effet,  il  ne  rendait  la  liberté 
qu'iiux  prêtres  apostats,  ou  mariés  ou  strictement  constitu- 
tionnels, c'est-à-dire  ayant  prêté  tous  les  serments  et  n'en 
ayant  rétracté  aucun.  Cependant  le  nouveau  gouverneur  ne 
demandait  qu'à  se  débarrasser  de  ses  Incommodes  pension- 
naires, et  il  délivrait  facilement  des  passeports,  les  yeux 
fermés,  à  quiconque  certifiait  être  en  règle  avec  les  condi- 
tions de  l'amnistie  (i).  Nos  quatre  Vosgiens  ne  profitèrent 

(1)  Manbb*l',  11,  313.  (iiiillon  dit  :  ilaiia  lu  ••uurant  ilr  ili-rembiv, 
mais  les  chiUrea  de  Manseau  puisés  aux  docuraents  otÛcieU,  sont  plus 
certains.  V.  Pierre  donne  la  même  date,  —  Ouilton  el  .Manseau  sont 
d'accord  pour  le  (aire  mourir  \  Cayenne;  V.  Pierre  dit  :  Coiiumana. 

i2)  Très  peu  eurent  celte  faiblesse.  V.  V.  Pierrb,  o/:  fit.,  p.  398. 
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pas  de  celte  tolérance,  ce  qui  semble  éteblir  que  ceux  d'en- 
tre eux  qui  avaieot  été  assermentés  s'étaient  très  frandie- 
tnent  rétractés  (1). 

Ce  lîil  seulement  le  19  fructidor  an  VKi  (5  septembre 
1800),  troisième  anniversaire  de  ia  fatale  Ic^lation  qui 
avait  fait  tant  de  victimes,  que  les  Consuls  se  décidèrent  i 
ouvrir  à  tous  les  déportés,  sans  distinction,  les  portes  de  la 
patrie.  Encore  ne  leur  accordait-on  qu'une  demi-justice. 
On  ne  les  rendait  pas  immédiatement  â  leurs  foyers:  ils 
devaient  passer  par  les  prisons  de  Ré  et  d'Oléron,  A  peine 
vides  des  détenus  que  la  persécution  fnictidorienne  y  avait 
entassés  au  nombre  de  plus  de  1.100  (^),  et  là  ils  feraient 
valoir  leurs  raisons  d'être  mis  en  liberté.  Hâtons-nous  de 
dire  que,  grâce  au  progrès  des  idées  d'apaisement  et  h  l'in- 
fluence de  l'opinion,  de  plus  en  plus  favorable  aux  victi- 
mes de  la  Révolution,  cette  restriction  n'eut  pas  d'effet. 

(1)  On  ne  peut  avoir  de  doale  que  pour  Colné.  —  A  propos  de  lui  el 
de  Ssint-PriTé,  Guillon,  dont  les  nolic«s  fonnniUent  d'errenis  sou- 
vent inexplicables,  raconte  qne  le  premier  avait  envahi  la  cnre  da 
fécond  ;  que,  a'étanl  trouvés  déportés  ensemble,  Saînl-PriTÔ  prodigua 
a  son  rival  tontes  les  marques  de  la  charité  la  plus  évangélique,  mais 
que  ces  témoignages  ne  purent  le  convertir.  De  toutes  c«s  assertions, 
la  première  au  moins,  celle  qui  oonceme  une  prétendue  intrusion  de 
Colné  à  Champ-le-Duc  est  fausse.  Y  a-t-il  plus  de  vérité  dans  les  au- 
tres? M.  Mangeau,  qui  a  généralement  puisé  à  des  sources  sérieuses, 
appelle  Colué  un  >  scbismalique  impénitent,  >  Faut-il  croire  que  Colué, 
dont  le  cerveau  devait  être  déjà  dérangé  et  qui  devint,  dans  la  suite, 
tout  ft  fait  Tou ,  sera,  au  moins  en  paroles,  retourné  au  soliisme  Y  On 
bien  que  l'arrêté  qui  motive  son  eiil  sur  le  fait  du  acandaU  de  sa  ré- 
Irartalion  a  été  pris  comme  d'autres,  a  la  légère,  sur  des  dénoncia- 
tions (ausses  1  Le  fait  que  Colné,  au  sortir  de  Martiovelle,  s'en  alla  a 
Besançon  trouver  M.  Lecoz,  pour  lui  proposer  d'établir  des  missions 
dans  la  Guyane  francise,  peut  autoriser  l'une  ou  l'autre  supposi- 
tion. —  Pendant  son  séjour  a  la  Guyane,  Colné  avait  trouvé  a  Ira- 
'  coubo  un  établissement  qui  lui  épargna  Conamana  el  SiDnaoïari.  C(. 
Mamssau,  II,  E9IÎ-E97,  qui  l'a  sans  doute  confondu  avec  un  autre 
Colné,  tlercelin  de  Sion,  en  fixant  son  domicile  ^  Sion-Vaadtmonl. 
Manseau  se  trompe  encore  quand  il  le  tait  mourir  â  Saint-Dié  le  17 
janvier  1B20.  Les  actes  de  l'État  civil  de  Saint-Dié,  compulsés  de  1803 
a  1845,  ne  renferment  rien  conoernani  ce  Colné. 
(I]  aeo  a  Ué,  tes  à  Oléron,  d'après  V.  Pierre. 
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Malheureusement,  la  Dédaigneuse,  qui  devait  prendre  nos 
Vosgiens  à  Sinnamari,  après  avoir  chargé  18  de  leurs  confrè- 
res à  Cayenne,  le  18  décembre,  fut  inquiétée  par  les  Anglais, 
partit  sans  eux,  et  se  fît  capturer  en  mer  avec  sa  cargaison. 
Les  prêtres  qu'elle  portait  furent  renvoyés  en  France  par  les 
vaiaqueurs.  A  partir  de  ce  moment,  les  déportés  eurent  la 
liberté  de  s'en  aller  ;  mais  la  mer  étant  tenue  par  l'en- 
nemi, l'Etat  se  souciait  peu  d'envoyer  des  vaisseaux  pour 
les  rapatrier.  Ceux  qui  avaient  des  ressources  partirent  suc- 
cessivement, à  leurs  frais,  sur  des  navires  marchands.  Les 
autres,  dont  étaient  nos  quatre  compatriotes,  durent  atten- 
dre encore  dix  mois.  Enfin,  l'Alerte  vint  les  charger  avec 
30  autres,  dont  un  laïque,  le  25  ou  26  octobre,  et  ils  quit- 
tèrent les  eaux  de  la  Guyane  le  27.  Mais  le  navire  était  en 
si  mauvais  état,  qu'il  ne  put  pas  dépasser  Surinam,  dans  la 
Guyane  hollandaise,  où  les  Anglais  le  remplacèrent  par  un 
autre  vaisseau  beau  et  fort,  u  Nous  nous  installâmes,  dit 
Chacbay,  en  prenant  avec  nous  nos  détestables  provisions. 
Nous  eûmes  beaucoup  à  souffrir  dans  cette  traversée,  sur- 
tout par  défaut  de  vivres.  Nous  avions  espéré  qu'on  nous 
les  changerait,  ou  du  moins  qu'on  en  augmenterait  la  quan- 
tité, mais  non,  il  fallut  supporter  la  misère  jusqu'au  bout,  m 
—  Le  navire  fit  escale  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique. 
«  Nous  étions,  dit  encore  Cbachay,  dans  l'état  le  plus  mi- 
sérable, couverts  à  peine  de  vêtements  en  lambeaux,  extrê- 
mement faibles  et  chancelants,  pouvant  â  peine  marcher, 
et  cela  non  seulement  à  cause  du  long  exil  qui  nous  avait 
épuisés,  mais  encore  à  cause  de  la  faim  très  cruelle  que 
nous  avions  éprouvée  tout  le  long  de  la  traversée.  » 

Les  Anglais  et  les  colons  se  montrèrent  généreux  et  hu- 
mains. Parmi  ces  derniers,  se  signala,  dit-on,  la  famille 
Tascher  de  la  Pagerîe,  à  laquelle  appartenait  celle  qui  de- 
vait bientôt  s'appeler  l'impératrice  Joséphine  (1). 

D  ce  qui  concerne  J.-Cl.  ClaadoD, 

I.S97). 
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La  Martinique  séduisit  par  son  climat  et  l'agrément  de 
ses  habitants  plusieurs  prêtres  qui  y  restèrent  pour  y  exer- 
cer le  iniflistérc  pastoral.  Les  autres  rentrèrent  bicnlàt 
dans  leur  patrie. 

Avant  de  clore  ce  chapitre,  il  est  un  fait  que  nous  tenons 
à  rapporter,  parce  qu'il  est  infinimenl  honorable  pour  tous 
nos  déportés  en  général,  tant  ceux  qui  survécurent  que 
ceux  dont  les  on  reposent  là-bas,  dans  ces  tristes  déserts. 
Malgré  tes  sollicitations  d'un  climat  de  feu,  cl  les  occasions 
faciles  et  continuelles  qu'offre  un  pays  presque  sans  mœurs, 
n  pas  un  seul  (ecclésiastique),  dit  un  témoin  assez  sévère  (1), 
ne  s'est  écarté  des  lois  de  la  sagesse  :  j'ai  eu  plus  d'une  fois 
l'occasion  de  le  faire  remarquer  aux  habitants  irréligieux.  » 
Aussi  Barbé-Marbois,  déporté  politique,  bien  que  philoso- 
phe peu  sympathique  ou  catholicisme,  a-t-il  pu  écrire  : 
«  Tous  ceux  qui  y  moururent,  y  sont  vénérés  comme  des 
martyrs.  » 

11)  M.  Brumault  de  Ueauregard,  vicaire  général  de  Luçon,  l'un  des 

iépnTtts,  plus  Ini'd  |l823-1S39i,  <^\èqiie-  d'Orléans. 
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CHAPITRE  Xn 


PACIFICATION    ET  CONCORDAT 


Quelque  opinion  que  l'on  professe  sur  la  moralité  des 
coups  d'Etat,  il  est  impossible  de  mcconnaitre  que  celui  du 
18  brumaire  (1)  fut  accueilli  avec  une  immense  satisfaction 
par  le  pays  tout  entier  ("s).  L'Eglise  constitullonnelle  ne  fut 
pas  la  dernière  à  saluer  le  nouveau  régime  (-)).  C'est  que, 
par  sa  détestable  politique,  véritable  défi  à  l'honnêtetc,  par 
sa  déplorable  administration,  par  sa  corruption  et  son  im- 
moralité sans  bornes,  le  Directoire  avait  réussi  à  dégoûter 
jusqu'à  ses  propres  amis,  et  à  mériter  le  surnom  que  lui 
infligea  plus  tard  le  mépris  public  :  Une  halle  dans  la  boue. 

Cependant,  bien  que  féconds  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre,  les  premiers  mois  du  Consulat  n'apportèrent  pas 
grande  amélioration  à  la  situation  religieuse.  Outre  que 
Bonaparte  avait  à  compter  avec  les  éléments  hostiles  au  ca- 
tholicisme qui  peuplaient  toutes  les  administrations,  lui- 
même  n'avait  pas  encore  trouvé  sa  voie.  Il  voulait  la  pacifi- 
cation des  consciences,  mais  par  quel  moyen  ?  Les  consti- 
tutionnels s'offraient  à  lui  de  tout  cœur  ;  les  catholiques 
se  reservaient  :  ils  attendaient  les  actes  et  ne  dissimulaient 
pas  leur  défiance.  Avec  son  coup  d'œil  d'aigle,  le  Premier 
Consul  comprit  vite  qu'il  ne  pourrait  se  passer  de  Rome  : 
d'ailleurs  l'apaisement  de  l'Ouest  était  à  ce  prix.  Résolu  â 
éteindre  toutes  les   divisions,  il   adopta  une  politique  très 


(1)9  novembre  1799. 

(2)  La  ConatitutiOD  de  l'andolitinl  plus  de  (rois  r 
tandis  que  cette  de  l'an  3  n'en  avait  pas  r6ani  un 

(3)  Annales  de  ta  religion,  journal  oiflciet  des 
p.  46. 
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habile,  mais  qui  ne  pouvait  réussir  que  dans  la  main  d'un 
homme  de  génie  doué  d'une  volonté  de  fer  ;  rapprocher 
tous  les  partis,  les  inèlcr,  les  fusionner,  les  triturer,  les 
jeter  ensemble  dans  une  sorle  d'alambic  d'où  sortirait  plus 
tard  un  type  uniforme,  celui  du  fonctionnaire  impérial.  Opé- 
ration délicate  partout  ailleurs,  plus  délicate  encore  en  ce  qui 
concernait  l'Eglise.  Là  se  trouvaient  deux  clergés,  séparés 
par  des  questions  de  doctrine,  sur  lesquelles  s'étaient  gref- 
fées des  animosilés  et  des  rancunes  personnelles  poussées 
jusqu'à  la  violence.  C'était  une  montagne  à  soulever  :  Bo- 
naparte n'était  pas  homme  à  reculer  devant  l'entreprise.  La 
longue  et  pénible  négociation  du  Concordat  n'eut  nas  d'au- 
tre objet  que  d'obtenir  du  Pape,  de  gré  ou  de  force,  toutes 
les  concessions  qui  rendraient  possible  l'exécution  dece  plan. 
Mais  il  y  avait  un  long  chemin  à  parcourir  avant  d'en  ar- 
river là.  Dans  les  débuts,  le  nouveau  gouvernement  se  con- 
tenta d'apporter  quelque  amélioration  au  régime  violent  du 
Directoire.  Le  7  frimaire  (28  décembre),  les  prisons  de  Ré  et 
d'Oléron  s'ouvrirent,  ofTicicllemcnt  pour  les  seuls  prêtres 
mariés,  apostats  ou  ayant  (juilté  leurs  fonctions  avant  la  loi 
de  vendémiaire  an  4,  effectivement  pour  beaucoup  d'autres, 
car  les  agents  avaient  la  consigne  d'être  larges  et  ne  se  mon- 
trèrent pas  rigoureux  quant  à  l'examen  des  titres.  Le  même 
jour,  furent  annulés  comme  contraires  à  la  liberté  des  cul- 
tes, les  arrêtés  par  lesquels  un  certain  nombre  d'adminis- 
trations avaient  interdit  l'ouverture  des  églises  à  d'autres 
jours  que  !e  décadi.  Le  30,  les  Consuls  prescrivirent  de 
rendre  aux  restes  de  Pie  VI,  mort  à  Valence  le  29  août  de 
l'année  précédente,  les  honneurs  dus  à  son  rang  et  de  lui 
élever  un  tombeau  convenable.  Plus  tard,  le  26  juillet  1800, 
les  assemblées  décadaires  ne  furent  plus  obligatoires  que 
pour  les  fonctionnaires  seuls,  jusqu'au  jour  où  la  décade  fut 
ofliciellenicnt  supprimée  par  les  Articles  Organiques,  qui 
fixèrent  au  dimanche  le  repos  des  administrations.  Le  5 
septembre,  rappel  définitif  des  déportés  à  la  Guyane,  et  un 
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peu  après,  les  portes  de  la  patrie,  moyennant  certaines 
conditions,  furent  toutes  grandes  ouvertes  aux  déportés  à 
l'étranger. 

Une  de  ces  conditions  était  la  suscription  d'une  formule 
ainsi  conçue  :  »  Je  promets  fidélité  à  la  Constitution,  u  Le 
Moniteur  s'évertua  à  prouver  que  cette  soumission  n'était 
que  négative  ;  mais  d'autre  part,  outrepassant  les  inten- 
tions du  Premier  Consul,  Fouché,  ministre  de  la  police, 
prétendit  que  ceux-là  seuls  pouvaient  la  faire  qui  étaient  en 
règle  avec  les  anciens  serments. 

Cette  restriction,  si  elle  eût  été  maintenue,  aurait  eu  pour 
effet  de  créer,  au  profit  de  l'Eglise  constitutionnelle,  une  si- 
tuation privilégiée  et  une  sorte  d'existence  officielle.  C'était 
l'idée  de  tous  les  politiques  du  temps  :  n'ayant  pu  détruire 
la  religion,  ils  n'auraient  voulu  tolérer  que  celle  qui  les  gê- 
nait le  moins.  Heureusement,  Bonaparte  avait  des  vues 
plus  larges  et  plus  justes.  Il  ne  contredit  pas  ouvertement 
la  circulaire  du  ministre,  mais  il  la  fit  tomber  peu  à  peu  en 
oubli. 

La  déclaration  nouvelle  suscita  les  mêmes  polémiques 
que  celles  qui  l'avaient  précédée.  Presque  tous  les  prêtres 
qui  étaient  restés  en  France  et  un  certain  nombre  de  ceux 
qui  y  étaient  rentrés.  Jugeaient  beaucoup  mieux  les  situa- 
lions  et  étaient  disposés  â  se  soumettre.  Aigris  par  leurs 
longs  malheurs,  mal  renseignés,  défiants,  les  autres  et  sur- 
tout ceux  qui  étaient  encore  à  l'étranger,  la  combattirent 
avec  force  dans  des  dissertations  serrées  dont  on  répandit 
(le  nombreuses  copies.  Cependant  la  modération  du  nou- 
veau gouvernement  et  la  fatigue  d'un  exil  dont  le  terme  ne 
paraissait  un  instant  se  rapprocher  que  pour  s'éloigner 
toujours  davantage,  curent  raison  de  beaucoup  de  résistan- 
ces, de  telle  sorte  que  la  soumission  ne  cess%  de  gagner 
du  terrain.  (1) 

(1)  Outre  in  soumission,  il  fallait  établir  qu'on  n'avait  entretenu  au- 
cune intelligence  avec  les  puissances  Ëtrangëres  el  rien  obtenu  d'elles. 
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Toutefois,  le  nouveau  régime  évitait  de  preodre  des  enga- 
gements ;  moitié  par  prudence,  moitié  par  tactique,  il  ne 
s'avançait  dans  la  voie  des  réparations  que  par  des  biais  et 
des  détours.  C'est  au  moyen  d'interprétations  administrati- 
ves, ou  d'instructions  secrètes  à  ses  agents,  qu'il  s'efforçait 
de  corriger  en  partie  les  innombrables  injustices  qui  avaient 
souillé  et  déshonoré  la  révolution  de  fructidor.  Or,  trop 
souvent,  les  agents  comprenaient  mal,  ou  bien  refusaient  de 
comprendre  les  intentions  bienveillantes  du  gouvernement. 
On  continuait,  sur  un  grand  nombre  de  points  du  territoire, 
à  emprisonner,  à  déporter  même,  plus  souvent  encore  à  in- 
quiéter et  à  poursuivre  des  prêtres  plus  ou  moins  en  règle 
avec  les  lois.  Un  exemple  entre  mille  :  le  10  juin  1801,  le 
sous-préfet  Pougny  interrogeait  Bossu,  maire  de  Jainvil- 
lotte,  sur  les  menées  et  les  actes  cultuels  des  réfractaîres. 
u  J'avais  effectivement  ou!  des  bruits  sourds,  répondit 
Bossu,  qu'on  disait  la  messe  dans  une  chapelle  à  quelque 
distance  de  la  commune.  »  Mais  le  prêtre  s'était  dérobé  au 
moment  où,  de  pair  et  compagnie  avec  son  adjoint,  il  allait 
se  mettre  en  campagne  pour  le  surprendre.  Cependant,  de 
l'aveu  de  Bossu,  ce  prêtre,  avant  d'officier,  avait  déclaré  sa 
soumission  au  gouvernement;  le  propriétaire  de  l'immeuble 
s'était  conformé  aux  presciiptions  de  la  loi  de  vendéiuiaire, 
et  les  assistants  étaient  gens  paisibles  et  sans  armes  ;  on  avait 
même  fait  déposer  leurs  fusils  à  deux  étrangers  avant  de  les 
introduire  dans  la  chapelle,  (l) 

Du  reste,  tes  émigrés  proprement  dits  étaient  exclus  du  beneQce 
de  l'anioistie.  Il  leur  fallait  auparavant  faire  prononcer  une  radiation 
en  règle  qui  ne  s'accordait  qu'à  la  suite  de  nombreuses  formalités. 
Ceui  qui  se  hasardaient  à  rentrer  sans  les  avoir  remplies  étaient  n- 
conduils  à  la  frontière  ou  emprisonnés.  C'est  ainsi  que  l'abbé  RemT, 
curé  de  Reiniremont,  fut  détenu  pendant  plus  de  tS  mois  (du  1?  mai 
1801  au  21  septembre  180£)  d'abord  k  Épinal,  puis  à  l'hâpital  de  Remi- 

(1)  Cette  lettre  est  des  plus  curieuses.  Le  maire  Bossu  y  taisait  de  la 
philosopliie  pratique  :  «  L'expérience  de  70  »ns,defire  enJiU,  m'a 
appris  à  mes  dépens  qu'un  homme  ferme  et  dur  fait  contenir  tous  tes 


DiqilizDdbyGoOglc 


-  453  — 

Après  les  persécutions  rnictidoriennes,  les  constîtulion- 
□els  avaient  quelquefois  plaint,  quoique  tièdement,  les  ca- 
tholiques (1);  le  plus  souvent,  ils  les  avaient  dénoncés 
comme  turbulents,  perturbateurs  et  surtout  royalistes.  L'at- 
tribution faite  à  Maudru  d'une  pièce  non  signée,  dont 
l'auteur  signalait  aux  rigueurs  de  la  police  une  quantité 
de  prêtres  qui  étaient  presque  tous  des  transfuges  de  son 
bercail,  ne  paraît  pas  douteuse  (S).  La  lettre  suivante,  dont 
nous  possédons  l'original,  met  bien  à  nu  les  sentiments  et 
les  dispositions  de  l'évèque  constitutionnel  des  Vosges  : 

«  Paris  (3)  le  28  brumaire  an  6  de  la  répub.  franc.  —  (18 
novembre  1797). 


concitoyena  ;  mais  pour  peu  qu'on  soil  timide  el  bon,  l'on  a  forl  à 
souflrir  dea  emportemenls  et  des  injuresde  plusieurs  11,  tandis  que  <  le 
moindre  agent  d'une  autorité  supérieure  les  rend  doux  et  souples,  et 
il  est  inouï  qu'ancuu  ait  lait  rélielliou  à  dea  autorités  supérieures  ou  à 
leurs  agents,  k  Le  brave  maire  nous  livre  ta,  sans  s'en  douter,  le  aeorel 
de  celte  soumission  passive  des  masses  aui  ordres  les  plus  atro- 
ces, qui  ëlonue  Laul  ceux  qui  étudient  la  Révolution.  Une  si  prodi- 
gieuse dépression,  à  l'époque  de  89,  n'est  pas  un  des  moindres  griets 
de  l'historien  penseur  contre  l'Ancien  Régime.  Quant  ji  Bossu,  il  ter- 
minait sa  lettre  en  suppliant  Pougny  de  lui  »  être  favorable  »,  de  le 
mettre  <  ji  l'abri  des  disgrâces  ji  qu'il  était  "  dans  le  cas  d'éprouver 
journellemeDI  >,  elpour  obtenir  ces  faveurs,  il  invoquait  simultané- 
meotsa  1  trop  faible  santé  >,  <c  de  cruels  maux  de  tétc  1,  son  «  peu 
de  fermeté  •  et  le  1  grand  aiiacheuieni  >  qu'il  avait  voué  à  son  sous- 
prélel.  Le  plus  singulier,  c'est  que  ce  Bossu,  qui  se  disait  prSI  à  tra- 
quer un  rëlractaire  inoRensif,  avait  dans  sa  famille  un  réiraclaire  : 
François  Bossu,  en  religion  Dom  Hubert,  néà  JainvillottelC'l  février 
1739,  proies  cbez  les  Bénédictins  de  Saini-Mîhiel  le  4  novembre  17&7, 
ensuite  prieur  i,  Sainl-Léopold  de  Nancy  où,  en  1789,  il  prit  part  aux 
travaux  de  l'assemblée  patriotique  préparatoire  aux  Etats  (.iénéraui. 
Recluaenl793auxAnnonciadesd'Epinal,  libéré  en  mai  17S5,  il  fut  de 
nouveau  emprisonné  à  Mirecourl  après  le'décret  de  brumaire  an  4.  Il 
est  mort  à  Jainvillotle,  sans  fonctions,  en  novembre  18S1. 
(i)  V.  les  Annales  de  la  Religion,  pasEim. 

(2)  Semaine  reliuKuae  île  Saint-Dié,  S  nov.  1901  et  sa.  —  Eoc.  Mar- 
tin, op.  cit.  m,  p.  193. 

(3)  Mandru  était  à  Paris  pour  te  concile  constitutionnel,  dont  les 
séances  s'étaient  terminées  le  11  novembre. 
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«  Jcan-Anloine  Maudru,  évèque  de  S'  Dié,  au  représeo- 
tanl  du  peuple  Poullain  Grandprez. 

"  J'aurais  désiré  de  vous  témoigner  ma  vive  reconnais- 
sance pour  l'intérêt  que  vous  avez  marqué  en  faveur  des 
recommandations  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  faire,  cl 
de  vous  réitérer  combien  le  citoyen  curé  de  S'  Amé  (1)  el 
la  commune  de  Géralmcrs  (sic)  sont  dignes  du  zélé  d'un  pro- 
tecteur républicain.  Je  vous  ai  passé  un  nouveau  mémoire 
de  cette  commune,  en  vous  observant  qu'il  serait  à  désirer 
que  l'adjoint  du  Val  d'Ajol  fût  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif. Je  le  crois  très  capable  de  purger  ce  canton  du  fana- 
tisme royalisé  et  malbeureuscmcnt  trop  enraciné  dans  quel- 
iju'unc  des  communes  (]ui  le  composent.  Quelques  jours 
après,  je  vous  passai  le  témoignage  de  l'administration  mu- 
nicipale du  canton  de  Vagney  en  faveur  du  citoyen  Blai- 
son;  s'il  eût  su  qu'il  fallait  aussi  celui  du  département,  je  ne 
doute  pas  qu'il  serait  déjà  libre;  car  enlin  il  est  de  toute 
fausseté  qu'il  se  soit  jamais  refusé  aux  serments  prescrits  et 
qu'il  en  ait  rétracté  aucun.  Si  je  l'en  croyais  capable,  je  l'au- 
rais depuis  longtemps  oublié,  mais  je  puis  vous  assurer  qu'il 
a  été  un  des  plus  fermes  appuis  de  la  Constitution  dans  la 


|1|  AméBlaison,  néft  Saint-Amele5  juillellTSl,  prêtre  laE4 septem- 
bre 1763,  vicaire  de  Itochesson  dès  1767,  puis  'en  septembre  1781, 
d'après  ChatTJan,  ea  )ui1let  1787  selon  d'autres)  curé  de  sa  paroisse 
natale,  fui  l'un  des  plus  fougueui  constitutionnels  de  la  Montagne. 
Il  prêta  tous  les  serments,  dârnissionna  de  sa  cure  api^s  t'arrêta  de 
Faure,  se  reltraà  Gârardmer,  et  ne  revint  à  Saint-Amé  qu'aprtsta 
loi  du  3  ventOse.  On  ne  s'explique  pas  comment  il  put,  le  17  octobre 
1797,  èlte  frappé  d'un  arW^té  de  déportation  par  le  Directoire,  comme 
ayant  •  rétracté  ses  serments  avec  une  publicité  scandaleuse  >,  et  se 
servant  <  de  son  influencH  et  de  son  ministère  pour  corrompre  l'esprit 
public.  *  Saisi  le  3tt  octobre,  it  fut  mainlcnu  en  prison,  malgré  les  ré- 
clamations de  l'évéque,  jusqu'après  le  !3  janvier  1798,  date  où  tut  rap' 
porté  l'arrêt  de  déportation.  Im  Directoire  reconnut  franchement  son 
erreur  et  lui  rendit  pleine  justice  :  <  Il  est  constant,  dit-il,  qu'il  a  tou- 
jours prèclié  la  soumission  auK  lois  de  la  Képublique  el  qu'il  a  mon- 
tré beawoa/i  li'arerfion  contre  les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires. 
dont  aucun  n'est  approché  de  sa  commune.  " 
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Montagne;  je  puis  ajouter  que  son  dénonciateur  est  un  im- 
posteur, et  que  bientôt  une  bande  de  la  même  espèce  nous 
fera  aussi  déporter.  S'il  réussit,  son  triomphe  sera  le  tom- 
beau de  nos  libertés  rcli{;ieuses  dans  les  Vos^^cs,'  et  alors  je 
me  prépare  à  faire  de  nouveaux  sacrifices. 

«  L'imprimeur  des  ouvrages  du  concile  doit  vous  en 
passer  la  collection;  daignez  l'agréer.  Je  désire  que  tout  ce 
qu'ils  présentent  soit  conforme  à  vos  vues.  Nous  avons  ré- 
pubticanisé  autant  qu'il  est  en  nous  les  idées  religieuses, 
mais  nous  n'avons  pas  fait  tout  ce  que  nous  aurions  voulu. 
Les  prêtres  émigrés  nous  ont  tellement  noircis  dans  les 
pays  étrangers,  que  nous  avons  cru  indispensable  de  con- 
cilier les  principes  des  catholiques  français  avec  notre  zèle 
pour  la  propagation  des  principes  républicains,  sur  lequel 
le  gouvernement  peut  compter.  Ceux  qui  ne  nous  jugent 
que  d'après  notre  conduite  reconnaissent  facilement  en  nous 
les  patriotes  de  93  indignement  outragés  par  toutes  les  fac- 
tions. Nous  n'avons  trouvé  d'amis  dans  aucune,  c'est  le 
seul  témoignage  qui  suffira  à  la  postérité  pour  nous  donner 
le  litre  d'amis  sincères  de  la  patrie. 

«  Salut  et  fraternité.  Maudru. 

«  P. -S.  Si  vous  pouvez  tirer  quelqu'avantage  de  la  récla- 
mation des  habitants  de  S'  Amé  en  faveur  de  leur  curé,  je 
vous  la  passe.  »  (l) 

(1)  On  voit  par  celle  lettre  que  Nfaudru  «ail  reslf^  en  retalions  pres- 
que lamilièrea  avec  l'ancien  procureur  général  syndic,  dont  l'appui 
constaul  et  énergique  lui  avait  été  si  précieux  ft  l'époque  du  achisme 
Nous  croyons  donc  que  M.  Ptsani  s'est  trompé  lorsqu'il  écrit  qut> 
Maudni,  en'1794,élail  a  en  butte  à  la  malveillance  des  fond  ion  naires, 
et  enlre  tou>.  du  procureur  syndic  Poullain-Grandprë.  »  (Reperioin- 
hioi/raphique  rie {'ppiniti/iat  ronud'fu/'nnn?;,  p.ïTÏI,  Depuisaon  élection 
À  la  Convention  naiionalp,  on  septembre  1793,  Poullain-Grandprsy 
n'exeri;a  plus  aucune  fonction  administrative  dans  les  Vosges  :  Il  fui 
membre  des  Anciens  depuis  la  création  jusqu'au  18  brumaire.  Il  n'é- 
tait pas  dans  son  caractéire  d'^re  hypocrite  Les  contemporains  le 
représentent  comme  violent  et  colère,  mais  bon  au  fond.  S'il  avait 
Persécuté  son  ancien  ami  et  protégé,  il  l'aurait  fait  francbement  :  d'ail- 
leurs, quoique  régicide,  Poullain  ne  fut  jamais  terroriste. 
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Même  après  la  signature  du  Concordat,  le  prélat  consli- 
tulionncl  ne  cessa  d'importuner  de  ses  lettres  les  hommes 
au  pouvoir,  u  J'ai  assez  travaillé  à  ces  arrangemeots  », 
écrivait-il  â  l'un  des  siens,  en  parlant  de  la  réorganisation 
du  diocèse  et  des  placements  (1).  Le  billet  suivant,  adressé 
au  préfet  Lefaucheux.  ne  laisse  aucun  doute  sur  son  genre 
d'activité  :  «  Sur  les  derniérei  noies  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  faire  passer,  j'ai  oublié  de  vous  y  présenter  M.  MorcI, 
curé  des  Trois-Vallois ,  comme  un  prêtre  digne  d'une  autre 
place  plus  importante;  il  conviendrait  parfaitement  k  la  pa- 
roisse de  Brouveiieures.  »  C'était  une  cure  inamovible  que 
Maudru  demandait  pour  son  protégé,  qui  n'obtint  cependant 
que  la  succursale  d'Isches. 

Los  années  1800  et  1801  offrirent  le  spectacle  singulier 
d'une  consolante  renaissance  religieuse,  doublée  d'une  sorte 
d'anarchie  cultuelle  (S).  Les  prêtres,  rentrés  en  foule,  cou- 
doyaient ceux  qui  étalent  restes;  parmi  ces  derniers,  en 
dehors  des  purs  constitutionnels,  on  voyait  toutes  les  nuan- 
ces représentées,  depuis  les  simples  soumissionnistes  du 
moment  jusqu'à  ceux  qui  avaient  prêté  l'un  ou  l'autre  des 
nombreux  serments  politiques  mis  en  circulation  par  la 
Révolution,  jusqu'à  ceux  qui  avaient  fait  des  rétractations 
plus  ou  moins  complètes  et  plus  ou  moins  fermes.  Ceux-ci 
ofGciaient  dans  les  églises,  ceux-là  se  confinaient  dans  des 
chapelles  ou  oratoires.  Parmi  les  premiers,  il  y  avait  encore 
des  distinctions;  souvent  le  troupeau  était  divisé  entre 
plusieurs  concurrents  et  la  municipalité  ne  pouvait  assurer 
la  paix  qu'en  partageant  le  «  temple  »,  c'est-à-dire  en  0- 
sant  des  heures  dififérentcs  pour  les  offices  rivaux.  On  dis- 
cutait sur  le  plus  ou  moins  d'orthodoxie  de  chacun  ;  tes  accu- 
sations, les  récriminations  de  tout  genre  s'entre- croisaient 
au  point  de  rendre  difficile   le  choix  des  fidèles.  Une  telle 

11)  EuG.  Martin,  op.  rit.,  III,  p.  238,  n. 

(2)  A.  Vandal,  Lea  Raisoni'  ria  Cnnronlat.  —  Home  iltf  Dewr- 
Momlei-,  V<  février  1907,  p.  J99. 
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situation  n'aurait  pu  se  prolonger  sans  un  grave  dommage 
pour  la  religion  peu  éclairée  et  fruste  des  populations  ru- 
rales. Il  étail  temps  qu'un  acte  solennel  vint  y  mettre  un 
terme. 

En  attendant  la  pacification  religieuse,  le  gouvernement 
s'était  occupé  avec  succès  de  la  réorganisation  civile  du  pays. 
Nous  n'avons  pas  à  le  suivre  dans  les  efforts,  presque  tou- 
jours heureux,  qu'il  multiplia  pour  ramener  l'ordre  dans  la 
justice,  dans  les  finances,  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration. Contentons-nous  de  menlionncr  les  modiRcations 
opérées  dans  les  divisions  territoriales.  On  se  plaignait  de- 
puis longtemps  de  l'abus  que  la  Constituante  en  avait  fait  : 
elle  les  avait  prodiguées  comme  à  plaisir,  afin  de  contenter 
plus  d'ambitions  ;  il  s'agissait  de  rattacher  au  régime  nou- 
veau le  plus  de  gens  possible  par  l'appât  des  fonctions 
publiques,  il  s'agissait  aussi  de  satisfaire  ces  nombreux 
bourgs  ou  villes  qui  allaient  perdre  la  petite  juridiction  dont 
ils  étaient  fiers  et  qui  les  faisait  vivre  :  bailliage,  prévoté, 
justice  seigneuriale,  maîtrise.  C'est  ainsi  que  l'on  avait  mul- 
tiplié à  l'excès  les  districts  et  les  cantons.  Dès  le  26  septem- 
bre 1790,  la  petite  commune  de  Morizécourt  jetait  les  hauts 
cris,  en  constatant  que  l'administration  du  district  de  La 
Marche  allait  coûter  par  an  28.000  livres,  ce  qui  augmente- 
rait les  contributions  de  tout  citoyen  actif  de  «  plus  de  sept 
livres  par  télé  »,  alors  que  n  dans  l'Ancien  Régime,  tous  les 
Lorrains  ne  payaient  pour  toute  contribution  que  neuf  livres 
par  tète  »  (1).  Le  nouveau  district,  ù  son  tour,  trouvait  ses 
cantons  mal  conformés  et  trop  petits,  et  II  demandait  qu'on 
les  réduisit  à  quatre  «  d'égale  étendue,  ayant  quatre  et  six 
lieues  carrées  «  avec  un  chef-lieu  placé  au  centre,  fùt-il  peu 
populeux.  En  présence  de  l'insufGsance  et  du  mauvais  vou- 
loir des  municipalités,  il  aurait  même  voulu  qu'on  les  sup- 
primât toutes,  pour  n'en  former  qu'une  seule  ;  •<  le  corps  du 

11)  Celte  pféce  Slail  i'ceiivre  de  Vatelol,  vicaire  el  maire  de  la  com- 
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district  serait  municipalité,  disait-il,  avec  un  agent  en  cha- 
que commune.  »  Enfin  le  département  lui-même,  daos  une 
délibération  du  9  janvier  1793,  regrettait  le  trop  grand  nom- 
bre de  municipalités,  cantons  et  districts,  et  invitait  ceux-ci 
à  s'occuper  au  moins  de  la  réduction  de  leurs  cantons. 

Une  première  satisfaction  fut  donnée  à  ces  vœux  par  la 
Constitution  de  l'an  3,  qui  supprima  les  districts,  établit  des 
arrondissements  à  peu  prés  tels  qu'ils  sont  encore  ('),  mais 
seulement  en  tant  que  circonscriptions  financières  et  judi- 
ciaires, et  créa  la  municipalité  cantonale.  Le  Consulat  com- 
pléta l'œuvre  en  organisant  l'arrondissement  au  point  de 
vue  administratif  et  en  réduisant  le  nombre  des  cantons.  De 
68  dans  les  Vosges,  iU  passèrent  A  30,  les  m^mes  que  ceux 
d'aujourd'hui,  sauf  les  modifications  résultant  des  annexions 
de  1871.  Isches,  Chàtillon,  Martigny,  Damblain,  Vrécourt 
et  Mandres  (S)  perdirent  leur  titre,  et  se  fondirent,  avec 
leurs  communes,  les  quatre  premiers,  dans  le  nouveau  can- 
ton de  La  Marche  (3),  et  les  deux  derniers,  dans  celui  de 
Bulgnévillc  :  sauf  Robécourt  (Vrécourt)  qui  resta  à  La  Mar- 
che ;  Crainvilliers,  I^  Vachcresse-cl-la-Rouillie  (Martîgny) 
qui  furent  incorporés  à  Buignéville. 

Après  de  longues  et  épineuses  négociations,  le  Concordat 
fut  signé  le  15  juillet  1801.  On  a  porté  sur  ce  grand  acte  les 

(1)  Sur  la  foi  de  documenla  incomplels,  nous  avions  cru  pouvoir 
attribuer  k  la  Restauration  la  création  de  l'éphâmëre  sous^/iré/erliire 
d'Epinal.  IVoy.  ri-il^-Hxui',  p.  114,  n.  1),  C'est  l'Empire  qui,  en  18t0,  éta- 
blit des  EOus-préfectures  dans  tous  les  chelslieui  de  département. 
Elles  ne  devaient  être  remplies  que  pardesaudiieurs  au  Conseil  d'Etat, 
jeunesgenschoisisqu'on  voulaitinitierAl'admlnistralion  en  les  faisant 
tiavnillcr  sous  les  yeux  du  préfet.  Mais  celle  d'Epinal  n'ent  pas  de 
titulaire  désigné  sous  l'Empire  ;  elle  resta  vacante  jusqu'à  la  Restau- 
ration, qui  y  nomma  M.  de  Saint-Ouen, 

l'i)  I.e  canton  de  Mandres,  te  moins  populeux  de  ceux  du  départe- 
ment, complaît  19S3  liabitants  en  l'an  6,  répartis  en  six  communes  : 
Mandres,  Norroy,  Outrancourt,  Suriauville,  SauUurM  el  Vaudon- 

(3)  Le  canton  do  I.a  Marche  comprenait  La  Marche,  Morîïécourl, 
Sorécourt,  Tignécourt  et  Villolte,  avec  3.818  habitants  en  l'an  6. 
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jugements  les  plus  divers,  dans  chacun  desquels  il  y  a  une 
pari  de  vérité.  Il  n'est  pas  douteux  queBonaparte  voulut  en 
faire  un  instrument  de  règne.  Après  avoir  eu  recours  au 
pape,  parce  qu'il  ne  pouvait  faire  autrement,  il  prétendait 
bien  s'en  passer,  dans  la  suilc,  le  plus  possible.  Il  jugeait 
sévèrement  les  énerguniènes  qui,  en  faisant  proclamer  l'abo- 
lition du  culte,  avaient  anéanti  l'Eglise  constitutionnelle, 
malgré  Danton  et  Robespierre.  Ne  pouvant  rétablir  la  Cons- 
titution civile  du  clergé,  il  entendait,  dans  la  pratique,  s'en 
rapprocher  d'aussi  prés  qu'il  le  pourrait.  Uii  clergé  domesti- 
qué, un  pape  docile  et  coulant  dont  il  saurait  se  servir  pour 
les  intérêls  de  sa  politique  à  l'étranger,  tel  élail  le  rêve  du 
despote,  rêve  que  les  événements  cl  la  Providence,  dont  il 
était  l'instrument  sans  le  savoir,  devaient  heureusement  dé- 
jouer (1). 

Même  en  dehors  de  ces  vues  ambitieuses  et  coupables,  il 
faut  convenir  que  le  Concordat,  indûment  aggravé  des  Arti- 
cles Organiques,  faisait  peser  sur  l'Eglise  catholique  un 
joug  des  plus  durs.  I^  haute  main  de  l'Elal  sur  les  grandes 
nominations,  la  spoliation  des  biens  ecclésiastiques  consa- 
crée par  une  renonciation  expresse  du  propriétaire  dépouillé, 
tout  un  système  d'entraves  et  de  compression,  étaient-ils 
sufCsamment  rachetés  par  les  avantages  de  la  publicité  du 
culte,  une  certaine  protection  et  un  peu  d'argent  jeté  au 
clergé  avec  parcimonie  et  dédain?  On  pouvait  en  douter. 
Mais  le  Concordat  avait,  quoi  qu'en  eût  son  auteur,  un 
avantage  qui  faisait  passer  sur  tout  :  il  portait  au  schisme 
un  coup  mortel,  il  ramenait  doucement  et  sans  heurt  la 
F'rancc  égarée  dans  le  giron  de  l'Eglise  Romaine. 

Sans  le  Concordat,  l'anarchie  religieuse  eùl  atteint  le  pa- 
roxisme,  et  la  foi  des  populations  se  fi^t  changée  peu  à  peu 
en  dédain  et  en  mépris.  Ou  bien  le  nouveau  régime  aurait 
essayé  de  galvaniser  l'Eglise  constitutionnelle  en  lui  faisant 
une  situation   et  en  lui   accordant  des  privilèges  :  et  )e  ca- 

(IfA.  V*No*L,  'irl.riu: 
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tholicisme  orthodoxe,  en  butte  à  l'animBcl version  d'un  pou- 
voir fort  et  sans  scrupules,  habile  autant  que  rusé,  n'eAt 
gardé  qu'une  élite,  destinée  à  s'efTriter,  comme  toutes  les 
élites  qui  ne  réussissent  pas  à  conquérir  au  moins  une  por- 
tion du  pouvoir. 

C'est  là  le  véritable  titre  de  Napoléon  à  la  reconnaissance 
des  catholiques.  On  a  écrit  qu'avant  le  18  brumaire,  le 
culte  était  déjà  rétabli  dans  In  plupart  des  paroisses,  qu'il 
est  faux  de  prétendre  que  le  Premier  Consul  releoa  let 
autels.  Cela  n'est  pas  sans  fondement  ;  mais  on  oublie,  vo- 
lontairement ou  non,  d'ajouter  que  presque  tous  les  au- 
tels relevés  étaient  des  autels  schismatiqucs  ('). 

Maudru  déploya,  parmi  nous,  jusqu'à  la  fin,  son  activité 
coutumière.  Quelque  jugement  qu'on  porte  sur  le  caractère 
versatile  et  la  médiocrité  d'intelligence  de  ce  prélat,  il  faut 
au  moins  lui  reconnaître  du  zèle  et  du  courage.  Il  a  fait, 
somme  toute,  bonne  iîgure  dans  cet  épiscopat  constiiutioRnel 
dont  les  sujets- furent  si  divers.  Arrêté  comme  fanatique 
en  1794,  il  ne  dut  probablement  son  salut  qu'à  la  chute  de 
Robespierre.  Il  avait  énergiquement  refusé  de  renoncer  à 
l'épiscopat  et  au  sacerdoce.  A  peine  libéré,  après  sept  mois 
de  captivité,  il  reprît  son  ministère  d'une  manière  très  ac- 
tive; seul  pour  desservir  les  deux  églises  de  sa  ville  épis- 
cupale,  il  ne  se  découragea  pas,  rassembla  peu  à  peu  les 
débris  de  son  clergé,  réussit  à  lui  rendre  quelque  confiance 
et  file  ramener  à  ses  églises  dévastées.  Dilt-on  taxer  notre  sen- 
timent de  paradoxe,  nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  que  les 
catholiques  eux-mêmes  doivent  lui  en  savoir  gré.  Par  là, 
en  effet,  furent  maintenues,  dans  nos  populations,  des  ha- 
bitudes religieuses  que  la  réorganisation  concordataire 
n'eut  pas  de  peine  à  purifier,  car  les  masses  étaient  deve- 
nues schismatiques  par  ignorance  encore  plus  que  par  in- 

(1)  A.  Gazieb,  EtutleK  e 
franrnh.:,  p,  166,  304.  —  D"! 
mivr  Kmiiire.  T.  1",  paifin 
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térët  et  politique.  Là,  au  contraire,  où  l'action  épiscopale 
manqua  ou  fut  insufCsante,  après  la  grande  tourmente  de 
la  Terreur,  il  se  fit  des  ruines  qui  ne  purent  jamais  être 
relevées  (i). 

Dès  mars  1799,  avant  le  18  brumaire,  Maudru  avait  quitté 
Saiot-Dié  pour  se  fixer  à  Mirecourt  (V).  Les  motifs  de  cette 

(1)  Cf.  PiaAKi,  op.  cit.,  pasaim.  —  L'auteur  a  tracé  de  l'évêque  Mau- 
dm  UD  portrait  queliiue  peu  flatta,  mais  que  nous  croyons  vrai  dans 
M  aubutance  (p.  C70-37S),  Il  est  presque  prouve  que  l'ambilLon  et  l'intri- 
^ene  turent  point  élrangërcs  à  sa  promotion,  mais  bien  rares  sont  les 
élëTations  de  ce  temps  où  n'entrèrent  ni  l'une  ni  l'autre.  Nous  sif^a- 
lons  en  passant  une  légère  erreur  :  le  synode  de  Mirecourt  a  élé  tenu 
en  1800,  non  en  1801,  et  celui  de  Sainl-Diez,  bien  moins  important, 
n'était  que  U  réunion  anouelle  pour  les  Saintes- Huiles  (p.  S74I.  Mau- 
dru eut  une  très  bonne  attitude  devant  le  tribunal  d'Epinal,  lors  du 
procès  qui  lui  fut  intenté  en  1798,  soi-disant  pour  eieroice  de  culte 
sons  déclaration  préalable,  en  réalité  parce  que  son  activité  religieuse 
et  sou  zèle  à  promulguer  les  décisions  disciplinaires  du  Concile  irri- 
taient l'impiété  des  révolutionnaires. 

(S)  Maudru  faisait  à  Mirecourt  l'office  de  curé.  Il  7  créa  même  un 
atelier  de  dentelles.  En  1799,  sur  133  actes  religieux,  baptêmes,  ma- 
riages, sépultures,  il  en  fait  à  lui  seul  lES,  et  i;t6  surl73  en  IKOO.  C'est 
Ini  qui  organisait  les  premières  communions,  mettait  les  confréries  à 
l'eachére.  11  eut  même  la  prétention  de  monopoliser  les  baptêmes,  et, 
a  cet  effet,  il  fit  cadenasser  les  fonts,  mais  sur  les  réclamations  bruyan- 
tes d'un  de  ses  prêtres,  le  fougueux  Frichelet,  la  municipalité  ordonna 
d'enlever  le  cadenas  (V.  E.  Mirtin,  III,  p.  £17).  En  1S0£,  le  registre 
e«l  émaiJle  de  signatures  catholiques  et  constitutionnelles;  le  14  juil- 
let eut  lieu,  dans  une  cérémonie  publique  à  laquelle  prirent  part  tou- 
tes les  autorités,  la  réconciliation  ofBcielle  des  deui  clergés,  et  men- 
tion en  est  laite,  avec  de  nombreuses  signatures,  au  bas  de  l'acte  de 
baptême  de  Caiherine-Jeanne-Monique-Alexandrine  Catel.  En  1803, 
Maadru  signe  encore  33  actes,  dont  le  dernier  est  du  !  mars.  U  avait 
lon(  fait  pour  être  nommé  cure  de  Mirecourt,  et  la  ville  lui  semblait 
favorable  ;  mais  les  deux  administrations  civile  et  religieuse  se  mirent 
d'accord  pour  le  reléguer  à  Stenay,  au  fond  de  la  Meuse,  Maudru  a 
lui-même  donné  de  cette  disgrâce  une  explication  que  nous  devons 
rapporter.  •  C'est  à  cause  d'elle,  écrit-il  en  parlant  de  sa  sœur  Thérèse, 
que  je  suis  allé  de  Salnl-Dié  à  Mirecourt  et  de  Mirecourt  À  Stenay... 
elle  m'a  ainsi  poursuivi  et  compromis  partout  par  sa  langue  pestiférée. 
(U-tira  du  28  décembre  1317  à  un  de  ses  neveuxl.  — Depuis  son  départ 
pour  Mirecourt,  on  ne  voit  qu'une  seule  fois  la  signature  de  Maudru 
■ur  tes  registres  de  Saint-DIé  :  c'est  le  18  mai  1800,  pour  l'abjuration 
d'uD  calviniste.  L'un  des  témoins  était  cette  soeur  Thérèse  qui  habitait 
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translation  sont  connus  :  Saint-Diez  comptait  un  assez  fort 
noyau  de  catholiques  qut  faisaient  la  vie  dure  à  l'évêqae 
constitutionnel,  tandis  que  Mirccourt  était  à  peu  près  entiè- 

avec  lui,  et  comme  elle  est  dile  n  demeuranl  A  Saint-Diez  •,  on  peut 
conclure  que  l'évâque  y  gardail  son  domicile  officiel. 

D'après  une  légende  propagée  par  Gaston  Sa\e{l.'anrii.-n  Saint-Dié, 
extrait  de  XaOnietlc  rofuiermi:,  p.  511),  souvent  reproduite  depuis  et  qui 
a  même  eu  un  ecbo  dans  les  polémiques  de  la  presse  locale  en  1907,  k 
propos  de  la  désaffectation  de  l'éveché,  Maudru  aurai!  potusé,  par  liu- 
milité,  de  s'installer  dans  le  luxueux  palais  de  M.  de  Chaaraont,  son 
prédécesseur,  et  serait  allé  prendre  un  modeste  appartement  au  lémi- 
naire.  Ia  vérité  est  beaucoup  moins  pompeuse.  Maudru  tut  bel  el  bien 
installé,  le  3  avril  1791,  au  palais.  Sur  demande  de  la  municipalité  (S7 
(évrier) approuvée  par  le  district  (lï  mars)  le  département  avait  autorisé 
celle-ci  (14  mars!  à  «  faire  substituer,  sur  le  frontispice  de  Iliâtel  épis- 
copal,  en  place  desarmesdeM-deCluturnoot,  ces  mata:  «  A  ia  Verdi», 
toulen  recommandant  de  respecter  les  autres  ornements.  Toutefois 
Maudru  n'habita  guère  ce  palais,  dont  le  neveu  de  l'évéque  expulsé 
avait  lait  enlever  les  meubles,  et  où  le  chétif  mobilier  d'un  curé  de 
campagne  dovait  Faire  triste  figure,  car  il  fut  presque  toujours  absent, 
pendant  les  six  premiers  mois,  pour  ses  visites  et  tournées  de  oonflr- 
malion.  Mais  lors  de  son  départ,  trois  de  ses  vicaires  épiscopaux  vin- 
rent l'y  remplacer,  ei  ils  y  étaient  encore  le  l"  septembre  1793  (Cf. 
BuUutin  de  la  So<:iiti  iiliîlnnintiijiii-  roH/jh-nne,  IV  année,  p.  116).  11 
paraît  d'ailleurs  que,  mitl  pourvu  de  meubles,  il  n'occupa  d'abord 
qu'une  partie  du  Secrétariat  et  une  antre  chambre  que  sa  mère  vint 
habiter  ensuite.  (Ed.  L'hotb,  No«  Sémiiimn-s  ro^^ien»,  190!,  p.  40). 

Son  intention  était  de  le  quitter  pour  la  Saint-Martin  el  de  loger  au 
séminaire  pour  y  diriger  lui-même  ses  séminaristes.  Le  9  novembre, 
le  département  approuva  un  devis  de  réparations  dressé  le  8  par  l'ar- 
chitecie  Carbonar  pour  l'appartement  qu'il  k<i  proposait  d'y  occuper. 
(CI.  lien,  f/tv  iliHib.  ili-i-art.)  Mais,  en  octobre  I79i,  la  municipalité  de 
Saint-Dicz  ayant  manifesté  l'intention  de  transformer  le  séminalK  en 
magasin  .'i  avoine  et  ï  fourrage,  Maudru  s'empressa  d'écrire  au  dépar- 
tement pour  demander  qu'en  cas  d'approbation,  l'évèché,  ou  tout  an 
moins  une  partie,  fût  aRecte  au  logement  de  ses  séminaristes,  au  nom- 
bre d'une  vingtaine.  Et  il  ajoutait  :  •  J'ose  voua  prier  de  ne  pas  oublier 
la  pétition  qui  me  concerne  /.oiic  un  Itu/fnti-nt  ù  l'ècMiè,  il  ne  préju- 
dtcierait  en  rien  à  celui  des  séminaristes  le  cas  échéant,  u  En  tout  état 
de  cause,  l'évèque  voulait  donc  revenir  an  palais  épiscopal,  en  aban- 
donnant le  séminaire  pour  lequel  il  avait,  au  reste,  trouvé  un  supé- 
rieur :  Démange,  le  céltbre  curé  d'Escles.  |I.ellre  du  37  octobre.  Cf. 
Mautlru,  par  F.  de  Chanteau,  p.  60).  \,\\  pétition  n'ayant  pu  être  ac- 
cueillie, parce  qu'une  loi  avait  prescrit  la  vente  des  palais  ëpiscopau  \, 
l'évèque  en  lit  une  nouvelle  pour  demander,  non  moins  vainement. 
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rement  acquis  au  schisme  (1);  de  plus  cette  dernière  ville 
lui  offrait,  soit  comme  ressources,  soit  comme  point  cen- 
tral, des  facilités  qu'il  ne  trouvait  pas  à  Saint-Dié.  C'est  à 
Mirecourt  qu'il  tint,  le  30  avril  1800,  un  fameux  synode 
dont  les  actes  ont  été  imprimés.  32  prêtres  y  prirent  part 
avec  l'évèque;  nous  relevons  parmi  eux  les  noms  de  ;  Mar- 
chai, le  vieux  curé  de  Martigny- Saint- Pierre;  Floriot,  curé 
de  Blevaincourt  ;  Morel,  curé  des  Trois-Vallois,  et  Che- 
vresson,  administrateur  de  Rambervillers. 

La  signature  du  Concordat  ne  mit  pas  un  terme  à  l'Église 
constitutionnelle.  Pour  des  raisons  politiques,  le  Premier 
Consul  en  relarda  la  promulgation  jusqu'au  jour  de  Pâ- 
ques, 18  avril  18(12.  D'un  côté  Maudru,  bien  que  démis- 
sionnaire {^),  essayait    encore  de    gouverner  son   diocèse 

qu'on  lui  accorUil  au  inoins,  à  litre  de  loyer,  l'appartement  que  lui, 
puis  sa  mère,  avaient  primitivement  occupé.  {Lettre  du  Z8  Noi:  1702 
au  procureur  syndic  du  district  de  -Saint-Diezl.  Il  résidait  encore  au 
Séminaire  le  ti  janvier  1793. 

Les  délibéraliona  du  département  nous  apprennent  que,  comme  la 
plupart  des  grandes  églises,  la  oatliédrale  de  Saint-Dié  possédait  un 
jubé.  Sur  demande  de  l'évêqite,  avis  favorable  de  la  municipalité  et 
du  district,  après  avoireisniiné  le  devis  présenté  par  les  experts,  Jean- 
Michel  l.'arbonwr  (pour  (Sarbontii\  et  Jean-Bapliale  Jacquot,  le  Direc- 
toire <  considérant  que  l'intérêt  public,  la  décence  du  culte  divin,  re- 
jettent tous  les  obstacles  qui  séparent  les  paroissiens  de  leur  pasteur, 
que  la  tribune  dont  M.  l'évèque  sollicite  la  démolition,  loin  d'être 
avantageuse  au  aervice  divin,  paraît  au  contraire  lui  nuire,  que  cette 
tribune  leur  interdit  ia  (acuité  de  voir  célébrer  les  saints  ottlces,  et 
s'oppose  à  ce  qu'ils  entendent  facilement  les  annonces  •,  autorisa  à 
mettre  en  adjudication  la  démolition  de  cette  tribune  en  pierre,  i  qui 
sépare  la  nel  du  chœur  de  l'église  cathédrale  •,  ii  en  payer  les  frais  et 
à  en  vendre  les  matériaux.  Ce  jubé,  dont  nous  ne  connaissons  aucune 
description,  et  sous  lequel  s'abritait  l'autel  de  la  paroisse,  distinguait 
la  partie  réservée  à  celle-ci  du  domaine  propre  au  Chapitre,  lequel 
comprenait,  outre  le  chœur  et  les  transepts,  les  deux  premières  cha- 
pelles. Entre  ces  dernières  et  le  piliar,  la  séparation  était  faite  par  des 
grilles  dont  le  |>oinl  d'attache  est  encore  visible. 

(Il  Les  trois  quarts  et  demi,  d'après  M,  (ieorgel, 

(2)  Sur  l'injonction  du  Premier  Consul ,  tous  les  évèques  conBtilu- 
lionnets  durent  donner  leur  démission  en  octobre  1801,  mais  ils  eu- 
rent soin  de  stipuler  qu'ils  resteraient  en  (onctions  ju.squ'fi  l'installa- 
tion des  évéques  concordataires. 
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avec  des  prêlres  de  moins  en  moins  soumis  (]).  De  l'autre, 
les  ecclésiastiques  orthodoxes  rentraient  en  foule,  faisaient 
ia  promesse  de  soumission,  et  essayaient,  non  sans  suc- 
cès, de  regagner  la  confiance  de  leurs  anciens  paroissiens. 

Arrivé  à  Nancy  le  10  juin  1802,  M.  d'Osmond  se  vit  aux 
prises  avec  un  véritable  travail  d'hercule.  C'était  partout  con- 
fusion et  désordre.  Faire  le  recensement  des  prêtres  en  exer- 
cice ou  susceptibles  de  reprendre  du  ministère;  recevoir 
et  compulser  sur  chacun  d'eux  des  notes  hâtives,  fatale- 
ment incomplètes  et  souvent  inexactes  ;  nommer  les  adminis- 
trateurs provisoires  dans  les  lieux  où  le  culte  n'était  pas 
encore  rétabli;  répondre  à  une  foule  de  consultations,  cons- 
tituer son  administration,  telle  fut  la  tâche  immense  quî 
s'imposa  au  nouveau  prélat,  dans  un  diocèse  qui  s'étendait 
sur  trois  départements.  Malgré  une  activité  véritablement 
prodigieuse,  il  lui  fallut  du  temps  pour  se  débrouiller  au 
milieu  de  ce  chaos;  aussi  les  nominations  définitives  ne  fu- 
rent-elles publiées  que  dans  les  premiers  mois  de  l'année 
suivante. 

La  partie  la  plus  délicate  de  sa  mission  était  la  réconci- 
liation des  constitutionnels.  Quels  sacrifices  d'opinion  ou 
d'amour-propre  allait-on  leur  demander?  Le  gouvernement 
entendait  qu'ils  fussent  ménagés,  tout  en  sentant  qu'ils  ne 
pouvaient  être  le  pivot  de  la  combinaison  nouvelle.  Après 
quelques  tâtonnements,  il  adopta  k  leur  égard  une  thèse 
étrange  :  l'adhésion  pure  cl  simple  au  Concordat  empor- 
terait brevet  suffisant  d'orthodoxie.  Il  interdit  expressément 
de  leur  demander  davantage.  Solution  simple,  trop  simple 
pour  être  acceptable.  Il  n'en  coulait  rien  aux  constitution- 
nels de  se  soumettre  au  Concordai,  même  de  cœur,  bien 


(1|  On  cite,  de  Frichelel,  curé  conslitutionnel  de  Poussay  et  fer\enl 
.schisuiatîque ,  à  i'ëvë<iuc  Mandru,  des  propos  impossibles  à  repro- 
duire, ■  N'ai-je  pas  l'anneau  ?  »  disait  Maudru,  es-sayant  de  (aire  va- 
loir ses  droits  d'évèque.  —  «  L'aoneau  !  »  ricanait  Frichelel,  avec  un 
geale  de  grossier  mépris. 


>;,l,ZDdbyG00gIC 


-  465  - 

qac  le  Concordat  condamnât  implicitement  la  Constitution 
civile.  A  leurs  yeux,  la  condamnation  n'avait  de  valeur 
que  pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  ï^  passé  n'en  était  pas 
atteint,  et  cela  laissait  intacte  et  sans  reproche  leur  attitude 
vis-A-vis  du  serment.  Car  les  gallicans  outrés,  —  ceux  dont 
le  Gallicanisme  s'allongeait  jusqu'aux  confins  du  Fébronia- 
nisme  et  du  Richérisme,  —  allaient  jusqu'à  soutenir  qu'un 
acte  pontifical  n'avait  d'autorité  qu'autant  qu'il  obtenait  l'at- 
tache du  pouvoir  civil.  Cette  théorie  était  venue  à  propos 
au  secours  des  gallicans  modérés,  lorsque,  dans  les  débuts 
du  schisme,  ils  se  trouvèrent  aux  prises  avec  les  brefs  où  le 
pape  Pie  VI  condamnait  explicitement  la  nouvelle  cons- 
titution du  clergé.  Ils  essayèrent  bien  de  nier  l'authenti- 
cité de  ces  brefs,  mais  la  position  n'était  guère  tenable.  Il 
fallut  donc  se  rabattre  sur  la  thèse  ultra-gallicane.  Dans  un 
de  ses  premiers  mandements  (vers  mai  I79I),  l'évèque  Mau- 
dru  écrivait  ces  lignes  :  «  Un  piège,  el  un  piège  des  plus  se- 
duUaitli,  est  le  bruit  que  l'on  répand  et  que  l'on  accrédite, 
sur  un  bref  que  l'on  dit  émané  du  Saint-Siégc,  contre  la  Cons- 
titution civile  du  clergé.  Ah  I  nos  très  chers  coopèraleurs, 
si  le  SouDerain  Pontife  a  parlé,  nous  l'écoulerons  lous,  et  tous 
nous  délions  l'écouter;  mais  ne  vous  y  laisse/  pas  prendre. 
Vous  le  savez,  et  ne  cessez  d'en  instruire  vos  peuples  : 
vous  le  savez,  un  Français  ne  peut  être  trompé  sur  la  voix 
du  chef  de  ses  pasteurs.  S'il  a  parlé  à  notre  nation,  c'est  à 
ceux  qui  la  gouvernent  à  nous  l'apprendre  et  à  nous  en  as- 
surer. Tout  autre  canal  doit  être  pour  nous  un  faux  écho. 
Telle  est  une  des  lois  fondamentales  du  Rogaume,  à  laquelle 
nous  devons  tous  nous  garder  de  porter  la  moindre  at- 
teinte. » 

N'insistons  pas  sur  celte  défense  plus  que  désespérée.  Elle 
nous  obligerait  presque  à  mettre  en  suspicion  la  bonne  foi 
de  l'évëque  constitutionnel.  Maudru  valait  mieux  par  sa 
personne  que  par  certains  de  ses  écrits.  Son  grand  mal- 
heur, après  le  Concordat,  fut  de  retomber  sous  l'influence 

30 
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dominatrice  de  Grégoire,  dont  le  joug  pesa  sur  lui  jusqu'à 
son  dernier  soupir.  A  la  suite  de  pourparlers,  assez  pénibles, 
entre  lui,  le  cardinal  Caprara  et  M,  d'Osmond,  —  qui  se  mon- 
tra plein  de  courtoisie  —  il  consenti!  à  présenter  au  légat,  au 
nom  de  191  de  ses  coopérateurs  de  la  Meurthe  et  des  Vos- 
ges (1),  une  supplique  passablement  ambiguë,  dans  laquelle 
les  signataires  sollicitaient  «  la  levée  des  censures  qu'iVs  au- 
raient pu  encourir,  (les  suspenses  et  des  irrégnlarités  dont  ils 
auraient  pu  être  frappés,  »  où  ils  finissaient  cependant  par 
prier  le  pape  tt'  «  oublier  les  écarts  du  passé,  n  Le  légat  n'en 
exigeait  pas  davantage  pour  accorder  toutes  les  absolutions. 
Mais  à  peine  cette  pièce  fut-elle  divulguée ,  que  de  chauds 
constitutionnels ,  appuyés  par  des  évéques  de  leur  bord  et 
quantité  de  laïques  influents ,  tels  que  le  célèbre  Boulay  de 
la  Meurthe,  —  un  des  panégyristes  de  fructidor,  —  se  répan- 
dirent en  plaintes  amères  contre  leur  chef,  qu'ils  allèrent 
jusqu'à  accuser  de  trahison.  Maudru,  embarrassé,  essaya 
de  retirer,  par  des  explications  peu  claires,  les  concessions 
qu'il  avait  paru  faire  à  l'orthodoxie.  Tout  finît  par  s'ar- 
ranger pour  la  forme,  car  on  se  contenta  de  la  forme. 
Quant  au  fond  même,  M.  d'Osmond  et  ses  auxiliaires  ren- 
voyaient les  intéressés  à  leur  conscience,  sans  essayer  de 
pénétrer  plus  avant  dans  ce  domaine  maccessible. 

Nous  avons  relevé,  dans  la  supplique  de  Maudru,  les  noms 
de  ceux  qui,  par  un  côté  quelconque,  se  rattachent  au  district 
de  La  Marche;  toutefois  l'énumération  n'est  probablement 
pas  complète,  à  cause  de  la  dif^culté  des  identifications,  le 
domicile  étant  rarement  indiqué,  —  et  les  prénoms  jamais  : 

Petitjean,  de  La  Marche  (a).  —  Plivard.  —  Marchai,  de 
Martigny.  —  Chobillon.  —  J.  Ltmaux.  —  Floriot.  —  Morel. 

(1)  C'est  le  chiffre  donné  par  Eug.  Martin  {op.  cit.,  III,  p.  £37).  Il  y 
mplusieurs  copies  de  la  liate.  Celle  que  nous  avons  sous  les  yeui  ao- 
nonoe  189  noms  et  n'en  donne  que  184 ,  •  du  département  des  Vosges 
ei  de  celui  de  Nancy,  »  et  encore  y  a-l-il  quelques  doubles  emplois. 

(£)  Nous  ne  connaissons  paa  ce  personnage. 


>;,l,ZDdbyG00gle 


—  Chevresson  (l).  —  Lefort.  —  Ponsard  (8).  —  Petelot.  — 

(1)  ■  Puisse  M.  Cbevrasson  faire  à  Ainvelle  ce  que  fait  à  lachea  M. 
Morel.  '  {Lellre  de  M.  d'Osmond  à  l'abbé  Ueorgell- 

(£)  Jean-Claude  Ponsard ,  né  à  PoM-aur-Saône  le  3  Juin  1748 ,  reli- 
gieux cordelier  en  1766,  gardien  du  couvent  de  Ch&lons-sur-Mame, 
où  il  prêta  le  serment  de  1792,  devint  administrateur  de  Cembeing 
(Haute-Saùne),  d'où  il  passaàConlreiéville  la  15  janvier  1796  et  y  prêta 
le  serment  de  haine,  n  II  y  a  trois  ans  qu'il  tait  les  fonctions  de  curé 
de  Lignéville,  dit  le  juge  de  paii  de  Vittel  ilSOS),  il  a  la  confiance  de 
la  grande  majorité  de  ia  commune.  »  Après  avoir  exercé  quelque 
temps  à  Outrancourt,  il  fut  nommé  desservant  de  Morizéoourl  (SI 
mai  1801),  n'y  resta  qu'un  an,  et  (ut  envoyé  à  Marey,  comme  chape- 
lain ou  vicaire  résident,  le  15  mai  1806.  L'abbé  Georgel  le  traite 
d'une  manière  peu  flatteuse  ;  i  Ponsard  est  certainement  très  mal- 
bonnéte  i>  (10  juillet  1804),  mais  l'appréciation  n'a  trait  qu'au  retard 
que  Ponsard  mettait  à  gagner  son  poste.  Perrier,  maire  de  Marey, 
maniCesta  de  si ncËres  regrets  en  annonçant  sa  mort  (le  IS  juillet  1809). 
H  La  commune  renaissait,  »  dit-il,  grâce  aux  "  bonnes  instruolions 
de  ce  respectable  pasteur.  » 

A  la  famille  de  ce  Perrier,  appartient  Claude-Martin  Perrier,  né  à 
Marey  le  11  novembre  176Ï,  vicaire  en  second  11790),  puis  vicaire  en 
chef  I179S)  de  Belmont-sur- Buttant.  Il  échappa,  comme  t  bon  républi- 
cain >,  aux  conséquences  de  l'arrêté  Michaud  ;  du  reste,  it  était  de- 
venu  cultivateur  et  marehand  patenté,  ce  qui  ne  l'empâcha  pas  de 
reprendre  l'eiercice  du  culte  en  1795.  On  prétendit  alors  qu'il  s'était 
rétracté,  et  même  que,  par  forme  de  pénitence,  il  s'était  abstenu  de 
célébrer  pendant  quinze  jours.  Tout  en  niant  le  Fait,  Perrier  avait 
cessé  toutes  communications  avec  l'évéque  Maudru,  qui  le  dénonça 
après  le  18  fructidor  comme  n'étant  plus  de  son  troupeau,  et  alla  jus- 
qu'à dire  aui  habitants  de  Brouvelieures  et  des  environs,  que  ceux 
qui  s'attacheraient  à  Perrier  sortiraient  par  le  fait  même  de  la  véritable 
Eglise (4  février  1798j.  Cette  espÈce  d'eicomraunication  produisit  son 
effet  ;  les  paroissiens  de  Belmont  s'écartèrent  en  grand  nombre  de  leur 
vicaire  qui ,  sans  essayer  de  les  convaincre,  se  donna  tout  entier  au 
commerce.  Un  peu  plus  tard.  Il  lut  nommé  juge  de  paix  de  Brouve- 
Heures.  A  l'époque  du  Concordat,  il  demanda  à  l'évéché  d'être  réin- 
tégré dans  la  communion  laïque  :  non  seulement  elle  lui  fut  accor- 
dée, mais  M.  d'Osmond  déclara  à  cette  occasion  qu'il  ne  voyait  aucune 
incompatibilité  entre  l'état  de  prêtre  et  celui  de  magistral,  surtout 
dans  un  tribunal  de  paix.  Plus  lard,  l'abbé  Perrier  obtint  de  Mgr  Jac- 
quemin  la  faculté  de  dire  la  messe.  L'abbé  Breusson,  dans  sa  jeu- 
nesse, avait  été  envoyé  plus  d'une  fois  pour  lui  demander  de  célébrer 
ft  Sain  le- Hélène,  et  il  se  souvenait  de  l'avoir  vu  conduire  des  voitures 
de  foin  en  récitant  son  bréviaire.  11  est  mon  le  \Z  avril  1^1. 

Le  trait  suivant  nous  est  venu  de  sources  à  la  fols  si  diverses  et  ai 
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Haoux.  — Thaus.  — Th.  Richard.  —  Cœurdassier.  —  Gillet. 
—  Cunin.  —  Cirey.  —  Mathis  (').  —  Duval. 

concordantes  qu'oa  ne  saurait  douter  de  son  authenticité.  Un  jour, 
Perrier  dînait  Ji  Cbampdraj  avec  quelques  coofrères,  parmi  lesquels 
se  trouvait  un  abbé  Durain,  connu  pour  son  attachement  aux  doctri- 
nes romaines.  Perrier  commence  à  le  taquiner  :  v  Voyons,  Durain, 
n'as-tu  pas  lu  dans  ton  bréviaire  ces  paroles  :  OmnU  homo  mendas!  t 
Or  ton  pape,  ton  f . . .  pape  est-il  un  homme,  oui  ou  non  ?  S'il  est  un 
homme,  il  ne  peut  donc  pa.t  être  infaillible.  •  —  Devant  cet  argument 
inattendu,  Durain  ne  perdit  pas  la  carte  :  ■  David,  répliqua- t-il,  a  dit 
cela  in  exreêsa  meo  :  il  était  ivre,  comme  toi  aujourd'hui.  •  La  dis- 
cussion tbéologique  finit  dans  un  éclat  de  rire  auquel  s'associèrent 
les  argumentateurs. 

{1)  Mathis  lAleiis-Btienne)  né  à  Mireoourt  le  94  mai  1745,  cistercien 
à  La  Ferte-sur-Crosne  (SaÛ  ne -et- Loire),  intrus  à  They-sous-Montfort 
en  juillet  1791,  aumônier  militaire  à  Toul  en  ma:  179Ï,  vicaire  à  Mi- 
reoourt le  IS  septembre  suivant,  s'est  rendu  tristement  célèbre  par  la 
part  qu'il  prit,  en  qualité  de  juge,  à  la  condamnation  à  mort  des  abbés 
Antoine  et  Claudel  [13  avril  1794J.  Cette  tache  de  sang  souillera  éter- 
nellement sa  mémoire. 

Tous  les  juges  du  district  de  Mirecourt  avaient  été  destitués,  y  com- 
pris Joseph  Marchai,  qui  taisait  le  service  trimestriel  près  le  Tribunal 
révolutionnaire.  Toul  en  se  défendant  de  recommander  personne,  le 
président  Le  Paige,  un  ex-noble  de  Daniey,  indiquait,  pour  le  rempla- 
cer, Mathis  (qu'il  nommait  Claude  par  erreur)  •  cy-devant  prêtre,  qui 
a  déposé  ses  lettres  de  prêtrise  sur  l'autel  de  la  Raison  >.  Il  ajoutait  : 
■  Cette  nomination  imposerait  à  coup  sOr  silence  aux  fanatiques  qui 
cherchent  i,  tonmer  en  ridicule  cet  excellent  citoyen.  •  (!4  décembre 
1793). 

La  Révolution  sut  mal  reconnaître  la  complaisance  de  l'ex-moine. 
Réduit  à  la  misère,  Mathis  reprit  à  Biéconrt,  en  1795,  un  ministère  peu 
honoré  et  peu  récompensé  par  ses  ouailles,  iV.  E.  Mahtch,  ofi.  e.it., 
111,  p.  1S4,  n.S).  L'autorité  civile  elle-même  avouait  qu'à  une  certaine 
époque,  il  n'avait  pas  eu  des  mœurs  recommandabtes.  Maudrunel'en 
maintint  pas  moins  dans  sa  communion,  d'où  le  malheureux  réussit 
à  se  glisser  dans  les  cadres  en  180Ï,  malgré  cette  note  de  Dubois,  qui 
aurait  dû  mettre  en  éveil  l'administration  diocésaine  ;  i  Mathin,  ber- 
nardin intrus,  puis  juge  au  Tribunal  criminel  de  Mirecourt  en  1793, 
0(J  il  n'a  pu  que  eonlribuer  à  l'effiaion  du  sang,  t  Nommé  &  Damey- 
aui-Chenes  et  Longchamp,  puis  li  La  Vacheresse  où  11  ne  fit  que  pas- 
ser, enfin  à  Rouceux  leSS  novembre  1S05,  il  y  resta  Irenteaus,  jusqu'à 
ce  qu'enSu  on  mit  au  jour  la  tare  Indélébile  dont  il  était  souillé... 
Il  mourut  le  S5  mars  1839,  sans  avoir  répondu,  dit-on,  au  zËle  et  aux 
pieuses  industries  de  son  successeur,  le  saint  abbé  Huoi  (mort  curé 
de  Charmes  en  1875). 
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L'administration  dut  tâtonner,  parfois  longuemeot,  avant 
de  donner  à  chaque  paroisse  un  titulaire  définitif.  Aussi 
trouve-t-on,  dans  ses  listes,  beaucoup  de  noms  de  prêtres 
qui  ne  firent  que  traverser  l'une  ou  l'autre,  avant  de  rece- 
voir une  institution  ferme.  C'est  ainsi  que  Plivard  et  Etienne 
Laurent  desservirent  un  instant  Fouchécourt;  l'abbé  Ayotle 
passa  quelque  temps  à  Lironcourt,  Joseph  Guillot  à  Crain- 
villiers  (tout  en  habitant  La  Vacheresse),  Ponsard  à  Ou- 
trancourt.  Sans  parler  des  difficultés  inhérentes  à  des  choix 
si  délicats,  il  partait  en  même  temps,  de  beaucoup  de  com- 
munes, deux  pétitions  contradictoires,  couvertes  de  signa- 
tures racolées  avec  plus  ou  moins  de  bonne  foi,  et  il  était 
peu  aisé  de  démêler  les  vrais  sentiments  de  la  majorité.  Il 
fallait  aussi  tenir  compte  des  exclusions  et  des  recomman- 
dations de  la  préfecture,  avec  laquelle  il  était  indispensable 
de  marcher  d'accord. 

Presque  tous  les  prêtres  employés  dans  les  paroisses  de 
l'ancien  district  de  La  Marche  ont  déjà  défilé  sous  nos  yeux. 
ContentoDS-nous  donc  de  citer  ici  ceux  que  nous  n'avions 
pas  encore  rencontrés. 

Après  la  mort  prématurée  de  l'abbé  Limaux  (15  août 
1814),  La  Marche  eut  encore  deux  curés  formés  sous  l'An- 
cien Régime  :  Georges- Antoine-François-Calherîne  Kayser, 
né  à  Kortheim,  prés  Mayence,  le  8  novembre  1759,  prin- 
cipal du  collège  de  Remîremont,mortàLaMarchele20  sep- 
tembre 1821  ;  puis  Jean-Nicolas  Ferron,  né  le  23  septembre 
1764,  venu  de  la  paroisse  de  Marbache,  mort  le  28  octobre 
1834,  de  la  morsure  de  son  chien,  dit-on. 

Le  premier  desservant  de  SauvîUe  fut  Georges  Boulet, 
né  le  5  avril  1744,  mort  le  10  mai  1821.  (t)  II  fut  remplacé 

(t)  Vicaire  de  Mireoourl  en  1791,  il  refusa  le  Berment  avec  M.  Che- 
vreesoti ,  son  euré.  La  maison  où  il  habitait  avec  M'"*  Cbevresson,  la 
sœur  du  curé,  fut  assaillie  pendant  la  nuit  du  IK  octobre  par  une  bande 
de  furieux ,  qui  saisirent  celte  dernière  et  la  ploagËrent  à  plusieurs 
reprises  daas  le  Madon.  |V.  E.  Martin,  o/i.  i-'iL.  III,  p.  116).  L'abtié 
Boulet  avait  pu  s'échapper.  Il  n'allendii  pas  la  déportaiion  légale  pour 
fuir  un  sol  si  peu  hospitalier,  et  il  fut  inscrit,  le  87  septembre  1792,  sur 
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par  Philippe  Jolly  (i),  un  ancien  conslilutionnel  inlms  qui 

put  se  donner  dans  la  suite  toutes  les  allures  d'un  rèft^ctaîre. 

La  Vacheresse,  après  Duval  et  Matbis,  fut  administrée 

par  Nicolas  <^>.  SaulxuresetVaudoncourtoblinreDllesingn- 

l2  liste  des  6tnigré«  do  dutrict  de  Mirecourl.  On  trouve  sa  signaiote 
dans  les  registres  paroissiaui  de  Miretonrt  en  180ï. 

M)  Philippe  Jolly,  neà.Suriauville  leSociobre  I7S5,  ordonDélToul 
le  25  mars  1780,  fol  peul-Ëire  celte  même  année  vicaire  à  Vaudrecoart 
(KoDSSEi.,  II,  59|,  plus  lard adoûDislralenr  de  Rignv-la-Sille.elo  cons- 
titutionnel le  ment  curé  de  Blancheville  (Haute- Marne)  sur  la  fin  de 
179!,  et,  par  ane  inconcevable  erreur,  porté  ensuite  sur  la  liste  des 
émigrés,  de  laquelle  il  obtint  loulefots  radiation  le  U  mai  1793.  □ 
prtta,  à  Sain t-. M enge,  le  serment  delminv.  était  en  janvier  1796  admi- 
nistrateur de  Valfroicourt,  Dgura  comme  tel  au  synode  de  1800,  quoi- 
que, dès  le  8  avril,  il  edt  élu  domicile  et  déclaré  exercice  de  culte  i 
Uérardmer.  En  180:i,  après  <|iielque  temps  (tassé  k  la  Petite-Raon,  il 
fut  nommé  le  ÏO  lévrier  à  Renioncourl,  au  grand  regret  de  M.  d'Os- 
mond,  qui  écrivit  à  son  pro-vicaire:  •  Ce  n'était  pas  sans  dessein  que 
je  l'avais  éloigné  des  lieux  où  il  est  connu  t.  Il  y  resta  néanmoins,  en 
dépit  d'accusations  graves,  mais  insuffisamment  prouvées,  jusqu'au 
1"  mai  1806,  où  il  passa  à  Bonvillet  et  Belmpt  ;  puis  le  1"  mai  1814,  il  Fut 
nommé  aux  Thons,  en  remplacement  deMomblet.  Cette  paroisse  était 
dans  le  pins  triste  état.  On  y  comptait  une  douzaine  d'unions  purement 
civiles.  Jolly  ayant  annoncé  au  prône,  sur  l'invitation  du  pro-vicaire, 
que  si  les  •  paroissiens  ne  fournissaient  pas  les  objets  nécessaires  au 
culte,  lisseraient  privésde  pasteur  et  de  l'usage  de  leur  église  t,  ils  ré- 
pondirent tout  haut  :■  Ainsi  mil-ilt.  On  alla  jusqu'à  le  dénoncer  com- 
me un  cnihaurheur  piiur  Lnuif  W'III.  -  Je  suis  tout  dévoué  au  roi,  écri- 
vait-il, mais  je  n'ai  aucun  moyen  pour  grossir  son  parti.  Il  parait  qoe 
les  têtes  sont  montées  dans  ce  pays-ci,  et  si  nous  ne  nous  retrouvons 
pas  sous  le  couteau  révolutionnaire,  ce  ne  sera  pas  la  faute  du  peuple. 
Mon  bien  ayant  sauté  à  la  première  Révolution,  il  ne  payera  pas  les 
frais  de  celle-ci  ■■.  Keniarquons  cependant  que  Jolly  n'avait  eu  à 
souffrir  que  modérément  de  la  Kévolulion.  Son  désir  était  d'être 
envoyé  du  côté  de  la  Montagne,  «  parce  que  j'ai  toujours  reconnu 
plus  de  religion  dana  les  Itabitations  isolées  que  dans  celles  trop  à 
portée  de  se  communiquer  n.  El  il  ajoutait  sentencieusement  :  i  La 
communication  civilise  l'homme,  mais  toujours  au  détriment  des 
mœurs  et  de  la  religion  *.  Singulière  civilisation  que  celle  qui  en  dé- 
truirait le  print^ipal  élément  !  L'abbé  Jolly  n'alla  pas  dans  la  Montagne 
mais  il  fut  envoyé  à  Sauvitle  |1G  mai  ISSl)  od  il  est  mon  le  13  juin  1837. 

['i)  Jean-Daptiste  Nicolas,  né  à  Begnécourt  le  1"  mars  1764,  lazariste, 
prêtre  de  Maudni,  devint  vicaire  k  AdompI,  puis  (janvier  179Î)  admi- 
irde  llduéville,  et  le  li  avril  suivant,  de  Saint- Paul  et  Morel- 
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lier  privilège  de  n'avoir  pour  pasteurs  que  des  insermentés. 
Après  Antoine  Chaurand,  ancien  curé  de  Badonvillers,  qui 
ne  lit  guère  que  s'y  montrer  (1),  et  avant  Séliastien  Adam,  an- 
cien curé  de  Fréville  et  d'Aouze,  qui  y  fut  mal  reçu  et  s'en 
alla  tout  de  suite  (2),  la  paroisse  reçut  un  autre  confesseur 
de  la  foi,  que  malheureusement  la  maladie  enleva  presque 
aussitôt.  Jacques-Laurent  Marmeuse,  né  àGoncourl  (Haute- 
Marne)  le  10  août  1766,  prêtre  à  Saint-Diez  le  18  septembre 
1790,  était  (ils  de  l'un  dç  ces  niailres  d'école  de  village,  corn- 
me  il  y  en  avait  tant  sous  l'Ancien  Régime  qui,  à  une  poigne 
un  peu  trop  rude,  joignaient  une  foi  profonde,  une  religion 
1res  ferme  et  un  dévouement  absolu  à  tous  leurs  devoirs  (3). 

maison,  dont  il  fut  élu  curé  le  !5  novembre.  Il  y  resta  jusqu'au  ££ 
novembre  1805,  date  de  sa  translation  à  La  Vacheresse.  Les  noies  civi- 
les le  disent  •  régulier,  instruit.  >  Il  est  mort  le  35  aoOt  1833.  Non» 
pensons  qu'on  ne  peut  pas  le  confondre  avec  un  Jean-Baptiste  Nicobi» 
qui,  en  1796,  (ait  quelques  actes  de  ministère  à  MirecourI  en  se  disant 
«  missionnaire  approuvé  pour  les  diocèses  de  Metz  et  de  Nanof,  fonda 
de  pouvoirs  pour  celui  de  Toul.  » 

(1)  Il  est  mort  (  entre  le  1"  novembre  1817  et  te  38  octobre  1S19  * 
après  avoir  été  aumAnier  des  religieuses  de  Saint-Dié.  (Ordo  de 
Nancf ,  1819).  Il  s'agit  probablement  des  Sœurs  de  Saint- Vinoent-de- 
Paul. 

(2)  La  population  de  SauUures  voulait  l'abbé  François,  curé  de  Su- 
riauville.  —  Sët>astien  Adam  devint,  en  1804,  curé  du  Val-d'Ajol, 
puis,  en  1809,  de  Martigny-les-Bains,  oti  il  est  mort  le  18  février  1S£0. 
Né  à  Fréville  le  7  décembre  174S,  prélre  en  1770,  vicaire  à  Vomécourt, 
puis  curé  de  sa  paroisse  natale,  il  âmigra  dès  1791,  et  on  le  trouve  f> 
Luxembourg  sur  la  fin  de  cette  année.  Revenu  clandestinement  en 
1795,  il  se  flt  missionnaire  dans  la  région  située  entre  Fréville,  La 
bayvaux,  Pulligny  et  Favière.  Souvent  traqué,  il  écbappa  à  toutes 
les  poursuites.  On  lit  dans  le  Com/itc-renf/u  de  l'administration  centrale 
(des  Vosges)  en  l'an  5;  •  Un  prS ire  émigré,  nommé  Adam,  ancien  curé 
de  Fréville,  réfugie  dans  le  canton  de  Faviere,  est  venu  faire  des 
incursions  et  répandis  pieusement  son  esprit  de  sédition  et  sa  fureur 
an ti- républicaine  dans  plusieurs  parties  du  département  des  Vosges. 
Le  tribunal  de  la  police  correctionnelle  de  NeufcMteau  est  actuelle- 
nienl  saisi  des  preuves  du  désordre  occasionné  par  les  sermons  de  cet 
«pAtre  incendiaire,  dans  la  commune  de  RemoviUs.  »  (p.  63). 

(3)  Comme  la  plupart  des  maîtres  d'école  de  village,  il  exerçait  aussi 
une  autre  profession,  celle  de  tailleur  d'habita.  Le  père  de  l'évèque 
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Adversaire  zélé  du  schisme,  recueillant  chez  lui  les  prêtres 
traqués,  correspondant  des  émigrés,  Félix  Marmeuse  com- 
mit un  jour  l'imprudence  de  se  confectionner  à  lui-même,  & 
Lcmmecourt  où  il  venait  d'être  agréé  comme  instituteur, 
un  Faux  passeport.  Ce  crime  était  alors  passible  des  galè- 
res :  le  malheureux  fut  condamné  à  huit  ans  de  fer  par  le 
Tribunal  criminel  de  Mirecourt(16  mai  1793).  II  eut  toutefois 
la  chance  d'être  oublié  dans  les  prisons  de  celte  ville,  et  de 
bénéficier  des  libérations  qui  suivirent  le  9  thermidor.  Re- 
venu à  Concourt,  il  y  ouvrit  une  école  privée,  fut  ensuite 
nommé  iustitutcur  public  à  Bourmont  en  1805,  et  mourut  le 
31  octobre  1816  i}). 

Son  fils  n'occupa  aucun  poste  pendant  ta  Révolution.  Il 
se  réduisit  à  un  ministère  secret,  dissimulé  chez  son  père, 
puis  à  Bourmont.  En  1803,  M.  d'Osmond  l'avait  d'abord 
destiné  à  Docelles,  mais,  sur  les  représentations  de  KniDtz 
l'aîné  et  du  préfet,  il  se  décida  à  maintenir  dans  cette  pa- 
roisse, malgré  ses  75  ans,  le  vénérable  abbé  de  Fallois, 
qu'il  avait  d'abord  désigné  pour  Sa  ulxures- les- Bu  Igné  ville. 
Laurent  Marmeuse  y  fut  envoyé  à  sa  place  au  mois  d'a- 
vril (£j.  Mais  la  maladie  ne  tarda  pas  à  le  terrasser.  Au 

Maiidru,  niattre  d'éixile  k  Adoinpt,  âiail  en  même  temps  tiorloger,  et 
fabriquait  de  ces  horloges  en  bois  dont  on  trouve  encore  quelques  spé- 
cimens dans  nos  campagues.  Cette  industrie  persista  longtemps  daos 
ta  famille.  L'éveque  Maudru  écrivait  en  1817  à  son  neveu  iLeitre  déjà 
ciléei  :  a  II  ne  taul  pas  abandonner  cette  précieuse  ressource,  elle  a 
■  fait  la  petite  fortune  de  mon  père.  Sa  réputation  est  fort  étendue  ;  eem 
qui  ont  voulu  la  Faire  tomber  en  tâchant  de  l'imiter,  n'y  sont  pas  par- 
venus :  il  faut  que  celte  réputation  passe,  avec  le  mérite,  à  tous  les 
Maudru  présenta  et  futurs.  • 

(Il  Cf.  SL-maine  relinkw.!  de  Sainl-Dif,  1881,  p.  HS  et  848.  Félix 
Marmeuse  est  l'aïeul  de  l'abbé  Méral,  mort  curé  de  Bains  en  1871. 

(S)  L'abbé  Marmeuse  avait  Failli  être  nommé  à  Ur\'ille.  <  Cette  com- 
mune, bonne  en  elle-mëjne,  écrivait  M.  d'Osmond,  est  le  foyer  de 
contesialions  entre  deui  partis  irùs  chauds,  dont  l'un  tenait  pour  M. 
Pasaetemps,  l'autre  pour  M.  Marmeuse,  et,  chose  singulière,  tous  deux 
insermentés,  tous  deux  prêtres  édiDants.  M.  le  préfet  a  désiré  que  la 
contestation  se  vidât  en  faveur  de  celui  qui  a  plusde  talent.  >  Et  l'abbé 
Paaaelemps  (ul  nommé  (17  maralSOS). 
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mois  de  juin,  il  retourna  chez  son  père  et  mourut  le  23 
juillet. 

Après  l'abbé  François,  Suriauviile  fut  desservi  successi- 
vement par  Charles- Bonaven tu re  Robert  (10  mai  1746-24 
décembre  1815),  venu  de  Lay-Saint-Chtistophe,  sur  qui 
nous  ne  possédons  aucun  renseignement;  puis  par  Jean-Nico- 
las Mengin,  insermenté,  curé  de  Saint- Maurice-su r-Mortag ne 
avant  et  après  la  Révolution,  passé  le  1"  juin  1813  à  l'au- 
mônerie  de  l'hospice  de  Bruyères,  et  le  1"  juin  1816  à  Su- 
riauville.  Mengin  était  une  tête  un  peu  chaude;  il  fut  mis 
en  surveillance  pendant  les  Cent-Jours  à  la  suite  d'une  dé- 
nonciation. Né  le  18  février  1742,  il  est  mort  eu  retraite  le 
4  septembre  1835  (t). 

Après  la  mort  de  l'abbé  Chevresson,  on  envoya  à  Ain- 
Tcllc  un  respectable  vieillard,  qui  ne  St  qu'y  passer.  Char- 
les Thouvenel,  né  le  24  octobre  1739,  avait  desservi  Hagë- 
court  en  1803,  Bayccourt  en  1805.  Il  mourut  le  18  septembre 
1809,  sept  mois  et  demi  après  son  installation,  emporté, 
comme  son  prédécesseur,  par  la  fièvre  maligne  qui  désolait 
depuis  longtemps  cette  commune. 

Aingeville  obtint  un  très  digne  successeur  de  l'abbé  Ur- 

(])  Il  avait  été  nommé,  en  juin  ISia,  à  Médonville,  mais  le  maire 
Voillemond  lui  prëdiitait  un  accueil  plutôt  (rais,  et  Mengin  se  décida 
à  rester  à  Bruyères,  faisant  remarquer  que,  outre  sa  pension  de 
333  Irancs,  il  jouissait  d'un  traitement  de  400  Francs,  no  manquait  pas 
de  messes  à  vingt  soos,  était  bien  logé  et  n'avait  pas  de  pauvres  à  as- 
sister, •  tandis  que,  dans  la  Plaine,  iecasuet  est  chétil  et  les  messes 
presque  nulles  •. 

Nous  possédons  un  mss.  ofi  l'abbé  Mengin,  au  milieu  de  copies  peu 
inlére^isantes,  a  transcrit  les  premiers  sermons  qu'il  adressa  à  ses  pa- 
roissiens au  retour  de  l'exil,  et  une  lettre  qu'il  leur  écrivait  en  sep- 
tembre 1793,  mais  qui  ne  (ut  probablement  jamais  envoyée.  —  Nous 
tenons  le  petit  [ait  suivant  de  la  meilleure  source  :  pendant  l'été  do 
1881,  un  dimaoclic,  l'abbé  Mengin  s'apercevant  que  l'auditoire  som- 
meillait h  son  ppône,  s'écria  :  «  Je  vais  vous  dire  quelque  chose  gui 
vous  réveillera  :  Vtiim  S'apolfon  est  mort,  n  Ce  Voliv  n'est-il  pas  un 
trait  de  lumière,  qui  explique  comment  des  populations  encore  assez 
croyantes  se  portèrent,  en  18^10,  à  tant  d'excès  anti-religieui  ?  —  Dé- 
n  18Î8,  l'abbé  Mengin  fut  remplacé  par  M.  Larcher. 
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jfuet,  dans  la  personne  de  Joseph -Thomas  Colin,  originaire 
d'Autigny-U'Tour,  où  il  naquit  le  17  janvier  1762.  Étant 
vicaire  à  Maizières  (Meurthe),  il  refusa  le  serment;  et  soit 
qu'il  ait  devancé  la  loi,  soit  qu'il  n'ait  fait  que  lui  obéir, 
il  sortit  du  territoire  avec  ses  deux  frères,  dont  l'un  était 
prêtre  comme  lui,  l'autre  étudiant  en  médecine.  Leur  ins- 
cription sur  la  liste  des  émigrés  entraîna  la  ruine  de  la  fa- 
mille. Il  essaya  de  rentrer  en  1797,  avec  son  frère  aîné, 
mais  à  la  suite  du  18  fructidor,  l'administration  centrale 
des  Vosges  les  fit  reconduire  à  la  frontière  suisse.  Leur  se- 
cond retour,  vers  1802,  souffrit  moins  de  difficultés;  on  se 
contenta  de  les  tenir  en  surveillance  à  Auligny  jusqu'à 
l'amnistie  définitive.  Placé  d'abord  à  Gémonville,  Joseph- 
Thomas  témoigna  le  désir  de  se  rapprocher  de  son  frère, 
et  fut  nomme  à  Aingeville,  simple  chapelle  communale, 
qu'il  continua  à  desservir  lorsqu'il  remplaça  celui-ci  à  Ma- 
taincourt. 

Ses  infirmités  le  forcèrent  à  prendre  sa  retraite  sur  la  Gn 
de  l&a.  Depuis  un  an  et  demi,  il  souffrait  d'une  toux  et 
d'une  expectoration  continues  qui  l'avaient  réduit  à  .l'état 
de  squelette.  Il  se  retira  au  château  de  Vaudoncourl,  chez 
son  neveu  Antoine,  et  mourut  dans  des  sentiments  admi- 
rables de  foi,  de  piété  et  de  résignation,  le  7  août  1835.  Il 
avait  été  administré  la  veille  par  l'abbé  Humbert,  curé  de 
Saulxures.  A  l'occasion  de  celte  mort,  M.  Kuttinger,  curé 
de  Buignéville,  écrivit  ces  belles  paroles  :  «  Je  le  regrette 
bien  sincèrement,  ainsi  que  tous  ces  respectables  anciens 
que  j'ai  déjà  vu  disparaître.  Celaient  de  bons  conseils,  on 
suçait  près  d'eux  la  saine  doctrine;  c'étaient  des  exemples 
de  fidélité  :  ils  avaient  été  éprouvés  lanqaam  auram  in  for- 
nace.  Que  Dieu  veuille  bien  faire  passer  dans  le  nouveau 
clergé  les  vertus  de  l'ancien  I  n  L'abbé  Colin,  un  homme 
aimable  et  spirituel  autant  que  modeste  :  on  lui  offrit  en 
vain  la  cure  de  Domremy,  lorsque  cette  paroisse  fut  pour- 
vue d'un  titre  inamovible,  rehaussé  par  celui  de  chanoine 
honoraire  d'Orléans. 
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L'abbé  Colin  a  été  le  héros  d'une  aventure  qu'il  conta 
lui-même  à  l'abbé  Desfourneaux  (1810-1882)  son  successeur, 
el  comme  celui-ci  a  eu  soin  de  la  mettre  par  écrit,  son  récit 
présente  tous  les  caractères  de  l'authenticité.  Pendant  l'émi- 
gration, un  jour  qu'il  se  rendait  à  Ratisbonne  avec  ses 
frères  et  d'autres  prêtres,  il  se  laissa  devancer  par  ceux-ci, 
et  comme  il  continuait  plus  lentement  sa  route  en  récitant 
son  bréviaire,  il  fut  rejoint  par  un  bon  carrosse  à  deux 
chevaux.  La  poriière  s'ouvre,  un  gros  Monsieur  se  pré- 
sente et  lui  dit  ;  «  Vous  êtes  prêtre  français,  sans  doute?  » 
—  H  Oui,  Nfonsicur  »,  puis  entendant  parler  si  bien  sa  lan- 
gue :  <[  Et  vous  aussi,  Monsieur,  vous  êtes  Français?»  — 
«  Mais  oui  »,  reprend  le  gros  homme  en  souriant,  et  il  ajoute: 
u  Allons,  entre  Français  en  exil,  on  se  donne  une  poignée 
de  main.  i>  En  même  temps  il  laisse  tomber  quatre  louis 
dans  la  main  de  l'abbé,  et  sans  lui  laisser  le  temps  de  re- 
mercier, il  remonte  dans  la  voilure  qui  partit  au  grand  trot. 

Ravi  de  l'aubaine,  le  voyageur  se  disait  :  a  Voilà  sans 
doute  quelqu'un  des  seigneurs  émigrés;  en  tout  cas,  c'est 
un  homme  généreux.  »  A  peine  arrivé  à  Ratisbonne,  le 
maître  de  l'hôtel  où  se  trouvaient  déjà  ses  frères,  lui  dit  : 
«  Eh  bien  I  vous  avez  rencontré  votre  roi  t  »  Le  gros 
homme  était  Louis  XVIII ,  qui  venait  d'entrer  en  ville. 
(<  Elle  est  bonne,  celle-là  1  s'écria  Colin  :  j'ai  demandé  au 
roi  de  France  s'il  était  Français  1  »  (1) 

{i  \  Son  trbTe  Claude- Martial,  né  à  Aniigny  le  14  oclobre  1753,  vicair« 
à  ttouécourt  {1781),  puis  vicaire  résident  de  Malaiocourt,  était  un 
bonime  disiingué,  de  mœurs  très  austères,  studieu)^  el  savant,  qui 
emporta  en  1789  ou  1790  la  cure  de  Renioacoun  au  dernier  concours 
du  diocèse  de  Toul,  comme  en  (ail  loi  son  épitaphe  composée  par  son 
frère.  Mais  il  y  eut  conQit  avec  le  Chapitre  de  Remlremont,  à  qui 
appanenail  le  pati'onage,  et  qui  y  avait  nommé  l'un  de  ses  prêtres 
sacristains,  Charles-Antoine  Uagrè.  Il  s'ensuivit  un  procès  qui  n'étaii 
pas  terminé  quand  la  Constilutioti  civile  du  clergé  vint  bouleverser  de 
fond  en  comble  l'organisation  religieuse.  L'abbé  Colin  ne  put  donc 
prendre  possession  de  sa  cure,  mais  il  en  prit  le  titre  jusqu'au  Concor- 
dat, el  c'est  de  lasorte  qu'il  est  souvent  désigné  dans  les  pièces  ofilcïel- 
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A  Urville,  après  l'abbé  Passelemps,  on  envoya  le  desser- 
vant d'Autreville.  C'éUit  un  excellent  insermenté,  nommé 

les  elles-mémaa.  Bagré  ayanl  prêté  le  serment,  occupa  dès  lors  scliis- 
maliquemeal  Kemoncourt,  soU  qu'il  y  ait  été  appelé  par  une  élection 
réguliâre,  aolt,  plus  probablement,  que  le  département  ait  tranché  le 
diSéreod  à  son  profit.  L'abbé  Bagré  coutracta  mariage  en  1794,  et  fit 
souche  d'une  excellente  famille  qui  s'est  distinguée  jusqu'à  nos  jours 
par  sa  piété  et  sa  générosité. 

Demeuré  à  Malainconrt,  l'abbé  Colin  refusa  le  serment,  mais  resta 
encore  quelque  temps  en  fonctions  après  le  schisme.  Le  31  juillet  1791, 
le  procureur  général  syndic  enjoignit  à  la  municipalité  de  reipuls«r; 
celle-ci  n'en  Qt  rien,  ce  semble  ;  Colin  dut  pourtant  se  dissimuler  dans 
les  environs  et  exercer  en  secret  son  ministère.  On  l'acousait  un  peu 
plus  tard  de  revenir  nuitamment,  de  dire  des  messessecréles  auxquel- 
les les  autontés  de  la  commune  assistaient.  Négligeant  la  messe  du 
nouveau  vicaire  Jean-Baptiste  Cunin,  elles  ne  s'occupaient  ni  de  (aire 
lire  au  prOne,  ni  d'exécuter  les  lois.  Ces  faits  délictueux  furent  dénon- 
cés au  département,  en  novembre,  par  81  «  pauvres  patriotes  s  de 
Malaincourt,  tes  seules  ouailles  de  l'intrus,  car  l'immense  majorité 
suivait  le  pasteur  légitime.  Ces  paurros  patriotes  s'en  prenaiénlà  tout 
le  monde  de  leurs  déboires,  même  au  greffier  du  district,  Tulpain, 
qu'ils  accusaient,  bien  à  tort,  de  se  faire  le  complice  du  maire,  en  in- 
terceptant leurs  multiples  dénonciations. 

Au  Concordat,  si  l'on  en  croit  l'abbé  Desfourneaui,  l'ôvéché  aurait 
oSert  à  M,  Colin  de  1res  belles  places,  mais  il  préféra  revenir  à  Ma- 
laincourt, BU  milieu  de  ceux  qu'il  appelait  ses  enfants  chéri».  Dures 
mais  consolantes  années,  celles  qu'il  eut  à  passer  dans  celte  commune 
aussi  pauvre  qu'attachée  à  la  religion.  Pendant  quatre  ou  cinq  ans,  il 
n'avait  pour  logement  qu'une  vaste  chambre  dont  le  plancher  était  la 
terre  battue,  et  où  il  réunissait  les  enfants  pour  leur  faire  la  Classe. 
Vigoureux,  de  haute  stature,  il  fut  abattu  en  six  jours  par  le  typhus 
conlractéÀRoncourt  au  chevet  de  soldats  français  échappés  des  mains 
des  Russes.  Il  expira  le  14  avril  1811,  laissant  dans  tout  le  pays  la  répu- 
tation d'un  saint.  •  On  ne  croit  pas,  écrivait  l'abbé  Desfoameaux, 
avoir  vu  une  désolation  semblable  à  celle  des  Qdëles  de  Malainoourl, 
le  jour  de  la  mort  et  de  l'enterrement  de  leur  saint  curé.  Après  plus  de 
vingt  ans,  on  en  parlait  encore  avec  une  douleur  qui  paraissait  être 

Avant  Joseph- Thomas  Colin,  Aingeville  avait  eu  plusieurs  desaer- 
vants.  dont  le  ministère  dut  être  très  court  :  Jean -Claude  Girot,  capu- 
cin, le  frère  du  célèbre  P.  Sigis  ;  puis  un  abbé  Breton,  que  les  habi- 
tants firent  venir  de  la  Haute-Marne,  et  un  nommé  Lambert,  qui  nous 
est  également  inconnu,  et  dont  M.  Georgal  annonce  la  mon  le  17  dé- 
cembre 1805.  (Le  nécrologe  de  VOrdo  n'indique,  parmi  les  moits  de 
cette  époque,  que  :  Nicolas  Lambert,  ancien  chanoine  régulier  et  curé 
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ierre  Colin  (}).  En  butte  aux  incessantes  tracasseries  de 
<n  voisin  de  Harmonvilie,  l'abbé  Fouillette,  qui  voulait 
lur  lui  seul  les  deux  paroisses,  il  laissa  percer  un  désir  de 
langement  que  le  maire  d'Autreville  essaya  en  vain  de 
imbattre.  Son  nouveau  ministère  eut  les  plus  grands  suc- 
■s.  Il  Tous  les  partis,  écrivait  M.  Georgel,  sont  sincère- 
ent  réunis  autour  de  lui  ;  la  confiance  est  universelle,  et 
I  va  au  devant  de  tout  ce  qui  peut  lui  plaire.  La  piété  et 

concorde  régnent  dans  la  commune.  )i  Quant  à  Fouillette, 
li  négligeait  sa  propre  paroisse  pour  troubler  celle  du 
>isin,etdont  les  mœurs  trop  laïques  n'édifiaient  passes 
milles,  l'administration  diocésaine  le  fit  partir  pour  Aouze 
1  il  prit  peu  ù  peu  une  conduite  plus  sacerdotale. 

Après  le  court  passage  d'un  nommé  Faivre  (Sj,  Grignon- 

de  Brillon).  Il  n'y  avaii  pas  il'aulpe  trailemenl  que  celui  que  fournia- 

p.  ïl,  n.  1)  Claude- Martial  Cotin  comme  te  succeaseur  à  Escles  de 
Vabbé  Plivard.  Il  s'agit  d'un  autre  Colin  | Charles- A ndrâ),  né  le  13  oc- 
tobre iro4,  venu  d'Avillers,  [laasd  à  Pierrelitte,  el  qui  était  proposé,  en 
1S03,  pour  Autreville. 

(Il  Certains  docuinenls  le  disent  rinrien  vicaire  de  C/iarniiH.  11 
mourut  en  fonctions  le  ISdécembre  16fô. 

(8)  Jean-Claude  Faivre  ou  Febvpe,  clianoine  régulier,  néàCorra- 
villera  le  12  janvier  1759,  professait  la  quatrième  au  collège  d'Epinal, 
iorequ'il  devint,  le  5  juillet  1791,  virairede  la  ville.  Puis  il  reprit  sa 
chaire  vers  octobre  179!,  au  départ  de  l'abbë  Giiilgol,  qui  s'était  offert 
avec  ses  collègues  pour  >  volerai»  défense  de  ia  patrie  >  ill  aoCI).  Il 
ne  figure  point  parmi  les  professeurs  de  l'école  centrale  en  fructidor 
an  6.  En  1S03,  il  desservit  quelque  temps  Golbey.  Il  est  mort,  le  1" 
mars  1845,  aumôaierde  l'hàpilal  d'Epinal, 

Avant  Conrard  et  après  François,  nommé  à  Suriauville,  il  y  eut  pé- 
tition <  très  convenable  •  demandant  comme  pasteur  de  cette  (  mince 
succursale  »  (Georgelj,  Jean-Claude  Vosgicn,  dont  la  commission 
fut  même  envoyée  :  mais  cet  ecclésiastique  ayant  été  incorporé  au 
diocèse  d'Autun,  avait  besoin  d'un  e^t-at.  l.'obtintil  ?  On  ne  le  voit 
plus  reparaître.  S'il  ne  revient  pas,  disait  l'abbé  Georgel,  r  noua  ne 
ferons  pas  une  grande  perte  »;  l'abbé  François  assurait  même  que 
•  une  partie.  la  plus  catholique  de  Grignoncourt,  parait  désolée  de  ce 
choiE  ».  —  Vosgiea  était  né  A  Chàlillon  le  10  juillet  1753.  Le  5  mai  1794, 
la  gendarmerie  de  La  Marche,  assistée  du  maire  et  de  la  garde  natio- 
nale de  Châtillon,  firent  d'infructueuses  recherches  domiciliaires  pour 
l'arrêter. 
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court  recul  comme  pasfcur  François  Conrard,  né  à  Bou- 
zemont  le  26  février  1743,  prêtre  en  1773,  vicaire  commen- 
sal à  DerbamonI,  puis  vicaire  résident  de  Rochesson  en 
août  1789,  de  JuvaincourI  le  14  août  1791,  enfin  curé  cons- 
titutionnel de  Dommartin-sur-Vraine.  En  l'an  4,  il  se  retira 
à  Viviers-ies-Oifroicourl,  où  il  se  bâtit  une  maison,  eut  des 
démêlés  avec  un  nommé  Voiry,  frère  d'un  prêtre,  qui  l'ac- 
cusait d'avoir  tenu  des  propos  conlre-révolutionnaires, 
sonné  la  cloche  e>  même  voulu  la  casser,  parce  que  l'a- 
gent de  la  commune  avait  défendu  de  la  mettre  en  branle 
à  l'occasion  de  la  Toussaint.  Après  avoir  proclamé  un  ci- 
visme (I  aussi  ancien  que  la  Révolution,  »  Conrard,  dégoûté 
de  toutes  ces  tracasseries,  se  fit  officier  de  santé,  promet- 
tant néanmoins  de  revenir  à  ses  fonctions  dès  que  l'on  joui- 
rait de  quelque  liberté.  En  1803,  M.  d'Osmond  écrivait  à 
son  sujet  :  «  Aucune  prévenlion  contre  lui,  aucune  tache 
personnelle,  n  Cependant  quelques  mois  après,  l'abbé  Geor- 
gel,  en  rapportant  les  plaintes  de  Houillon,  curé  de  Bou- 
zcmonl  (Conrard  résidait  alors  à  Bazegney,  où  son  frère 
était  maire),  le  nomme  n  prêtre  équivoque,  »  tout  en  s'oc- 
cupant'de  le  placer.  Destiné  louf  d'abord  à  Lironcourt,  il  fut 
envoyé  à  Grignoncourt  le  22  mars  1804,  puis  le  l"  septem- 
bre 1808  à  BazoilIes-et-Mcnil,  oi'i  il  mourut  le  30  août  1816. 
Serécourt  eut  pour  pasteur,  avant  Tabary,  un  inser- 
menté que  M.  Georgel  qualifie  ainsi  :  «  Un  des  plus  dignes 
ecclésiastiques  »  du  diocèse.  Joseph  Martin,  né  à  Villel  le 
31  décembre  1756,  avait  obtenu,  par  résignation,  la  cure  de 
Voinémonl  (Meurlhe)  et  en  avait  même  pris  possession  le 
20  janvier  1790,  mais  son  droit  fut  attaqué  et  la  sentence 
favorisa  son  compétiteur,  l'abbé  Collet,  celui-là  même  qui 
devait  mourir  martyr.  Alors  Joseph  Martin,  qui  était  de- 
venu maire  de  la  commune  et  s'çlait  déjà  fait  bénir  par 
ses  grandes  charités,  la  quitta  pour  revenir  à  Vittel.  Pen- 
dant trois  ans,  il  célébra  tous  les  dimanches  et  fêtes  la 
messe  matutinale  fondée  à  Lignévîlle  pour  la  commodité 
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des  voyageurs  et  des  routiers,  très  nombreux  sur  la  grande 
route  de  Metz  è  Besançon.  Grâce  au  serment  de  libcrté- 
éj^lité  et  à  quelques  preuves  de  civisme,  il  put  esquiver  la 
déportation  sans  s'écarter  de  l'orthodoxie.  Il  n'exerçait  plus 
lorsqu'il  fut  nommé  à  Serécourt  le  22  mars  1803,  passa  le 
19  août  suivant  à  Dommartin-sur-Vraine  et  fut  transféré 
le  I"  janvier  1811,  à  Bleurville,  où  il  est  mort  le  1*'  août 
1820.  (1) 

Antoine  Gérard,  nommé  à  Serocourt  le  15  août  1820,  ve- 
nait avec  exeat  du  diocèse  de  Besançon.  Né  le  4  juillet  1767 
à  Belnoye,  paroisse  de  La  Villeneuve  (Haute-Saône),  il  fît 
profession  le  13  août  1789  chez  les  Cordeliers  conventuels 
de  Mirecourt.  Simple  sous-diacre  au  licenciement  des  reli- 
gieux, il  reçut  la  prêtrise  le  19  mars  1791,  el  de  ce  moment, 
écrivait-il  lui-même  C),  il  ne  prêta  aucun  serment,  ne  re- 
connut aucun  évêque  constilulionncl ,  subit  l'incarcération 
et  l'exil  pendant  les  mauvais  jours  de  la  Révolution.  Ce- 
pendant, transféré  aux  Thons  le  1*'  février  1822,  il  se  vit 
privé  de  sa  paroisse  le  30  décembre  1830  et  même  tolale- 
menl  interdit  deux  mois  après.  «  11  faut,  s'écriait-il,  qu'on 
m'ait  dépeint  à  l'êvêché  sous  de  terribles  couleurs  !  »  Le 
malheureux  n'avait  plus  pour  vivre  que  sa  pension  de  reli- 
gieux :  233  francs  I  Fut-il  sujet  à  cette  faiblesse  que  M. 
Georgel  reproche  aux  membres  de  son  Ordre  î  11  était  en- 
core aux  Thons  en  1832,  lorsqu'il  poussait  ce  crî  fie  dé- 
tresse dont  nous  ignorons  le  succès. 

Joseph  Vincenol,  né  le  2  janvier  1756,  succéda  à  Nicolas 
Etienne,  curé  de  TollaincourI,  le  l'^juin  1816.  Pensionné 
ecclésiastique,  il  avait  été  jusque  là  sans  emploi.  11  est  mort 
en  fonctions  le  25  mars  1840. 

Le  registre  du  personnel  signale  aussi  à  ToUaîncourt , 
au  commencement  de  1803,  Pierre-Martin  Renaud,  ancien 
vicaire  de  Cousances,  qui  habitait  Neufchâteau  (3). 

(1)  Cf.  Mangenot,  up.  cit.,  p.  24. 

(2)  Lettre  du  t&  mai  1832  à  Mgr  Dupont. 

(3j  Né  à  la  Vacherease  vers  1761,  insermenté,  déclaré  émigré  par  le 
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Après  un  court  passage  à  Tignécourt,  François-Xavier 
Jacquel  alla,  dès  mars  1803,  à  Haillainville,  puis,  le  22  dé- 
cembre 1804,  à  Bellefontaine.  Né  à  Villoncouri  le  12  mars 
1762,  il  était  vicaire  de  Blaye,  près  RacécourI,  à  l'époque  du 
serment,  qu'il  refusa,  ainsi  que  son  curé.  De  retour  à  Vil- 
loncourt,  le  département  fil  opérer  dans  son  domicile,  le 
25  mai  1793,  une  perquisition  pour  découvrir  un  soi-disant 
dépôt  d'armes.  L'abbé  Jacquel  fut  porté  sur  la  liste  des 
émigrés,  soit  par  l'eifet  d'une  erreur,  soit  que,  fatigué  des 
tracasseries,  il  se  f&l  décidé  à  quitter  la  France  avant  la 
déportation  légale.  Son  père.  Sylvestre  Jacquel,  était  alors 
administrateur  du  district  de  Rambervillers.  La  situation  de 
son  fils  rendait  la  sienne  particulièrement  délicate.  Il  es- 
saya, nous  ne  saurions  dire  avec  quel  succès,  d'obtenir 
exemption  des  charges  que  la  loi  faisait  peser  sur  les  pa- 
rents d'émigrés.  La  pétition,  renvoyée  par  le  département 
au  pouvoir  exécutif  (23  octobre  1792),  resta  probablement 
sans  réponse.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'abbé  Jacquel  obtint,  le 
4  octobre  1797,  une  radiation  provisoire.  En  quittant  Ti- 
gnécourt, en  1803,  il  alla  desservir  Haillainville  (mars), 
puis  Bellefontaine  (22  décembre  1804),  et  après  21  ans  de 
séjour  dans  cette  grande  et  laborieuse  paroisse,  où  il  n'a- 
vait pas  de  vicaire,  on  lui  donna  un  poste  plus  facile,  Dom- 
pierre  (1"  octobre  1825).  Il  y  mourut  le  30  mai  1833. 

Il  serait  diflicile  d'imaginer  une  carrière  plus  mouvemen- 
tée que  celle  de  Jean -Claude- Joseph  Tabourin,  né  à  Hail- 
lainville le  18  mars  1763.  Nous  ne  referons  pas  sa  biogra- 

dislrict  de  La  Mafche  le  28  avril  1793,  bien  que  son  nom  ne  figure 
pas  sur  une  liste  du  fO  mai  suivant.  Sa  mère  étant  morte  pendant 
qu'il  était  encore  mineur,  el  son  père  depuis  peu,  le  district  cominil, 
le  16  novembre,  Cordîer,  l'un  de  ses  memlires,  pour  procéder  ftu 
partage  des  biens  restés  jusqu'alors  indivis  entra  lui  et  ses  frères  et 
sœurs  :  Dominique,  Alexis,  Nicolas,  Geneviève  et  Marie-Anne,  et 
(aire  vendre  sa  part  au  profit  de  la  République.  Ses  propriétés  de 
Sainl-Ouen  furent  vendues  le  5  mai  1794.  On  le  recherchait  à  Auij- 
gny-la-Tour  en  1795  ou  3796,  Il  obtint  dans  celte  paroisse,  en  1802, 
son  certillcat  d'amnistie. 
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phie,  après  l'auteur  des  Ecclésiastiques  de  la  Meurthe  <})  ; 
contentons-nous  d'un  résumé  et  de  quelques  reclifi cations. 
Renvoyé  «  â  tout  jamais  »  du  séminaire  de  Toul,  —  ce  qui 
donna  ii  Chatrian  l'occasion  de  dire,  avec  son  exagération 
habituelle,  qu'il  était  «  bête  k  manger  du  foin  m,  il  se  lit 
incorporer  au  diocèse  de  Liège,  y  obtint  le  sacerdoce,  et 
s'en  revint  aussitôt  à  Haillainville,  sous  raison  ou  sous  pré- 
texte d'aider  son  curé  et  parent,  l'abbé  Thiéry.  Pendant  la 
Révolution,  vicaire  résident  de  Sionviller,  il  fait  le  serment, 
se  laisse  nommer  conslitulionncllemenl  à  la  cure  de  Cléicen- 
laine,  se  rétracte,  reprend  un  peu  plus  tard  du  ministère  à 
Luvigny  sous  la  houlette  de  Maudru,  va  à  l'armée  du  Rbîn 
comme  chirurgien  réquisitionnaire,  el,  aussitôt  libéré,  en 
1795,  se  rend  près  du  nonce  de  Lucerne  pour  cbercher  une 
nouvelle  absolution.  A  partir  de  ce  moment,  il  mène  la  vie 
du  missionnaire,  â  Luvigny,  dans  le  canton  de  Cbarmes.  et 
trouve  moyen  de  blâmer  l'abbé  de  Tliumery,  qui,  à  son  gré, 
admettait  trop  facilement  les  jureurs  Si  ta  réconciliation  I 
Saisi  comme  perturbateur,  agitateur  royaliste,  réfractaire 
aux  lois,  il  a  la  chance  d'être  jugé  avant  le  18  fructidor  (28 
mars  1797)  par  le  tribunal  criminel  d'Epinal,  qui  l'acquitte 
faute  de  preuves,  avec  son  co-accusé  le  1*.  Thouvenin  :  six 
ou  sept  mois  plus  tard,  il  n'eût  pas  manqué  d'être  envoyé, 
comme  celui-ci,  devant  le  peloton  d'exécution.  Il  réussit  ù 
échapper  à  toutes  les  recherches,  el  à  rentrer  au  Concordat 
dans  les  cadres,  malgré  l'autorité  civile  qui  lui  décerne  cette 
note  :  «  A  joue  tous  les  rôles,  a  porté  partout  son  caractère 
turbulent  et  inquiet.  »  La  liste  des  postes  qu'il  a  occupés 
durant  l'espace  de  vingtansest  pour  ainsi  direinterminable: 
Lironcourt  et  Grignoncourt,  puis  successivement  les  deux 
Frenelle  (1803),  La  Houssiére  (1805J,  Biffontaine  (1806). 
Coruimont  (1810),  Dommartin-aux-Bois  (1813),  Tendon 
(1814).  Le  1"  mars  181C,  il  sort  avec  exeat,  puis  passe  dans 

(Il   MaNGENOT,  op.  ril.,  p.  410,  II. 
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la  Meurtbe;  il  y  brûle  les  étapes  de  Anthclupt,  Vathiméaii, 
Thélot,  pour  rentrer  dans  les  Vosges,  où  il  trouve  encore 
le  temps  de  faire  trois  paroisses,  Grandfontaine  (1817), 
Pierrefitle  (1820)  et  Escics  (1821),  avant  de  prendre,  le  1'^  oc- 
tobre 1823,  une  retraite  bien  gagnée  que  la  mort  vînt  inter- 
rompre en  mars  suivant. 

Les  nouveaux  curés  et  desservants  devaient,  avant  de 
prendre  leurs  fonctions,  prêter  le  serment  de  fidélité  prévu 
par  le  Concordat.  On  entoura  cette  cérémonie  d'une  solen- 
nité exceptionnelle.  Le  gouvernement  du  Premier  &>nsul 
voulait  marquer  avec  éclat  la  réconciliation  de  la  France 
avec  l'Église,  engager  le  clergé  dans  son  orbite  politique,  et 
en  même  temps  lui  attirer  la  considération  et  le  respect  in- 
dispensables au  succès  du  ministère  de  pacification  qu'il 
attendait  de  lui. 

Tous  les  desservants  de  l'arrondissement  (I)  se  réunirent 
donc  à  Neufchâteau  le  mercredi  16  février,  pour  entendre 
une  messe  solennelle  à  laquelle  assistaient  toutes  les  auto- 
rités. Après  l'Evangile,  chacun  d'eux  s'avança  vers  le  sous- 
préfct  et  fit  entre  ses  mains  le  serment  qui  suif  :  «.  Je  jure  et 
promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Evangiles,  de  garder  obéis- 
sance et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  Constitution 
de  la  République  française;  je  promets  aussi  de  n'avoir  au- 
cune ligue,  soil  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  contraire 
à  la  tranquillité  publique  ;  et,  si  dans  ma  paroisse  ou  ail- 
leurs, j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  cbose  au  préjudice 
de  l'Etat,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement  ».  Acte  de  cette 
prestation  fut  délivré  à  cbacun  d'eux. 

Une  première  circonscription  des  paroisses  avait  été  éta- 
blie en  1803  ;  mais,  tracée  hâtivement,  elle  fut  bientôt  rema- 
niée. Un  état  du  4  février  1805  ne  reconnut  que  22  succur- 
sales dans  l'ancien  territoire  du  district  de  La  Marche  ; 
Crainvilliers,  La  Vacheresse,  Mandres,  Saint-Ouen,  Saulxu- 


(1)  Les  curés  inamovibles  prtiaieni  aermeni  entre  les  main)  du 
prélet. 
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res,  Suriauvîlle,  Urvîlle,  Blevaincourt,  Rozières,  Romain, 
Tollaincourt,  VîDottc,  RobécourI,  Morizécourt,  Serocourt, 
Serécourt,  Les  Thons,  Tignécourt,  Chàtillon,  Grignoncourt, 
Ainvelle  et  Senaide.  On  remarquera  que  des  communes 
populeuses,  comme  Vrécourt,  Damblain,  Sauvîlle,  Martigny, 
Isches,  ne  figurent  pas  dans  cette  liste  :  c'est  que  le  gouver- 
nement, pour  réduire  ses  charges,  prétendait  rejeter  les 
frais  du  culte  sur  les  localités  qui  pouvaient  les  payer.  Mais, 
en  1807,  une  nouvelle  démarcation  réintégra  ces  cinq  com- 
munes, y  ajouta  Marey  et  Saint-Julien,  supprima  en  revan- 
che Crainvilliers  (uni  à  La  Vacheresse),  Roziéres  (rattaché 
à  Blevaincourt),  Romain  (joint  A  Tollaincourt),  et  Grignon- 
court (devenu  annexe  de  Chàtillon)  :  de  sorte  que  le  nombre 
des  succursales  ne  se  trouva  augmenté  que  de  trois  unités  (i). 
Pendant  que  les  maires  célébraient  A  l'envi  les  bienfaits 
du  Consulat  (^)  le  gouvernement  s'ingéniait  à  tirer  un  béné- 
fice immédiat  de  la  convention  concordataire.  Ainsi,  à  l'oc- 
casion du  sacre,  le  préfet  des  Vosges  adressait  à  ses  admi- 
nistrés une  proclamation  presque  pieuse,  dans  laquelle  ce 
magistrat  ou  plutôt  son  secrétaire  invitait  les  sujets  de  l'Em- 
pereur à  unir  «  leurs  voix  à  celles  des  ministres  des  au- 
tels n  pour  demander  au  Ciel  la  confirmation  de  ce  qui  ve- 
nait de  s'accomplir.  On  y  parle  avec  respect  du  «  Pérecom- 

()|  CI.  Ch.  CuAPELiBR,  L'abliè  Geoi-getel  ta  réorganigation  rfu  cuire 
dtinf  les  Tofl;;c'»,  p.  37  el  ss. 

(8)  A  Villotie,  te  !£  aoQt  1803,  le  maire  JeanBapliale  Le  aerc  fait 
assembler  les  citoyens  ■■  au  lemple  de  la  Raison  (siV-|  qui  est  la  mai' 
son  du  Seigneur,  •  avec  i  la  pompe  la  plus  glorieuse  qu'il  est  possible 
à  des  habitants  de  campagne  ■  el  l'abbe  Caillel,  dans  un  discours.  Cé- 
lèbre i  le  bonheur  des  Français  »,  ainsi  que  a  Napoléon  Bonaparte, 
conservateur  mémorable  du  bonheur  public,  de  la  paii  des  conscien- 
ces et  du  plus  grand  acte  de  souveraineté  qu'ail  jamais  exercé  une 
nation.  >  Le  7V  Ih'um,  beaucoup  de  décharges  <lu  mousqueterïe  et 
un  bal  •  oO  toute  la  jeunesse  s'est  réunie  »  terminent  la  tète  au  milieu 
des  cris  joyeux  :  (  Vive  la  Nation  I  Vive  Bonaparte,  conservateur 
des  Français  '.  u  La  même  (été  eut  lieu  partout  d'après  l'ordre  préfec- 
toral (il  s'agissait  de  ta  proclamation  du  Consulat  Jt  vie)  ;  nous  avoua 
encore  le  compte-renda  de  La  Marche  {Arrh.  muair.) 
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inun  des  fidèles  »  entre  les  mains  duquel  «  le  Héros  à  qui 
la  France  doit  son  salut,  la  religion  ses  autels,  chacun  la 
tranquillité  dont  il  jouit  »  prête  le  serment  de  se  dévouer 
tout  entier  à  sa  mission.  Mais  on  ne  manque  pas  l'occasion 
de  rassurer  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ;  le  Concor- 
dat n'avait'il  pas  passé  l'éponge  sur  toutes  les  spoliations 
révolutionnaires,  au  moins  en  ce  qui  concernait  les  biens 
d'Eglise  7  Un  tableau  très  sombre,  mais  juste  el  vrai,  rappe- 
lait à  ces  populations  affamées  d'ordre  et  de  liberté  reli- 
gieuse, ce  qu'elles  avaient  souffert  pendant  la  période  direc- 
toriale, et  les  excitait  à  la  reconnaissance  envers  Napoléon 
qui  avait  terminé  tous  leurs  maux.  (') 

On  sait  que  l'objcclii  du  gouvernement  avait  élé  de  fusion- 
ner les  deux  clergés,  de  manière  à  n'en  faire  plus  qu'un. 
Exlcrieurement  du  moins,  il  en  fut  ainsi.  Mais  l'union  des 
esprits  et  des  cœurs  était  loin  d'être  faite.  Si  les  bommcs 
de  sens  plus  rassis,  dans  chaque  parti,  chercbèrenl  de  bonne 
foi  à  se  rapprocher,  en  revanche  les  ardents  de  l'un  et  l'au- 
tre continuèrent  longicmps  à  se  faire  la  guerre  :  les  catholi- 
ques accusant  les  constitutionnels,  avec  trop  de  raison,  de 
ne  s'être  pas  rétractés  bien  sincèrement,  et  les  constitution- 
nels incriminant  les  orthodoxes  d'intolérance  et  d'orgueil. 
En  certaines  régions,  les  deux  camps  demeurèrent  long- 
temps cl  fortement  tranchés.  L'épithète  de  jiireiir  resta  acco- 
lée au  nom  de  ceux  qui  avaient  prêté  le  serment,  moins  en- 
core comme  une  injure  voulue,  que  comme  une  lare  réputée 
indélébile.  La  correspondance  administrative  entre  l'abbé 
Georgel  et  l'évéque  de  Nancy  est  des  plus  instructives  à  cet 
égard.  Quoique  insermentés  tous  les  deux,  inflexibles  sur  les 
principes,  l'un  et  l'autre  avaient  l'csprît  large  autant  que  le 
cceur  généreux.  Aussi  ne  nourrissaienl-ils  aucune  préven- 
tion contre  les  personnes  ;  et  dans  les  placementt.,  îls  con- 
sultèrent avant  tout  ta  valeur  de  l'homme  et  les  dispositions 
:£  novenibn:  1804,  cjui  devait  Cire  lue  le  S  dé- 
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du  milieu  où  on  devait  l'employer.  Maïs  en  faisant  abstrac- 
tion des  individualités,  la  supériorité  morale  et  religieuse 
des  insermentés  sur  les  assermentés  ne  faisait  pour  eux  au- 
cun doute.  Parlant  de  ces  derniers,  le  pro-vicaire  écrivait  : 
«  Ce  sont  ceux  qui  nous  donnent  plus  d'embarras  et  nous 
causent  plus  d'inquiétudes.  »  —  a  Tous  ont,  disait-il  encore, 
des  lettres  de  communion,  mais  très  peu  ont  rempli  les  in- 
tentions du  Souverain  Pontife.  » 

Mais  il  n'hésitait  pas  à  reprendre  les  catholiques  qui  ne 
portaient  pas  assez  loin  l'esprit  de  conciliation  et  de  paix. 
«  J'ai  recommandé  à  tous  ceux  qui  m'ont  consulté  de  ne  pas 
parler,  même  dans  le  tribunal  (de  la  Pénitence)  à'itilrus,  de 
eomlitulionneh  ;  de  ne  point  troubler  la  bonne  foi  de  tant  de 
gens  des  campagnes  qui  ont  regardé  les  prêtres  existants 
comme  ayant  les  pouvoirs  nécessaires  ;  (j'ai  dit)  qu'il  était 
facile,  sans  recourir  à  ces  dénominations,  d'arriver  au 
même  but.  »  Et  dans  une  lettre  à  I  evèque  de  Nancy  :  «  Je 
ne  veux  essentiellement  que  le  bien  :  quand  je  me  trompe, 
je  ne  crains  pas  de  revenir  sur  mes  pas.  Je  travaille  à  déra- 
ciner dans  l'âme  d'anciens  et  excellents  curés  et  desservants 
ce  genre  d'c!oigni?ment  pour  les  intrus  et  les  constitutionnels 
qui  perpétuerait  le  schisme  par  le  fait,  si  on  ne  parvenait  à 
leur  persuader  que  le  pape  et  l'évéque  nous  ont  tous  placés 
sur  la  même  ligne.  Malgré  leurs  vertus,  ils  ne  se  renferment 
pas  dans  les  bornes  que  leur  prescrit  le  Concordat.  Je  re- 
garde cette  branche  de  mon  apostolat  comme  bien  essen- 
tielle, j) 

Mais,  quels  qu'ils  furent,  les  nouveaux  pasteurs  se  trou- 
vèrent en  face  de  difficultés  telles  que  le  zèle  le  plus  ardent 
aurait  pu  tout  d'abord  se  décourager.  Reçus  avec  empresse- 
ment dans  leurs  paroisses,  ils  n'en  avaient  pas  moins  à  gémir 
sur  des  ruines  dont  quelques-unes  semblaient  irréparables. 
•  La  génération  précédente  est  perdue,  écrivait  l'abbé  de 
Thumery,  curé  cantonal  de  Châ tel-su r-Mosellc,  le  9  octobre 
1804;   imbue  des   principes  anti-moraux  et  anti-religieux 
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dont  elle  a  été  nourrie  pendant  douze  ans  de  révolution,  il 
ne  reste  presque  point  d'espoir  de  la  ramener.  La  jeunesse 
des  deux  sexes  est  seule  la  ressource  de  la  patrie  et  de  l'E- 
glise. Abandonnée  à  elle-même,  sans  instituteurs  et  sans 
institutrices,  il  est  encore  possible  de  la  tirer  de  i'ignoranci- 
où  elle  croupit.  •  Les  incroyables  désordres  nés  de  la  Révo- 
lution subsistaient,  en  effet,  dans  une  partie  de  leurs  consé- 
quences :  on  comptait  an  certain  nombre  de  mariages  pure- 
ment civils,  d'autres  nuls  au  point  de  vue  canonique  ;  le 
divorce  avait  fait  sa  tronée;  nous  en  avons  nombre  dix  à  La 
Marche,  de  1797  à  1802.  Les  jeunes  gens  étaient  devenus 
tellement  indisciplinés  que  les  pères  de  famille  en  trem- 
blaient et  que  les  moins  cbrétiens  d'entre  eux  invoquaient 
le  frein  religieux  pour  mettre  un  terme  à  la  licence.  Beau- 
coup de  soldats  revenus  des  années,  où  ils  s'étaient  sou- 
vent signalés  par  des  exploits  d'impiété,  comme  la  profena- 
tion  des  églises  et  le  brisement  des  croix,  se  posaient  dans 
leurs  villages  en  fanfarons  d'irréligion. 

Malgré  tous  ces  obstacles,  malgré  aussi  la  valeur  inégale 
des  éléments  dont  il  était  composé,  le  clergé  concordataire 
accomplit  une  œuvre  merveilleusement  féconde.  Tracer  le 
tableau  de  la  renaissance  religieuse  dans  nos  paroisses  serait 
dépasser  notre  plan.  Elle  ne  fut  pas  précisément  rapide, 
après  le  premier  et  très  fort  élan  qui  suivit  le  Concordat. 
Mais,  avec  des  arrêts  et  des  reculs,  elle  n'en  suivit  pas 
moins  une  marche  progressive  jusque  vers  l'année  1860, 
époque  où  certains  prodromes,  devinés  plutôt  qu'aperçus  aa 
sein  de  nos  populations  rurales,  annonçaient  déjà  vague- 
ment une  nouvelle  tempête.  Après  une  longue  période  d'in- 
cubation, pendant  laquelle  la  foi  s'est  affaiblie  el  les  moeurs 
se  sont  singulièrement  abaissées,  elle  éclata  violente,  bra- 
tale,  spoliatrice,  renversant  sur  son  passage  cet  édifice  con- 
cordataire dont  la  construction  avait  coûté  tant  d'efforts  et 
dont  la  raine  a  été  accompagnée  et  suivie  de  tant  de  crimes. 
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APPENDICE  I 


Cahier  dea  Doléances  et  RemontPance*  d«  Vlllott* 
en  1789 


tt  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  se  procurer  les  Do- 
léances d'un  village  lorrain  en  1789...  Quand  les  demandes 
qu'ils  (les  cahiers)  renfermaient  eurent  été  accordées  et 
dépassées,  on  les  jeta  au  rebut  comme  on  jette  une  lettre 
qui  a  perdu  tout  intérêt  (1).  n  —  «  Les  cahiers  des  parois- 
ses ont,  en  grande  partie,  disparu.  Tout  cahier  tnédil  mérite 
d'être  publié  (ï).  » 

(1)  L'Ancinn  Régime  dans  la  prochir,:  de  larraine  et  Banvir,  par 
l'Abbé  D.  Mathieu,  18T9,  p.  HZ.  —  Les  fhKumentB  tares  ou  înèilitf 
lie  l'higtoii-a  dut  Vot:ie>  ont  publié  (T.  H,  p.  3781,  le  Cahier  rfe»  âo~ 
léanrea  du  Tiert-fClal  ilu  liaitliaye  tie  l.n  Marche,  —  Les  rédactoura  du 
cahier  du  Tiers- Etat  de  la  ville  furent  probablemenl  les  quatre  dé- 
putés nommés  dans  l'assemblée  du  14  mars  1789  pour  le  présenter  à 
la  réunion  du  bailliage  et  concourir  tant  à  la  confection  du  cahier 
commun  qu'à  l'élection  dea  électeurs  du  3*  degré  qui  devaient,  eai, 
nommer  directement  les  membres  des  Etats.  Ces  députés  étaient  :  Le 
Molt,  Louis  Martin  (avocat),  Diez  et  Garant.  L'assemblée  du  U  mari 
comptait  Î9S  habitants,  parmi  lesquels  65  laboureurs,  un  grand  nom- 
bM  de  vignerons  et  manouvriers,  3  procureurs  et  un  ancien  procu- 
reur, 5  huissiers  et  un  ancien  huissier,  6  avocats,  3  notaires.  Le  Tiers- 
Etat  de  La  Marche  avait  déjà  écrit  au  roi,  le  4  janvier,  une  longue 
lettre  exposant  ses  doléances  contre  les  prétentions  de  la  ville  de 
Bourmout,  et  en  février,  il  demanda  le  rétablissement  des  anciens 
Etats  particuliers  du  Barrois,  Des  réclamations  analogues  se  produi- 
saient un  peu  partout,  et  c'est  merveille  de  constate 
électeurs  pensaient  revenir  en  arrière,  alors  que  les 
aller  si  en  avant,  qu'ils  ne  laisseraient  rien  dupasse.  Un( 
trois  Ordres  devant  se  tenir  à  Bar  pour  formuler  1< 
Barrois,  la  ville  de  La  Marche  y  envoya  ses  députés  :  Prudhomnie 
pour  le  clergé  ;  Thabouret,  Tillancourt,  Bourgongne  et  Louis  Bretaon 
pour  la  noblesse  ;  Diez,  P.  Claude,  J.-CI.  Durand,  Ch.  Le  Molt  el 
A.-L.  BressoD  pour  le  Tiers. 

|8)  Le  Traeail  liialoriquv  par  Bréhier  et  Dasdevises  du  Dezerl,  pro- 
leMéurs  à  lllniverslté  de  Clermoïkt,  p.  61. 
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Nous  avons  en  autrefois  entre  les  mains  l'original  de  la 
pièce  suivante,  qu'on  nous  dit  avoir  disparu,  depuis,  des 
archives  municipales  de  Villotte.  La  copie  ci-dessous  en 
reproduit  le  style  et  même,  autant  que  faire  se  peut,  l'or- 
thographe. La  saveur  de  pareils  documents  tient  à  la 
forme  autant  qu'au  fond  lui-même. 

Cahiers  pour  VElal  Généraux  des  plaintes,  doléances  et  re- 
montrances des  habitants  de  la  communauté  de  Villotte,  bail- 
liage du  Bassigny,  séant  à  Bourmont. 

La  communauté  de  Villotte  est  composée  de  cent-vingt 
feux  en  le  nombre  desquels  il  y  a  seulement  quinze  labou- 
reurs et  quatre  demy  charrue,  les  autres  sont  vignerons, 
manouvriers  et  font  les  boutons  en  bois  blanc  dans  les 
temps  morts  qu'ils  portent  sur  leur  dos  vendre  dans  les 
provinces  voisines  avec  du  fil  de  fer  ouvragé  dont  la 
prohibition  d'en  passer  de  Lorraine  en  France  a  réduit  un 
quart  de  la  communauté  à  la  dernière  misère,  n'ayant 
aucun  dépôts  ni  charité  pour  les  pauvres. 

L'église  de  Villolte,  succursale  de  celle  de  La  Marche, 
demande  de  toute  nécessité  d'être  rebâtie  ou  agrandie  (l| 
et  h  la  charge  des  paroissiens  à  son  entretient  et  à  cehiy 
de  la  maison  curiale  sans  le  concours  d'aucun  décimateur, 
la  flèche  est  totalement  défectueuse  et  sans  un  prompt 
rétablissement  tomberait  infailliblement  en  ruines. 

Les  rôles  de  la  taille  et  ponts  et  chaussés  réunis  monte 
à  la  somme  de  1.891  livres,  ensuite  nous  payons  encore  le 
sixième  de  ladite  somme  pour  l'entretien  des  routes.  Celle 
du  20  à  celle  de  418  livres  9  sols  3  deniers.  Les  autres 
taxes  et  impositions  journalliers  absorbent  presque  tout 

|1)  Le  10  juillet  1805,  le  conseil  iDUDioipal  répondant  à  un  qaet- 
tionnaipe  du  préfet,  asaurail  que  l'église  pouvait  contenir  700  indivi- 
dus :  grosse  exagération,  puisque  celte  église  fut  démolie  en  1847 
comme  insutQsanle  pour  une  population  de  680  âmes.  L'erreur  volon- 
taire s'explique  par  le  (ait  qu'à  Villotte,  on  craignait  de  petdre  le  Um 
de  succursale  accordé  en  1801  à  la  paroisse. 
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le  revenu  des  terres  du  fînage  qui  est  très  petit  (>)  et  un 
quart  qui  paye  cens  au  Roy,  les  villages  voisins  en  culti- 
vent et  possèdent  une  grande  partie  et  au  moins  les  2/3  de 
sa  prairie,  Rocourt  en  possède  et  cultive  au  moins  150 
jours;  ledit  fmage  est  tellement  situé  en  cOte  qu'il  est 
journellement  ravagé  et  dégradé  par  des  ravines  qui  em- 
pêchent une  parfaite  culture,  ne  récoltant  que  la  moitié 
des  besoins  de  première  nécessité 

Ladite  communauté  ne  possédant  que  deux  petits  pA- 
quis  d'environ  six  Tauchées  pour  les  deux. 

La  moitié  de  la  grande  dîme  qui  est  à  la  dizième  (2)  ap- 
partient au  roy,  détenu  par  un  fermier  non  résident  dans 
le  lieu  (3). 

Un  1/6  de  ladite  dîme  appartient  aux  dames  chanoi- 
nesses  de  Poussay  avec  le  moulin  situé  au  bas  du  vil- 
lage enlevé  également  par  un  étranger,  ce  qui  oblige 
presque  tous  les  particuliers  de  s'éloigner  pour  se  pro- 
curer du  grain. 

Un  autre  1/tJ  appartenant  au  prieuré  du  montSaint- 
Étienne  avec  5  l'auchées  de  prés  situés  en  la  prairie  de 
Villotte. 

L'autre  1/6' appartenant  aux  Messieurs  les  vénérables 
Trinitaires  de  La  Marche  possédé  par  le  sieur  prieur  des- 
servant la  paroisse. 

Plusieurs  se  trouvent  dans  la  dure  nécessité  de  vendre 
des  fonds  pour  subvenir  à  tous  ses  différents  besoins,  les 
étrangers  ayant  une  créance  énorme  sur  beaucoup  de 
particuliers. 

r.e  peu  de  bois  qu'il  y  a  en  la  communauté  (4)  ont  été 

Il  >  Il  est  de  8il  hectares,  dont  £87  en  terres  labourables. 

(2)  Voy.  ••i-ttetfut,  p.  33. 

(3)  Il  y  a,  j>  la  suite,  quelques  lignes  biffées  dans  l'original  :  Un 
BÙeiéme  lie  l'auliv /mrtit!  enlorfa  ênaUemenl  jmr  un  élranyer,  <-e  qui 
oblifie  invoque  toun  l:v  /larlU-uliera  /lour  »<:  pi-orurer  (du  grain) 

|4|  La  (orët  communale  est  fort  belle  et  renferme  des  arbres  ma- 
gnifiques. Sa  contenance  est  de  1,617  arpents  et  30  verges  ôquivalsnt 
à  350  hectares. 
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divisées  en  30  coupes  arpentées  et  séparées  par  des  Iraa- 
chées  de  diTision  de  coupe  à  autre  il  y  a  environ  viugt- 
cinq  ans,  et  que  nous  ne  laissons  pas  que  de  payer  trois 
livres  douze  bous  pour  marquer  la  réserve  par  chaque 
arpent,  el  douze  sous  par  pied  d'arbre  de  marque  pour 
b&timent.  Le  dit  arpentemeot  a  été  fait  par  Messieurs  les 
officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  aux  dépens  de 
notre  dite  communauté  qui  a  coûté  considérablement  au 
dit  communauté,  et  que  les  susdits  habitants  n'ont  que 
chacun  deux  ou  trois  voitures  de  bois  par  année,  ce  qui 
l'ait  que  lesdits  objets  deviennent  aussi  honereuxqu'ava»- 
tageux  et  obligée  au  curement  des  fossés  et  tranchées. 

Ladite  communauté  est  chargée  des  entretiens  des  che- 
mins qui  sont  sur  leur  fmage,  celui  de  Vitlotte  à  Ro- 
court  impraticable  une  grande  partie  de  l'année  qui  nous 
cause  un  préjudice  considérable,  étant  dans  l'impossibi- 
lité de  le  raccommoder  dans  son  entier,  aboutissant  sur 
une  grande  route  (<),  les  autres  de  La  Marche  et  de  Mar- 
tigny  qui  sont  aussi  extrêmement  mauvais. 

Ladite  communauté  a  encore  â  sa  charge  deux  ponts 
en  bois  situés  sur  le  ruisseau  de  Mouzon  et  de  trois  pon- 
ceaux. 

La  clôture  des  héritages  pour  les  regains  est  une  per- 
mission destructive  et  bien  préjudiciable  au  bien  public, 
rapport  à  la  vaine  p&ture.  Lesdits  remontrants  en  deman- 
dent la  destruction,  depuis  l'êdit  de  clûLure.  les  laboureurs 
ne  peuvent  nourrir  de  bestiaux  par  faute  de  p&turage,  ce 
qui  les  empêche  de  cultiver  leur  terre  qui  est  très  pé- 
nible. 

Ladite  communauté  représente  respectueusement  que 
si  les  villes  franches  et  les  privilégiés  des  autres  villes, 
les  ecclésiastiques  et  nobles  privilegiers  part^eaient  les 
impositions  et  différentes  taxes   dont  ils  ont  trouvé  de» 

(1)  La  route  de  Neufchftteau  à  La  Marche. 
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moyens  d'exemptions  avec  les  villages  de  la  province,  le 
peuple  serait  moins  écrasé  et  se  trouverait  dans  un  juste 
équilibre  (l). 

Les  huissiers  priseurs  augmente  les  frais  des  inven- 
taires et  ruinent  les  mineurs,  cette  création  est  la  sur- 
charge la  plus  destructive  des  biens  du  peuple. 

Les  gardes  des  fermes  pour  les  droits  des  traites  forai- 
nes grève  infiniment,  l'assemblée  provinciale  avait  arrêté 
l'année  dernière  qu'elle  se  réunirait  avec  celle  de  Metz 
pour  supplier  le  Roy  de  recevoir  des  deux  généralités  la 
somme  que  la  ferme  fait  entrer  dans  les  cofires  de  Sa  Ma- 
jesté, c'est  le  plus  grand  bien  que  l'on  pouvait  procurer 
à  la  province  de  Lorraine  et  Barrois  dont  les  habitants 
sont  encore  bien  gênés  et  souvent  même  vexés  â  raison 
des  placs  qu'on  exige  d'attacher  aux  voilures  que  l'on 
conduit  d'un  lieu  à  un  autre. 

L'on  ne  peut  conduire  aucun  bestiaux  aux  foires  sans 
acquit  h  caution  ni  conduire  deux  (?)  vendanges  sans 
acquit  de  paye. 

Si  les  états  provinciaux  nous  étaient  rendus,  chose  si 
précieuse  à  cette  province,  nous  aurions  tout  lieu  d'es- 
pérer un  prompt  soulagement  sur  tous  ces  objets,  c'est  la 
grâce  que  nous  demandons  au  Roy,  nous  prions  et 
recommandons  à  Messieurs  nos  députés  qui  iront  aux 
Etats  généraux  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  procurer 
au  duché  de  Bar  ce  retour  si  désiré  à  l'amiienne  constitu- 
tion et  à  le  conserver  dans  son  intégrité  sans  qu'il  puisse 
être  démembré  pour  être  unis  à  d'autres  provinces. 

La  dite  communauté  a  aussi  l'honneur  de  représenter 

(1)  Lorsque  ces  vreux  furent  exauces,  VilloHe  en  profita,  ce  semble, 
pour  taire  eipter  au  prieur- vicaire  son  ancien  privilège,  La  contribu- 
tion niobiliËre  de  ITWaeinonlanlï  600  livres  à  répartir  entre  134  con- 
trihuables,  ce  qui  faisait  une  moyenne  d'environ  61.  pourchacun  d'eux, 
Ip  malheureux  Oaillet  (ut  taxé  pour  sa  part  à  94  t.  13  s.  6  d.  Les  trois 
plus  lortes  cotes,  après  la  sienne,  —  celles  lie  Claude  Rouyer,  Etienne 
Lamirelte  et  Joseph  Le  Clerc,  —  n'étaient  que  de  19  1. 
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que  le  S9  juin  dernier  elle  a  essuyé  un  horagan  qui  a 
tombé  sur  le  finage  qui  a  totalement  innondé,  terré  et 
emmené  une  très  grande  partie  des  foins. 

Faitte  et  arrêté  en  ladite  assemblée  générale  de  la  dite 
communauté  de  Villotte  cejourd'hui  onze  mars  1789  et 
ont  les  habitants  signez  ceux  qui  ont  usage  de  lettre  et 
les  autres  y  ont  persisté. 

Signatures  : 
J.-B.  Simon,  Fr.  Bourcier,  Fr.  Petit,  Alexis  Le- 
chantre,  Nie.  Lechantre,  Fr.Chapuy,  Ch  Ber- 
nard, Richeton,  Cl.  Gousy,  Trélat,  J*  Petit, 
P.  Poinçot,  Nie.  Simon,  Edme  Pothier,  J. 
Lechantre,  Fr.  Latrive,  Nie.  Dufays,  Nie. 
Poinçot,  Nie.  Thouvenot,  P.  Petit.  J.  Finel, 
Caquat,  Nie.  Finel,  George,  Fr.  Odot,  Pierre 
Simon,  lieutenant  du  maire,  Fr.  Lamirelle, 
J><  Jaequin,  Cl.  Chapuy,  J.  Le  Clerc,  collec- 
teur, D.  Roux,  collecteur.  Desgranges,  J. 
Douche,  F.  Thirion,  élu.  Le  Clerc,  Poinçot, 
Fr.  Petit,  Michel  Chané,  Nie.  Petit,  maire, 
Rouyer.é/ii.J  -B.  Laurent,  sergenAJ'' Chapuy, 
procureur  syndic,  Lamirelle,  élu.  Nie.  Lami- 
relle, greffier,  Pomniageot. 

On  peut  se  demander  si  ce  tableau  et  les  autres  du 
mâme  genre  n'ont  pas  été  volontairement  assombris.  Il 
n'est  pas  douteux  que  les  gens  des  campagnes  n'aient 
avant  tout  cherché  à  apitoyer  leurs  maîtres  sur  le  sort 
qu'ils  subisaaienl,  et,  comme  tous  ceux  qui  se  plaignent, 
ils  ont  bien  quelque  peu  exagéré  leurs  souffrances.  Nous 
avons  noté  au  passage  certains  légers  accrocs  à  la  vérité  ; 
on  aurait  pu  multiplier  ces  remarques.  Le  tableau  n'eo 
est  pas  moins  exact  dans  sa  substance,  bien  qu'un  peu 
poussé  au  noir  dans  les  détails. 

Voici  un  relevé  des  impositions  de  la  commune  à  un 
siècle  de  dislance  :  1789etl888.  (La  population  était  sensi- 
blement la  même). 
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1789 

Abonnement  iû  au  rat 418 1.  9  s. 

CeasHiroi.surlMdulerr"  5001. 
SubvenlioD,  poots-el-cfauis- 

s*e.  muichmnée SIMl. 

Soppl'  p'  foamges  et  antres  749 1. 

Entretien  des  roules 3301.6s. 

Dîmes 9Sni. 

ToUI 50871.15s. 


Contribution  fonriiT 


■.Bl 


nelle-mobilière. . . .  12'G.A6 
Contribution  des  parles 

etfenMre: 373.64 

Patentes 15t.97 

Prestations  en  argent  I56S.  > 

Total 6410.08 


Dans  ces  chiffres,  de  part  et  d'autre,  ne  sont  pas  com- 
pris les  impôts  indirects,  qui  existaient  déjà  sous  l'Ancien 
Régime,  mais  qui  se  sont  accrus  sous  le  Nouveau  dans  de 
vastes  proportions;  ni  certaines  autres  taxes  locales  et 
cens,  etc.,  impossibles  à  évaluer.  Il  faut  tenir  compte 
aussi  du  pouvoir  de  l'argent  aux  deux  époques. 
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APPENDICE  II 


AdmlnlstratloB  et  Contributions 


La  Marche  èUit  le  siège  d'un  bailliage  royal  du  Bassigny 
mouvant,  ainsi  composé  en  1789  : 

Le  Duchai  de  Rurange,  bailli  dépée  :  de  Thabouret,  lieu- 
tenant  général:  Diez,  lieutenant  particulier  assesseur;  Richard 
et  Nicolas-Félix  Martin,  assesseurs;  de  Boui'guiigne,  aoocat 
procureur  du  roi,  et  Pierre-Joseph  Chaudron  de  Belmoot, 
grelfier  en  chef. 

On  sait  que  les  fonclions  de  bailli  étaient,  sous  le  rap- 
port judiciaire,  purement  honorifiques,  et  que  le  véritable 
chef  de  la  juridiction  était  le  lieutenant  général. 

L'Assemblée  constituante  anéantit  les  bailliages  et  créa 
un  tribunal  dans  chaque  district,  dont  tous  les  membres 
étaient  nommés  à  l'élection.  Celui  de  La  Marche  fut  formV 
comme  il  suit  (t)  : 

Jean-Claude  Durand,  dit  Durand  l'ainé,  président  {'i)  : 

(t)  L'élection  eut  lieu  le  3  octobre  1790  dans  la  grknde  salle  de  la 
Trinité. 

(Il  Le  préaident  était,  de  droit,  celui  des  jugea  qui  avait  âté  élu  le 
premier. —  J.-C.  Durand,  né  à  Coollana(Hauie-Saûiie),  le  17  novem- 
bre 17^,  fils  de  Jean-Claude  el  de  Marguerite  Guillot,  licencié  en 
rUniversitë  de  Besançon  le  £7  avril  1746,  reçu  deux  jouru  aptéa  avo- 
cat au  parlement  de  ceue  ville,  exerça  cette  profession  à  La  MarcJie, 
■ans  interruption,  depuis  le  17  décembre  1751  jusqu'en  1790,  el  se 
trouvait  élre,  par  Je  [ail,  le  doyen  ilea  avocats.  Il  remplit  aussi,  pen- 
dant plus  de  dix  ans,  les  fonctions  de  juge  dans  la  justice  abbatiale  de 
Flahémonl  el  la  jualice  seigneuriale  de  Lironcourl.  Le  17  octobre  1796, 
sa  Olle  Elisabeth-Nicole,  âgée  de  S3  ans,  épousa  à  Donibrot-le-Se« 
,  Jean-FrançoisChevreuse,  (néiGignévilie  d'un  hmiiniode  loi),  méde- 
cin S  Donihrol,  et  auparavant  officier  de  sanlé  à  la  6'  demi  brigade  d'in- 
lanlerie.  et  le  5  aoQt  suivant,  il  fut  parrain,  à  Dombrot,  de  leur  pre- 
mier enfant,  Jeanne -Françoise.  Veuf  de  Anne  Thomas,  il  est  décédA 
h  Ia  Marche  le  S5  octobre  1799,  et  fut  inhumé  le  lendemain  par  l'ad- 
joint municipal  Benoit  André. 

Une  large  plaque  de  marbre  noir,  placée  dans  l'église  de  La  Marche, 
perle  en  lettres  d'or  l'inscription  suivante  :  •  A  la  mémoire  de  CUude 
Durand,  président  du  linilliafiv  de  Lamarche,  décédé  en  cette  ville  la 


>;,l,ZDdbyG00gle 


Nicolas-Félix  Martin  (de  Morizécourl);  Jean-Joseph Drouot 
(de  Marlignyl  (l)  ;  Ilresson  (2)  et  Martin  de  I^vaulx,  juges; 

3  brumaire  an  8;  deson  flis  Nicolas-Henri  Duraad  de  Valley,  baron 
de  l'Empire,  cbevalier  de  l'ordre  do  Sainl-Louis  ei  de  la  Lâgion 
d'honneur,  membre  du  Conseil  d'Etat,  inspecteur  des  (orèta  etchaaaes 
de  la  Couronne,  né  à  Laniarche  le  là  août  1771,  dëcédé  à  Paria  le  II 
janvier  1845;  et  de  son  petit-flls  Emile  Durand  de  Valley,  avocat  au 
barreau  de  Paris,  ancien  magistrat,  membre  de  la  Société  dea  auteurs 
dramaliques,  chevalier  de  l'ordre  pontiUcal  de  S.  Grégoire-le-Grand, 
de  l'ordre  royal  d'Isa  belle- la- Catliolique,  décoré  de  la  croix  spéciale 
de  Juillet,  né  à  Paris  le  8  octobre  1815,  décidé  k  Paris  le  ISmars  1879.» 
On  remarquera,  dana  cette  inscription,  l'erreur  que  nous  avons  souli- 
gnée. Emile  Durand  de  Valley  avait  légué  à  la  fabrique  de  La  Mar- 
che, ù.  condition  d'un  service  aolennel  cbayue  année,  la  ferme  de 
Boise,  située  à  Parnol  (Haute-Marne),  dont  la  vente  produisit  une 
rente  de  3SZ  francs  aujounl'hui  séquestrée  et  confisquée  par  l'Etat. 

(1)  Nâ  le  19  avril  1737,  licencié  en  l'Université  de  Pont-à-Mousion 
le  1"  décembre  1759,  re^u  avocat  à  la  Cour  souveraine  de  Lorraine,  à 
Nancy,  le  3  du  ruËme  mois,  il  fut  inscrit  le  7  au  tatleau  des  avocats  de 
La  Marche,  où  il  eierça  dès  lors  sans  discontinuer,  et  fut  de  plus 
juge  dans  les  justices  seigneuriales  de  Martigny,  Marey  ei  Vrécourt 
pondant  environ  vingt  ans.  Il  avait  épousé  Mari e-Clo tilde  Bailly,  de 
Martigny,  et  était  mort  en  1803. 

(â)  Antoine-Léopold  Bresson.  né  à  Serécourt  le  6  décembre  1788,  de 
François  BreseoD  et  de  Elisabeth  d'Aizecouri,  licencié  en  l'Université 
de  Pont-n-Mowmn  te  36  mai  1"66,  reçu  avocat  au  parlement  de  Be- 
sançon le  17  juin  1766,  et  inscrit  au  tableau  des  avocats  du  bailliage 
de  La  Marche  le  *23  luiivant,  où  il  exerça  sans  diaconlinuer  jusqu'à 
son  élection  de  juge.  Il  avait  été  juge  pendant  plus  de  cinq  ans  dans 
les  justices  abbatiale  de  Morimonl,  prieurale  de  Morizécourt,  ol  sei- 
gneurinlesUe  Lironcourl  el  Valteroy-le-Sec.  —  Noua avona souligné: 
l'oiit-i'i'Miiui'fon,  parce  que  ce  pourrait  bien  être  une  erreurde  scribe. 
A.-L.  Bres.soD  avait  fait  sesélndes  A  Besançon  pour  être  Jésuile,  puis 
laxariste.  (Hbnry-L6ok  Bresson  :  Hlo-jrajJiiu!!  ileii  uwmhrfii  <h  ta  t'a- 
mille  JIcMyim,  Paris-Auleuil,  1886,  p.  15|.  Juge,  wuï  l'Empire  el  la 
RcsUuralion,  au  tribunal  d'Epinal,  il  y  est  mort  le  5  juin  1817,  veuf 
de  Marie  Maresclial.  L'auleur  des  lii'inraiihii-f  prétend  à  tort  qu'il  lut 
renversé  de  son  siÈge  de  La  Marche,  •  en  179S,  far  l'iip/dii-iilion  du 
fullra'ji'  ù  ta  magistrature.  ii  Elu  juge  en  1790,  il  ne  tut  pas  rivlu  en 
179'2,  el  c'est  tout.  11  est  l'aïeul  du  comte  Clia  rie  s- Joseph  ilr  Bresson, 
pair  de  franco,  ambassadeur  à  Madrid  et  à  Naples,  qui,  dans  un  accès 
de  Hëvrc  chaude,  ^e  coupa  la  gorge  avec  un  rasoir  le  S  novembre  1847 
àl'ige  de  49  ans.  Ce  dernier  avait  obtenu  de  reprendre  le  i/r  elles  ar- 
mes, aussi  bien  que  la  branche  dos  Bresson  de  Darney,  dont  laisaienl 
partie  le  conventionnel  et  ses  frères.  —  Antoine-I,éopold  Bresson, 
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Henrys  de  Tillancourt,  commissaire  du  roi  (1)  Perreau,  grtf- 
,  nommé  par  le  roi  le  £8  mus,  fut  admis,  le  9  avril  1787,  o  en  l'éui  ei 
office  de  procureur  du  roj  en  l'Hôtel -de- Vil  le  de  La  Marche,  b  où  il 
succéda  à  Caranl.  qui  n'occupait  ce  siège  que  par  commission,  D'ayant 
pu  sans  doute  ou  voalu  en  acheter  la  charge.  Le  district  le  nomms,  le 
1"  novembre  1794,  assesaeur  du  juge  de  paix  de  La  Marche;  son  frère, 
L^nis-Juseph,  né  en  1712.  Était  en  1765,  lieutenaDl  particulier  asses- 
seur civil  et  criminel  au  bailliage  de  La  Marche. 

Nous  n'avons  pu  trouver  le  point  d'allache  généalogique  des  noms 
suivants,  appartenant  indubitablement  it  cette  célèbre  famlHe  Bres- 
son  :  I*  Henry-Louis  Bresson,  de  La  Marche,  écuyer,  avocat  en  par- 
lement, juge-garde  de  S.  E,  le  prince  Conslanlin,  abbé  de  SainC-Evre, 
parrain  d'une  cloche  de  Marti  gny- S  ai  ni- Pi  erre,  le  9  novembre  \Tf6  ; 
3*  Alexia-Louis  Bresson,  noble  de  première  classe,  déclaré  tel  par  la 
Chambre  de.s  comptes  de  Bar,  parce  qu'il  avait  été  pourvn,  le  85  juil- 
let 1768,  de  l'office  de  conseiller  auditeur  en  la  Chambre  des  comptes 
de  Dûle,  qu'il  exerça  jusqu'en  octobre  1770,  où  cette  Chambre  fut 
supprimée;  3'  Louis  Bresson,  fils  du  précédent  et  de  Agn^  Gentil,  né 
à  La  Marche,  le  a  juin  1747,  élu  maire  de  La  Marche  le  10  décembre 
1793,  révoque  par  Faure  le  £8  janvier  1794,  comme  ex-noble,  attendo 
B  altère  la  confiance  que  doit  avoir  an  fone- 
mpht  une  place  aussi  intéressante  ■  ;  est  remplacé  par 
Jean-Baptiste  Germain  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  Foussedoire,  se  trou- 
vant à  La  Marche  le  21  mars,  d'expulser  Germain  à  son  tour,  et  de 
réintégrer  Bresson.  1!  était  en  l'an  6,  président  de  l'administration 
municipale  du  canton  de  La  Marche,  En  ISOO,  il  est  qualifié  d'*  hom- 
me de  loi  et  cultivateur  ».  Il  est  l'auteur  d'écrits  bizarres  et  incom- 
préhensibles sur  les  sciences  physiques,  chimiques,  el  sur  des  mad^ 
res  philosophtco-religioBo- m  orales  publiés  par  petits  traités  depoU 
environ  1796  jusqu'à  ISSO,  11  est  mort  à  La  Marche  le  5  novembre  ISS. 
En  1790,  ses  revenus  étaient  estimés  4,6Si  1.  et  sa  contribution  fon- 
cière et  mobilière  s'élevait  à  190 1.  8  s.  6  d.,  lapins  forte  avec  celle  de 
Bougarel  et  de  Thabourel  (190  1.),  etde  J.-B.  DieE(lE01.),  tandis  que 
Marlin-Lavauli  ne  payait  que  5S  I.,  P.-N.  Bourgongne,  &t  1.,  Méli- 
vier  et  B.  André  54  1.  Ch.  Lemolt  44  1.,  Caranl,  14  1.,  Jean-asude 
Durand,  40  I.,  Nicolas  Durand,  15  !.,  Louis  Martin,  18  1.,  Chaudron. 
40  1.,  Greltot.  10 1.,  A.-L.  Bresson,  30  I.,  Pierre  Claude,  40  ].,  Hulme, 
101..  N.-F.  Martin,  311.,  les  vicaireset  le  chapelain  Marchai,  101.,  la 
Maison  de  charité,  461.,  la  Fabrique,  SI  1.,  la  Trinité,  370  l.,el  la  Ville 
elle-même  436 1.  ~  A  ce  moment,  l'industrie  de  Ch.  Bastien  el  de  son 
aNociê,  manufacturiers  en  cuillers,  était  évalué  k  550  1,  de  revenos  ; 
le  bureau  de  Mestivier  ou  Métivier,  conservateur  des  hypothèques  el 
receveur  des  domaines,  lui  valait  600 1,;  Bougarel  avait  4S0 1.  comme 
lieutenant  de  roi  ;  l'officedeThabouret  lui  rapportait  1.0001.,  celui  de 
Diez,  400 1.  Le  total  de  cette  contribution  pour  la  ville  de  La  Maidie 
était  5.8361. 

(1)  Tillancourt  paraît  être  une  déformation  de  ToUaincourt.  La  •«- 
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fier.  Un  jugement  du  15  février  1793  nous  révèle  la  pré- 
sence d'un  nouveau  juge:  Jean-Baptisle  Petit  (de  Mont)  |l] 
et  la  disparition  d'un  ancien  :  Lavauix  (3).  En  juin, 
Bresson  a  fait  place  à  François  Garnier,  et  Louis  Martin 
est  devenu  commissaire  national,  succédant  à  Garant  qui 
lui-même  (octobre  1792}  avait  remplacé  provisoirement 
Tillancourt.  Le  grefller  Perreau  devient  juge  à  son  tour 
et  il  est  remplacé  par  Henry. 

Le  21  mars  1794,  procédant  à  l'épuration  de  tous  les 
corps  constitués,  le  représentant  Foussedoire  maintint  le 
tribunal  tel  qu'il  était,  à  la  réserve  que  «  le  citoyen  Grel- 
lot  père  remplacera  Henry,  greffier,  provisoirement,  jus- 
qu'au jugement  du  procès  dans  lequel  Henry  se  trouve 
impliqué,  et  en  cas  de  condamnation  à  une  peine  quel- 
conque contre  ce  dernier,  pour  raison  des  déliti  qui  font 
l'objet  du  procès,  la  nomination  de  Grellot  sera  déllni 
tive.  -  Pierre  Grellot  avait  été  autrefois  commis  au  grefle 
du  bailliage. 

Le  tribunal  fut  supprimé  avec  le  district  par  la  consti- 
tution de  l'an  3 

Tel  était  le  district  judiciaire.  Le  24  mai  179i),  les  élec- 
teurs se  réunirent  dans  les  chefs-lieux  de  canton  pour 
élire  le  district  administratif. 

L'électiim  donna  les  résultats  suivants  : 

Charles-Joseph  de  Finance d'Arsilmont,  de  Tignécourt  ; 
—  Nicolas  Cravoisy  (3)  de  Crainvilliers;  —  Jean-Baptiste 
Morquin,  de  Vrécourt  (4)  ;  —  .\ntoine  Monceaux,  de  Dam- 
blain;  —  Jean-Haptiste  Ghrétiennot,  de  Robécourt;  ~ 
Jean-Baptiste  Michaux,  de  Senaide  ;  —  Jean-Charles 
Henry,    de    Châtillon    (5)  ;   —  Jean-Francois  Gillot,  de 

gneurie  n'était  pas  dans  la  famille  Heurys  depuis  longtemps,  car  on 
trouve  en  17S3  ;  Joseph  Jacquin,  seigneur  <le  Tho  II  in  court,  prévAt, 
gniyer  el  chef  de  potjce. 

ili  De  nouvelles  élections  avaient  eu  lieu  le  26  novembre  179E. 

tij  Jean*Bapii3(e'.\leiaDdre  de  Martin  de  Lavanli,  né  le  31  février 
1728,  licencié  et  reçu  au  serment  d'avocat  au  parlement  de  Paris  en 
décembre  IT&I,  exerçait  sa  profession  à  La  Marche  depuis  le  14  avril 
1752. 

(3)  Cravoisy  était  notaire  à  Crainvilliers  ;  en  1810,  il  figure  parmi  les 
membres  du  collège  électoral  de  t'arrondisse  ment  de  Neulchàlcau. 

{41  Morquiu.  agentdo  Vrécourt,  fut  de  ceux  que  l'âpuralion  respecta 
en  janvier  1794,  ainsi  que  Jacques  Le  Chantre,  de  Villolle,  Pierre 
Collardé,  de  Morizécourt,  Charles  Le  MoU,  de  La  Marche. 

(5)  En  I79E,  on  V^ppeMe  Ji-an-CtiriKlophe. 
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Mandres  ;  Jean-Jacques-Noèl  Desaunels.  de  Martigny; 
-  Rémi  Jacquez,  de  La  Marche  (<)  :  —  Nicolas  Gérardio, 
de  Saint-Julien  ;  —  Nicolas  Germain,  de  I^  Marche;  —  et 
Garant,  procuteur  syndic. 

La  constitution  et  la  première  séance  eurent  lieu  le 
1S  juin,  dans  la  grande  salle  de  l'IiAtel  de  la  commune  (on 
ne  disait  déjà  plus  :  Hôtel-de-Vilie).  D'Arsilmont  fut  élu 
président  du  district.  Le  directoire,  partie  agissante,  fut 
composé  de  ;  Desaunets,  vice-président,  Germain,  Jacquez, 
Gérardin  et  Garant.  Le  24  juin,  Hulme  fut  élu,  par  tî  voix 
surlO,  secrètaire  du  districttE).  On  décida  que  le  direc- 
toire tiendrait  ses  séances  deux  fois  par  semaine,  le  mer- 
credi et  le  vendredi,  à  8  heures  en  été  et  à  9  heures  en 
hiver.  Après  ces  élections,  le  conseil  se  sépara  jusqu'au 
15  septembre,  jour  où  il  tint  sa  première  séance  propre- 
ment dite,  s  en  la  grande  salle  du  chapitre  de  la  maison 
des  Trinitaires  ».  Il  s'ajourna  ensuite  au  23.  puis  il  tint 
une  session  extraordinain*  le  8  novembre  pour  nommer  le 
receveur  du  district.  C'était  un  poste  très  important,  pour 
lequel  un  cautionnement  de  SOOixiO  1.  en  biens  fonds  était 
exigé.  Ohi-éliennot.  élu  par  7  voix,  accepta  d'abord,  puis, 
etlrayé  par  le  chiffre  du  cautionnement,  il  donna  sa  dé- 
mission «  pour  rester  administrateur  du  district  >  le  13; 
enfin,  ayant  trouvé  cinq  cautions  solides,  il  la  retira  pres- 
que aussitôt,  et  le  14,  à  6  heures  du  soir,  le  contrat  fut 
passé  à  Robécourt  par  les  notaires  royaux  au  bailliage  de 
fiourmont.  Marchai  etGillot  (3). 

1^  district  devant  se  renouveler  par  moitié,  des  élec- 

|tj  Né  à  Nijon  (Haute-M&me),  vers  1753,  âlait  déjà  procureur  au 
bailliage  de  La  Marche  en  1778. 

ISi  Charles- Si  mon  Hulms,  Sis  de  Dominique  Hiilnie,  recereur  des 
lennes  du  roi,  et  de  dBDie  Rose  Lambert,  de  Belnipl,  épousa  à  La 
Marche,  le  10  juillel  1781,  Anne  Goze,  flile  de  (eu  Pieri;B-FrantAit 
Goze  et  de  dame  Marie -Madeleine  François.  En  1789,  II  eat  qnaltOé 
de  ■  professeur  à  La  Marche.  »  Une  fille,  nommée  An  ne- Charlotte, 
lui  naquit  le  19  juillel  1793,  Etant  procureur  syndic  du  dialrjcl,  il  fut 
nommé  par  le  département  |39  aodl  1793j  pour  accompagner  t  U 
frontière  le  tiataillon  à  former,  et  on  lui  désigna  même  un  sucoeasenr 
provisoire  dans  la  personne  de  Bastien,  mais  il  ne  partit  point,  rat 
on  le  voit  continuer  ses  fonctions  sans  interruption.  En  l'an  11,  il 
était  notaire  k  Mon thureui -sur  Saône,  membre  du  collège  électonl 
de  l'arrondissement  de  Mirecourt  |1810  et  conserva  fort  longtemps 
■es  fonctions  de  notaire.  {Cf.  Annuaire  i/ei'  Vof-jet,  1810,  1813, 1B19|. 

<3j  Le  1"  aoAl  1791,  Uerdolle  est  signalé  comme  étant,  à  celle 
époque,  receveur  du  district 
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tioDs  eurent  lieu  le  16-17  septembre,  qui  amenèrent  de 
nouveaux  membres  :  Pierre-Jean-Baptiste  Dubois,  de 
Darablain  ;  Pierre  Cordier.  de  Saint-Ouen;  Louis  Fran- 
çois Mirouel,  de  b'raiii  ;  Jean-Baptiste  Claude,  de  Morizé- 
court;  Ctiarjes-françuis  Perrin,  de  La  Marche  (l)  ;  et 
Jeao-Baptiste  Germain,  —  qui  remplaçaient  :  Nicolas  Ger- 
main i2),  Gérardin,  Michaux,  Chrétiennot,  Morquin  et 
d'Arsilmont.  Le  président  fut  Monceaux,  et  Perrin  entra 
au  directoire  ainsi  que  Jean-Baptiste  Germain.  Garant,  éiu 
député  à  l'Assemblée  législative,  eut  pour  successeur 
Charles- Philippe  Barret  (^). 

Un  troisième  renouvellement,  celte  Cois  complet,  ayant 
été  prévu  par  la  loi  du  19  octobre  1792,  les  élections  ame- 
nèrent un  conseil  presque  entièrement  nouveau  ;  Fran- 
çois-Bénigne fiastien,  de  Damblain;  Dubois  (doyen  d'âge); 
Mirouel;  Nicolas  Noël;  Louis  Glinchant,  de  Saint-Ouen; 
les  deux  curés  constilutionnels  Génin  et  Vatelot;  Jean- 
François  Abrant,  de  Norroy;  Antoine  Bournot,  de  Sau- 
ville;  Cordier;  Jean-Baptiste  Breton,  de  CrainvilUers; 
Aubin  Garnier,  de  Senaide,  el  llnlme,  qui  devint  procu- 
reur syndic  et  que  remplaça  Pierre-Antoine  Goze  M). 

Cordier  fut  élu  président  par  (i  voix  contre  4  à  Vatelot. 
Le  directoire  comprit   :   Uubuis,  vice-pritidenl ,  BasUen, 

(1)  Cb.-Fr.  Perrin  était  huissier,  ce  qui  n'empSche  pas  qu'il  ait  pu 
être  ftussi  cultivateur.  iCt.  i-i-rUiiinii:  p.  94,  ".  /].  —  Ne  pas  le  confon- 
dre avec  Charles  Perrin,  fermier  du  domaine  du  roi  en  1789.  L'un  des 
deax,  vraisemblablement,  âlail  le  fameux  Caionnier,  maison  ne  sau- 
rait dire  lequel. 

(Si  Germain  donna  sa  démission  de  membre  du  directoire,  attendu 
(  son  état  de  notaire  qui  prend  tout  son  temps  »,  le  15  juin  I79i,  et 
lut  remplacé  par  Mirouel.  Cravoia;  avait  donné  sa  démission  de 
membre  du  conseil, 

(3>  Le  8  février  1793,  après  vérification  des  comptes  de  Barret,  le 
directoire  constata  que  celnici  avait  reçu,  en  treize  envois,  la  somme 
de  8i65  1.  de  monnaie  métallique  et  qu'il  n'en  avait  versé  que  Tt04. 
Le  département,  saisi  de  l'aOaire,  le  condamna  à  rétablir  les  1161  I. 
manquantes  dans  la  caisse  du  district,  mais  Barret  quitta  presque 
aussi  tAt  La  Marche  pour  aller  s'établir  à  Nancy  sans  y  avoir  satisfait. 
Snr  plainte  de  l'ancien  directoire,  la  municipalité  de  Nancy  Ht  mettre 
l'ex-procureur  syndic  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  eût  consi- 
gné entre  ses  mains  la  somme  détournée.  Darret  s'exécuta,  et  le  nou- 
veau directoire  députa  Martin  et  Collard  pour  la  toucher.  (Détails 
consignés  dans  une  délibération  du  £4  pluviôse  an  31. 

|4i  La  démission  de  Uoze  ayant  été  acceptée  le  89  juillet  1795, 
Mirouel  fut  élu  à  sa  place  par  8  voix  sur  12  votants. 
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Mirouel,  Noël  et  Hulme.  En  exécution  de  la  loi  du  37  août, 
l'ancien  conseil  avait,  le  2  octobre,  fixé  les  séances,  ren- 
dues publiques,  aux  lundi,  mercredi  et  vendredi  à  9  h. 
et  S  h.  Mais  la  permanence  du  conseil  ayant  été  établie  à 
partir  du  16  avril  1793,  celui-ci  demanda  et  obtint  (U 
août)  pour  chacun  de  ses  membres  l'indemnité  de  3  livres 
par  jour  accordée  par  la  loi. 

Puis ,  le  gouvernement  ayant  été  proclamé  «  révolu- 
tionnaire jusqu'à  la  paix  »  (4  décembre),  le  district  pro- 
céda à  r  n  épuration  a  de  son  procureur  syndic  H'iiine, 
qui,  sorti  victorieux  de  cette  épreuve  avec  l'unanimité 
des  sulTrages,  prit,  comme  tous  ses  collègues  des  dépar- 
tements et  des  communes,  le  nom  nouveau  à'ageni  na- 
lional,  sans  qu'il  y  eût  le  moindre  changement  dans  leurs 
attributions  (20 décembre).  La  même  épuration  devait  être 
appliquée  par  leurs  conseils  généraux  aux  agents  de  toutes 
les  communes.  Dans  le  district  de  La  Marche,  elle  fut  fa- 
vorable à  21  agents,  défavorable  aux  autres  (20  janvier 
1794). 

L'épuration  des  conseils  eux-mêmes  était  réservée  aux 
représentants  en  mission.  Faure  s'en  chargea  le  premier. 
Le  28  janvier,  il  expulsa  tous  les  membres  du  directoire 
et  six  membres  du  conseil  :  Cordier,  Breton,  Cliochant, 
Abrant  et  Génin,  celui-ci  comme  <•  encore  encroûté  de 
tous  les  préjugés  trop  longtemps  entretenus  par  la  caste 
des  prêtres  dont  il  fait  partie  »,  les  autres  comme  n'ayant 
pas,  bien  que  patriotes,  a  l'expérience  et  l'énergie  néces- 
saires pour  remplir  toute  l'étendue  de  leurs  fonctions  <, 
s!ins  toutefois  que  cette  destitution  a  puisse  faire  naître 
ni  motiver  aucun  soupçon  d'incivisme  contre  eux  ».  !l 
nomma  à  leur  place  :  Charles-l'ierre  Collard  (t),  Nicolas 

(l|.  Voy.  i-i-demut,  page  Î7,  n.  —  On  irouve  encore  :  Claude' 
Bernard  Collard  fils,  membre  du  collËge  électoral  de  l'arrondissement 
de  Nentohâteau  <1810i,,  qii[  habitait  Manigny,  alors  que  Charles- 
Pierre  -~  son  pËre,— était  membre  du  collège  électoral  du  département, 
—  Charles- Pi  erre  Collard  ainè  (t.  f.)  donna  en  1840  sa  démission  de 
substitut  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Nancy,  poste 
qu'il  remplissait  depuis  sept  ans,  bien  qu'on  lui  prédit  une  brillante 
carrière.  Il  revint  ji  La  Marche,  au  moins  moiaenlanement,  dans  un 
état  nerveux  qu'il  avoue  lui-même  et  dont  portent  trace  quelqaes 
uns  de  ses  écrits.  Nous  connaissons  de  lui  ;  Qu■■tl'all^  (/••  Jm-i'piu- 
(Ifiu-v  niéiliro-légate,  18  .'8- 'l  ^tSE  ;  3'  édition  augmentée,  18*1,  onvnge 
qui  (ut  contrefait  deux  tois  en  Belgique  ;  —  Cou/,  il'iril  sur  l'elal  rfv 
J'(n*l;-uc((i)/i    piilrlùfuu   i^n    Fritn-a   ut  'ur  hii  i!èpAiijii,tiiii;nla  qu'elie 

tteigv,  Paris  et  Nancy  (février  1835)  ;  on  y  trouve  des  vnes  tr6s  «vao- 
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Larcher  et  Jean-Joseph  Drouot,  de  Martigny;  puis  Nico- 
as-Hyacinthe  Guyot  et  Dominique  Richard,  ci-devant 
lioinmes  de  loi  à  I.a  Marche;  Ctiarles-Ferdinand  Ménes- 
trel, notaire  public  à  Serécourt  |l);  Pierre  Collardé,  de 
Morizécourt,  et  Jean-François  Petelot,  de  Damblain,  an- 
cien administrateur  du  département.  Il  composa  le  direc- 


sées  pour  l'époque  sur  le  mode  d'organUalioD  de  l'easeignement 
primaire,  secondaire,  agricole,  commercial,  iaduslriel,  et  roâme  une 
6baucbederenaeigneraentneutreenmaliereconfessioDnelle;—  Traité 
lie  la  rei-htii^he  et  ih  ta  iniiilHi-tion de^ preuccu  en  j attire  criminetla  : 
—  Du  nyttème  rit»  rin-iiiifCaiifvf  altèniianiti  ;  —  L'n  mol  sur  le 
regirîtle,  1841.  Cet  opuscule,  que  l'auteur  fit  offrir  à  la  reine  Amélie, 
préconise  contre  les  régicides  l'internement  dans  des  maisoni  de  Ions 
avec  le  régime  approprii^.  Collard  s'y  dit  :  dis  d'un  soldat  mon  à 
Wagram.  —  11  habitait,  eu  IH50,  à  Paria,  3,  rue  Vivienne.  Nous  avons 
de  loi  quelques  lettres,  une  en  particulier  oQ  l'on  voit  qu'il  cherctiait 
t  se  mettre  en  relations  avec  le  savant  abbé  Moigno,  pour  lui  recom- 
mander les  essais  c 


(I)  A  cette  famille  Ménestrel  appartient  un  confesseur  de  la  foi, 
victime,  lui  aussi,  de  la  persécution  révolutionnaire,  ce  qui  porterait 
à  cinq  le  nombre  Je  ceux  qui,  dans  ce  très  petit  territoire  dont 
La  Marche  est  le  centre,  ont  souffert  pour  la  religion  jusqu'à  la  mort. 
Si  nous  ne  l'avons  pas  compris  dans  nos  récits,  c'est  que.  bien  qu'ori- 
ginaire de  la  région  qui  vit  naître  nos  abbés  Guyot,  Rouyer  et  Hum- 
bert,  c'est  ailleurs  qu'il  a  fait  sa  carrière.  —  Jean-Baptiste  Ménestrel, 
Dé  kSerécourt  en  17i9,  prélre  en  1773,  vicaire  A  Hagéconrt  la  mime 
année,  (ni  nommé  en  1781,  chanoine  de  Remiremont  en  vertu  d'un 
brevet  de  joyeux  avènement.  Ecclésiastique  distingué,  il  était  doué 
d'une  noble  figure,  d'un  excellent  caractère,  d'un  esprit  charmant  qui 
faisait  rechercher  3asociété,etd'un  cœur  généreux  qui  le  portait  ft  me- 
ner une  vie  frugale  afin  de  pouvoir  répandre  d'abondantes  aumOnes. 
Malade  d'une  fièvre  bilieuse,  il  fùl  arrêté  dans  son  lit  le  39  avril 
1703  pour  n'avoir  pas  voulu  prêter  le  serment  de  liberté-égalité,  jeté 
en  prison,  conduit  &  Epinal,  puis  à  Rochefort  où  on  l'interna  d'abord 
lur  le  Wan/iin/jion,  d'où  il  passa  sur  l'Indien  qui  servait  d'hôpital. 
C'est  U  qu'il  expira  le  (6  août  1794,  couvert  de  plaies  et  rongé  devers. 
A  un  pieux  confrère  qui  essayait  d'alléger  ses  souQrances  en  rAclanI 
fielte  vermine  avec  un  éclat  de  bois  :  >  Laissez,  laissez-les  me 
dévorer,  disait-il  doucement,  ne  voyez-vous  pas  que  vous  prolongez 
mon  martyre  ?»  Il  fut  intiumé  à  l'Ile  d'Ail.  L'abbé  Ménestrel,  curé 
de  Plombières  (Ifrl6'l897),  elsonirère,  le  P.  Ménestrel,  jésuite,  mort 
en  Chine,  étaient  ses  arrière-cousins.   (Cf.   Didblot,  Hemin-mont, 

p.  431,  et  Tbouassin,  L'abU  M^nefli-d,  p.  10). 


>;,l,ZDdbyG00gle 


toire  de  :  Charles  Le  Holl  {^),  Durand  le  jeune  (S).  Benoit 

|1}  Le  Molt  éuil  alors  agent  Datianal  de  I^  Marche,  après  avoir  M  ' 
procureur  syndic  :  celui-ci  el  te  membre  du  district  sodC  donc  an 
seul  el  même  personnage.  <CI.  ri-iisnDU,',  p.  99,  n.t  —  A  propos  de  son 
fils,  le  ciré  de  La  Marcbe,  citons  &  titre  documentaire  c«  passage 
d'une  lettre  que  ce  dernier  écrivait  en  ISDÎ  à  son  cousin  LeMoll,pr«- 
sident  du  tribunal  d'Epinali/liWi.r/i'/iJ:  >  Je  m'étais  déjà  mis  en  ccin-  ' 
munication  avec  le  Saint-Siège,  par  l'entremise  de  M.  l'abbé  Bemier,  ' 
non /lie  une  rclractathn  qutf  je  rmU  inutiU-  et  in^i'^nt^iintr^.  abandon- 
nant tout  cela  à  ceui  qui  croient  l'n  nmir  besoin  »elon  les  eii-roni-  , 
tanwïH.  Il  regardai!  comme  preuve  qu'il  n'avait  ■  jamais  cessé  par  on  ! 
acte  de  (aire  partie  unie  au  Saint-Siëge  »,  lea  lettres  ■  amicales  >  et  i 
les  dispenses  pour  des  mariages  qu'il  avait  reçues  du  légat,  et  il  se  , 
recommandait  simultanément  et  de  Bernier,  le  négociateur  dn 
Concordai,  devenu  évéque  d'Oriéans.  et  de  l'ancien  constitutionnel  ! 
Reymond,  de  l'Isère,  devenu  évéque  concordataire  de  Dijon. 

Charles  Le  Molt,  alors  avocat,  avait  été  député  à  Paris,  le  M 
novembre  1789,  avec  Etienne  Bougarel,  pour  présenter  le  mémoire 
de  la  ville  sur  les  droits  féodaux  et  le  bailliage  (Bourmoni  travaillait 
pour  devenir  le  siège  d'un  builliage  qui  ^'étendrait  sur  tout  le  Bassi- 
goy).  Le  9  septembre  de  l'année  suivante,  le  bailliage  condamna  li 
ville  a  lui  payer  12431.8  s.  pour  ses  voyages  et  dépenses  À  Puis; 
mais  la  nouvelle  municipalité,  élue  le  14  lévrier  avec  Garant  poar 
maire,  ne  voulait  pas  reconnaître  celte  dette  contractée  par  •«« 
prédécesseurs  à  l'Hôtel-de-Villc.  Malgré  un  violent  réquisitoire 
contre  lui  et  les  juges  «  ses  créatures  >,  le  département  a<lmil  la 
créance,  que  la  ville  dut  acquitter. 

(SI  Nicolas  Durand,  avocat,  dit  le./Vun?,  pourle  distinguer  deietn- 
Claude,  son  frère, dit  l'alni;  était  de  dix  ans  pins  jeune  que  celnid. 
Le  Ë  août  179a,  il  lut  envoyé  à  Châlillon  pour  informer  sur  le  cas  d« 
l'abbé  Gamier  et  des  officiers  municipaux,  que  le  district  soupçonnkil 
d'avoir  délivré  ft  celui-ci  un  faux  cerlillcat  de  résidence,  d'âpre 
lequel,  en  quillanl  Courtisol  au  inois  de  .septembre  I79S,  il  serait 
venu  directement  k  Ch&ti^on  et  n'en  serait  jamais  sorti.  Coinaieil 
avait  été  porté  sur  la  liste  des  émigrés  du  district  de  ChiloDS-sur 
Marne,  celui  de  La  Marche  pensait  qu'il  n'était  rentré  à  CbàiilloB 
qu'aprè.s  avoir  émigré  ou  tout  au  moins  s'être  déporté,  ce  qui  le  , 
rendait  passible  de  la  peine  de  mort.  Dès  le  £9  juillet,  il  avait  envoie 
la  gendarmerie  pour  l'an'éter,  mais  elle  avait  fait  buisson  créai 
Durand  dénonça  les  officiers  municipaux  pour  avoir  ■  attesté  un  fait 
faux  en  certifiant  qu'il  n'existait  .lucun  prêtre  d.ins  leur  commuai 
et  qu'il  ne  s'y  exergaii  aucun  culte  ',  puis  ■  négligé  de  faire  repartir 
les  volontaires  >  el  «  souffert  des  attroupements  de  femmes  qui  ae  sodI 
poKées  jusque  dans  le  sein  de  la  municipaliti!  pour  qu'on  leur  donnt 
un  prêtre  pour  dire  la  raease  «.  Telle  élail  l'aitituda  d'un  inodrr*  do 
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Aûdré  (i)  et  Pierre  Claude  (S).  Il  ne  laissa  à  l'élection 
que  le  choix  du  président  et  du  vice-président,  qui  fu- 
rent Col  lard  et  Le  Mol  t. 

Leur  installation  eut  lieu  le  lendemain  par  le  président 
du  comité  de  surveillance  Gerdolle.  Tous  déclarèrent 
accepter  avec  «  reconnaissance  h  les  places  qui  leur 
étaient  déférées,  mais  pour  quelques-uns  peut-être,  la  re- 
connaissance aurait  dd  prendre  un  autre  nom  et  s'appeler 
la  peur.  Toutefois  l'un  des  élus,  Richard,  ne  donna  qu'un 
acquiescement  provisoire,  u  vu  son  grand  âge,  ses  infir- 
mités, son  défaut  de  mémoire  et  ses  occupations  conti- 
nuelles •  ;  il  ne  tarda  pas  k  se  retirer. 

Deux  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  Foussedoire, 
qui  semble  avoir  pris  plaisir  à  bouleverser  l'œuvre  de  son 
prédécesseur,  procédaità  une  nouvelle  épuration  (21  marsj. 
Le  président  Collard  avait  été  député  près  de  lui,  à  Mou- 
zon-Meuse,  pour  l'engagera  venir  à  La  Marche,  s'assurer 
par  lui-même  de  la  rareté  des  subsistances,  de  la  détresse 
de  la  classe  indigente,»  et  pour  éclairer  l'administration 
de  ses  conseils,  n  Foussedoire  réunit  la  Société  populaire 
qu'il  venait  de  reconstituer,  convoqua  le  peuple,  et  lui  Ht 
adopter  les  noms  que  d'autres,  évidemment,  lui  avaient 
suggérés.  Le  directoire  fut  composé  de  Le  Molt.  André, 
Durand  et  Claude.  Hulme  |3}  conserva  ses  fonctions.  Le 
conseil  du  district  comprit  les  membres  suivants,  dont  plu- 
sieurs étaient  des  victimes  de  Faure:  Collard,  Génin,  Pé- 
lelot,  Guyot,   Mirouel,  Ménestrel,   Collardé  et   Bournot. 

temps,  car lesdeuiDurand  laissèreul  le souvenird'boiiiniei modéras, 
tandis  que  Caraul  laissa  celui  de  révolu  lion  naire  (commuuîcatiOD  du 
docteur  Tbouvenel).  Le  dépanemeul  (7  octobre),  saspendit  de  leurs 
loDCItoos  les  deux  otflciers  inuDicipaux  Jean  ■  Baptiste  ■  François 
LAbarthe  el  Claude  Ounand  :  le  premier  pour  avoir  •  relire  des 
prêtres  auxquels  il  a  permis  de  dire  la  messe  chez  lui  ;  i>  te  second, 
comme  ajant  dit  que  •  les  volontaires  Étant  partis  de  iKin  gré,  ils 
pouvaient  rester  de  même  chez  leurs  parents  >.  Ordre  fut  donné  au 
juge  de  paix  de  poursuivre  les  prêtres  et  les  laïques  iniracieurs  à  la 
loi  du  11  prairit^,  et  d'arrËier  Gamier  pour  Sire  déféré  au  Tribunal 
criminel.  Mais  la  gendarmerie  ne  (ut  pas  plus  heureuse  dans  ses  re- 
cherches que  la  premiâre  (ois. 

(Il  Benoît  André,  ancien  notaire,  receveur  de  la  Fabrique  en  179!, 
ai  vers  1731,  vivait  encore  en  1807. 

{2)  C'était  l'ancien  maire  royal,  redevenu  simple  avocat. 

(3)  Hulme  (ut,  le  14  octobre  1795,  élu  membre  de  l'administration 
centrale  des  Vosges  par  60  voix  sur  300  électeurs.  (Bouvibr,  op.  fil. 
p.  315.  —  Cf.  fi-desauji,  p.  XII.) 

U 
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Goze,  le  secrétaire,  avatt  été  oublié,  bien  qu'ayant  obtenu 
les  sufTrages  du  peuple.  [I  en  écrivit  le  lendemain  au  re- 
présentant, qui,  de  Darney,  s'empressa  de  lui  rendre  sa 
place. 

Bournot  étant  décédé,  fut  remplacé  le  25  novembre  par 
Gaspard -Julien  Denys,  maire  de  Lironcourl,  présenté  par 
te  district,  agréé  par  la  Société  populaire  et  nommé  par 
Micbaud.  Goze  ayant  donné  sa  démission  de  secrétaire,  le 
conseil  fut  convoqué,  ie  2  août  1795,  pour  pourvoir  à  son 
remplacement.  Mirouel  fut  élu  par  8  suffrages.  On  avisa 
le  comité  de  législation  que  cette  nomination  rendait  va- 
cante une  place  d'administrateur  et  on  l'invita  à  la  rem- 
plir. Mais  on  touchait  au  moment  où  la  suppression  des 
districts  allait  les  faire  toutes  vaquer.  (I) 

Un  Hôtel-de- Ville  avait  été  créé  à  La  Marche  par  l'édit 
d'octobre  1771,  qui  supprimait  tous  les  ofhces  municipaux 
existants  et  en  établissait  de  nouveaux.  C'était,  sous  cou- 
leur de  réforme,  une  mesure  liscale  ayant  pour  but  de 
S)rocurerde3  ressources  immédiates  au  Trésor,  car  les  of- 
ices  étaient  en  quelque  façon  mis  h  l'enchère  et  concédés 
au  plus  offrant.  On  assurait  en  revanche  aux  acquéreurs 
des  émoluments  qui  retombaient  à  la  charge  des  villes 
pourvues  d'un  Ii6tel(il  yen  avait  45  dans  les  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bar),  C'était  donc  une  véritable  extorsion  sur 
ces  villes.  Ce  déplorable  système  ne  produisit  pas  tous  ses 
effets, car  il  s'en  fallut  de  beaucoup  que  toutes  les  charges 
créées  fussent  «  levées  u,  c'est-à-dire  trouvassent  des  ac- 
quéreurs, et  le  roi  dut  y  pourvoir,  pour  un  grand  nombre, 
en  nommant  d'office,  ou,  comme  on  disait,  par  commission. 
Kn  1789,  l'Hôtel-de-Ville  de  La  Marche  était  composé 
de  :  Pierre  Claude,  avocat,  maire  royal,  conseiller  et  chef 
de  police  (2)  ;  Vautrin  et  André,  échevins  ;  A.-L.  Bresson, 

(1)  Le  gouveraeroeDl  «  révolu lionaaire  ■  aj'Snt  pris  On,  le  tilre  de 
procureur  syndic  reparul  le  M  avril  1795.  —  Od  ipouve  aui  dates  du 
1"  et  du  7  novembre  1794,  de  nombreuses  nominations  d'assesseurs 
des  juges  de  paix  faites  par  le  district  en  vertu  des  lois  du  gouverne- 
ment  révolutionnaire,  motivées  en  partie  par  celle  du  tS  octobre  qui 
interdisait  te  cumul  des  fonctions  administratives  et  judiciaires.  On  le 
voit,  non  sans  plaisir,  réintégrer  des  hommes  qui  avaient  été  frappés 
ou  écartés  comme  suspects  :  Michel  Ménestrel,  de  Prain,  A,-L.  Bres- 
son, Fépoux.Jacijues  Ciénin,  des  Thons.  •  agent  de  la  veuve  Toui- 

(E)C'estpar  erreur  que  VAlmannr/i  de  Lorraine  el  Barroif.  après 
avoir  mentionné  Claude  comme  maire  royal,  le  supprime  dans  les 
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procureur  du  roi  ;  Meilley,  secrétaire  greffier.  Clsude  et 
Bresson  seuls  avalent  acheté  leurs  charges  ;  les  autres 
ëtaieut  de  simples  commissioDués. 

La  plupart  des  communes  du  district  de  La  Marche  res- 
sortissaient,  pour  leurs  bois,  à  la  Maîtrise  des  eaux  et  fo- 
rêts de  Bourmont.  Ellese  composait  des  officiers  suivants  : 

Alexandre  de  Saint-Balmont,  mof^repaWicu/rer,-  Henrys, 
lieutenant  :  Henrys  de  Tillancourt,  procureur  du  roi  ;  Huot, 

éditions  poslérieures  à  1784  ou  \7S!>,  et  laisse  sapposer  que  la  place  (ni 
vacante.  Ijan  Archives  de  La  Marche  prourent  qu'il  coniinuases  lonc- 
lions  JDsqu'à  la  suppression  des  Hûlels-de-Ville.  D'ailleurs,  il  était 
propriétairede  sonoIQce.  Les  droits  du  maire  élateut  las  suivants: 
eiemptionde  la  taille  personnelle,  des  corvées,  tutelles,  curatelles,  lo- 
gement des  gens  de  guerre  et  contribution  à  ce  sujet  ;  plus  SOO  1.  à 
prendre  de  prélârence  à  tous  autres  sur  les  revenus  de  la  ville.  Les 
plus  clairs  de  ces  revenus  se  liraient  de  l'octroi,  affermé  pour  1.28D1. 
en  1771,  pour  1.475  en  1786,  pour  1.513  eu  1789  IlOQS  les  octrois  furent 
supprimésàpartir  de1TW),et  ducanon  d'une  tuilerie,  qui  était  en  1789 
de9361.  —  Le  roi  étant  seul  seigneur haut'jnsticier  à  La  Marche,  c'est 
à  lui  que  l'eu  payait  les  droits  seigneuriaux,  indépendants,  comme  on 
sait,  des  impÂis  proprement  dits.  D'après  une  note  de  iT89  (Arph. 
mante-.),  ces  droits  étaient  les  suivants  :  1°  Chaque  laboureur  culli- 
vant  une  charrue  de  4  cbevaux  ou  6  bœufs  devait  à  la  Saint-Martin 
nn  resal  de  blé,  mesure  de  La  Marche,  pesant  272  livres,  autant  d'a- 
voine et  deux  sols  et  demi  en  argent,  deux  charrues  paj'ant  le  double; 
2°  le  droit  de  ban  vin,  du  samedi  dePiqaes  au  samedi  de  laPeniecûte; 
3*  la  banalité  dn  pressoir;  4*  une  poule  par  chaque  habitant  Iménage); 
5*  le  droit  de  troupeau  à  part;  6*4  I.  5  s.  par  chaque  nouvel  habitant; 
7*  le  tiers  denier  de  toutes  les  ventes  et  proBts  communaai;  8*  un 
resal  de  blé  et  autant  d'avoine  payé  par  la  ville,  (aute  d'avoir  indiqué 
les  détenteurs  de  quelques  héritages:  9*  un  cens  pour  an  p&quis;  10* 
un  grand  nombre  de  particuliers  doivent  des  cens  pour  des  terrains 
qu'ils  tiennent  du  domaine. 

Quant  aux  impôts,  ils  étaient,  eu  1786,  de  3341  1.  pour  la  subven- 
tion, de  3166 1.  pour  les  fourrages  ;  en  1789,  de  6215  I.  pour  les  deux 
articles.  Il  y  avait  12  mendiants  cotés  en  moyenne  de  2  à  5  1.  Nobles 
exempts  :  de  Thabourel,  de  Bourgogne,  de  Martin  de  Lavaulx,  de 
Bresson,  son  Dis  écuyer,  Mme  Petit,  veuve  de  l'ancien  prévOt, 
Folley  de  Corre,  Lesdoui,  Mestivier.  De  pins,  les  >  Vénérables  u  de  ta 
Trinité,  les  sœurs  do  la  Charité  et  la  veuve  Goze,  saunière,  exempte 
comme  employée  des  fermes.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
3  septembre  1594,  fixait  à  la  6'  gcri>e,  la  dtme  1  payer  par  tes  habi- 
tants, y  compris  te  [aulwurget  A ureil- Maison.  Dans  l^cbiSres  précé- 
dents, ne  sont  pas  compris  les  Vingtièmes  et  quelque 
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êardemarleaa  ;  Patet,  greffier  en  chef  :  Salé,  arpenteur  ;  Le- 
run,  réarpenteur.  Les  audiences  6e  tenaient  le  lundi  et  le 
samedi. 

Les  maîtrises  devaient  être  emportées,  comme  tout  le 
reste,  dans  le  mouvement  impétueux  de  la  Révolution, 
qui,  sous  prétexte  de  rêrormes,  aboutissait  partout  à  des 
ruines.  Par  une  de  ces  erreurs  qu'on  a  peine  à  com- 
prendre aujourd'hui,  l'Assemblée  constituante  entendait 
organiser  la  France  comme  un  pays  tout  neuf  qui  aurait 
vécu,  jusque-là,  sans  organes  administratifs  et  pour 
ainsi  dire  dans  un  état  d'anarcliie.  Pour  faire  table  rase 
de  ce  qui  était,  elle  n'attendait  pas  même  toujours  qu'elle 
put  le  remplacer. 

C'est  ce  qui  arriva  pour  les  maîtrises.  Elle  commença 
par  les  détruire;  puis  ne  sachant  que  mettre  à  leur 
place,  elle  décréta,  de  môme  que  pour  les  curés  et  vi- 
caires insermentés,  que  leurs  ofljciers  resteraient  en 
l'uuclions  tant  qu'ils  n'auraient  pas  de  successeurs.  Mais 
ces  officiers,  mécontents,  se  mirent  en  grève,  si  bien  que 
celle  branche  de  l'admiaistralioii  demeura  complètenieul 
paralysée.  »  Celte  maîtrise  (de  Bourmont),  disait  le  dis- 
trict de  La  Marche,  le  8  octobre  1792,  loin  de  déférer  aux 
prcësaates  sollicila,tions  du  directoire  et  du  procureur 
syndic,  a  afrectê  de  garder  le  silence  le  plus  profond,  et 
par  son  insouciance  ou  plutôt  son  refus  blâmable,  les 
communes  sont  restées  en  soulfrance.  Autorisé  par  le 
directoire,  le  procureur  syndic  s'est  décidé  à  la  sommer 
par  huissier  d'avoir  à  examiner  les  pétitions,  notamment 
des  communes  de  Yillulte,  Frain,  Saint-Ouen.  Sauville, 
Marligny,  La  maîtrise,  pour  toute  réponse,  a  renvoyé  par 
cet  huissier  la  pétition  de  la  commune  de  Saint-Julien.  > 

L'effrayante  dévastation  des  forêts  qui  signala  partout 
les  débuts  de  la  Révolution  et  se  prolongea  encore  long- 
temps après,  est  dû,  en  grande  partie,  j^  cette  ètourde- 
rie  (I).  «  La  négligence  trop  frappante  des  ci-devant  mai- 

(1}  Le  Comple-ivnilii  déjà  cita  en  [ait  l'aveu.  Après  avoir  dit  que 
les  (oréts  nationales,  qui  «  produtsaieDl,  avant  ta  RéTolution,  un 
revenu  considérable  au  Trésor  public  i,  avaient  été  •  en  proie  aux 
dévasuittous  les  plus  eQrayantes  ii  cl  que  i  tous  les  efforts  des  autorités 
constituées  n'ont  opposé  qu'une  faible  digue  aux  entKpriséS  des 
délinquants  >,  il  ajoute  :  ■  Les  législateurs  doivent  peul-étre,  i  cet 
6gard.  s'accuser  d'abord  eui-mfimes.  Car  c'est  de  leur  silence  qu'est 
venue  l'incertilade  dans  laquelle  ont  été  continuelletnaol  sur  leur  sort 
les  administrateurs  forestiers.  Attendant  à  chaque  instant  leur  sup- 
pression, ils  n'ont  plus  apporté  le  même  zélé  dans  l'exercice  de  leurs 
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trises,  disait  encore  le  même  district  (10  octobre  1792),  a 
laissé  accroître  bs  dévastations  à  un  point  qui  Trappe 
tous  les  yeux,  qui  indigne  tous  les  bons  citoyens.  Le 
conseil  général  de  session,  dont  la  surveillance  à  cet 
égard  est  enchaînée  par  l'autorité  pondérante  des  ci-de- 
vant maîtrises,  demande  que  ta  manutention  et  l'inspec- 
tion des  forêts  nationales  soienrconférées  aux  corps  admi- 
nistratifs. B 

Déjà,  le  22  octobre  1791,  il  écrivait  :  «  I^  dégradation 
des  forêts  est  à  son  comble,  et  les  délits  qui  s'y  commet- 
tent semblent  augmenter  tous  les  jours.  >  Les  rapines 
avaient  commencé  par  les  bois  du  clei^é  :  o  Le  peuple 
s'est  persuadé  qu'ils  étaient  des  propriétés  particulières 
et  libres  dans  lesquels  chaque  individu  a  un  droit  égal  », 
et  il  s'y  commit  dès  lors  «  des  dégradations,  des  délits 
continuels  »  qui  en  faisaient  craindre  «  la  ruine  totale  ». 
—  «  Le  Haut-Bois,  situé  à  Tignécourt.  appartenant  à  la 
ci-devant  maison  des  Bénédictins  de  Morizécourt,  est  ab- 
solument ravagé,  notamment  par  certains  quidams  {sic) 
connus  et  contre  lesquels  le  garde  n'ose  rien  entre|)ren- 
dre  ..  (22  juillet  1791).  Le  23  février  1794,  le  ministre  des 
contributions  Destonrnelles  érrivait  au  département  des 
Vosges  :  «  On  continue  de  commettre  des  dévastations 
dans  les  forêts  de  la  République..,,  rien  n'arrête  les  au- 
teurs de  ce  brigandage.  Ce  n'est  pas  le  besoin  impérieux 
qui  les  entraîne  pour  la  plupart,  c'est  la  cupidité.  » 

Les  elîorts  du  district  pour  enrayer  la  dégradation  de 
ses  forêts  n'eurent  donc  qu'un  succès  médiocre.  On  doit 
d'ailleurs  rendre  hommage  au  zélé  éclairé  qu'il  déploya 
pour  favoriser  l'agriculture,  au  moins  dans  les  commen- 
cements, et  pour  organiser  l'assistance  publique.  On  a, 
sur  ces  objets,  des  délibérations  intéressantes  qui  méri- 
teraient d'être  publiées.  Plus  tard,  ta  Terreur  grandis- 
sante, les  suspicions  dont  tant  de  personnes  étaient  vic- 
times, les  dénonciations  qui  pleuvaient  et  auxquelles  il 
fallait  donner  suite,  tes  nécessités  de  la  défense  nationale 
détournèrent  son  activité  apeurée  vers  d'autres  sujets. 
Alors  même,  il  ne  fait  pas  montre  d'un  vandalisme  aveu- 
gle et  féroce.  Après  avoir  mis  sous  scellés  des  parche- 
mins, manuscrits,  papiers  et  livres  que  des  particuliers 
avaient  offerts  pour  être  briilés,  après  en  avoir  adressé  à 
Épinal  une  grande  quantité  provenant  des  maisons  reli- 

loQCliODs  ;  el  fini  possibilité  <le  vivre  en  campaf^e  avec  un  papier- 
monnaie  qu'ila  recevaient  pour  leura  salaires  el  qui  était  partout 
avili,  les  a  découraRÔs  encore  i.  (P-  55-56). 
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gieuses,  suivant  les  ordres,  il  chargea  l'ex-abbé  Géninde 
faire  ud  tri,  parmi  ceu:c  qui  restaient,  pour  conserver 
tout  ce  qui  pouvait  intéresser  l'histoire,  les  arts  et  l'ins- 
truction, quand  même  ils  porteraient  quelque  signe  de 
féodalité(6avril  1794).  L'abbé  Duprez,  beaucoup  plus  intel- 
ligent et  plus  érudit  que  Génin,  le  P.  Prudhomme  et 
d'autres  furent  chaînés  de  soins  analogues  (29  juillet  1794 
et  autres  dates). 

En  thermidor  an  2  (juillet  1794),  la  population  totale 
du  district  était  de  19,534  habitants.  Il  y  avait  3,395  gar- 
des nationaux,  formant  une  légion  de  district,  partagés 
entre  43  compagnies  et  7  bataillons.  Un  recensement  fait 
par  les  soins  de  l'administration  centrale  en  1797  accuse  : 
3,951  chevaux  et  juments  (i),  1,555  bœufs,  7,403  vaches 
et  génisses,  17,619  moulons,  2,145  chèvres  et  4,702  porcs. 

Voici  les  chiffres  des  contributions  du  district  pour  les 
premières  années  de  la  Révolution,  car  il  est  impossible 
d'être  renseigné  exactement  sur  les  suivantes,  tant  le 
désordre  financier  et  la  dépréciation  des  assignats  jetè- 
rent de  bouleversements  dans  la  comptabilité. 

IilT30,CoDlnbi(ii)DfHtiin(tsilsiJilitioiMl)(S|  145,9141.  2s.  9d. 
~      Mtiiliifitl       id.  32,5811.   4  s. 

—  patriotique 24,9541.   1  s.   3d. 

Patentes 1,163 1. 15s,  lOd.  (3|. 

Mais  les  recouvrements  étaient  lents  et  pénibles.  Ainsi, 
sur  la  contribution  patriotique,  au  1"  janvier  1791  les  re- 
ceveurs particuliers  de  Bourmont  et  de  Langres  n'avaient 
encaissé  que  3,506  I.  4  s.  3  d.  A  partir  de  ce  moment,  les 
payements  devaient  se  faire  entre  les  mains  du  receveur 
du  district,  et  celui-ci  n'avait  encore  reçu,  le  1«'  octobre, 
que  3,921  l.  9  s.  4d. 

El  17SI,  CdDtribulin  htm  el  so!i  idditiogoelt 147,945  1.  4  s.  6  d. 

—  MhilJmft       -        ... ,       32.581  I.  4s. 

—  patriotique 29,045  I.  2  s.  2  d. 

Au  1"  juin  1792.  le  receveur  avait  encaissé  sur  la  pre- 

(I)  Ud  recense  nient  antérieur  du  30  janvier  1795  n'attribue  au  dépar- 
tement tout  enttei  que  SOI 38  chevaux,  juments  et  mulets,  sur  lesquela 
le  contingent  du  district  de  La  Marche  est  de  2S50. 

i'i)  La  contribution  foncière  était  augmentée  de  I  sol  el  la  mobilière 
do  î  sols  par  livre,  pour  tonds  de  décharge  el  non-valeurs. 

(3)  Le  district  accusait  la  négligence  des  municipalités,  grâce  a 
laquelle  ■  un  asse^  grand  nombre  de  marchands  ■  avaient  i^rhappé 
à  la  patente. 
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mière  :  73,386  I.  3  s.  11  d.  ;  sur  la  seconde  :  2,705  1.  5  s., 
4d. ;  sur  la  troisième;  9,593  I.  17  s.  1  d.  —  Au  1°'  décem- 
bre, les  encaisse  m  euts  pou  r  les  trois  s'élevaient  à  1 46,981 1. 
16  s.  4  d. 

En  1792,  Contribution  foncière. .     117,270  1.    0  s.  11  d. 

mobilière.      34,681  I.  14  s.    3  d. 

Soit  iddilioDDeis  poar  Ici  dui....      47,320  1.14s.    3d. 

Enl793,  CHlribiUoibieiinetiDtliliert....    141,9511.15s.    2  d. 

Les  exemptions  des  privilégiés  ayant  été  abolies  dans  la 
nuit  du  4  août  1789,  on  dressa  contre  eux,  pour  les  six 
derniers  mois  de  l'année,  un  rôle  supplétif  qui  se  monta, 
pour  le  district,  à  0,127  I.  15  s.  5  d.  En  1790,  bien  qu'ils 
fussent  remis  au  niveau  commun,  on  les  taxa  encore  à 
un  septième  en  plus  de  leurs  cotes  de  contribution,  ce 
qui  fit  2,133  I.  )6  s.  7  d.  Ces  suppléments  ne  formaient 
pas  une  addition  à  l'impôt  global,  mais  compensaient  une 
décbarge  d'autant  qui  était  accordée  aux  autres  contri- 
buables. 

En  1790,  les  frais  du  culte  s'élevèrent  jusqu'au  1*'  oc- 
tobre à  20,700  I.,  il  restait  à  payer  39,897  1. 

En  1791,  le  trimestre  de  janvier  coûta  21,644  I.  Celui 
d'avril,  20,2941.  Celui  de  juillet,  19,657  l.  Celui  d'octobre, 
11,523  1.  pour  42  exerçants  et  6,865  I.  pour  40  pensionnés. 

Enl792,  janvier,  18,380 1.;  avril.  17,3801.;  juillet,  16,3071.; 
octobre,  16,6441. 

En  1793,  janvier,  17,530  1.  (dont  4,783  I.  pour  les  pen- 
sions des  religieux)  ;  avril,  16,625  I.  (dont  1 ,100  1.  pour  les 
religieux);  juillet,  18,592  I.;  octobre,  17,597  I.  Le  4  %  des 
fondations  n'exigea  que  200  1.  si  l'on  en  croit  les  états  que 
nous  avons  sous  les  yeux.  Mais  ce  chiffre  doit  être  une 
erreur,  ou  bien  il  ne  s'agit  que  du  dernier  trimestre,  pen- 
dant lequel  on  cessa  de  le  payer  (t). 

Au  l*""  fructidor  an  2  (18  août  1794),  on  comptait  28  ec- 
clésiastiques attachés  à  un  service;  13  religieux  fonction- 
naires; 4  abdicalaires;  18  religieux  sans  service  et  12  reli- 
gieuses. 

Mais  les  rentrées  étant  lentes,  les  payements  subis- 
saient des  retards.  En  1791,  Carantécrivaiî  lettres  sur  let- 
tres au  département  pour  obtenir  des  fonds,  qui  venaient 
toujours  difficilement.  Ceux  qu'il  avait  en  caisse  ayant 
été  absorbés  par  «  VinnombrabUilé  de  nos  fonctionnaires 
publics  et  moines,  »  il  espérait  (21  avril)  qu'on  l'écoute- 
rait  ■  pour  éviter  de  nuire  à  la  chose  publique  et  à  la 
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Constitution ,  laquelle  semblerait  ne  pas  tenir  ses  enga- 
gements >,  et  avec  un  tact  de  langage  qui  donne  la  me- 
sure de  l'homme,  dans  cette  pièce  officielle  il  plaisantait 
sur  «  six  noirs  qui  l'assaillent  »  de  leurs  réclamations  et 
qu'il  remettait  «  à  la  semaine  prochaine.  »  Le  9  juillet, 
même  détresse  :  a  Les  intéressés  m'accablent,  j'ai  fait,  en 
attendant,  des  revirements.  « 

Le  directoire  du  district  dépensa  pour  son  inslallation 
1,262  1. 1  s.  6  d.  U  y  avait  une  chambre  pour  les  séances, 
une  seconde  qui  servait  de  bureau  au  procureursyndic,  et 
d'autres  bureaux  pour  les  commis  au  nombre  de  cinq,  y 
compris  l'officier  de  service  ou  huissier.  Chacun  d'eux 
recevait  300 1.  On  ajouta,  en  1791,  deux  secrétaires  extraor- 
dinaires pour  deux  mois  seulement,  à  100  1.  chacun,  et 
deux  piétons  à  250  1.  Une  somme  de  3,000  t.  était  allouée 
pour  le  fonctionnement. 

En  1792,  les  dépenses  du  district  s'élevèrent  à  3i',358  1. 
18  s.  9  d.,  réparties  comme  il  suit  : 

Administration  :  6,400  I.  —  Tribunaux,  17,000  I.  —  Dé- 
penses variables,  4,5041.8  s.  —  Taxations  des  receveurs, 
2,454  1.  10  s.  9  d.  Elles  avaient  été  de  29,555  1.  9  s.  U  d. 
en  1791.  Au  1'^'"  octobre  1791,  il  y  avait  neuf  commis  et 
dis  en  1795,  partagés  en  cinq  bureaux  :  Secrétariat;  Vente 
des  biens  nationaux;  Contributions;  Police;  Etablisse- 
ments, travaux  et  secours  publics. 

On  comptait  cinq  bureaux  d'enregistrement,  placés  à  La 
Marche,  Ghâtillon,  Damblain.  Vrécourt  et  Saulxures.  Au 
1"  octobre  1791,  ils  avaient  encaissé  13,057  I.  3  s,  11  d. 

Les  administrations  municipales  créées  en  1795  pour 
succéder  aux  districts  coûtèrent,  en  frais  de  premier  éla- 
blissement,  751  1.,  et  en  frais  d'administration,  7,994  I, 
(non  compris  toutefois  celle  du  canton  de  Châtillon,  qui 
n'avait  pas  envoyé  ses  chiffres).  Les  prévisions  de  dépenses 
des  sept  municipalités  pour  l'année  suivante  (179tî-1797) 
étaient  de  10,338  1. 

La  loi  du  19  décembre  1790  ayant  accordé  au  départe- 
ment 1lM,000  I.  pour  des  ateliers  de  secours  en  faveur  des 
indigents,  le  départen>ent  appliqua  cette  somme  à  la  ré- 
fection des  routes,  et  le  district  de  La  Marche,  qui  en 
avait  13  lieues  3/4  (lieue  de  2,000  toises),  obtint  pour  sa 
part  8,076  l.  16  s.  1  d.  On  lui  accorda  8,708  1.  en  1792  et 
18,000  I.  en  1796  pour  travaux  publics. 

Le  4  juin  1793,  il  obtint  4.654  I.  comme  indemnité  pour 
les  victimes  de  la  grêle  en  1790  et  1791.  —  Le  21  juin. 
11.586  1.  pour  les  familles  des  défenseurs  de  la  patrie, 
jusqu'au  90  mai  1793,  y  compris  un  quartier  d'avance:  le 
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13  juillet,  un  secours  de  11.58»  1.;  le  17, 1.1S2  I.,  puis  le 
30.  474  [.;  el  le  22  août,  3.858  1.  pour  les  femmes  des 
voloDtairea.  La  loi  du  18  juillet  ayant  accordé  10  1.  par 
homme  à  chaque  famille  de  ceux-ci,  La  Marche  obtint 
10.230  1.  (1) 

Une  loi  du  9  février  17K5  ayant  alloué  10000.000  I.  aux 
indigents  de  la  République,  la  part  du  district  fut  de 
7.395  1. 

Une  autre  loi  du  11'  mai  1794  attribua  des  secours  ré- 
guliers à  tous  les  indigents  Y  avaient  droit  :  1»  tous  cul- 
tivateurs, vignerons  et  autres  indigents  âgés  de  60  ans, 
qui  avaient  travaillé  à  la  terre  pendant  20  ans;  1°  tous 
autres  inlirmes  par  suite  de  ce  genre  de  travail;  3°  les 
artisans  des  campagnes  seulement  qui  seraient  dans  le 
même  cas  et  auraient  exercé  leur  art  hors  des  villes  pen- 
dant'25  ans;  40  les  mères  de  S  enfants  de  moins  de  10  ans, 
dont  l'un  encore  b  la  mamelle,  et  les  veuves  ayant  un  en- 
fant au-dessous  de  10  ans  avec  un  nourrisson  ;  5°  les 
veuves  d'artisans  et  de  cultivateurs  infirmes  ayant  plus 
de  deux  enfants  au-dessous  de  15  ans.  Pour  l'exécution  de 
la  loi,  il  est  ordonné  d'ouvrir  dans  toutes  les  communes 
le  Liore  de  la  Bienfaisance  nalionale  (!).  Mais  cette  loi  n'a 
K  pas  encore  reçu  son  exécution  dans  le  district,  par  les 
lenteurs  qu'ont  apportées  tes  municipalités  à  fournir  les 
pièces  nécessaires  pour  arrêter  les  Livres  de  la  Bienfai- 
sance nationale  n  (17  juin  1794). 

Une  nouvelle  lui  intervint  le  26  juin,  pour  organiser 
définitiv<  ment  les  Secours  publics.  Le  lU  août  1795,  le  dis- 
trict se  réunit  en  séance  solennelle  dans  le  Temple  de 
l'Ktre  suprême,  pour  distribuer  le  premier  semestre  de 
SGCuui's  i(  accordés  aux  individus  portés  sur  divers  Livi-es 
de  la  Bienfaisance  nationale.  »  Le  président  Collard  célé- 
bra dans  un  discours  [lompeux  la  profession  agricole. 
Maison  ne  voit  pas  que  ces  distributions  aient  été  con- 
tinuées 

l'our   apprécier   la   valeur  réelle   de   ces    secours,   il 

(1)  La  Marche  ifi^'ui  6.660 1.  dans  les  100.000  1.  alloués  par  le  dépar- 
tement pour  acc(*lérer  la  levi»e  en  niasse. 

(2)  La  premiÈre  t'i  la  seconde  catégories  avaient  droit  à  160  I.,  la 
troisième  à  t20  I.,  la  quatrième  et  la  cinquième  à  60  et  mËme  80  1.,  si 
le  nourrisson  est  représenté  vivant  i,  la  fin  de  l'année.  Des  boites  de 
remèdes  étaient,  en  outre,  mises  it  la  disposition  desofficiere  de  santé  ; 
enfin,  pris  d'un  beau  zé]c,  tous  les  membres  du  district  offrirent  de 
■  cultiver  dans  leu  lit  jardins  les  plantes  a  médicinales  <|uï  leur  seraient 
indiquées  comme  utiles  dans  les  maladies. 
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faudrait  avoir  sous  les  yeux  le  cours  des  assignats  aux 
difTèrentes  époques  de  la  Révolution.  On  peut  consulter, 
dans  VAnnaaire  des  Vosges  de  1810  (p.  224-228)  un  tableau 
très  complet  qui  le  donne  de  mois  en  mois,  et  même  à  la 
fin  de  décade  en  décade,  depuis  te  1"  janvier  1791  oii 
l'assignat  de  100  livres  était  au  pair.  Jusqu'au  i"  ventâse 
an  4  (20  février  1796)  où  il  valait  11)  sous.  Contentons- 
nous  de  donner  ici  la  mogenne  de  chaque  année. 
17&1,  l'assignat  de  1001.  vaut 061. 

1792,  —  —         — 861.  14s. 

1793,  _  _         _ 601. 

1794,  _  ^         _ 401. 

17!fô  (Jusqu'au  22  septembre) 9  1. 

Du  22septembrel795àfévrier1796    11.    6s. 
Aux  assignats  démonétisés  succédèrent  des  prome^rs 
de  mandats  ou  mandats  lerriloriaax,  dont  la  chute  fui  en- 
core plus  rapide  : 
U  I"  gmiDil  u  4  |!l  Bin  t79Gj,  lOD  fr.  4t  proMSSti  Tiliint.  4f*  fr. 
I"  TMitniiinu  *  (Î2  i^tnl,       A.  —  .     û  fr. 

l-'fliTiiK    ,    M.    (ÏD  txm\m],  \L  -  .     1  fr. 

3»  ifm»        '\i.   \\l  ffirier  —  |,  id.  —         .    0. 

Terminons  en  cilant  quelques  traits  d'une  adresse  votée 
par  le  district,  le  14  novembre  1794,  k  la  Convention  na- 
tionale :«  Elle  est  enfin  écoulée,  cette  époque  elTrayante 
de  la  Révolution  française,  où  la  vertu,  la  probité,  les  lu- 
mières et  les  talents  étaient  des  crimes  qui  conduisaîeni 
dans  les  cachots  ou  sur  l'échal'aud.  Il  est  fermé,  ce  repaire 
de  brigands  (')  d'où  l'infâme  Robespierre  vomissait  dans 
la  cité  la  plus  riche  de  la  République  des  monstres  suant 
le  crime  pour  égorger  tes  innocentes  victimes  que  dési- 
gnaient leur  cupidité  et  la  soif  des  richesses.  Ils  sont 
anéantis,  ces  tribunaux  de  sang  qui,  sous  prétexte  de 
conspirations  imaginaires,  égorgeaient  au  nom  de  la  loi 
ceux  que  le  tyran  proscrivait,  sans  leur  permettre  d'ou- 
vrir la  bouche  pour  la  défense.  »  Suivait  un  tableau  très 
sombre  de  la  Terreur  et  un  éloge  emphatique  du  repré- 
sentant Bailly  et  de  ses  collègues  en  mission  qui  «ouvrent 
les  portes  (des  prisons)  aux  innocentes  victimes,  usent 
même  d'indulgence  en  faveur  des  citoyens  qu'un  moment 
d  erreur  ou  l'émigration  de  leurs  enfants  avait  fait  arrê- 
ter, n   Puis,  s'adressant  aux  conventionnels  :   «   Re^^tez 

11)  Le  club  des  Jaoobins. 
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donc  au  poste  que  vous  occupez  avec  tant  d'énergie... 
que  le  dernier  acte  de  voire  autorité  soil  une  invitation 
de  vous  choisir  parmi  les  hommes  vertueux,  éclairés  et 
modestes,  des  successeurs  dignes  de  consolider  votre 
ouvrage.  » 
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APPENDICE    III 


Le  Schisme  et  le  Serment 


Qu'elle  soit  théologique.  pbiJosopliique,  sociale  ou  poli- 
tique, toute  grande  erreur  est  soumise  à  une  loi  inélucta- 
ble: il  faut  que,  tôt  ou  tard,  elle  mûrisse  et  mette  au  jour 
tous  ses  fruits. 

11  serait  fort  inexact  de  prétendre,  comme  on  l'a  fait 
peut  être  à  certaines  époques,  que  tous  les  ecclésiastiques 
qui  trempèrent  dans  le  schisme  constitutionnel  de  179t. 
étaient  de  mauvais  prêtres  (l),  ou  même  seulement  des 
prêtres  liëdeset  mous  Loin  de  là,  on  compte  parmi  eux 
des  hommes,  non  seulement  intelligents,  mais  zélés;  un 
nombre  relativement  élevé  a  fourni,  avant  et  après  la 
Révolution,  une  carrière  honorable.  Si  l'Eglise  constitu- 
tionnelle attira  à  elle,  sans  effort,  h  peu  près  tous  les  élé- 
ments impurs  du  sacerdoce  (S),  en  revanche  elle  recueillit 

(1)  et.  PiSANi,  Op.  cit.  ABanl-iirofiO!',  -~  Noua  souscrivons  volonliera 
icea  paroles  de  l'abbé  Guillaame  {Via  éiiiscopalt'  rie  M^r  Osmonil, 
p.  78)  :  •  A  l'époque-.,  de  la  trop  fameuse  constitution  civile  du  clergé, 
tous  lee  prêtres  ne  turent  pas  des  Eléazars  ou  des  C.vprieos,  mais  Ions 
aussi  De  (tirent  pas  des  Judas  ou  des  Juliens,  Au  lieu  de  noua  emporter 
en  condamnations  flétrissantes  contre  ceui  qui  ont  vécu  en  des  temps 
difflciles...,  lombons  à  ffonoux  plutùl,  et...  coujuroas  le  Seigneur 
qu'il  daigne  nous  accorder  la  grice  de  demeurer  les  enfants  soumis 
et  fidëles  de  la  sainte  Eglise  jusque  sous  la  hache  du  bourreau  >. 

(2j  De  nombreux  faits  et  une  masse  de  témoignages  altesleni  que, 
plusieurs  années  avant  la  Révolution,  un  veut  de  mauvais  esprit 
BOuOlait  sur  le  clergé  et  avait  tari  ou  desséché  bien  des  vertus  sacerdo- 
tales. Le  philoaophisme,  mitigé  cependant,  comptait  dans  ses  rangs 
un  certain  nombre  d'adeples.  En  certains  lieux,  on  s'était  mis  à  prê- 
cher, à  l'ékcluaioa  du  dogme,  une  morale  «  douce  et  sensible  >  qui 
ressemblait  tort  h  cette  morale  de  la  nature  mise  à  ta  mode  par  Rous- 
seau et  son  école.  Plusieurs  prêtres  de  ce  temps  semblaient  moins 
des  ministres  de  l'Evangile  que  d'honnêtes  bourgeois,  avant  des 
mœurs  peut-être,  mais  que  peu  de  chose,  en  dehors  de  l'habit  et  de 
certaines  fonctions,  distinguait  des  laïques  éclairés  et  de  bon  ton. 
(Cf.  /Wf'-cde  M.  de  Tbumery,  36  juillet  laOS;  Guillaoub,  o/..  m. 
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des  adhérents  dans  un  camp  tout  opposé,  et  il  s'en  faut 
qu'elle  n'ait  eu  d'autres  soutiens  que  des  hommes  tarés, 
ou  même  simplement  timides. 

p,  49)  L'abbé  Galland,  curé  de  Charmes  «  signala  plus  d'une  (ois  (aux 
év^uea  de  Tout  et  de  Nancy)  avec  une  respectueuso  liberté,  lea 
progrès  de  l'impiété  parmi  les  prêtres  |il  faut  cependant  comprendre 
que  ce  mot  d'impictc  n'avait  pas  tout  à  (ait  le  même  sens  qu'au- 
jourd'hui :  on  pourrait  le  traduire  par  modernîiime,  celui-ci  additionné 
peut-être  d'un  certain  relâchement  de  mœurs)...  il  ne  se  contentait 
pas  d'en  gémir,  mais,  par  ses  eihortations  et  ses  exemples,  il  s'eflor- 
çait  d'arrêter  le  fléau  et  de  mettre  en  garde  tes  jeunes  ecclésiastiques 
contre  le  philosophisme  alors  il  la  mode  >  (Buisson,  Notife  biogra- 
pl.itiue  rur  M.  Galland,  p.  4|.  Lea  Uémoiref  sur  lu  me  île  M.  Thiriel, 
i-uiv  tl'V^'-gney .  près  it'E/tinal  (Mss.  de  la  Bibliothèque  de  M.  l'abtié 
Chapelier)  rapportent  à  la  date  de  1763,  une  conversation  entre  deui 
jeunes  vicaires,  à  un  dîner  de  synode  à  Damieulles,  06  s'entrecroisent 
des  eiclamations  qu'on  jurerait  empruntées  à  l'argot  de  ta  seconde 
moitié  du  19*  siècle.  Chatrian,  dans  son  Journal  inff.,  revient  souvent, 
avec  quelque  exagération,  sur  les  désordres  qui  affligeaient  les  sémi- 
naires de  TodI  et  de  Saiut-Diez.  11  ne  craint  pas  de  dire  que  beaucoup 
avaient  puisé,  dans  le  premier,  1'  •  irréligion  >  etie  •  libertinage  • 

(Journal  crrlèfiaNiquc  ilu  lUorete  rk-  Nnnrg,  T.  XVII,  1794,  p.  fil. 
Cf.  MiNOBNOT,  op.  rii.  p.  16'  Le  mauvais  esprit  y  était  tel,  que  le 
licenciement  s'imposa  et  fut  eiécuié  le  6  [évrier  1789  ;  la  réouverture 
n'eni  lieu  que  le  16  avril  suivant  sous  une  direction  plus  ferme.  Le 
mal  était  déjà  ancien,  puisque  le  même  Chatrian  écrivait,  à  la  date 
du  1"  janvier  1778  :  n  Les  séminaristes  sortent  en  foule  et  sans  per- 
mission... les  directeurs  ont  toutes  les  peines  du  monde  à  les  faire 
rentrer.  Pendant  vêpres,  on  casse  des  fenêtres,  on  jette  des  lanternes 
des  corridors  dans  la  ville,  et  autres  gentillesses  de  cette  nature  ■.  Où 
nous  nous  séparons  de  Chatrian,  c'est  quand  il  accuse  l'évêque  de 
St-Diez,  M.  de  Chaumont,  de  permettre  aux  séminaristes  une  foule  de 
cboses,  telles  que  •  frisures,  poudres  et  tontes  sortes  de  mondanités  • 
(Cf.  D.  Mathieu,  op.  cit.,  335-336),  qu'il  avait,  au  contraire,  (onnelle- 
ment  interdites  dans  son  Rèolemtnt  pour  le  séminaire  tic  Saint-Diei 
[p.  at-54).  Le  hasard  a  fait  tomber  entre  nos  mains  une  Icure  d'un  diacre 
du  séminaire  de  Saint-Diez,  du  15  juin  1787, qui  justifie  sur  plus  d'un 
point  lea  apprécialioDS  de  Chatrian  relativement  à  l'esprit  des  sémina- 
ristes, mais  qui  prouve  que,  loin  de  trouver  en  leur  évêque  une  sorte 
de  complice  de  leurs  désordres,  celui-ci  usait  il  leur  égard  d'une  forte 
et  inflexible  sévérité.  «  C'est  ayant  le  (eu  dans  les  yeux,  la  colère 
dans  r&rae,  le  ressentiment  dans  le  coeur  et  l'indignation  dans  tous 
mes  sens  que  je  vous  adresse  celle-ci...  M.  Gandin  (riraiivf/ênéral) 
qui  depuis  cinq  mois  nous  gourmande,  nous  accable  des  menaces  les 
plus  enrayantes,  continue  à  nous  traiter  avec  plus  de  hauteur  et  de 
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On  ne  comprendra  jamais  cette  douloureuse  affaire  du 
schisme,  si  l'on  n'en  recherche  les  sources  daus  la  grande 
déviation  qui,  depuis  le  XV'  siècle,  s'était  produite  au 

tynnnie  que  jamais.  Pendant  tes  chaleurs  demtârei,  qoelquesniiB  de 
mei  ccndiaciplei  CLant  alléa  prendre  le  laii,  ili  forent  aperçus  ei 
dénoDcéa  le  lendemain  k  l'évôché  ;  ea  conséquence,  M.  Gandin  de  la 
Croze  vint  de  la  part  de  l'éTtque  nous  dire  les  choaes  les  plus  dures 
et  lei  plus  injurieuses,  et  que  nous  avions  poussé  à  bont  la  bonté  du 
prélat,  qui  était  décidé  b  retirer  toutes  ses  laveurs  en  ne  donnant  plus 
de  quartier  (rédaction  de  fienfionl.,  nous  osons  k  peine  respirer, 
parce  qu'il  y  «  deux  de  nos  directeurs  qui  sont  amis  de  l'évéobé  et 
rapportent  tout  ce  qui  se  passe.  De  l'affaire  du  lait,  il  y  en  a  un  dcj 
chassés  (''■<''>...  Je  vous  assure  que,  si  on  ne  me  donne  au  moins  la 
moitié  de  mon  quartier  (chaque  quartier  était  île  100  licreu),  je  ne 
regarde  plus  un  livre  de  théologie,  il  y  aurait  lotie  de  ma  part  de  me 
tuer  pour  un  vilain  bougre  ff/'-;  qui  ne  sait  ce  que  c'est  d'avoir  de  la 
reconnaissance,..  J'avais  oublie  de  vous  dire  que  nous  sommes  tenus 
de  si  prËs  qu'il  faut  une  permission  expresse  pour  aller  ani  commo- 
dités ;  en  promenade,  nous  sommes  l'un  sur  l'autre  et  nous  occupons 
tout  au  plus  l'espace  de  dix  toises.  ■  —  Le  signataire  de  cette  lettre 
est  Jean-Uaspard  Guerre,  né  à  Longchamp  (près  d'Epinal),  le  5  janvier 
176!>,  vicaire  de  Saint-Maurice-en-Moselle  en  1790,  et  aussi,  avant  ou 
après,  dans  sa  paraisse  natale  dont  il  lut  élu  curé  constitutionnel  le  18 
novembre  17tH  et  oQ  il  III  les  serments  de  1791,  de  lilierté-cyalitf  et  de 
haine.  II  s'était  retiré  à  Saint- Laurent  après  l'arrêté  Miobaud.  S'il  est 
vrai,  comme  nous  l'avons  vu  quelque  pari,  qu'il  se  rétracta  en  1^ 
ou  1797,  ce  retour  ne  dut  pas  persévârer  ;  en  tous  cas,  le  registre  do 
personnel  le  donne  comme  un  assermenté  pur  et  simple.  Nommé  à  la 
desserte  de  Domevre•su^Aviè^e  le  31  avril  1803,  il  mourut  prémalD- 
rémenl  le  5  janvier  1606.  <i  il  avait  des  défauts,  écrit  l'abbé  Georgel, 
mais  des  qualités  sacerdotales  et  des  talents  ecclésiastiques.  >  Dans  la 
lettre  dont  on  a  lu  des  extraits.  Guerre  parle  précisément  de  M.  Geor- 
gel. «  Dites  k  M.  le  curé  Ide  Longchamp)  que  le  cardinal  (de  Robaol 
est  vraiment  &  Saverne,  et  que  l'abbé  Georgel,  son  secrétaire,  peut 
sortir  de  Bruyères  et  aller  oQ  il  veut  sans  pourtant  passer  les  bornes 
de  la  Lorraine;  il  est  maintenant  chez  l'âvëque  de  Saint  |Dtex),  il 
viendra  dimanche  prochain  à  un  de  nos  exercices,  ■  Nous  avons  son 
titrerlériial,A\iS:i  février  1TS6;  il  est  de  150  livres  :  c'était  donc  aloi* 
le  taux  dn  diocèse. 

Toutefois,  quand  il  s'agit  de  nous  représenter  l'étal  et  la  valeur  du 
clergé  en  17S9,  gardons-nous,  comme  toujours,  de  généralisations 
excessives.  Considérés  au  triple  point  de  vue  de  la  foi,  des  mœurs  et 
du  zèle  pastoral,  les  bons  curés  étaient  la  majorité,  et  même  la  lorte 
majorité  ;  les  excellents  n'étaient  pas  rares,  et  on  comptait  parmi 
ceux-ci  de  véritables  saints.  Tout  ceci  jaillit  avec  évidence  de  l'élude 
e  des  documents  contemporains. 
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sein  de  l'Eglise  de  France.  Celle-ci,  sans  s'en  douter,  por- 
tail depuis  lors  dans  ses  flancs  un  germe  de  mort.  Provi- 
dentielle comme  toutes  les  crises  violentes,  la  Révolution, 
avec  son  cortège  de  crimesetson  amoncellement  de  ruines, 
a  pu  seule  pur(;er  le  clergé  français  d'une  lèpre  dont  il 
n'entrevoyait  pas  encore  le  danger  au  moment  où  elle  le 
mettait  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Mais  le  remède,  une  fois 
administré,  agit  par  sa  propre  vertu  ;  et  quarante  ou  cin- 
quante ans  plus  tard,  l'Eglise  de  France  était  presque 
complètement  délivrée  du  virusdontelle  avait  failli  périr. 

1!  nous  paraît  bon  de  jeter  ici  un  coup  d'œil  sur  les 
origines  du  schisme  et  l'étal  de  ia  France  au  moment  où  il 
éclata.  Nous  voudrions  en  étaler  les  origines,  en  expli- 
quant tout  d'abord  la  situation  très  spéciale  et  très  délicate 
du  clergé  de  1789  vis-à-vis  du  pouvoir  et  de  l'opinion,  en 
dévoilant  les  perplexités  angoissantes  qui  assiégaient  l'àme 
d'un  bon  prêtre  en  face  d'un  sermentà  prêter  ou  à  refuser. 
Cette  recherche  nous  inspirera  de  l'indulgence,  —  parfois 
beaucoup  d'indulgence  —  pour  ceux  qui  s'y  laissèrent 
entraîner,  tout  en  rehaussant  le  prix  de  la  victoire  de 
ceux  qui  eurent  la  force  de  s'y  soustraire. 

Quand  on  étudie  à  fond  la  constitution  civile  du  clergé, 
on  reconnaît  qu'elle  est  un  fruit  éclos  et  mûri  sur  l'arbre 
du  gallicanisme. 

Depuis  plusieurs  siècles,  la  France  chrétienne  avait  re- 
lâché les  liens  qui  l'unissaient  au  centre  de  l'unité  catho- 
lique Toutefois,  à  partir  de  168'2,  deux  courants  s'étaient 
dessinés  très  nettement  dans  le  gallicanisme.  L'un  plus 
modéré,  entendait  respecter  dans  leur  esprit  et  non  seule- 
ment dans  leur  texte,  les  canons  des  conciles  qui  recon- 
naissaient au  pape,  par  la  primauté  dite  de  juridiction, 
un  véritable  pouvoir  de  gouvernement  dans  l'Eglise  L'au- 
tre, plus  hardi,  en  faisait  bon  marché  pour  se  jeter  avide- 
ment sur  toutes  les  thèses  qui  renforçaient  le  pouvoir 
civil  au  détriment  de  l'autorité  religieuse.  Le  premier, 
qu'on  appelait  le  gallicanisme  Ihéologique,  était  repré- 
senté par  Bossuet  et  la  doctrine  des  quatre  articles  :  il 
ralliait  à  lui  la  grande  et  la  meilleure  partie  du  clei^é. 
L'autre,  appelé  parlementaire,  était  en  grande  faveur  chez 
les  juristes,  tes  légistes,  les  régaliens  et  tous  ceux  aux- 
quels est  chère  ta  conception  du  Dieu-Etat.  Il  côtoyait  le 
schisme  et  frisait  l'hérésie,  tout  en  prétendant  garder  le 
grand  nom  de  catholique,  comme  une  étiquette  de  bon 
aloi  couvrant  une  mauvaise  marchandise.  Mais  les  deux 
courants  n'étaient  pas  tellement  séparés  qu'il  ne  se  flt  de 
l'un  .'i  l'autre  des  infiltrations.  Grâce  au  jansénisme  et  à 
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toutes  les  erreurs  dont  il  futle  père,  legallicanisnie  parle- 
meataire  gagna,  au  XVIH"  siècle,  énormément  de  terrain. 

La  royauté,  dans  J'ancienne  monarchie  française,  incar- 
nait un  pouvoir  très  étendu,  mais  aux  contours  mal  dé- 
finis. Jusqu'où  s'étendaient  »es  droits  ou  ses  prétentions, 
—  ou  plutôt  jusqu'où  ne  s'étendaient-ils  pas,  nul  n'aurait 
su  le  dire.  Dans  ce  ».  grand  domaine  vague  »  [}',  disputé 
de  tout  temps  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  les  gens  du  roi  pous- 
saient des  pointes  chaque  jour  plus  hardies.  Le  XVIIP 
siècle  fut  l'Age  d'or  des  intrusions  laïques.  Sans  qu'il  y 
eût  préméditation  directe,  elles  préparaient  merveilleuse- 
ment le  terrain  sur  lequel  la  constitution  civile  du  clergé 
allait  s'épanouir. 

On  s'était  habitué  peu  à  peu  à  voir  le  roi  ou  ses  officiers 
s'immiscer  dans  une  foule  d'alTaires  qui  ne  touchaient  au 
temporel  que  par  un  très  petit  càté  {i).  Et'quelle  est  l'af- 
faire spirituelle  qu'on  ne  puisse  rattacher,  par  quelque 
coin,  au  temporel  ?  Le  clergé  lui-même  prêtait  imprudem- 
ment les  inains  à  ces  perpétuels  envahissements  en  por- 
tant sans  cesse  devant  les  juridictions  civiles  des  litiges 
qu'il  aurait  dû  chercher  à  concilier  à  l'amiable  ou  à  vider 
en  famille.  Les  questions  si  embrouillées  de  t>énéfices,  de 
mises  en  possession,  de  dévoluts,  faisaient  l'objet  de  fré- 
quents recours  aux  tribunaux  laïques  ;  on  leur  soumettait 
quotidiennement  des  querelles  de  préséance  à  l'église  ou 
dans  les  processions,  d'encens,  de  pain  bénit,  de  refus  de 
billets  de  confessions  et  de  sacrements,  et  les  plaignants 
étaient  quelquefois  des  ecclésiastiques  qui,  en  tout  cas. 
lorsqu'ils  n'étaient  que  défendeurs,  ne  récusaient  nulle- 
ment la  compétence  de  la  prévâté,  du  bailliage  on  du 
parlement.  On  demandait  même  à  ces  juridictions  laïques, 
sous  prétexte  d'abus,  de  réviser  les  sentences  épiscopales 
en  matière  d'excommunication,  do  suspense  et  d'interdil. 

(1)  et.  D.  Mathibu,  op.  fil.,  p.  117. 

(!)  Par  les  prétendues  libertés  gallicanes,  disait  avec  raison  Robr- 
bâcher  \HiMoii-e  r/e  VËulin-,  livre 90)  •  le  roi  est  plus  maitre  de  l'Eglise 
en  France  que  le  Hape.  »  —  Depuis  le  Concordat  de  FrançoisI*  (15161 
jusqu'à  la  Hérolulion,  j  a-t-il  eu  en  France  deseieniples  de  sujets 
nommas  à  un  bénéfice  par  le  roi  et  ft  qui  le  pape  ait  refusé  des 
bullea,  —  à  l'exception,  bien  entendu,  des  temps  de  violent  coaQit. 
comme  celui  qui  suivit  la  fameuse  déclaration  de  16SS,  mais  alors 
lereCusétait  unearme  de  guerre  et  n'avait  rien  de  personnel.  Un 
Jarente,  un  Tatleyrand,  d'autres  encore,  dont  la  foi  était  douteuse  ou 
les  mœurs  suspectes,  n'éprouvèrent  aucune  difQculté  sérieuse  pour 
obtenir  l'institution  canonique. 
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et  ces  sortes  d'appels  étaient  -presque  toujours  avidement 
accueillis  et  souvent  jugés  au  profit  des  demandeurs  con- 
tre l'autorité  qui  les  avait  frappés  de  peines  spirituelles. 
La  fréquence  mélne  des  cas  semblait  avoir  émoussé  la  ré- 
sistance des  gallicans  vraiment  catholiques,  et  l'opposi- 
tion aux  envahissements  parlementaires  était  condamnée 
à  une  sorte  de  stérilité,  parce  que  les  prélats  qui  osaient 
la  tenter  étaient  rarement  soutenus  par  la  plupart  de  ceux 
qui  eussent  dû  être  leurs  meilleurs  auxiliaires.  Cepen- 
dant l'idée  ou  la  crainte  d'un  scliisme  proprement  dit  ne 
hantait  encore  personne.  Ceux  qui  auraient  pu  le  désirer 
ne  le  jugeaient  ni  nécessaire  ni  utile;  ceux  qui  auraient 
dû  le  craindre  se  reposaient  sur  les  sentiments  catholi- 
ques de  la  royauté,  laquelle  d'ailleurs,  était  loin  d'ap- 
prouver et  d'autoriser  tout  ce  que  faisaient  des  agents 
qui,  tout  en  se  couvrant  de  son  nom,  dépendaient  très 
peu  d'elle. 

Mais  le  prestige  royal,  si  puissant  sur  les  masses  jus- 
qu'en 1789,  s'était  rapidement  évanoui,  ou  plutôt  il  avait 
passé  presque  subitement  à  l'Assemblée.  Celle-ci  fut  in- 
vestie en  un  clin  d'œil  de  toute  la  vénération  qui,  de 
temps  immémorial,  entourait  la  royauté.  Qu'on  feuillette 
les  Archives  des  deux  premières  années  de  la  Révolution, 
on  y  lira  partout,  vis-à-vis  de  l'Assemblée,  des  expressions 
qui  dépassent  le  simple  respect  et  ressemblent  à  un  culte; 
celles  d'augasie  assemblée,  d'augusles  représentants  sont 
les  plus  fréquentes  et  se  reproduisent  It  chaque  page,  non 
seulement  dans  les  délibérations  des  déparlements  et  des 
districts,  mais  plus  encore  dans  celles,  parfois  touchantes 
à  force  d'être  naïves,  des  municipalités  de  village.  On 
commence  par  sourire  ;  bientôt  cette  obséquiosité  inquiète, 
on  s'en  préoccupe  comme  d'un  phénomène  d'autant  plus 
étrange  qu'il  fut  entièrement  spontané,  et  l'on  entrevoit 
en  cela  un  étal  d'esprit  qui  explique  bien  des  choses  de 
la  Uévolution. 

Cette  assemblée  encensée,  adulée,  presque  adorée,  pou- 
vait tout,  elle  osa  tout  ;1|.  L'usage  qu'elle  fit  de  sa  quasi 

e  Convention  nationale  ■,  disait  le  janséniste 

nstituanle,  a  nuus  fMrrionii  fhanfier  la  reli- 
ijiii",  mais  noux  ne  h'  coulmix  /tif.  •  Et  la  majorité  couvrait  de  ses 
applaudissements  celle  singulière  déclaration-  De  pareils  principes  la 
mettaient  à  l'aiae  pour  légîlérer  en  matière  religieuse.  —  Grégoire  lui- 
même  a  reconnu  qne,  dans  la  constitution  civile,  <  l'autorité  du  pape 
n'est  pas  assez  prononcée  >■  ILi'gilimité  ilu  '■fi-nii-nl,  p.  £5);  il  admettait 
dans  le  pape  la  primauté  de  juridiction,  toutefois  avec  les  larges  res- 

III 
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toute-puissance  dans  le  domaine  religieux  s'explique  par 
la  coriipositiun  même  de  sa  majorité  de  t^allicaiis.  de  jan- 
sénistes et  de  iti'-isles,  tous  d'accord  pour  écarter  et  liumi- 
lier  le  pape.  En  outre,  elle  avait  résolu  de  reconstruire  la 
France  sur  un  plan  géoitiétrique:  la  religion  devait,  bon 
gré  mal  gré,  subir  la  loi  commune  tlonserver  ses  formes 
extérieures,  n'apporter  au  culte  divin  aucun  cliangement 
sensible,  éviter  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait  choquer  les 
masses  moins  attacbées  au  fond  qu'aux  apparences  :  c'était 
assez  pour  abuser  celles-ci  sur  des  changements  substan- 
tiels qui  devaient  passer  à  peu  près  inaperçus.  Le  pape  est 
conservé  comme  chef  nominal  de  l'Eglise,  mais  un  trait  de 
plume  transforme  en  simples  relations  de  politesse  les 
liens  desuliordinationqui,  même  dans  le  système  gallican, 
unissent  l'épiscopat  au  Saiiil-îsiège.  Ladéleiise  de  recourir 
à  aucune  juridiction  s'exerçant  hors  du  territoire  français 
achève  de  ruinerson  auloHlé.  Quant  aox  ministres,  un 
serment  dont  la  forme  est  habilement  calculée  |>our  écar- 
ter tous  les  soupirons,  les  met  sous  la  coupe  de  l'Elat,  de 
qui,  en  dernière  analyse,  ils  tienneiil  tous  leurs  pouvoirs. 
Si  les  évèques  .sont  entièrement  atfritncliis  du  pape,  les 
prêtres  dépendent  Irès  peu  des  évèquen  :  mais  c'est  pour 
retomber,  les  uns  et  les  autres,  sous  le  joug  de  l'autorité 
civile.  Ainsi,  comme  en  un  lourde  main,  le  calholicisme 
est  transformé  eu  une  rtiligion  nationale  qui  devient,  dans 
l'Etat,  un  simple  rouage  administratif.  Telles  sont,  en  peu 
de  mots,  et  l'écoiiornie  de  la  fameuse  constitution  civile, 
et  le  sens  du  serment  qu'elle  exigeait  du  clergé  de  France. 
Jamais,  dans  sa  longue  histoire,  celui-ci  ne  se  vJt  à  pa- 
reille épreuve.  Ktail-il,  thèulugiquement,  sinon  morale- 
ment, préparé  à  la  subir  ? 

triclioDS  gallicanes,  II  avait  die iv hé  à  introduire  dans  le  texie  de  l'ar- 
ticle 4,  qui  iDlerdisail  toute  subordination  à  un  évèque  étranger,  celte 
réserve  :  «  sans  préjudice  de  ['u-il^-riii'  ,■/  ih  In  i-itmmunian  du  Souve- 
rain Pomite  •  ;  il  n'olitinl  i|ue  celle-ci,  bien  diUérenle  :  «  Sans  préju- 
dice rfc  l'unité  il--  f'ii  l'î  '!'■  lu  ciiiiin'iii'ixn  qui  Sera  entretenue  avec  le 
chef  visible  de  l'Eglixe  universelle  ■.  On  le  voit,  ce  n'est  plus  du  tout 
la  même  cliose,  el  <îa/ior  se  tnimpe  (o/i.  rii.,  p.  15|  quand  il  dit  : 
•  L'article  [ut  rédigé  •■'imiiw  (in-f/oii-a  fiiruit  i/fiaetnilr  a.  Il  Suffit  de 
lireles  textes  cités  parliiiiiiéuip  (Kiiirsentir  le  contraire.  Mais conimenl 
se  lait- il  qu'avec  de  |>areils  si'Littnient.i,  lïrtigoire  ait  été  un  si  chaud 
partisan,  défenseur  ut  soutien  do  la  conïiitution  civile  que,  par  ail- 
leurs, il  a  plus  d'une  fois  d'itiquëe  (Ga/.irk,  I.  ci  tout  comme  Bossuet 
critiqua  les  Quatre  Articles?  —  Le  maintien  de  ['iiiiimli:  lot  devait  se 
borner  à  l'envoi  d'une  lettre  par  laquelle  l'evùqiie  élu  nolillait  au  pape 
■on  élection  et  se  déclarait  de  sa  cuniiiiuDion. 
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Dans  l'enseignement  que  lui  donnaient  les  Universités, 
les  séminaires  et  les  manuels,  on  s'appliquait,  en  Prance, 
t>  réduire  les  attributions  du  Souverain  Pontife,  à  discuter 
ses  prérogatives.  En  pratique,  il  avait  sous  les  yeux  le 
spectacle  continuel  de  ces  invasions  du  laïcisme  dans  un 
domaine  qui  semblait  coni{uis  par  lui  et  qu'on  ne  lui  dis- 
putait guêrt',  L'Klal,  vis-à-vis  de  l'Kjjlise,  ne  ressemblait 
que  trop  à  ces  tuteurs  avides  qui  profilent  de  leur  situa- 
tion pour  s'enrichir  aux  dépens  de  leurs  pupilles.  Ren- 
dons justice  aux  théologiens  gallicans  :  jamais  ils  n'avaient 
admis  les  prétentions  érigées  en  doctrine  par  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  ;  loin  de  \à,  ils  les  combattaient  chez 
les  disciples  de  Hicher  et  de  Du  Pin,  de  Fébronius  et  de 
Van  Espen,  mais  ils  les  combattaient  avec  une  autorité 
diminuée  et  des  armes  émoussées,  parce  que,  malgré  tout, 
il  y  avaii  i-ntre  leurs  principes  et  les  conclusions  de  ces 
hérétiques  une  parenté  inconleslable. 

Ainsi,  dès  avant  17)^9,  dos  idées  et  des  faits  posaient  déjft 
vaguement  les  bases  de  la  conslitntion  civile.  Quoi  d'éton- 
nant si,  plus  tard,  dans  l'ivresse  des  premiers  jours  de  la 
Révolution,  au  milieu  d'un  liranle-biis  qui  bouleversait  les 
intelligences  tout  autant  qu'il  troublait  les  volontés,  bon 
nombre  de  prêtres  qui  ne  manquaient  ni  de  régularité,  ni 
de  moeurs,  ni  de  zèle  pour  leur  état,  se  laissèrent  prendre 
au  piège,  et  tombèrent  plus  ou  moins  délibérément  dans 
le  schisme. 

Leur  situation  était  véritablement  critique.  0|)poser  au 
serment  constilulionnel  un  relus  net  et  radical  hase  sur 
la  seule  conscience,  eût  été  le  parti  le  plus  digne  comme 
le  plus  sage.  De  l'aveu  des  esprits  les  plus  éminents,  s'il 
avait  été  généralisé,  il  ei'il  entr-alnè,  sinon  l'échec  de  la 
Révolution  elle-même,  du  moins  celui  de  son  imprudente 
entreprise  de  réformes  religieuses.  Malgré  l'enlhousiasme 
des  masses  pour  elle,  ces  dernières  étaient  encore  trop 
croyantes,  trop  attachées  à  leur-s  babitude.s  séculaires  pour 
se  passer  d'un  culte oriiciel,  i>ulilic,  entouré  ilu  respect  et 
de  la  vénération  de  tous.  Mais  ce  parti  ex tivine  avait  un  in- 
convénient immédiat,  celui  d'être  interprêté  par  l'opinion 
comme  une  déclaration  de  guerre,  de  soulever  sur  le  chainp 
dans  la  multitude  une  de  ces  explosions  qui  revêtent,  aux 
heures  de  crise,  un  caractère  effrayunt  de  violente  sauva- 
gerie, interprélation  l'ausse,  colères  injustes,  car,  il  faut 
le  répéter  sans  cesse,  (larce  que  c'est  la  vèiitè:  tous  les 
prêtres  de  campagne  avaient  aimé  la  Hévoluticm,  et  leur 
attachement  pour  elle,  plus  raisonné,  ne  fut  guère  moins 
ardent  que  celui  de  leurs  paroissiens.  .Mais  est-ce  qu'un 
discute  avec  l'aveuglement,  est-ce  qu'on  raisonne  avec  la 
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flëvre'?  I.e  peuple  n'entendrait  pas  raison,  et  tout  d'abord 
il  ne  verrait  i|ue  des  révoltés  contre  toute  l'œuvre  révo- 
lutionnaire, dans  ceux  qui  oseraient  ouvertement  résister 
à  une  seule  des  lois  portées  par  cette  Assemblée  qui  était 
son  Idole. 

Accepter  le  serment  pur  et  simple,  c'était  se  jeter  dans 
un  autre  abîme.  Les  innovations  religieuses  de  l'Assemblée 
étaient  telles,  que  la  conscience  la  moins  ultramontaine 
avait  de  quoi  s'inquiéter  et  inèine  s'elTrayer.  Le  paj>e  re- 
connattraît-il  un  étatde  choses  créé  sans  lui,  en  deliors  de 
lui,  dont  il  était  coinplctement  exclu? Car,  que  restait-il 
de  son  autorité  sur  l'Eglise  tle  France,  si  ce  n'est  une 
ombre  vaine,  un  simple  uiot^Jusqu'oii  irait-on  dans  cette 
voie  dangereuse  dont  on  n'eutrevoyait  pas  l'issue?  Sans 
doute,  il  celte  époque,  les  plus  pessimistes  ne  prévoyaient 
peut-être  ni  les  apostasies,  ni  les  sacrilèges,  ni  les  maria- 
ges de  piètres,  mais  le  spectre  d'un  schisme  radical  et 
détinitir&e  dressait  devant  eux,  menaçant  et  tout  proche. 
C'était  asse?.  pour  qu'on  rejetât  ou  que  du  moins  un  tem- 
pérât un  serment  dont  la  formule  cauteleuse  prêtait:' 
toutes  les  équivoques  et  préparait  tous  les  asservissements. 

Restait  un  tiers-parti,  une  sorte  de  moyen  terme,  au- 
quel se  rallia  l'immense  majorité  de  ceux  qui,  sentant  le 
danger  du  schisme,  étaient  résolus  h  ne  pas  y  prêter  les 
mains.  On  ne  refuserait  pas  le  serment,  mais  on  y  ajoute- 
rait prudemment  et  en  quelques  mots  certaines  explica- 
tions ou  i-eslrictions  qui  en  expiilsei-aient  le  venin  schis- 
matique.  l'nr  là,  on  mettrait  sa  conscience  à  l'abri,  on 
gagnerait  pent-élre  du  temps,  peut-être  aussi  on  éviterait 
l'exaspérai  ion  du  peuple  en  atleijdant  que,  mieux  instruit, 
il  comprit  le  piège  que  l'.Assemblée  avait  tendu  à  sa  simpli- 
cité catholique. 

Car  it  faut  bien  le  reconnaître,  dans  la  plupart  des 
communes,  la  masse  du  peuple  s'était  refusé  à  croire 
qu'une  question  de  conscience  fiit  engage  dans  l'affaire 
du  serment.  Fatale,  mais  invincible  err-eur,  contre  laquelle 
se  brisèrent  longtemps  lesraisonnetneuts  les  plus  convain- 
cants elles  supplications  les  plus  émouvantes(l)!  I^Révu- 


(Ij  Dana  sua  semions  <te  1803,  l'abbâ  Mengin  disait  :  •  Conituc 
daos  les  innovaiinns  ecoiaa [astiques,  il  en  ùuit  dont  le  peuple  ne 
pouvait  sentir  le  danger,  ce  (ni  un  nbaiacle  presque  insumiODtable 
à  l'extension  des  lumières.  La  gronde  ré|jcinse  du  peuple  âlail  toujonn  : 
C'i'^l  l<i  mr'tiffoi.  le  iii'Viif  fyinh'dr,  h:  hii'mc  eriinifil-'  :  iioun/uiM  nnuf 
ejlrayer  f  •  —  Rien  de  plus  suggestif  ù  cet  <^gard,  que  les  conseils  de 
Joseph  Nicolas,  de  Tancontille  (Meuribe],  û  son  flis,  clerc  tonsuré. 
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lution  ouvrait  au  peuple  les  plus  éblouissantes  perspec- 
tives; elle  i'enivrait  d'espérances  d'autant  pins  séduisantes 
qu'elles  restaient  pour  la  plupart  dans  un  vague  mys- 
térieux. Quiconque  semblait  manquer  d'enthuusiasine 
pourcetleltévolution.luidevenaitimmêdiateinentsiispecl; 
celui  qui  faisait  mine  de  la  combattre  en  un  seul  point, 
passait  aussitôt  au  rang  de  ces  ennemis  détestés  contre 
lesquels  toute  arme  était  bonne.  Ni  les  cheveux  blanchis 
au  service  de  l'autel,  ni  les  services  rendus,  ni  les  bienfaits 
sem^s  à  profusion,  ni  la  pureté  d'une  vie  sans  tacite,  ni 
la  vénération  traditionnelle  qui   entourait  le  prêtre  des 

Ce  brave  paysan,  qui  n'enlendail  rien  aux  questions  de  Ihéologic,  lui 
sert  des  aphorismea  comme  celui-ci  :  "  Toutes  les  lois  sont  bonnes, 
pourvu  qu'elles  soient  bien  observées  ».  Il  le  prie  de  remarquer  qu'il 
n'y  a  rien  de  >  dérangiï  •  dans  le  sacriQce  de  lit  messu  :  on  a  gardé  les 
commandements  de  Dieu  «  et  ceux  de  notre  sainte  luËre  l'Eglise,  le 
mdme  acte  de  foi,  le  mfime  t'aii-r  a.  Il  ajoute,  et  c'est  le  comble  : 
•  Pensez  qu'il  y  a  de  grands  esprits  dans  l'Assemblée,  iU  ne  voudront 
pas  se  perdre.  ••  (£6  décembre  1792).  L'Assemblée,  c'était  alora  la 
Convention  nationale,  où  les  Catholiques,  assurément,  ne  brillèrent 
que  par  leur  absence.  (Manoenot,  (./:.  (■/(.,  p.  \iSa-ii7i.  —  Un  prêtre 
meusien,  qui  avait  adhéré  an  schisme  et  s'en  était  retiré  par  la  suite, 
voulut  déclarer  publiquement,  le  13  mai  179S,  qu'il  n'aurait  plus 
aucun  commerce  avec  l'évfique  intrus  de  son  département.  ■  Cette 
déclaration,  écrit-il,  eut  l'effet  que  le  prêtre  déclarant  en  altfndait, 
l'anidmaversion  de  l'autorité  :  mais  il  lui  a  bien  paru  qu'elle  n'avait 
pas  eu  celui  qu'il  'lésirait,  savoir  que  ses  auditeun  fussent  persuadés 
que  le  ministère  de  l'Eglise  constitutionnelle  était  un  ministère  de 
mort.  .  (RdMioii  ih  Mi-i  Whh^i,  écrite  par  lui-même). 

Dans  les  commencements  du  schisme  (mais  cela  ne  dura  giiËre), 
les  constitutionnels  eui-mèmes  s'appliquaient  a  effacer,  autant  qu'ils 
le  pouvaient,  toute  ligne  de  démarcation  entre  euï  et  les  réfractaires  ; 
de  telle  façon  que  les  peuples  eussent  peine  Ji  distinguer  It^s  deux 
camps.  Non  seulement  ils  recevaient  ceux-ci  dans  leurs  églises,  où 
les  insermentés  durent  revenir  après  que  le  déparlement  les  fit  expulser 
des  chapelles  de  couvents  et  d'hôpilaui,  mais  ils  s'empressaient  parfois 
de  leur  renilre  service.  On  lit  dans  le  JoiiriKil  de  Chalrian,  à  la  date 
du  2  octobre  1791  :  >  1^  P.  Lalande,  évËque  inlrus  de  la  Meurthe,  a 
recommandé  à  ses  curés  et  vicaires  intrus  constitutionnels,  tant  de  la 
ville  que  de  la  campagne,  de  serf  ir  les  messes  des  prêtres  non  asser- 
mentés qui  se  présenli' raient  pour  en  célébrer  dans  leurs  églises 
paroissiales.  Depuis  longtemps,  le  Qainqiiiii  Maudni,  .wliismatique 
des  Vosges,  en  fait  autant  :  il  se  présente  luiniénu'.  l'n  sa  catlii''- 
drale.  pour  servir  la  messe  des  Pères  capucins  qui  vont  y  dii'e  ta 
sainte  Messe  >. 
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campagnes,  ne  désarmaient  ta  fnreur  populaire.  Les 
prêtres  dépossédés  qui  es^yêreal  de  se  maintenir  dans 
leurs  paroisses  après  l'intrusion  de  leurs  successeurs 
constitutionnels,  furent  presque  tous  obliges  de  s'éloigner 
assez  proinptenient.  moins  encore,  peut-être,  en  raison 
des  rigiieursadministratiresMjipiepar  l'efTet  de  l'hostilité 
menaçante  d'une  partie  de  leurs  paroissiens.  Seules  quel-, 
ques  ramilles  clirélierines  jusqu'aux  moelles  restaient 
silencieusement  Brou|)ées  autour  de  leur  pasteur,  impuis- 
santt's  à  les  préserver  des  insultes  et  des  violences  (2). 

II)  SouB  prËleitedc  sOreté  elUe  p»lice,  u::  ::!r6lë  tlépanemeiit&l  da 
SI  avril  1791  accordaauxmunicipiUités le  )>oiiv(>..' (exorbitant  d'éloigner 
de  rinq  lieues,  k  lilrc  provisoire,  •  tes  ecclésiastiques  doal  la  présence 
•t  la  conduite  ne  servïniifni  iiii'à  Échauffer  les  esprits  égaMs  et  à 
troubler  la  tian<juïllit<^  •.  C'éiuil  pros((ue  toujours  une  partie  des  habj- 
tanU  gui  provoquaient  contre  leur  pasteur  l'application  de  Mite 
mesure. 

{2i  L'abbé  Nfeugin  'v.  /.lui'  h.^ul,  p.  473,  n.l  disait  en  1802  à  ses  pa- 
roissiens de  Saint -Maurice-sur- Morta^ne  qui  venaient,  après  dïi  ans 
d'exil,  de  l'aceueillir  avec  Avf  ininsporls  de  joie  :  •  Par  un  ariiftce 
diabolique,  les  objets  spirituels  et  reliKieni  furent  lelleuient  liés  et  con- 
fondus avec  les  n'glements  (■i^ilK  et  temporels,  que  parler  des  pre- 
itiier«  et  les  réclamer,  c'élaii ''''hi'i"'  un  ntivnUtl  ■■iinlrv  U  noutenu 
goiireriivmenl...  \"ii^  nr  /  iiwox  vous  laire  éviter  le  précipice  :  te  laui 
esjKrird'un  bonheur  rhiméri<|u<'  vous  séduisait,.,  t'i/iiinhvt  iiabliqut 
vouait  à  l'exécr-rtlion  du  ])eiiple  tous  eeuï  qui  oseraient  contredire  ses 
agilatiiurs...  l'oui- rendre  oïlieuv  vos  j)onlifes  et  vos  pasteurs,  on  les 
donna  comme  voulant  iMublL-r  les  lois  nouvelles.  On  cria  à  Volftina- 
tiiin,  à  la  ri-lflliiiii,ei  rmif  i<-/.i iiii-''  re»  •■rî*  injunti-r,..  Les  tarmea 
d'une  piété  .sincère,  i>iais  "  iliilt.'  nu  -îli'im;  honorèrent  notre  départ.  ■ 
Lé  mJ^me  enntemp()raiii  nous  assure  cependant  que  les  instructions 
propres  à  éclairer  trs  populations  "  lurent  presque  partout  répan- 
dues t,  et  <jue  •  si  quelques  pasteurs,  par  tine  timidité  criminelle  on 
par  une  défection  ouverte,  en  privèrent  leurs  paroissiens,  les  paroisses 
voisines  en  n'iejiiirent  assez  pour  avertir  toutes  les  âmes  soucieuses 
de  leur  salut  rju'il  (allait  Atro  sur  sesRardes.  •  iSaint-Mauriceétaiidu 
diiM-éseite  Naneyi.  Le  mëiiii'ciin',  'laus  sa  lettre  «le  179.i,  a  résumé  en 
quelque!!  traits  Oilèles  ce  qu'on  disait  alors  au:k-  |>aysans  pour  les  atta- 
cher a  la  Kévolulion  :  •  Plus  de  galH'Ues,  plus  d'acquits,  plus  de  droits 
d'entrée,  de  mrtie,  plus  d'ingénieurs  sur  les  roules  ni  dans  les  mai- 
sons, phi' de  contrebande,  pn-sque  plus  d'impAls.  Vous  nesereïplus 
Iraea.fé»  [>ar  vos  seigneurs  ni  accablés  de  corvées,  de  cens,  de  ren- 
*<■«.  Vous  ne  payerez  plus  la  dlnie.  >  Que  tout  cela  était  séduisant,  et 
bien  propre  l\  (aire  passier  couiuie  une  lettre  k  la  poste  toutes  les  in- 
novations en   matiJ'n>  religieuse,    d'aulanl    plu.s  que  ces  innovations 
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Cette  situation  explit^iie  l'attitude  des  ecclésiastiques 
qui,  placés  en  face  du  sertnent,  ne  se  décidèrent  pas  pour 
une  résistance  absolue,  I.a  lulle  l'st  douce  et  le  courage 
facile,  quand  on  se  sent  api»uyé  sinon  par  tons,  du  muiiis 
par  le  grand  nombre,  par  une  élite,  par  les  Ames  qu'on  a 
formées,  les  cœurs  qu'on  a  aiinès;  loi-sqii'ou  pressent  der- 
rière ses  actes  un  concert  de  bénédiclions  et  de  louanges. 
Mais  combien  amer  de  combattre  presque  seul,  contre  sa 
famille  (<),  ses  amis  et  k  peu  prés  sans  espoir  !  Combien 
dur  de  braver  une  impopularité  toujours  grandissante,  de 
voir  s'écrouler  en  un  clin  d'œi!  le  travail  de  toute  sa  vie  ! 
Que  d'angoisses  ressenties,  de  nuits  sans  sommeil,  d'ingé- 
nieu.x  sophismes  enlaçant  la  conscience  et  lui  dissimulant 
la  perfidie  du  fatal  serment  !  Kl  ici  notre  pensée  se  porte 
surtout  vers  ces  assermentés  honnêtes  et  craintifs,  qui 
n'entrèrent  dans  le  scliisme  qu'à  regret,  s'y  enfoncèrent  le 
moins  possible,  s'efl'oicant  de  lui  disgtuter  le  terrain  pied 
à  pied,  et  qui  revinrent  plus  tard,  avec  tant  de  tristesse  et 
de  bonheur,  s'asseoir  humbles  et  contrits  au  foyer  de  l'K- 
glise  un  instant  déserté. 

Comment  s'étonner  des  hésitations  d'un  pauvre  curé 
de  campagne,  placé  entre  sa  conscience  un  peu  obscure, 
et  des  passions  qui  n'étaient  que  trop  claires,  avec,  devant 
soi,  un  noir  et  lugubre  avenir  :  comment  s'en  étonner, 
dis-je,  lorsque  deux  archevêques  aussi  distingués  par  leurs 
lumières  que  par  leur  piété,  assez  estimés  du  pape  pour 
que  cetui-ci  se  reposât  sur  eux  du  soin  d'éclairer  la  reli- 


éiaienl  à  peine  sensibles  aii\  yeux  de  gêna  liabilués  à  faire  ci 
presque  toute  la  religion  dans  des  pratiques.  Mengin  continuait  en 
ces  termes  :  »  Plusieurs  d'entre  vous  concevaiem  une  joie  criminelle 
lorsqu'on  leur  annonça  qu'ila  disposeraient  des  biens  de  l'Eglise.  On 
vous  promit  même  d'aholir  les  milices  par  le  sort.  Vos  enlanls  seront 
à  voua,  voua  disnit-on,  on  ne  les  arrachera  plus  de  vos  bras  pour  les 
envoyer  à  la  gueule  du  canon.  ■  En  fallait-il  davantage  à  un  peuple 
naif  et  qui  avait  souffert,  pour  qu'il  donnjkt  carte  blanclie  à  ceux  qui 
s'annonçaient  ainsi  comme  des  libérîiteura  ?  Aussi,  bien  rares  furent 
les  paroisses  où  la  majorild  des  /lom  ii'fK  se  prononça  n^soluraent  con- 
tre le  schisme,  tnCme  celleaod  celui-ci  réunit  contre  lui  une  minorité 
vraiment  considérable. 

(1)  On  peut  lire,  à  ce  anjel,  les  pa^s  émouvantes  dans  lesquelles 
l'abbé  Didelol  a  retracé  1<!S  efforts  tentes  par  leur  père,  médecin  à 
Remiremoni,  pour  le  déterminer,  lui  et  ses  frôres,  à  prêter  le  serment 
{Remin-iiiimt,  p.  31g,  318-319].  Infructueuses  ïis-4-vis  dea  deux  aînés, 
les  tentatives  aboutirent  pour  tu  troisième,  qui  devint  même  curé  in- 
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gion  de  Louis  XVI,  se  bercool  de  l'illusion  que  le  Saint 
Père  pourra  accorder  à  la  constitution  civile  une  accepta- 
tion provisoire,  et,  tout  en  refusant  eux-mêmes  de  s'y  sou- 
mettre, se  résignent  fiitalemenl,  la  mort  dans  l'âme,  àcon- 
seiller  au  roi  de  la  sanctionner  1  Comment  ces  pauvres 
prêtres,  perdus  au  fond  de»  campagnes,  entourés  de  gens 
hostiles,  d'autorités  menaçantes,  en  butte  à  des  séductions 
habiles,  intéressées,  incessantes,  n'auraient- ils  pas  perdu 
un  peu  la  tète,  et,  comme  l'homme  qui  se  noie,  cherché  k 
se  raccrocher  au  moindre  rameau  ?  Ces  brandies  si  frêles 
qu'elles  cassent  au  moindre  choc,  c'était  :  qu'un  arrange- 
ment interviendrait  avec  le  pape,  qnr  l'Assemblée  se  relâ- 
cherait de  ses  prétentions,  que  le  roi,  piofondémenl  catho- 
lique, interposerait  finalement  son  antorilé  et  trouverai! 
un  terrain  de  conciliation.  D'autres,  en  prêtant  le  serment. 
introduisaient  une  ingénieuse  distinction  :  s'autorisant 
de  ce  titre  lui-même  de  constitution  citiiU,  forts  des  pro- 
testations de  l'Assemblée,  qui  n'avait  cessé  de  dire  qu'elle 
n'entendait  toucher  en  rien  au  spirituel,  ils  déclaraient 
n'avoir  voulu  qu'adhérer  à  une  organisation  civile,  ils  se 
promettaient  de  n'entretenir  aucuns  rapports  spirituels 
avec  l'évêque  intrus,  ils  se  procureraient  même  des  Sain- 
tes Huiles  près  des  èvéques  légitimes,  ils  passeraient  sous 
silence  les  mandeinents  du  prélat  constitutionnel.  Vains 
efforts  !  le  nouvel  évêque  était  aux  aguets,  le  procureur 
général  syndic  veillait,  toutes  les  autorités  depuis  les  p\ui 
hautes  jusqu'aux  plus  infimes  étaient  mises  en  branle  pour 
surprendri:^  les  transfuges  et  contenir  les  hésitants,  car  il 
s'agissait  d'une  véritable  religion  d'Ktat,  dont  aucun  De 
pouvait  s'écarter. 

Tout  semblait  donc  conspirer  pour  détourner  les  bons 
prêtres  d'un  refus  pur  et  simple.  Et  puis,  outre  tous  ces 
motifs,  il  en  est  un  au<iuel  nous  avons  déjà  louché,  mais 
sur  lequel  il  faut  revenir.  C'est  qu'au  fond  du  cœur  pres- 
que tous  aimaient  encore  la  Révolution.  Avec  quel  enthou- 
siasme n'en  avaient-ils  pas  salué  les  préludes  I  Avec  quelle 
satisfaction  n'en  avaient-ils  pas  accueilli  les  premières  ré- 
formes !  I.eur  primitive  ardeur  avait  pu  s'attiédir,  non  se 
refroidir  lout  à  fait;  le  désenchantement  venait,  niais  len- 
tement, avec  des  ressauts  d'esi^rance  qu'un  rien  faisait  re- 
vivre dans  ces  âmes  si  naïvement  enclines  ii  la  conhaiice  '. 
Il  fautavouer  que  les  coups  portés  à  l'ordre  religieux  na- 
vaient  at  teint  directement  jusque-làque  deux  classesd'honi- 
iiies  avec  lesquels  le  clergé  rural  sympathisait  peu  :  les  ri- 
ches hénéticiers  et  les  moines.  A  lui-même,  on  offrait  un 
sort  matériel  très  convenable  où  le  gain  sui  passait  la  perte. 

Pouvait-il  éprouver  le  moindre  regret  de  la  suppression 
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de  la  dlme,  dont  la  plus  grosse  part  lui  échappait  (')  pour 
enrichir  des  prélats  ou  des  couvents,  dont  la  portion  qui 
lui  revenait  lui  suscitait  quantité  de  procès  et  de  tracas? 
Sorti  du  peuple,  il  était  peuple  lui-même;  il  en  partageait 
les  ambitions,  s'associait  à  ses  doléances,  épousait  même 
parfois  ses  colères  et  ses  rancunes.  Il  a  fallu  du  temps  pour 
que  ses  innombrables  illusions  s'égrenassent  le  long  du 
chemin,  tombant  l'une  après  l'autre  sous  le  coup  des  bru- 
tales rëalités  I  Lui  aussi  avait  devant  les  yeux  les  anciens 
abus,  devenus  si  frappants  depuis  que  les  déclamations 

'1|  Lea curés diU  à/mi'I/on  i-on'jriK  ne  possâdaieni  rien  de  la  dîme; 
iEs  louchaîeni  une  pensiun  assez  modique  pajëe  par  les  décimateura. 
Les  autres,  plus  favorisés,  n'av aient  droil,  en  général,  qu'aux  menues 
dtnies  et  an  tiers  de  !a  grosse.  Les  deux  autres  liera  revenaient  à 
des  prélats,  des  monastères,  des  chapitres,  quelquefois  au  roi  ou  au 
seigneur.  Le  tilre  III  de  la  constitution  civile  et  le  décret  du  S4  juillet 
1790  assurtrenl  au  clergé  constitutionnel  un  sort  très  convenable.  Le 
moindre  vicaire  recevait  700  1.,  le  moindre  curé  1200  ;  le  Irailemenl 
s'élevait  au  prorata  du  chiffre  de  la  population  et  pouvait  atteindre 
pour  les  premiers  2400 1.  fi  Paris),  pnur  les  seconds  4000  I.  en  pro- 
vince, 6000a  Paris.  En  outre,  on  oftrail  aux  curés  en  exercice  avant  le 
schisme  une  autre  combinaison  :  ud  llie  de  13001.  augmenté  de  la 
moitié  des  revenus  anciens  de  leur  cure,  le  tout  jusqu'à  concurrence 
de  6000  I.,  chiQreqni  ne  pouvait  être  dépassé.  Les  évéquesde  province 
avaient  de  13  à  SOOOO  I.,  selon  la  population  du  la  ville  épiscopale 
(12000 1.  à  Salol-Dieic)  ;  t'évoque  de  Paris  touchait  51)000  1.  11  est  vrai 
que  le  casuel  était  intenlit  aux  currys  et  vicaires  et  lea  taxes  pour  les 
dispenses  et  autres  aux  évâques.  Encore  ne  s'agissait- il,  pour  ceux 
lï,  que  du  casuel  dit  hnv^  cl  la  perle  était  pour  la  plupart,  plus  que 
compensée  par  iasupériimtédu  traitement.  Toutefois  cette  suppression 
ne  fut  pas  du  goùl  de  tous.  •  Sur  l'avertissement  donné  par  le  départe- 
ment que  plusieurs  fonctionnaires  publics  se  permettent  d'exiger  une 
rétribution  pour  les  baptêmes,  mariages,  sépultures,  etc.,  le  directoire 
de  L^  Marche)...  n'a  découvert  que  les  curés  de  Marey  et  de  Blevain- 
courl  contre  lesquels  il  y  a  eu  des  plaintes  portées  par  leurs  munlci- 
(lalitésn  ilEioclobro  1791).  Le  premier  (ut  tancé  par  te  département. 

De  tout  cela,  il  résulte  que  la  résistance  duclergôruralaétéexempte 
de  motifs  étrangers  i>  la  foi.  Pou  liai  n-Grandprey  n'oubliait  pas  de  lui 
rappeler,  daos  ses  réquisitoires,  qu'il  n'avait  qu'à  se  louer  de  la 
sollicitude  de  l'Assemblée  à  sou  égard.  •  Les  plus  fermes  opposants 
a  la  constitution  civile  du  clergé  et  au  serment  sont,  dit  Chatrian,  des 


I  congrue  qui  auraient  par  consi^uenl  gagné  beau- 
coup au  nouvel  ordre  di'  choses,  ce  qui  doit  persuader  li's  honnêtes 
gens  et  le  peuple  inëuie  qu'elle  est  destructive  de  la  religion  catholi- 
que Il  {Journal  12  janvier  ITSif. 
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sonores  des  p)iilosophes  les  avaienl  mis  dans  un  jour  cru. 
et  si  on  lui  avait  proposé  un  retour  pur  et  simpl*;  au  ré- 
gime d'avant  1789.  il  l'eftt  repoussé  avec  une  sinçulién- 
énergie. 

Ceux-I^  même  que  la  Révolution  n'avait  pas  trop  grisé:, 
trouvaient  ailleurs  leur  piège.  Le  rai  n'avait-il  pas  accepté 
la  constitution  civile?  Cette  adhésion  n'en  traînerai  t-elk 
pas,  tût  ou  tard,  celle  du  pape,  au  uioins  parlieDe?  Louis 
XVI  et  sa  cour  étaient  haiiteinenl  connus  comme  cath'ih- 
ques  :  un  conflit  pertnanent  entre  le  Souverain  Ponti(e  el 
le  Fils  aîné  de  l'Eglise  ne  semblait  guère  possible  D'ail- 
leurs, aux  yeux  des  royalistes  purs,  —  il  y  en  avait  qnel- 
aues-uns  dans  le  bas  clergé  —  le  roi  n'élait-il  pas  une  sorte 
'incarnation  vivante  de  la  Divinité?  Mieux  éclairé  sur  leï 
senlimenls  du  monarque,  le  haut  clergé  n'ignorail  pas 
qu'en  se  séparant  de  la  constitution  civile,  il  était  loin  lii- 
déplaire  ù  Louis  XVI,  qui  escomptait  beaucoup  sa  résis- 
tance pour  tâcher  de  ressaisir  un  consentement  donné 
à  regret. 

Et  puis,  Tallait-il  quitler  son  poste  sans  en  être  tout-a 
fait  chassé,  s'exposer  à  manquer  d'abri  et  de  pain,  livrer 
un  troupeau  liiiêle  aux  convoitises  de  mercenaires,  el 
surtout  de  ces  niuiues  ignorants  et  rel&chés  que  l'ouver- 
ture des  cloîtres  avait  jetés  sur  tous  les  chemins,  qui  al- 
laient fournir  un  appoint  considérable  à  l'Eglise  constitu- 
tionnelle, dont  on  essayerait  de  faire  des  pasteurs,  et  quels 
pasteurs!  (1)  Il  était  facile  de  prévoir  ce  qu'ils  seraietil 
conmie  curés,  quand  on  savait  ce  qu'ils  avaient  été  coiuiiie 
religieux  ;  sauf  de  très  honorables  eKceplions,  Tes  incil- 
teurs  étaient  pi'esque  tous  indolents  et  mous.  Fallait-il 
abandonner  aux  loups  dévorants  du  schisme  et  <le  l'hêré- 
sii.-  des  po|>ulations  profondément  religieuses,  mais  qui. 
privées  de  leurs  véritaldes  chefs,  pouvaient  être  entrai 

ili  Parmi  les  causes  niuUiple.i  qui  aiiiKiièrent,  dftnt  la  deuiieme 
moitié  du  18'  siècle,  une  di^niutence  si  prononcée  au  sein  des  Ordrxj 
religieux,  l'une  dy  celii's  i[ue  l'on  a  ie  moins  si^aléepsi  la  pauvreie 
des  éludes  IhiJologiques  ilans  la  plupart  des  monastères.  CerUiDi 
couvents  se  recrutaient  dilllcileciient,  et  l'on  y  admeiiail,  pour  fair^ 
nombre,  toutes  sortes  de  sujets  ;  la  vie  presque  déscpuvrée  que  l'i'n 
y  menait  achevait  d'énerver  l'intelligence  On  trouvait  beaucoup  plu' 
d'instruction  rlans  1r  olerj^  si'cutier,  grâce  aux  meilleures  études  de: 
séminaires  et  à  la  loi  du  concours  qui,  pendant  huit  mois  de  l'annt"- 
appelés  les  inui^  ihi  /niii.-.  réservait  un  grand  nombre  de  bénéfireî 
Ipresquo  la  moitié  dans  le  diocèse  de  Nancy,  ailleurs  encore  daran- 
[agei  aux  plus  intelligents  et  aux  plus  laborieux. 
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nées  dans  les  voies  les  plus  dangereuses?  Ne  valait-il  pas 
mieux  céder  à  l'orage,  un  instant  au  moins,  taire  des  con- 
cessions extérieures,  empècliei'  ainsi,  peut-être,  des  maux 
qui  autrement  deviendraient  incurables  ? 

Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  ne  sont 
pas  toutes  d'égale  valeur:  il  y  en  a  de  nobles,  d'autres 
moins  élevées.  IMusieurs  ont  servi  à  colorer  l'adhésion 
complète  au  schisme  ou  à  faire  passer  à  l'étal  de  purs  et 
simples  des  serments  qui  avaient  été  d'abord  faiblement 
restrictifs.  La  restriction  elle-même  accusait  un  relief 
plus  ou  moins  saillant,  selon  le  degré  de  foi  et  de  courage 
du  prestataire.  TantAl  elle  se  cacliail  dans  un  coin  ou  bien 
à  la  queue  de  la  formule,  timide,  comme  honteuse  d'elle- 
m^me  et  tremblant  d'être  aperetie.  Ailleurs  elle  apparais- 
sait pins  nettement,  sans  toulefois  Jeter  des  éclain.  Quel- 
quefois elle  aft'ectait  les  allures  d'une  magnillque  protes- 
tation, et  sous  cette  forme,  éiiuivalait  au  relus  pur  et 
simple  et  exposait  iinuiédiatemenl  aux  mêmes  dangers. 

Il  est  vrai  que  le  haut  clergé  avait  donné  l'exeuiple,  à' 
peu  prés  unanime  d'une  ré.si.stimce  absolue.  Mais  celle-ci 
ne  paraissait  pas  uniquement  inspirée  par  des  scrupules 
religieux.  A  tort  souvent,  û  raison  quelquefois,  on  y  soup- 
çonnait des  visées  politiques.  (1)  (l'est  pourquoi,   l'élan 

(Il  Tout  le  iiionilf  a  lu  cetir  (iuiieiisp  jMige,  dans  la(|uelle  Taine, 
après  une  charge  ù  foin)  <1e  iiaiii  cotitrcles  prélats  do  cour  de  l'Ancien 
Ki^gitiie, conclut  iiarces  [lainli's  allri>iTi^t'sù  l'un  d'eui,  Dillon,  arche- 
vêque de  Narbonne  :  -  Noim  nous  suiiunes  conduits,  à  l'époque  de 
1791,  eu  vrais  gentiistiimiiin'N,  t-ar,  di*  la  [ihipart  d'entre  nous,  on  oe 
peut  pas  dire  que  ce  trtt  par  i-eligiun  «  |Taine,  i'.l/ic'cH  llr;iiim-,  in-8, 
p.  383j.  T.')iisloii«  Inipartinleuient  consultée  tient  un  autre  langage,  et 
l'aljbé  Sicard,  dans  sirs  iielles  l'tudes  sur  VAifU'n  rt.-rf/ô  il-  Franci'  [II, 
p.  4:t-lE4  et  37.t|,  on  a  fiiumi  les  preuves  décisives.  Que  la  politique 
n'ait  pas  été  coiuplèleuietil  êti'au(^'re  à  l'altitude  des  principaui  digni- 
taires de  l'Rglisfi  dans  l'affaire  du  serment,  rien  ne  semble  plus  vrai  ; 
qu'elle  en  ail  ëii'  l'unique  inspiratrice,  et  même  qu'elle  y  ait  eu  la  part 
prépondérante,  rien  n'est  plus  (auîi.  Presque  tous  les  ûvÉques  de  1789 
étuicnt  non  seulement  des  emyanis  convaincus,  mais  des  catholiques 
orthodoxes,  ti-^s  teniienient,  maigri^  leur  gallicanisme,  attachés  à  la 
doctrine  de  l'unité  di;  l'Eglisi-  et  de  l'autorité  du  Souverain  Pontife, 
telle  qne  l'avait  [onuutéi'  Unssuet.  Si,  dix  ans  plus  tard,  en  1801 ,  un 
certain  nombre,  parmi  les  plus  leruies  opposants  it  la  constitution  ci- 
vile, refusèrent  leur  démission  uu  pape,  et  altèrent  jusqu'à  conserver 
malgré  lui  leur  nncien  titre  i>piiico|>al,  et  même,  les  uns  ù  gouverner 
clandeslinenieut  liiirs  diocèses  presque  comme  au  temps  du  schisme, 
les  autres  en  plus  grand  nombre  k  traiter  leurs  légitimes 
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I 
généreux  de  l'épiscopat  se  laissant  dépouiller  de  ses  sié-    ; 
ges,  de  ses  richesses,  de  sa  puissance,  se  vouant  à  la  per-    . 
sécution,  à  l'exil  et  •'«  la  misère  plutôt  que  de  pactiser  avec 
le  schisme,  ne  fut  ni  bien  compris  ni  parfaitement   suivi 
par  le  clergé  inférieur.  C'est  alors  qu'on  put  mesurer  le    . 
danger  qu'il  y  aura  toujours,  à  recruter  les  hautes  digni- 
tés de  l'Eglise  dans  une  caste  étroite,  jalousement  fermé*,    ^ 
inaccessible  aux  humbles  ;  or,  par  un  aveuglement  com- 
mun à  toutes  les  choses  qui  finissent,  jamais  cet  exclusi-    , 
visme  absurde  et  mesquin   n'avait   été  mieux  accentué    | 
dans  l'Eglise  de  France  que  pendant  ta  seconde  moitié  du 
XVIIl»  siècle,  alors  précisément  que  les  inquiétants  pro- 
grès du  philosopliisme  irréligieux  et  la  désoi^anisatioD 
morbide  qu'opéraitdans  son  sein  le  virus  janséniste,  l'invi- 
taient à  serrer  ses  rangs  pour  se  préparer  à  l'inévitable  et 
prochaine  bataille. 

Fatale  erreur,  qui  devait  avoir  les  plus  tristes  consé- 
quences, car  les  évêques  perdaient  en  influence  sur  le 
clergé  et  sur  les  peuples  beaucoup  plus  qu'ils  ne  sem- 
blaient gagner  en  puissance  et  en  splendeur  dans  l'Etat. 

Il  ne  régnait  donc  pas,  entre  les  prêtres  des  campagnes   . 
et  les  chefs  des  diocèses,  cette  union  et  cette  confiance  rèci-   , 
proques,  pleines  de  respect  d'un  côté,  d'aitection  et  de  sol-   i 
licitude  de  l'autre,  qui  a  fait  en  d'autres  temps  la  force  du   I 
clergé  :  force  vraiment  irrésistible,  car  ses  ennemis  sont   i 
impuissants  à  le  vaincre  quand  ils  le  sont  à  le  diviser.    ■ 
Protégé  par  son  inamovibilité  contre  toute  ambition  aussi 
bien  que  contre  toute  disgrâce,  cantonné  dans  son  liénè-   i 
fice  comme  dans  un  petit  lief,  le  curé  de  campagne  vivait   l 
presque  toujours  dans  un  isolement  voulu  par  rapport  à   ' 
ses  supérieurs.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  appartenaient  à  un 
monde  trop  diflérent,  je  ncdis  pas  pour  prendre  intérêt  à 
ses  peines  et  à  ses  difficultés,  mais  simplement  pour  les 
comprendre.  Encore  moins  connaissaient-ils  les  passions 
qui  l'agitaient,  les  rancunes  auxquelles  il  cédait.  (I|  Le 

en  simple.i  administrateurs  apostoliques,  —  c'est  que,  imbus  desidt^s 
gullicanes,  ils  se  persuadaient  que  le  pape  hors  du  concile  gënéiml,  ri« 
pou  vait  déposséder  un  éïêque  sans  un  jugement  canonique.  Il  n'y  avaii 
donc  point  parité  entre  les  deui  situations.  11  y  a  plus  de  grsvitédans 
le  cas  de  Msury  acceptant  des  mains  de  Napoléon,  malgré  le  pape. 
i'archevêché  de  Paris  ;  mais  le  cas  est  exceptionnel  et  Maaiy  prouva, 
par  ce  fait  ménje,  qu'il  avait  6të  toute  sa  vie  un  politique  ambitieui 
plus  qu'un  catholique  orthodoxe. 

■  1)  On  aurait  tort  de  croire  que  les  évêques  de  ce  temps  tuueni  des 
t.rrans  et  des  despotes  pour  leur  clergé.  Au  o        ~ 
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petit  vicaire  comnien^al  ou  résident,  le  modeste  chapelain, 
lecuré  à  portion  congrue  pouvaient-ils  avoir  l'idée  d'aller 
déposer  leurs  plaintes  ou  leurs  tristesses  dans  le  sein  d'un 
évêque  grand  seigneur,  qu'ils  entrevoyaient  à  peine  dans 
une  rapide  tournée  de  confirmation  où  le  prélat  fatigué 
leur  adressait  du  haut  de  sa  grandeur  une  de  ces  paroles 
de  banale  bienveillance  qui  glacent  le  cœur  plus  qu'elles 
ne  le  dilatent?  Quant  auï  autres  benéÔciers  mieux  lotis, 
moins  gênés  ou  plus  hardis,  ils  n'éprouvaient  guère  le  be- 
soin des  épanchements.  Leur  situation  acquise,  l'impossi- 
hilité  d'en  rêver  une  autre,  les  amenaient  sans  peine  à  ar- 
ranger leur  vie  en  dehors  de  leurs  chefs  hiérarchiques. 

I  affectaient  à  son  êgurû  condescendance, 
la  note  générale  île  l'époque,  depuis  que 

lii/iti'  a  la  mode.  M.  de  Chaniporoin  était 
gracieux  dans  la  vie  privéf  ;  M.  de  Chaiimont  témoignait  à  tous,  itièrae 
aux  humbles  et  aux  petits,  une  affabilité  pen  commune  que  sa  grande 
p-i^néroBilé  seule  siirpiissail,  et  il  était  plein  d'attentions  aimables  pour 
la  bourgeoiaii'  dëodatienne  qui  se  pressait  11  ses  (êtes  et  à  ses  récep- 
tions ;  M  de  la  Fare,  évCquu  de  Nancy,  était  séduisant.  Cependant, 
sous  ces  [ormes  polies  et  agréables,  le  ffentiliionime  de  race  se  retrou- 
vait toujours,  et  il  n'aurait  pas  [ait  bon  ni  luimanquerd'égard,»!  piquer 
son  amour-propru.  Si  l'on  en  croit  Cliutrian,  toujours  un  peu  suspect 
quand  il  s'agit  des  prélats,  ce  dernier  aurait  am^'u  un  dépit  mortel  de 
c-i  qu'un  de  ses  curés,  —  un  sur  150  !  —  lui  refusa  sa  voix  pour  l'élec- 
toral du  RccnntI  degré  aux  Etats  (iéiiéraux,  il  en  serait  demeuré  indis- 
posé contre  tous,  et  pour  les  punir  il  aurait  favorisé  de  toutes  ses 
forces,  à  l'assemblée  déllnitive,  l'élection  d'un  curé  étranger  au  dio- 
cèse, qui  [ut  le  (ameux  abbé  Uréi^iire. 

De  ces  trois  évèqucs<jui,  tous,  avaient  sous  leur  juridiction  une  por- 
tion  du  département  des  Vosges,  le  premier  eut  peu  d'action  sur  son 
clergé  et  ne  fut  jamais  populaire  ;  aussi  celui  ci  donna-1-il  en  grande 
partie  dans  le  schisme.  Le  second  avait  pris,  durant  son  épïscopat, 
quelques  mesures  regrettables  qui  indisposèrent  contre  lui  une  partie 
d<-  ses  prêtres,  surtout  parmi  les  anciens,  qui  le  surnommaient  A/.  <le 
In  Crrwff,  et  cela,  îoint  au  mauvais  renom  laissé  par  son  père  en  Ijjr- 
raine,  diminua  le  succès  des  efforts  très  louables  et  très  zélés  qu'il  tlt 
pour  préservar  son  diocèse.  Quant  au  troisième,  jeune,  actti,  ardent, 
plus  mêlé  h  ses  collaborateurs  que  l'évéque  de  Toul,  moins  atteint  par 
la  prévention  que  l'évéque  de  :4aint-Diez,  son  influence  fut  au.isi  plus 
eRtface,  et  il  parvint,  soit  parlui-inème,  soit  par  ses  auxiliaires  durant 
la  Révolution,  avec  lesquels  il  entretenait  une  correspondance  aussi 
active  que  les  temps  le  permettaient,  à  organiser  et  à  maintenir  dans 
un  grand  nombre  de  paroisses  une  résistance  sérieuseà  la  constitution 
civile. 
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On  savait,  au  besoin,  tenir  un  langage  où  les  formes  de 
la  plus  exijuîae  déférence  enveloppaient  des  prnt£:i(atioiis 
qu'aucun  clergé  ii"oserait  aujourd'hui  adresser  à  son  êvè- 
que.  (  ) 

De  là  une  déiîance  sourde  qui,  sans  nuire  au  resjwcl 
extérieur  et  sans  entamer  rirrêprocbable  correction,  avait, 
par  une  suite  de  malentendus,  élevé  comme  un  murde 
séparation  enlise  ce  qu'on  appelle,  assez  impro|>rement 
anjonrd'liui,  le  haut  et  le  lias  clergé  {»)• 

(Il  l.iaei,  par  exemple,  ce  passage  des  procès-verbaui  {m>t.)  du 
doyenné  d'Escles  en  1785  :  (I.es  ciirCal  ■  sachant  qu'ils  doivent  &  Diea 
et  a  l'illustre  prélat  qui  les  gouverne  conipu*  de  leur  mission  et  de 
leurs  travaux,  ont  l'honneur  d'observer  à  Sa<irandeurquele  nouveau 
Rituel  dont  s'agit  dans  son  onionnance  du  mercredi  13  d'avril  1785,  a 
réveillé  parmi  les  peuples  qui  leur  soûl  l'oiillës  les  murmures  précé- 
demment eirilès  à  l'occasion  du  nouveau  catéchisme  ;  en  voyant  le 
nouveau  Cérémonial,  ils  ont  réclamé  l'itiicien  Kiluel...  lenr  allache- 
menl  res]>ectueiix  pour  celui  qu'ils  connai»<enl  n'est  pas  facile  à  iMni- 
battre  et  s'oppose  directeuient  à  rinlnxlui'lion  de  nouveaux  rites  qu'ili 
ne  trouvent  pas  meilleurs  ;  ils  accusent  les  prêtres  du  Seigneur  d'in- 
troduire la  nouveauté  daiiHson  Eglise;  leurs  tn<|uiéludes  toujours  dan- 
g«reuses  sur  une  chose  si  délicate  en  ont  donné  aux  pasteurs,  mais  ils 
savent  que  Monseigneur,  le  premier  de  tiius,  le  meilleur  des  périls, 
leur  permet  de  les  verser  dans  son  sein  n,  et  ils  terminent  par  ofirici 
•  Sa  (irandeur  ^  1'  ■  liomniage  •  de  leur  o  profond  ii'sptict  • .  —  Deui 
ansptus  tai-d,  ce  mâme  synode,  ofliciullcnienl  avisé  du  don  gracieux 
de  sa  bibliuIh^que  que  l'évèque  venait  de  (aire  à  son  elergé,  arrête 
assex  sËc bernent  t  qu'il  en  serait  fait  k  f>a  Grandeur  des  remerciements 
très  humbles  et  très  respectueux  •,  puis,  sans  transition,  yiasse  il  d'au- 
tres questions.  —  Voir  aussi  les  '/'ifs  /,iimlihs  •■(  uvf  it-^'iif-iurui^-i'  r-^ 
moRtiimrei*  ;.ccj.,.«  f p<.«  n  .V;,.-  niluMrissIi.u- ,-(  riTtrfi'ili^shw  Cln-i'l' 
DrouH-,  éfiitif  •■omit  .le  Tvut,  /.rh,.-.-  du  S,<;nr-fCitif''i-.  i-tr  L-n  --nn-' 

in- 12,  6R  pagesl,  supprimées  imr  la  Cour  snuveraine  di;  I-urraine  Wi 
juin  17T0  coinmo  injurieuse"',  lurtives,clandestines.  etc.,  et  liiiii.LAi'iiK, 
HiH.  'lu  iliif^^v  ih  Tùul.  IV,  26T,  2T6.  ïi». 

|2|  Cette  scission  s'accusa  d'uii<!  manière  éclatante  dans  les  as^-tn 
blées  préparatoires  ù  l'i^lectinn  des  Etats  tiénéraun  Iloaui-ouf 
d'OvÈques  n'obtinrent  pas  les  voix  <\t-  h-ur  clergé,  l.e  judicii.*iii  ablu- 
Georgi'l  écrit  dans  ses  .Viw"'"'-' .'  ■  Dtqmlé  de  iiirn  ordre  et  de  num 
bailliage  |de  Uruyëresi  à  l'assembléi'  de  réduction  de  Mirecmirt,  <'u 
36  députés  de  9  bailliages  devaient  se  réduire  it  8,  j'ai  été  témoin  d-- 
trames  souterraines  et  de  menées  si'crétes,  conduites  avec  )iabil<'i>-. 
pour  la  rédaction  des  cahiera  el  li'  clinix  des  dépulés  ;  on  insinuait 
surtout  aux  clianibres  du  clerffO  de  ilonnei-,  d'après  le  conseil  de  M. 
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I.a  résistance  do  ce  dernier  aux  einpiélements  scliisma- 
litliips  de  l'Assembléfi  constitnanten'eiil  rien  de  politique. 
I.<iiii  (le  lu  :  ce  l'ut  la  politique,  mais  dans  un  sens  tout 
<li(ltfrent,  qui  menaça  de  l'énerver  et  même  de  la  compro- 
mettre tout  à  l'ait.  Nous  en  avons  exposé  les  motifs.  C'est 
pourquoi,  dans  nos  régions  vo&giennes,  quand  le  moment 
(léi-isir  arriva,  qu'il  fallut  se  prononcer,  malf^ré  les  scènes 
èjiiotivanttis  et  sublimes  qui  s'étaient  déroulées  au  sein  de 
l'Assemblée  dans  la  séance  mémorable  du  4  janvier  1791, 
très  petit  fnt  le  nombre  de  ceux  qui  opposèrent  un  refus 
pur  et  sijiipic.  Presqu'  tous  les  adversaires  les  plus  résolus 
du  schisme  tirent  cboix  dn  serment  restrictif.  Par  là,  ils 
('S|)éraient  san;;  doute  lui  barrer  passage  sans  rompre 
il'inie  manière  irrévocable  avec  la  Révolution.  Kt  puis, 
c'était  un  moyen  di;  tîajiuor  du  tciTips.  (Ligner  du  temps  : 
—  ii'estM-f  pas  riiiubiliiui  dcrniért-  de  ceux  qui  se  voient 
aux  prises  avec  d>^s  diftif^ullès  insolubles  "?  N'est-ce  pas  le 
résultat  pour  lequel  la  iliplomatie  nurdit  tant  de  trames 
lè-rèt-es,  mmr  et  dénoue  tant  de  lils  ! 

On  rroyait  alors  .issez  ci>mmunéuient  que  la  Hévolulion 
se  tempérerait,  s'assfyîiiait.  l/illusion  d'un  revirement 
pnx;iiain  seuilile  avoir  élè,  ;'i  des  de^cès  divers,  partagée 
(«irnn^'rand   iiomliro  de  Praneai.s.    Louis  XVI  comptait 

Necksr,  la  préférence  iiux  curés  sur  les  évêqiies,  et  Je  se  réunir  au 
Tiers-Rtat  pour  iiliiiïHser  l'orf^ieil  el  le»  préti'iitïana  du  haut  clergé 
et  lie  ta  noblesse.  •  IJe  Fait,  h'n  iIpux  (lei'sniiiingea  les  plus  uianjuanLs, 
(luns  l'Onlre  ilu  clerité,  qui  llffuraicnt  n  l'usseni blée  de  MirecourI, 
l'abbé  lieorget  liii-ui^iue  ci  M.  de  Cliikuuiont,  furent  écartés  au  prolll 
<ie  (ieui  curés,  dimt  l'un,  l'îiblié  (iocli>froy,  curé  de  Nonville,  tout  & 
Fait  obscur,  el  l'autre,  l'abbO  (ialland,  curé  de  Charmes,  assez  connu 
eo  l^rrninc,  pn'rire  tirs  zélé  ri  inéuii'  di.slingiié,  mais  n'ayani  rien  des 
talents  d'un  houiuie  polilicpie.  L'un  et  l'autre  ne  jouèrent  à  l'Asscm- 
l)Iéf  qu'un  nlle  l'Haoé.  —  Iji  défaiw  de  l'évéque  de  SaiulDiez  réjouit 
Ju.<i<ju'à  ceux  qui  devaient  bientùl  Faim  la  plus  tenue  oppnsitinn  au 
scliifuie.  •  Il  ne  fui  pas  méuie  .«crulaleiir  •,  écrivait  l'abbé  Simon, 
curé  de  Chàtel,  à  l'abbé  Guilbsrl,  uuré  de  Saint- Sébastien  de  Nancy, 
iivec  une  salistaction  qu'il  ne  cherche  ]ias  à  dissimuler.  •  Chatrian 
nous  conte  malicieusement  que  t'évéque  n'eut  qu'une  voix,  celle  île 
l'abbé  Georgpl,  à  qui  il  donna  lui-même  la  sienne,  malgré  toutes  les 
uuNiAnes  qu'il  avait  Faites  auparavant  pour  se  rendre  populaire,  n  (JE- 
ROME,  /.i'"  ek-rtiimn  ft  Ir»  fu/n',;:"  ilii  rUifi^  ni  Ijirni'n-'.  —  Annales 
de  ri-:st,  juillet  1897,  p.  377-3781.  —  L'abbé  Mèngin  (^-^m».!»  .-/f-)  dé- 
plorait en  l>W  l'eri'eur  du  clergé  intérieur,  i  lorsqu'il  hésita  de  nom- 
mer son  évoque,  ou  qu'il  atlecia  <le  le  mettre  à  l'écart  fir  (■■f  rniri' 
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bien  n'avoir  donné  k  la  constitution  civile,  et  inêmeâ 
l'autre,  qu'un  assentiment  provisoire.  A  son  exemple,  plus 
d'un  jureur  n'avait  pas  entendu  prêter  un  serment  défini- 
tif. La  profondeur  du  mouvement  révolutionnaire  n'èlail 
comprise  de  presque  personne.  Les  premiers  émigrés  s'en 
allaient  sans  bagages,  piesque  sans  argent,  croyant  Taire 
outre  Rhin  une  promenade  de  quelques  semaines  :  et  la 
promenade  dura  dix  ans  entiers,  coupée  de  toutes  sorles 
d'incidents  tragiques.  Quand  enfm  ils  remirent  le  pied  sur 
le  sol  de  la  patrie,  ils  purent  se  croire  encore  en  pa}"s 
étranger,  lant  la  France  qui  s'offrait  à  eux  était  diffé- 
rente de  celle  qu'ils  avaient  connue.  Plus  réfléchi,  le 
clergé  ne  fut  pas  exempt  d'illusions  du  même  genre.  On 
cite  des  ecclésiastiques  qui  ne  voulaient  emporter  que  la 
partie  du  bréviaire  de  la  saison  il).  Ils  ne  s'imaginaieni 
pas  que  leurs  successeurs  intrus  pourraient  durer,  ni  que 
la  lourde  machine  constitutionnelle  marcherait  plus  de 
quelques  mois,  c  Que  vous  êtes  donc  enfants  1  «  disait 
avec  pitié  l'abbé  Remy,  curé  de  Remiremont,  à  la  vue  du 
pompeux  cortège  qui  conduisait  Georges  à  l'église  pour 
l'installer  à  sa  place  (ï).  Evidemment,  le  digne  eccléjiia:>- 
tique  ne  voyait  là  qu'une  mascarade.  Il  ne  se  doutait  pas 
que,  bient(^t  forcé  de  prendre  la  fuite,  il  ne  pourrait  jamais 
renlrercomme  curé  dans  la  paruisse  où  il  se  croyait  bien 
si\r  de  mourir  en  paix. 

Le  temps  n'apporta  donc  aucun  remède,  —  au  contraire. 
Loin  d'amener  la  fm  du  schisme,  il  en  opéra  la  consolida- 
tion. L'intrigue,  la  ruse,  la  peur  y  concoururent  dans  de» 
proportions  sensiblement  égales.  Malgré  les  termes  impé- 
ratifs de  la  loi,  qui  annulait  tout  semieut  accompagne  ou 
suivi  de  préambules  et  restrictions,  les  directoires  dépar- 

|1)  On  lit  dana  les  Aff'mu'Vt'"  (msii  de  l'abbâ  Jacques,  vicaire  df 
Franconville  ;  •  Nous  quitt&mes  Saint-.\vol<l,  le  jour  susdit  11  si-ji- 
tembre  1792)  au  nombre  de  trente  ecclésiastiques,  en  plusieurs 
bandes...  Nous  partîmes  bautement,  suivant  le  chemin  ordînairv. 
causant  tranquillement,  gais  et  joyeux,  dans  la  persuasion  qu'après 
une  promenade  de  quelques  mois  en  Allemagne,  nous  renlrerinas 
chacun  chez  nous...  Jamais  je  n'ai  passé  de  nuit  plus  agréable,  on  duN 
mit  peu,  on  ril  beaucoup.  »  El  ceci  avait  lieu  après  le  10  août  et  le> 
masMcres  de  septembre!  Les  malheureui  qui  se  trouvaient  à  ci:ii, 
quarts  d'heure  de  la  frontière,  n'avaient  même  pas  pris  la  peine  de  re 
munir  d'un  arrËlé  de  déportation,  u  le  regardant  comme  une  toraiulf 
de  sauve-conduit  >  fort  inutile  dans  l'espèce,  et  ne  songeant  pas  que 
cette  omission  allait  les  (aire  inscrire  sur  la  terrible  liste  des  émigri's 

(2)  DiDBLOT,  HemhumoKi,  p.  345. 
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tementaux  acceptèrent  comme  purs  et  simples  une  quan- 
tité de  serments  explicatifs  et  même  quelque  peu  restric- 
tifs. L'Eglise  constitutionnelle  Tit  ainsi,  dans  les  rangs  des 
faibles,  un  certain  nombre  de  recrues  peu  solides,  mais 
qui,  une  fois  prises  dans  l'engrenage,  ne  purent  que  dif- 
Ticilement  se  dégager. 

Quant  à  ceux  qui  maintinrent,  accentuèrent  encore  leurs 
restrictions,  il  est  impossible  de  ne  pas  admirer  leur  foi, 
de  ne  pas  louer  leur  courage.  Ils  s'étaient  trouvés  aux 
prises  avec  des  difficultés  de  tout  ordre:  politiques,  do- 
mestiques et  même  théologiques  —  telles  qu'on  n'en  vit 
peut-être  pas  de  pareilles  depuis  l'origine  du  christia- 
nisme (il.  Quelques  instants  d'hésitation,  dans  une  ma- 
tière si  délicate,  ne  doivent  pas  nous  faire  suspecter  la 
pureté  de  leur  doctrine  et  la  sincérité  de  leur  zèle  sacer- 
dotal. 


(Il  On  se  tromperait  singulièrement  si  l'on  se  représentait  lei 
adversaires  de  la  constitution  civile  comme  réfractairesà  toute  conci- 
liation. —  A  SaÎDl-Diez,  M.  de  Chauniont  sernbla  vouloir  se  prêter 
a  tout  ce  qiie,  dans  cette  législation  elle-mËme,  un  catholique  pouvait 
accepter.  Ainsi,  pour  obéir  à  l'un  de  ses  articles  qui  imposait  à  i'ëvëque 
les  fonctions  de'curé  de  la  paroisse  épiscopale,  il  se  mit  à  remplir, 
dans  '  son  église  catliédrale,  celles  de  pasteur  immédiat,  avec 
un  empressement  et  un  zèle  qui  lui  valurent  les  éloges  passablement 
ridicules  du  directoire  et  de  PouUuin-Cirandprey.  Sur  ces  entrefaites, 
la  cure  de  Derbamont  étant  venue  à  vaquer  (juillet  1790|,  le  déparle- 
ment provoqua  aussitûi  la  réunion  de  l'assemblée  électorale  du  district 
deMirecourt  pour  y  nommer  un  titulaire  (18  novembre).  Le  choix  des 
électeurs  se  porta  sur  l'abbé  Bertrand,  vicaire  résident  de  Frenelle- 
la-()rande,  qui  s'adressa  à  l'évËque  de  Saint-Dîez  pour  obtenir  des 
institutions.  Le  cas  était  embarrassant,  car  c'était  la  première  appli- 
cation de  la  nouvelle  constitution  dans  les  Vosges,  et  l'on  so  deman- 
dait, les  uns  avec  passion,  les  autres  avec  curiosité,  tous  avec  le  plus 
vif  intérêt,  comment  l'évèque  allait  s'en  tirer.  M,  de  Chaumont  flt 
preuve,  dans  la  circonstance,  d'autant  de  condescendance  que  d'habi- 
leté. Le  droit  de  collation  de  celte  cure,  partagé  entre  lui  et  le  chapitre 
de  Remiremont,  se  trouvait  lui  revenir  pour  cette  fois.  Oubliant  l'irré- 
gularité de  la  désignation,  agissant  comme  de  lui-même  et  de  son  propre 
mouvement,  il  gralifla  de  provisions  etd'inslilutjons  l'élu  du  district 
et  le  renvoya,  selon  les  statuts,  par  devant  te  doyen  rural  pour  être 
mis  en  possession  du  bénéUce.  Mais  le  département  ne  l'entendait  pas 
de  celte  oreille.  H  fulmine  contre  le  téméraire  prélat  un  violent 
réquisitoire,  l'accuse  de  développer  «sans  retenue  «  la  «  résistance 
aux  lois  de  l'Etat  >,  qu'il"  méclitaitsourdementnde  longue  date,  défend 
À  l'abbé  Bertrand  de  se  prévaloir  des  institutions  de  l'évèque,  et  le 
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Quelle  qu'elle  ait  été  de  prime  abord,  plus  ou  moios 
forte,  plus  ou  moiua  décisive,  la  résistance  à  la  constitu- 
tiou  civile  nous  a  valu,  finalement,  un  clergé  homogène, 
solidement  trempé  dans  les  meilleures  doctrines,  qui  peu 
à  peu  se  dépouilla  de  sa  friperie  gallicane,  en  laissa  choir 
une  partie  dans  la  boue  de  la  Terreur,  et  s'il  en  garda  quel- 
ques bribes,  ce  fut  pour  les  rejeter  l'une  après  l'autre  jus- 
qu'à complète  libération.  Il  y  eut  encore  des  gallicans 
après  la  Révolution,  mais  les  gallicans  de  1830  ne  ressem- 
blent plus  à  ceux  des  temps  passés.  Si  on  les  compare  à 
leurs  ancêtres  d'avant  1789,  ils  sentent  déjà  fort  l'ultra- 
montanisme. 

C'est  donc  la  constitution  civile  du  clergé,  triomphe  et 
dernier  épanouissement  du  gallicanisme,  qui  commença 
sa  ruine.  Il  en  est  ainsi  de  toute  erreur  :  sa  suprême  vic- 
toire conOne  à  sa  suprême  défaite.  Comme  l'abeille,  elle 
laisse  sa  vie  avec  son  dard  dans  la  blessure  qu'elle  a  causée. 
A  la  suite  de  l'expérience  tentée  en  1790,  le  clergé  com- 
mença à  comprendre  que  la  meilleure  garantie  de  son  in- 
dépendance se  trouve  dans  son  union  avec  ses  chefs,  et 
surtout  avec  son  Chef  suprême.  Ce  fut  là  un  résultat  de  la 
constitution  civile  que  ses  auteurs  n'avaient  ni  prévu  ni 
cherché.  C'est  ainsi  que  la  Providence  fait  toujours  servir 
à  la  consolidation  de  son  Eglise  les  machinations  les  plus 
savamment  ourdies  par  ses  ennemis. 

déclare  incapable  d'entrer  en  possession  tant  qu'il  ne  ae  sera  pas  muni 
■  d'institutiona  conlunnes  dans  leurs  dispositions  au  vœu  de  Is  loi.  • 
Quoiqu'on  tut  au  EO  janvier  1791,  le  directoire  ne  se  préoccupa  mSme 
pas  de  savoir  si  l'abbé  Bertrand  avait  déjà  satisfait  au  aerinenl  :  il 
(allait,  avant  tout,  que  l'évéque,  en  donnant  l'institution  canonique, 
visât  le  procés-verbal  de  l'élection,  dont  par  là  mèine  il  reconnaîtrait 
l'autorité  et  la  valeur,  selon  l'article  36  du  titre  11  de  la  constitution 
civile.  Et,  à  défaut  de  l'évéque,  l'élu  avait  à  se  pourvoir,  purement  e( 
simplement ,  devant  le  tribunal  du  district  !  —  Cf.  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  (p.  57]  au  sujet  des  mandements  des  évéques  constitu- 
tionnels, dont  M.  de  Cbamporoin  autorisa  la  lecture  dans  certaines 
?s  conditions  comme  /li^reu  rhiUv, 
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APPENDICE  IV 


Les  Volontaires 


Après  avoir  beaucoup  écrit,  disserté  et  même  divagué 
sur  les  Volontaires  de  la  Réoolalion,  on  a  fiai  par  compren- 
dre que  cette  question  doit  être,  comme  toutes  les  autres, 
étudiée  dans  les  sources.  C'est  là  exclusivement  que  nous 
puiserons  les  indications  suivantes,  sans  nous  permettre 
autre  chose  que  quelques  soulignements  destinés  à  attirer 
sur  certains  points  plus  intéressants  l'attention  du  lecteur. 

Il  y  eut  des  volontaires  en  1791;  ceux-là  paraissent 
avoir  été  à  peu  près  volontaires.  (1)  Villotte  en  fournit 
quatre  :  Vincent  Huraut,  Claude  Lamirelle,  Joseph  Trélat 
et  Biette.  La  commune  leur  alloua  à  chacun  12  livres. 
Trélat  et  Huraut  étaient  deretourà  Villotte  au  commence- 
ment de  1793.  Le  Set  le  SOavril,  puis  le  5mai,  on  les  somme 
de  rejoindre  leur  corps,  et  on  leur  accorde  à  chacun  86  1., 
sans  doute  pour  les  encourager  à  reprendre  leur  carrière. 

En  exécution  d'une  loi  du  25  janvier  1792,  le  département 
ordonna  aux  gardes  nationaux  de  18  à  50  ans  en  état  de 
porter  les  armes  de  se  rassembler  le  11  mars,  et  de  dési- 
gner pour  chaque  canton  un  commissaire  qui  inscrirait 
sur  un  registre  spécial  les  noms  de  ceux  qui  voudraient 
s'enrôler  dans  la  troupe  de  ligne.  Voici,  pour  le  district, 
les  résultats  par  canton  :  La  Marche  :  5.  —  Uamblain  :  2. 
—  Martigny  :  1,  —  Châtillon  :  1.  -  Les  trois  antres  can- 
tons :  0.  Total  :  9  volontaires. 

La  patrie  ayant  été  déclarée  en  danger,  le  département 
ne  se  lia  plus  aux  inscriptions  spontanées  pour  obtenir 
des  combattants  :  il  Tixa  lui-même  le  contingent.  Celui  du 

(1)  CepeDdanl,  cela  ne  s'était  pas  (ait  tout  seul,  puisque  le  E4 
novembre  <179t|,  la  municipalité  ayant  Fait  battre  la  caisse  dans  toutes 
les  rues  du  village  h  avec  invitation  à  tou a  gardons  et  jeunes  hommea 
jusqu'à  l'âge  de  U  ans  de  venir  ae  faire  ïnacrire  pour  la  formation  du 
bataillon  dea  volonlairea,  malgré  tuutea  lea  invilationa  que  noua  leur 
avons  [ailes,  aucun  n'a  voulu  ae  Faire  inscrire  ni  enregiairer.  >  Le 
premier  appel  était  donc  resté  iniructuoui,  et  il  avait  fallu  revenir 
à  la  charge. 
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district  fut  porté  4462  hommes,  d'après  la  répartition  sui- 
vante : 

La  Marche  :  79.  —  Isches  :  50.  —  Châtillon  :  61.  —  M3^ 
ligny  :  78.  —  Damblain  ;  74.  —  Vrécourt  :  72.  —  Mao- 
dres  ;  48. 

Un  commissaire  fut  envoyé  dans  chaque  canton  pour 
procéder  à  I'  «  éledion  -i  de  ces  462  oolonlaires,  à  choisir 
parmi  les  gardes  nationaux.  VilloEte  fut  taxé  à  12  hommes, 
auxquels  la  commune  accorda  3.165  livres  qu'elle  se  pro- 
cura par  voie  d'emprunt. 

Le  18  décembre  1792,  le  district  constate  que  6  des  vo- 
lontaires que  devait  fournir  Tignécourt  ne  sont  point  par- 
tis; Serécourl  n'en  a  envoyé  que  8  sur  11;  Claude  Breton, 
d'Isches,  et  Mage,  de  Rozières,  n'ont  pas  rejoint.  Considé- 
rant qu'  «  il  serait  infiniment  injuste  que  toutes  les  com- 
munes du  ressort  eussent  fourni  à  grandi  frais  les  volon- 
taires qui  leur  ont  été  demandés  »,  tandis  que  quelques- 
unes  demeuraient  récalcitrantes,  il  leur  dépêcha  la  gen- 
darmerie qui  parvint  à  saisir  onze  parmi  les  réfractaires. 
On  les  encadra  aussitôt  entre  deux  gendarmes  et  douze 
gardes  nationaux,  afin  de  les  conduire  de  brigade  en  bri- 
gade jusqu'à  leur  corps. 

Le  30  janvier  1793,  le  procureur  syndic  prescrivit  aux 
municipalités  d'ouvrir  un  registre  pour  recevoir  l'inscrip- 
tion desvolontairesdéserteursqui.  regrettant  leur  lâcheté, 
voudraient  recouvrer  l'honneuren  rejoignant  leurscorps; 
on  leur  promettait  amnistie  et  subsistance.  Mais,  le  2 
mars,  il  constatait  qu'  ■■  aucun  n'a  voulu  profiter  de  cette 
faculté  de  recouvrer  son  honneur  qu'il  a  perda  pour  ja- 
mais. 0 

Le  district  fut  taxé  (fi  mars)  à  90  nouveaux  volontaires, 
d(mt  il  fit  la  répartition  entre  les  communes.  Le  18,  ordre 
est  donné  aux  citoyens  de  1^  Vacheresse  et  La  Rouillie  de 
se  réunir  à  nouveau  pour  procéder  à  la  levée  des  hommes, 
la  première  assemblée  n'ayant  abouti  à  rien  ;  le  maire  lui- 
même  en  avait  été  expulsé. 

Le  8  mars  1793,  Villotte  décide  qu'on  donnera  250  1.  * 
chacun  des  volontaires  de  la  présente  année  «  que  Fort  va 
tirer  dans  peu  de  temps.  »  Un  registre  ouvert  le  13,  reste 
vierge  de  tonte  inscription.  En  conséquence  tous  b  gar- 
çons el  veufs  sans  enfants  »  de  18  à  40  ans,  sont  con- 
voqués d'urgence  pour  «  adopter  le  mode  qu'ils  trou- 
veraient le  plus  convenable  à  la  pluralité  de  voix  à  l'effet 
de  compléter  sans  désemparer  le  nombre  fixé  par  (pour) 
la  commune.  »  Le  contingent  n'étant  que  de  deux,  il  fut 
décidé  qu'on  chercherait  des  hommes  de  bonne  volonté  ; 
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on  en  trouva  deux,  en  etTet,  mais  étrangers  à  la  commune, 
lesquels  s'enregistrèrent  «  volonlairemeni  pour  en  qualité 
de  volontaires  pour  le  recrutement  qu'il  est  dit  cy-desaus, 
moyennant  pour  le  prix  et  somme  »  de  18  louia  et  demi 
pour  l'un  et  de  17  louis  pour  l'autre  <j  que  les  dits  garçons 
sujets  au  tirage  s'obligent  de  leur  donner  sitôt  qu'ils  se- 
ront reçus  de  l'agent  militaire.  «  Ces  volontaires  étaient 
donc  des  hommes  achetés. 

C'est  à  Frain  que  nous  saisirons  sur  le  vif  l'expression 
la  plus  adéquate  du  sentiment  populaire  vis-<i-vis  de  ces 
réquisitions  d'hommes.  Le  groupe  de  Frain,  Marey  et  Se- 
rocourt  avait  été  taxé  à  quatre  volontaires.  Frarn  trouva 
immédiatement  un  homme  qui  accepta  «  volontairement  » 
d'être  soldat  «  après  avoir  été  nommé  conformément  à  la 
loi  »,  moyennant  IW  livres  de  prime  et  un  trousseau  de 
i(fô  livres.  Ceci  se  passait  le  12  mars.  Mais  pour  ce  qui 
était  du  quatrième  volontaire,  Frain  déclare  que  ce  sur- 
numéraire doit  être  fourni  par  les  deux  autres  communes, 
puisque  leur  population  dépasse  la  sienne.  C'était  un  coup 
droit  porté  à  Marey  et  k  Serocourt  ;  celles-ci  ripostent  im- 
médiatement par  un  coup  d'audace.  Leurs  garçons  u  ont 
nommé  "  pour  servir  de  volontaires  aux  trois  communes, 
trois  jeunes  gens  de  Frain,  parmi  lesquels  l'ex-prémon- 
trè  Cœurdassier.  Grand  émoi  à  Frain,  où  l'on  se  hâte  d'é- 
lire Cœurdassier  procureur  syndic  de  la  commune  pour 
le  soustraire  aux  réquisitions,  puis  on  porte  plainte  au 
district.  Celui-ci,  équitable,  rend  un  jugement  à  la  Salo- 
mon  :  il  ordonne  que  le  quatrième  volontaire  sera  partagé 
en  trois,  et  le  tiers  fourni  par  chaque  commune.  Frain  se 
résigne  alors  à  fournir  son  «  tiers  »  (sic)  et  même  plus, 
s'il  le  faut;  mais  Serocourt  n'entend  pas  raison,  et  s'obs- 
tine à  refuser  son  contingent.  Fn  vain  les  jeunes  gens  des 
communes  se  réunissent  :  on  n'aboutissait  h  rien  :  s  c'est 
pour  la  troisième  et  quatrième  fois  qu'on  mène  lesgarçons 
de  Frain  de  cette  manière.  »  EnTm,  le  ô  avril,  Jean  Gue- 
niot,  toujours  de  Frain,  est  élu  quatrième  volontaire  par 
lesgarçons  des  trois  communes  (6  avril);  mais  dès  le  sur- 
lendemain, il  s'est  procuré  un  remplaçant  qu'il  va  cher- 
cher jusqu'à  «  Ensel  »  (Hennezel). 

Un  certain  nombre  de  ces  recrues  ne  se  hâtèrent  pas  de 
rejoindre  leurs  corps,  puisque  le  13  juin,  la  gendarmerie 
faisait  le  tour  (le  toutes  les  communes  pour  harceler  les 
retardataires. 

Le  9  août,  la  garde  nationale  d'Isches  arrête  71  volontai- 
res du  lO  bataillon  de  la  Haute-Saône,  district  de  Cham- 
plitte,  qui,  revenant  de  Mayence,  et  passant  par  Bayon, 
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s'étaient  échappés  pour  aller  faire  un  tour  dans  leurs  fa- 
milles. Ce  qui  les  a  déterminés  àce  parti,  c'est  <  le  dénue- 
ment absolu  des  choses  de  première  nécessité  qu'ils  ne 
pouvaient  se  procurer  qu'auprès  de  leurs  parents»,  et  leur 
intention  était  de  «  rejoindre  leur  bataillon  avant  son 
arrivée  à  Orléans  d'où  il  doit  partir  pour  ia  Vendée,  «  In- 
terrogés individuellement,  ils  firent  tous  la  même  décla- 
ration. Le  district  l'admit  comme  vraie,  et  nous  pensons 
qu'il  eut  raison  ;  ces  déserteure  paraissent  avoir  été  de  vé- 
ritables braves.  Néanmoins  le  district  appliqua  rigoureu- 
sement la  loi  :  il  les  fit  reconduire  de  brigade  en  brigade 
et  désarmés,  par  Jussey  et  Gray,  jusqu'à  destination.  0) 

Vers  la  même  époque,  le  district  de  La  Marche  fut  tùié 
h  80  hommes,  dans  le  contingent  de  1200  imposés  au  dé- 
partement par  le  représentant  du  peuple  près  les  armées 
de  la  Moselle.  Les  jeunes  gens  de  La  Marche,  de  16  à  ^ 
ans,  furent  convoqués  lel7  août  pour  former  la  liste  sur 
laquelle  on  aurait  à  trouver  8  soldats. 

Le  18,  François  Mourette,  de  Damblain,  âgé  de  17  ans. 
<  a  accepté  le  sort  de  bonne  volonté  pour  la  somme  portée 
par  la  convention  des  garçons  s  de  Villotte. 

Le  23,  Claude  Galand,  volontaire  de  Serocourt,  ayanl 
été  réformé,  la  municipalité  est  invitée  à  rassembler  les 
citoyens  désignés  par  la  loi  du  25  avril  pour  «  tirer  entre 
eux  un  volontaire  en  état  de  porter  les  armes  »,  et  comme 
on  craint  «  des  bruits  tumultueux  »,  un  gendarme  assis- 
tera à  l'opération. 

Le  30.  dans  un  de  ces  élans  patriotiques  plus  sincères 
que  durables  qui  se  répétèrent  si  souvent  durant  la  pre- 
mière phase  de  la  Révolution,  le  procureursyndic  Hulnie. 
le  secrétaire  Goze  et  l'ex-abbé  Génin  s'olTrirent  pour  pren- 
dre la  tête  de  la  première  colonne  qui  marcherait  à  l'en- 
nemi, et  ce  afin  de  «  l'animer  à  la  victoire.  »  Mais  jamais 
ils  ne  partirent,  El  il  arriva  que,  le  6  septembre,  le  dis- 
trict désigna  le  citoyen  Bastien.  l'un  de  ses  membres, 
pour  «  surveiller  »  les  volontaires,  en  même  temps  que 
pourvoir  à  leur  dépense. 

Les  déserteurs  étaient  bien  nombreux,  puisqu'une  loi 
du  28  juillet  1795  accorda  anmisLie  à  tous  ceux  qui  rejoin- 
draient leur  corps  dans  la  décade.  Mais  le  district  de  La 

(1)  De  même,  le  12  août,  trois  vo Ion U ires  au  3'  bataillon  des  Voiyt^ 
déclarent  à  F'rnin  que  se  Imiivunt  à  In  porte  de  leurs  Faiiiille*,  il' 
avaient  \oulu  embraitser  leurs  |>ai'cn(a,  mais  qu'ils  auraient  hâto  de  re- 
joindre leur  colonne  parla  roule  la  plus  directe  que  leur  indiquerait 
le  district. 
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Marche  constata,  le  11  septembre,  que  «  la  presque  tota- 
lité des  militaires  rentrés  illégalement  dans  les  diverses 
communes...  y  résident  encore  au  mépris  de  la  loi  »,  mal- 
gré la  menace  de  deux  mois  de  prison  à  leurs  receleurs; 
et  que  »  la  criminelle  complaisance  b  de  ceux-ci  et  des 
municipalités  doit  s'attribuer  «  non  seulement  à  leur  in- 
différence pour  la  défense  de  la  République,  mais  encore 
à  un  refus  formel  qai  ne  se  manifeste  qae  trop  souvent,  d'exé- 
cuter les  lois.  R 

Après  avoir  dénoncé  Joseph  Labarthe,  ci-devant  sei- 
gneur, le  citoyen  Barthélémy  Calotte,  maire  de  Vaudon- 
court,  signalait  aussi  les  officiers  municipaux  Jean  Noël 
et  Martin  Fèlisse,  comme  avant  «  bu  et  mangé  »  chez  le 
père  de  François  Goudol,  volontaire  déserteur  (iK  mai  1794). 

On  parle,  le  4  novembre,  de  Simon  Gérard,  fusillier  au 
bataillon  des  Vosges,  qui,  non  content  de  se  moquer  de  la 
municipalité  de  Martigny,  quand  elle  lui  enjoignait  de  re- 
joindre son  corps,  allait  jusqu'à  menacer  ces  pékins  de 
son  grand  sabre.  Martigny  semble  tenir  le  record  de  la 
désertion.  Le  15  mai,  le  district  fit  reconduire,  pour  la 
seconde  fois,  de  brigade  en  brigade,  jusqu'au  13"  bataillon 
des  Vosges  cantonné  dans  l'Ouest,  le  volontaire  Pierrot, 
qui  s'était  fabriqué  un  faux  congé  pour  revenir  chez  ses 
parents. 

Mais  le  district  n'était  pas  toujours  aussi  farouche,  et 
avec  lui  les  accommodements  étaient  possibles.  C'est  ainsi 
qu'il  sauva  de  la  réquisition  deux  de  ses  pupilles,  enfants 
des  citoyens  Collard  et  Le  Molt,  en  nommant  l'un  (Le  Molt), 
garde  magasin  militaire  à  La  Marche,  et  l'autre,  agent 
salpétrier.  En  vain  le  comité  révolutionnaire  protesta 
contre  ces  passe-droits  ;  on  fît  bien  partir  pour  l'armée 
les  gendarmes  qu'il  dénonçait  aussi  ;  mais  \es  fih  à  papa, 
dont  l'un  avait  été  tiré  du  service  actif,  tandis  que  I  autre 
■  n'était  a  du  nombre  des  partants  ni  par  volonté  ni  par 
sort  »,  demeurèrent  tranquillement  à  leurs  fonctions  paci- 
fiques (19  décembre  1794)  (<). 

|ll  Ledisirict  agit  de  même  en  faveur  da  fils  de  Louis  Martio,  com- 
missaire national  près  le  irihunal  du  district,  qu'il  tira  du  14'  r6gi- 
menl  de  dragons  pour  en  (aire  un  agent  aalpétrier  ;  puis,  cette  plaoe 
ayant  été  supprimée,  il  lui  mén.igea  un  emploi  dans  l'enregistre  [ii  en  t. 
Le  comité  révolutionnaire  ayant  protesté  contre  cotte  lavour,  le  dis- 
trict défendit  sa  conduite  dans  uni-  déliliération  empreinte  do  la  plus 
mauvaise  humeur  111  décembre  1791).  11  faut  rccoiiDatlre  cependant 
que  le  jeune  Martin  avait  plus  de  droits  que  d'autres  à  Otre  exemple 
du  service  :  il  avait  été  blessé  A  la  poitrine  et  au  bras  gaucbe  •  à  la 
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Le  4  mars  1795,  le  dUtrict  est  averti  que  La  Marche  re- 
cevra prochainement  «  un  grand  nombre  de  déserteurs  » 
auxquels  on  devra  la  subsistance.  I^e  6  mai,  il  est  question 
de  «  nombre  de  militaires  qui,  depuis  longtemps  croupis- 
sent dans  leurs  foyers  v,  et  de  la  brigade  de  La  Marche, 
qui  «  loin  de  tout  employer  pour  rendre  aux  armées  ces 
déserteurs  »  fait  risette  avec  eux  ;  aussi  est-elle  menacée 
de  destitution,  d'incarcération,  et  même  d'ôtre  déclarée 
«  indigne  de  servir  la  patrie.  » 

Enfin,  en  1798  et  1799,  les  prisons  de  La  Marche  sont 
encombrées  de  soldats  déserteurs  dont  beaucoup  sont  qua- 
lifiés de  volontaires  (I). 

Un  tableau  inséré  au  compte-rendu  déjà  cité,  donne, 
pour  chaque  canton,  le  nombre  des  défenseurs  plus  ou 
moins  oolontaires  qu'il  a  fournis  à  la  patrie  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  jusqu'au  22  septembre  1797  ; 
— U  Marche  :  139;  —  Châtillon  :  50  ;  -  Damblain  :  162  ; 
—  Isches,  207  ;  —  Mandres  :  62  ;  —  Marligny  :  145  ;  -  Vré- 
court  :  243.  Total  pour  le  district  ;  1008. 

[amcuae  bataille  du  E  nivdse  (^  décembre  1793)   qui  &  Mt  lever  1« 
siège  de  Landad.  » 
(1)  Cf.  Tiullelin  île  ta  So---i6tc  philoiantiijue  eosgienne,  XXI,  p.  100. 
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APPENDICE  V 


La  fameuse  loi  dite  des  Suspects  (17  septembre  17^)  ne 
fit  que  codiTier,  en  les  aggravant,  des  mesures  antërieufes 
dont  les  premiers  vestiges  apparaissent  beaucoup  plus  tôt. 
Sans  rappeler  les  poursuites  dirigées  principalement  con- 
tre tes  prêtres  insermentés,  nous  classerons  sous  ce  titre 
les  principales  applications  de  ces  lois  dans  le  district  de 
La  Marche. 

Ed  mars  1793,  les  deux  représentants  du  peuple,.  Perrin 
et  Roux,  en  mission  dans  les  Vosges,  révoquèrent  le  maî- 
tre particulier  et  le  procureur  de  «  l'ex-roi  »  de  la  Maîtrise 
des  Eaux  et  forêts  de  Bourmont.  Le  premier,  Alexandre  de 
Saint-Balmont,  était  le  père  de  quatre  fils  émigrés.  Le  fils 
du  second,  François  Henrys  de  Tiilancourt,  âgé  de  17  ans, 
avait  aussi  franchi  la  frontière.  On  disait  que  M.  de  Tiilan- 
court (1)  collection oait  les  louis  d'or  pour  les  faire  passer 
à  l'étranger,  qu'il  avait  arraché  la  cocarde  tricolore  à  un 
de  ses  gardes.  Ces  faits  et  d'autres  du  même  genre,  mal 
prouvés  ou  travestis,  servirent  de  prétexte  à  une  per- 
sécution qui  dura  plus  de  deux  ans- 

Lel7  avril,  se  trouvant  chez  le  directeur  de  la  poste (2), 
un  certain  Henry,  greffier  du  tribunal  du  district,  décou- 
vrit un  numéro  de  la  Gazette  française  (3)  adressé  à  Michel 

(1)  François- Alexandre,  chevalier,  seigneur  de  Kosiërea-en-Blois 
(MeuBe),  Tiilancourt  (Toltaincourt)  et  Rocourt.  Il  avait  épousé  Marie- 
Thérèse- Joseph  de  Thabouret. 

(2|  Il  »e  nommait  Breton.  La  plus  grande  partie  des  dépêches  arri- 
vât t  par  Bourbonne-les-Bains- 

|3)  Cette  Gmetti: /'■ancaige  ne  serait-elle  pas  la  Gaiette  ilv  t'ranre  t 
C'est  ainsi  qu'elle  esi  désignée  une  lois  au  moins,  dans  le  coura  des 
délibérations  relatives  à  celte  affaire.  11  est  vrai  que  le  C'iiirrivr  uni- 
ixrn-l  ou  l'KrIiii  •/•■  l'iiiii',  tlff  iléinirt--iiii-nln  l'I  i/r  l'éli'nnuiii;  dont  le 
premiernumém  parut  le  31  décembre  179i,  prit  le  tilre  ou  le  sous-titre 
de  GaitUefrnnraiiu'.  mais  seulement  dans  le  court  intervalle  du  I"  an 
S  trimaire  an  3.  (Dbsohiens,  Bil>ti<Hirtif>h<-:  ilv-  Jonnutiur  de  1787  à 
18!9  —  in-8,  Paris,  I8!9i. 
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Ménestrel  (1),  avocat  à  Frain,  et  il  constata  avec  une  stupeur 
bien  vite  changée  en  indignation,  que  cette  feuille  se  res- 
pirait que  o:  l'aristocratie  »  et  ne  contenait  «  que  des  nar- 
rations capables  de  jeter  l'alarme  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
aur^ent  le  malheur  de  la  lire,  m  On  sait  cependant  jusqu'à 
quel  point  la  presse  fut  liée,  surtout  après  le  procès  de 
Louis  XVI,  et  quels  ménagements  elle  gardait  envers  le$ 
vainqueurs  du  jour  I  Une  nouvelle  perquisition  fit  décou- 
vrir d'autres  abonnés  de  la  feuille  séditieuse  :  Diez  père, 
Thabouret  (8)  et  Widrange,  de  Serécourt  (3).  Le  district  se 
b&ta  de  voter  une  adresse  à  la  Convention  nationale,  pour 
la  supplier  de  supprimer  la  Gtaette  française,  v  fanatique 
et  incendiaire.  »  A  partir  de  ce  moment,  tous  les  courriers 
furent  surveillés,  les  paquets  éventrés  et  les  lettres  ouver- 
tes, toutes  les  fois  que  leur  timbre  révélait  une  origine 
suspecte.  Les  mallteureux  abonnés  de  la  Gazelle  fraaçaix 
furent  non  seulement  privés  de  leur  feuille  favorite,  mais 
mis  en  surveillance  et  désarmés. 

La  souricière  tendue  à  la  poste  amena  quelques  prises. 
De  trois  lettres  saisies  le  29  avril,  l'une  à  Leclerc  de  Se- 
milly,  me  s  tre- de-camp  à  Serécourt,  la  seconde  à  la  ci- 
toyenne Semiily  M),  «  de  présent  »  à  Serécourt,  et  la 
troisième  à  M.  de  Widrange,  les  deux  premières  parurent 
inoflensives  et  furent  renvoyées  à  leurs  destinataires  ;  mais 

(t|  La  ra  un  ici  pâli  té  de  Prain  protesta  contre  l'arrât  qai  prescriraii 
■on  désarmemenl  [21  avril  1793).  Il  n  n'a  jamais,  disait-elle,  inaiiitest« 
aucune  opinion  dangereuse,. . .  il  s'est  toujonra  montré  bon  cïloyea 
el  bon  patriote.  •  Le  \"  novembre  1794,  il  tut  nommé  assesseur  •la 
juge  de  paiï  de  Martigny .  (Voy.  ri-ih-^.^ii^.  p.  XVIII,  n.  1|. 

(ï|  Nicolas- Henry  de  Thabouret,  né  en  1706àOulreinécourt  (Hauip- 
Marne),  conseillerd'état,  lieutenant-général  dit  bailliage  e(  sabdéle- 
gué  de  l'intendance  à  La  Marche,  redevint  simple  homme  de  toi  el 
mourut  à  La  Marche  le  11  janvier  1795,  Il  avait  épousé  Angélique  de 
Baudel.  M"  de  Thabouret  était  très  charitable.  Elle  gardait  une  paMie 
de  son  blé  pour  les  indigents,  et  quand  quelqu'un  venait  pour  en 
acheterunboisseau:»  Combien êtes-vous  d'enfants?  »  demandait-elle' 
—  (  Tant,  Madame.  »  —  '  Vous  n'en  avez  pas  assez  d'un  boisseau 
pour  aller  jusqu'à  telle  époque.  »  —  «  Mais,  Madame,  nous  n'avons 
pas  assez  d'argent  pour  vous  payer.  •  —  t  Prenez,  prenez  toujouK, 
vous  payerez  quand  vous  pourrez.  •  Or,  quand  elle  mourut,  il  n'y  eul 
pas  un  pauvre  à  son  enterrement.  (SoiircniV»"  du  docteur  Thouvenell- 

(3)  Jean -Baptiste -Ferdinand  de  Widrange,  seigneur  en  partie  Jr 
Blonde  Ion  lai  ne. 

(4)  Est-ce  Magdeleine  de  Semiily,  douairière  de  Pierre~Joseph  de 
la  Gorge,  dame  en  partie  du  llef  d'Ablainvtlle  1 
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la  troisième,  ouverte  en  présence  de  Widrange  lui-même, 
ne  laissa  a  aucun  doute  sur  sa  suspicion.  »  Le  district  te 
fit  arrêter  et  fouiller,  perquisitionna  chez  lui.  et  le  retint 
en  prison.  Cependant,  comme  il  put  démontrer  la  non- 
émigration  de  Hippolyte-Ferdinand,  son  fils,  on  le  relâcha 
le  17  mai. 

Une  lettre  adressée  à  Etienne  Bougare)  ne  présentait 
non  plus  rien  de  bien  dangereux  ;  cependant  le  district  fit 
saisir  à  son  domicile  toute  une  correspondance  en  somme 
assez  inoffensive,  mit  le  prévenu  en  étroite  surveillance 
après  lui  avoir  enlevé  ses  armes,  et  fil  intercepter  toutes 
ses  lettres. 

Une  lettre  datée  de  Leuze,  timbrée  de  Namur,  adressée 
à  o  Monsieur  Monsieur  deTillancourt,  en  son  château  de 
Tollaincourt,  près  La  Marche  >■  parut  suspecte  aux  agents 
du  district.  Elle  contenait  sous  les  initiales  A.  D.  «  entre 
autres  choses  »  le  récit  de  «  plusieurs  actions  entre  les 
troupes  de  la  République  et  les  émigrés,  n  A.  D.  n'était 
autre  qu'un  certain  Auguste  Duchéne,  neveu  de  Trllan- 
court,  hussard  à  l'armée  du  prince  de  Cobourg.  Violem- 
ment soupçonné,  à  la  suite  de  celte  découverte,  de  «  cor- 
respondances avec  les  émigrés  »,  et  aussi  de  former 
«  peut-être  dans  l'obscurité  »  des  projets  liberticides,  le 
châtelain  de  Tollaincourt  fut  décrété  d'arrestation  provi- 
soire, après  inventaire  à  son  domicile  et  mise  de  ses  pa- 
piers sous  scellés  (5  juin  1793).  Il  semble  que  l'incarcéra- 
tion n'eut  pas  lieu  ou  ne  fut  pas  maintenue;  du  moins  un 
nouvel  ordre  d'arrestation  fut  lancé  et  exécuté  le  22  juillet. 
Mais  le  directeurdujuré  d'accusation  près  le  tribunal  de  La 
Marche  ne  crut  pas  le  délit  suriisammentjustifié  pourmo- 
tiver  des  poursuites.  M.  de  Tillancourt  fut  mis  définitive- 
ment en  liberté  le  5  aoitt. 

Les  journaux  inspiraient,  tout  autant  que  les  lettres  de 
l'étranger,  une  véritable  peur  au  district.  Il  en  circulait 
dans  la  ville  «.  dont  le  langage  perfide  et  mensonger  »  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  «  semer  l'effroi  dans  des  âmes 
faciles  à  être  trompées  »,  en  annonçant  «  des  villes  sac- 
cagées, nos  troupes  invincibles  mises  en  fuite,  la  défection 
méchamment  exagérée  de  nos  départements,  n  Ordre  fut 
donné  de  saisir  à  la  poste  «  toutes  les  gazettes  qui  parai- 
tronl  mal  intentionnées  »  ;  défense  fut  faite  aux  citoyens 
d'accepter  d'autres  nouvelles  que  celles  données  par  le 
BtilUlm  de  la  Convention  nationale,  »  l'unique  temple  où  le 
Français  doit  recevoir  ses  oracles,  »  et  de  croire  des  «  scé- 
lérats qui  s'acharnent  à  nuager  la  vérité  des  faits,  » 

Certaines  municipalités  rurales  ne  restaient  pas  en  ar- 
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rière  du  district.  Celle  de  La  Vacheresse  dressa,  dès  le  13 
avril,  une  liste  de  suspects  ;  elle  comprenait  cinq  person- 
nes réputées  «  ennemies  de  la  Révolution  *  :  Jean  LaHo- 
the,  la  veuve  de  Pierre  Bourguignon,  Joseph  Bourguignon, 
son  nts  ;  Marie-Anne  Bourguignon  et  Nicolas  Jacquemin, 
qui  furent  incarcérés  et  dénoncés  au  tribunal  criminel  de 
Hirecourt.  Le  môme  jour,  Noël,  curé  de  Serocourt,  fut 
aussi  décrété  d'arrestation,  sur  la  dénonciation  de  deux 
de  ses  paroissiens  (dont  l'un  se  rétracta  aussitôt  par  écrit), 
pour  crime  d'aristocratie  et  d'incivisme,  et  pour  ses  fré- 
quentations suspectes,  particulièrement  chez  un  nommé 
Gueugnot  ou  Gueniot,  ex-gendarme  national  (i)  et  chez 

[1)  Ce  Gueniol  fui,  pendant  un  temps,  Iccaudiemai-du  districl.  On 
ne-ssil  pourquoi,  gendarme  naiionai  à  l'armée  de  la  Moselle,  il  êiaii 
revenu  à  Serocourt,  oO  il  se  fit  remarquer  par  une  •  conduite  opposite 
aux  principes  d'un  républicain.  >  Le  district  voulut  le  tAite  Sirrëler  e1 
reconduire  à  SiiintAvold  (25  mars  179.1).  mais  il  se  déroba  à  toutes  les 
cechercheti.  Dans  un  réquisitoire  violent  et  passionné  contre  le  curé 
NoSI,  qu'on  venait  d'amener  à  la  l>arro  du  districl,  le  procureur  syn- 
dic s'écriait  :  «  Son  domicile  est  te  refuge  du  nommé  Gueniot,  homme 
infiniment  dangereux,  redouté. ,.  il  n'a  pas  encore  été  possible  de  le 
saisir,  parce  que  toutes  les  personnes  qui  forment  la  société  de  ce  curé 
protègent  son  évasion.  «  D'od  nous  pouvons  conclure  qu'il  n'était  pas 
aussi  criminel  qu'on  voulait  bien  le  dire, 

Une  nouvelle  battue  organisée  par  le  maréolial  des  logis  Sarrieu. 
assisté  de  gardes  nationaux,  dans  la  nuit  du  ^  au  ££  mai,  n't^ut  pa.< 
plus  de  succès.  Le  district  se  montra  extrêmement  mortiSé  d'un  éclicr 
que  9  les  précautions  les  mieux  prises  et  les  mesures  les  mieux  con- 
certées •  ne  pouvaient  faire  prévoir,  et  après  avoir  exhalé  sa  douleur 
et  son  indignation  contre  un  scélérat  b  capable  i-eiiI-Miv  de  (se  faire 
chef  de  parti,  »  il  invita  les  districts  de  Damey,  Neufchâteau,  Mire- 
oourt,  Bonrbonne  et  Jussej  ^  mettre  tout  en  œuvre  pour  parvenir  à 
arrêter  «  ce  nmn'trv  forial  dans  ses  courses  vagabondes  et  inflnimeni 
inquiétantes  pour  te  salut  individuel  et  la  tranquillité  de  la  fîé/.ubf/- 

Gueniot  finit  cependant  par  être  pris  et  condamné  à  Iftansdefeis 
par  le  Tribunal  criminel  de  Mirecuurt.  Mais  le  district  respirait  i 
peine,  qu'on  vint  lui  annoncer  que  l'ex-gendarme  se  serait  échappé, 
Avec  trois  autres,  de  la  chaîne  en  partance  pour  le  bagne,  qu'il  élaii 
de  retour  au  pays,  et  que,  réfugié  dans  la  forêt  entre  Frain  et  Tign^- 
court,  il  avait  attaqué  et  terrassé  une  servante  du  juge  J.-B.  Martin, 
de  Morizécourt,  en  criant  ;  h  Au  iUbI/Ii-  Ut  fiioifnne!  il  faut  que  je  i* 
coupe  la  tête  !  ■  Et  il  brandissait  déjà  son  sabre,  lorsque  deux  chiens 
de  cbasse  vinrent  se  jeter  sur  lui  et  le  forcèrent  à  tâcher  prise.  Qu« 
TBiail  ce  récit?  L.e  district afio lé  ne  prit  pas,  ce  semble,  te  tunps  d'eD 
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l'ex-DObie  Jean-François  Le  Roy  de  Serocourt,  et  enfin 
pour  des  insultes  aux  autorités  :  on  aiiait  jusqu'à  l'accu- 
ser d'avoir  «  craciié  »  sur  des  officiers  municipaux. 

Une  loi  du  26  mars  1793  avait  prescrit  d'enl^er  leurs 
armes  aux  ex-nobles,  prêtres  insermentés  et  autres  per- 
sonnes suspectes  de  tiédeur  révolutionnaire.  Conscien- 
cieusement exécutée  en  certains  lieux,  elle  le  fut  molle- 
ment en  beaucoup  d'autres  (1)  ;  aussi,  après  avoir  tonné 
contre  le  manque  de  patriotisme,  la  négligence  u  la  plus 
absolue  »  du  «  grand  nombre  »  des  municipalités,  le  dis- 
trict se  décida  à  publier  une  liste  d'individus  qui  devaient 
être  désarmés.  On  yremarque  certains  noms  sans  surprise; 
d'autres,  au  contraire,  étonnent.  Il  faut  admettre  pour 
ceux-ci,  ou  que  les  dénonciateurs  avaient  voulu  satisfaire 
de  basses  vengeances,  ou  bien  que  plusieurs  des  chauds 
patriotes  de  1794.  n'étaient  pas  encore  tous  convertis  à  la 
Révolution  en  1793  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  cette  liste  : 

AiNGEViLLE  ;  J"  Guyot,  procureur  syndic;  Jean  Huraux, 
officier  municipal  ;  J''  Marchai  et  Nie,  Collin,  notables  ; 
Rcmy  Heureaux  ;  N.  Gérôme,  charpentier  ;  N.  Antoine  le 
jeune,  ci-devant  maire;  Ji»  Antoine,  tailleur  d'habits;  Séb. 
Martin,  laboureur;  J.-B.  Collin  l'aîné  et  J.-B  Collin  le 
jeune,  laboureurs. 

contrôler  reiaclLiude.il  rassembla  sur  le  champ  geDdarmerie  et  garde 
nationale,  pour  qu'on  donnât  la  chasse  à  ce  bandit  t  comme  à  une 
Mte  féroce.  •  Mais,  chose  Irëa  digne  de  remarque,  le  district  était 
inHniment  moins  préoccupé  de  la  tentative  de  meurtre  que  du  cri  : 
'  Au  diable  lacitoyenne  '.  ■•  C'est  là -dessus,  avant  tout,  qu'il  veut  faire  por- 
ter l'information  du  Juge  de  paix,  car  cette  parole  comporte»  cenapira- 
tion  contre  la  République  •  crime  puni  de  mort  par  U  loi  du  Si  ven- 
t6se  —  13  mars  1791  {!£!  mai  -17941.  Comme,  dans  la  suite,  il  n'est  plus 
question  de  celte  affaire,  et  que  personne  ne  lut  guillotiné,  il  est  i, 
croire  que  le  terrible  Gueniol  ou  celui  qu'on  prenait  pour  lui  échappa 
à  toutes  las  recherches. 

(1 1  On  voulut  enlever  leurs  armes  à  l'abbé  Humbert  et  à  l'abbé  Du- 
prez,  niais  ils  n'en  avaient  pas.  On  désarma  M.  de  Thabourel  ;  Martin 
de  Lavauli  avait  déjà  été  dépouillé  par  des  citoyens  de  Serécourt  et 
de  Viilotte'J&avrill793)  Lesauiresnobles  delà  villeD'étaientpaasou* 
mis  au  désarmement,  en  leur  qualité  de  lonotionnaires  :  l'abbé  Ronyer 
le  subit  àVillolte.  —  Le  désarmement  désignait  en  quelque  sorte  d'of- 
fice à  la  suspicion  publique  celui  qui  en  était  l'objet  :  voilft  pourquoi 
il  était  à  la  fois  odieux  et  redouté.  Beaucoup  de  desaimén  réclamaient 
instamment  contre  la  mesure  qui  leur  infligeait  une  sorte  de  déshon- 
neur: tels  l'abbé  Noël,  l.ii.  Diez,  membre  du  Conseil  de  La  Marche, 
Sébastien  Guy,  de  Sau ville. 
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Saulxures  :  Raillardy  de  Prautois,  ci-devant  seigneur 
de  Saulxures  (i)  ;  Rouge,  ci-devant  chartreux  ;  Biaise 
Rouge,  vicaire  ;  Hilaire  Beugnot  et  son  fils,  laboureurs. 

OuTBAKCOURT  ;  Feypoux  ou  Fépoux,  père  et  fils,  ci- 
devaat  domiciliés  à  Bulgnéville. 

Mandres  :  Gilot,  maire  ;  Denis,  curé. 

ViLLOTTE  :  Caillet,  vicaire  résident. 

Saint-Oukn  :  Claude  Jacquet  et  Mouginot  le  jeune,  offi- 
ciers municipaux  ;  Dom.  Thouvenel,  cultivateur;  5.  La- 
paix,  manœuvre. 

Martigny  :  Marchai,  curé  de  Saint-Pierre. 

Serocourt  :  N.  Noël,  curé  ;  Geugnot,  ex-gendarme  : 
François  et  Ant.  Martenot,  fils  de  la  femme  Geugnot  ;  Ber- 
nard ;  le  fils  d'uu  nommé  Jean  Noël  ;  Royer,  garde  du  ci- 
devant  seigneur  de  Serocourt. 

ToLLAiNCouRT  :  Pierre  Rochery,  maire  ;  J.-B.  Gerbe- 
ron,  notable. 

Vrécourt  :  Ch.  Millot,  agent  du  ci-devant  seigneur  ; 
Griment,  curé  ;  Louis-Gaspard  Alba,  juge  de  paix.  (E) 

Sacville  :  J*"  François  Locquet,  prêtre  retiré.  (3). 

Pierre-Louis  Raillardy  de  Pnatois,  lit»  de  Joseph- Antoine,  sei 
gneur  de  Prautois,  de  Sanliureset  de  VaudoocourC  en  partie,  capi- 
taine d'infanterie  au  service  de  la  France,  et  de  dame  Anoe-Fran^oise 
Trenchat.  naquit  à  Sauiiurea  le  )j  juin  1757,  et  eut  pour  parrain 
Pierre- François  Emez  lAyraé',  seigneur  delà  Herlière,  de  .Médon- 
ville.  II  épousa  Elisabeth- JeannePétronil  le  de  Greiscbe,  ci-devani 
chanoinesse,  camtessed'Alii,  née  k  Hagnéville  le  9  septembre  1756. 
Il  était  officier  au  régiment  de  Roy  aie -Champagne -Cavalerie.  Leur 
fils,  Louis- Charles-François,  nâ  le  S  lévrier  1787,  fut  le  père  de  M. 
Ludovic  de  Prautois,  dernier  du  nom,  décédé  k  Saulxures,  le  li  ie- 
vrier  1895.  à  l'âge  de  73  ans.  Pierre-Ixiois  figure  parmi  les  197  mem- 
bres qui.  en  l'an  11,  composaient  le  collège  électoral  des  Vosges, 
(Pièfe  imiiriiiipf,  8  pages  in-4)  mais  son  nom  est  étrangement  défiguré  : 
liaillaitl  Cl  au  toi f. 

■  (E)  Voy.  ci'-f'w^ii'',  p,  399,  n.  I.  Dana  cette  note,  11  faut  corriger  les 
prénoms  i  Jean -Joseph),  et  y  substituer  ceux-ci  :  Louif-Gaffiaitl.  Il 
est  dénommé  écuyer,  litre  qui  implique  toujours  noblesse.  Il  avait 
épousé  Anne  Duboux.  Ce  n'est  pas  l'électeur  de  1810. 

(3)  A  propos  de  Looquet,  on  lit  dans  la  Procédure  'onlre  M.  <te  Lan- 
gear  et  Mme  île  Ncuilly,  publiée  par  le  tiuUetin  ilu  romile  tlcfiartii- 
menlal  rks  Vnfgee,  octobre  1907,  p.  51,  déposition  de  Langeac:  •  In- 
terrogé s'il  n'a  pas  insulté  des  pi'ètres  qui  avaient  prêté  s( 
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Sous  réserve  de  l'approbation  départementale,  le  district 
destitua  et  fit  remplacer  par  les  premiers  inscrits  dans 
l'ordre  du  tableau,  tous  les  individus  de  cette  liste  qui 
étaient  revêtus  de  fonctions  civiles. 

Une  loi  du  2  juin  ayant  prescrit  l'arrestation,  sous  la 
responsabilité  des  autorités,  de  n  toutes  personnes  notoi- 
rement suspectes  d'aristocratie  et  d'incivisme,  n  un  comité 
de  recherches  et  de  surveillance  fut  constitué  avec  des  pou- 
voirs étendus  :  ce  fut  l'origine  des  fameux  comités  de  sur- 
veillance ou  révolutionnaires  qui  exercèrent  une  influence 
si  considérable  sur  la  marche  de  la  Révolution.  Ce  comité 
comptait  neuf  membres  :  deux  du  district,  Génin  et  Clin- 
champ  ;  deux  de  la  municipalité,  Mouginé  et  Gerdolle  ;  un 
du  tribunal,  Garnier  ;  un  de  la  justice  de  paix,  Deveaux  ; 
deux  de  la  garde  nationale,  Félix  et  Alexis  Brocard;  et 
un  de  la  gendarmerie,  Sarrieu  (^). 

Le  comité  ne  chercha  pas  à  élargir  son  champ  d'action  : 
il  se  contenta  tout  d'abord  de  faire  arrêter  Jean-Baptiste- 
Alexandre  Martin  de  Lavaulx  (ï),  homme  de  loi,  puis  Am- 
broise  Devel,  tailleur  d'habits;  le  premier  comme  père 
d'émigré,  le  second  comme  tenant  des  discours  inciviques 
qui  ne  laissaienluaucun  doute  sur  ses  sentiments  opposés 
au  régime  actuel  [3),  »  Mais  il  opéra  bientôt  une  prise  sen- 

traitant  d'aposlals,  île  f jureura,  il  répori'l  :  a  Pendant  la  semaine 

■  sainte,  étant  i.  la  campagne,  sur  les  terres  <le  Mme  de  Neuill]',  j'7 

■  rencontrai  le  sicar  loquet,  ancien  curé  de  Sauville,  et  le  sieur 
(  Dutour,  !"•!>  R'Tr'ii.  curé  actuel  ite  ce  lieu,  lesquels  chassaient  avec 
<  des  chiens  cniimnis  dans  les  bois  de  Madame,  où  ils  n'avaient  aucun 

•  droit,  et  étant  sous  un  costume  indiicenl.  J'eus  avec  eux  des  pour- 
(  parlera  et  Je  li>iir  dis,  enlni  autres  clii>aes,  qu'ils  ne  se  conduisaient 
■I  pas  si  hienqiie  l>'sieur  Colson,  leur  confrère,  ancien  curé  de  Saint- 
t  Ou«n  ;  puis,  je  Us  remarquer  à  deux  ouvriers  qui  étaient  à  leur  ou- 

■  vrage,  que  l'on  ne  pouvait  aller  se  confesser  auprès  de  gens  en 
€  pareil  état.  Le  sieur  Dutour,  me  montrant  le  canon  d'un  (usil  brisé 

•  qu'il  cachait  dans  sa  poche,  me  dit  qu'il  avait  de  quoi  me  faire  taire; 

•  je  lui  répondis  qu'après  ce  qu'il  avait  tait,  il  ne  lui  manquait  plus 

■  que  d'être  un  assassin  et  que  cela  ne  ni'étoanerait  pas.  ■ 

(t)  Augustin  Sarrieu,  maréchal  des  logis  il  La  Marche,  [ut  de  ceux 
qu'on  envoya  en  Vendée  pour  encadrer  les  volontaires  et  grossir  les 
troupes  républicaines.  Il  en  revint  le  19  juin  1795  (Iîouvieb,  oji.  cit., 
p.  304),  et  (ut  nommé  à  Epinal  avec  le  grade  de  lieutenant.  Le  13  juin 
1799,  il  opéra  en  personne,  au  Val-d'Ajol,  l'arrestation  du  curé  La- 
cretelle. 

{£)  Il  était  seigneur  de  Martin  de  Lézéville  (Haute-Marne)  en  partie. 

(3)  30  juin  1793,  Jean-Nicolas  Drouot,  tanneur,  dit  à  ce  sujet  •  qu'il 
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—  LXIV  — 

salioDnelle  en  mettant  la  main  sur  Garant,  qui  ne  s'atten- 
dait guère  à  être  traité  comme  un  vulgaire  aristocrate. 

Martin- La vaulx  était  encore  en  prison  le  16  juillet,  puis- 
que, ce  jour-là,  une  assemblée  spéciale  devait  donner  son 
avis  sur  le  maintien  de  son  arrestation  et  de  celle  de  Ga- 
rant ;  mais  nous  ne  connaissons  pas  le  résultat  en  ce  qui 
concerne  Martin.  Il  est  probable  qu'il  fut  mis  en  liberté, 
puisque,  le  2  novembre,  il  était,  avec  sa  femme,  en  même 
temps  que  Tillancourt,  l'objet  d'une  seconde  prise  de 
corps,  motivée  par  la  loi  du  Ï7  septembre  qui  prescrivait 
l'arrestation  des  pères  et  mères  d'émigrés  qui  n'auraient 
pas  donné  des  preuves  éclatantes  de  leur  civisme  républi- 
cain. Ils  furent  détenus  tous  les  trois  à  la  maison  de  cha- 
rité, où  leur  présence  est  signalée  le  6  janvier  1794.  Mais 
par  la  suite,  Martin  et  sa  femme  obtinrent  d'être  re- 
clus dans  leur  propre  maison,  avec  un  planton  k  la  porte. 
Quant  au  tailleur  Ambroise,  libéré  aussi  à  une  date  incoa- 
nue,  il  ne  sut  pas  mieux  garder  salangue,  car  on  l'incarcé- 
rait à  nouveau  le  10  septembre,  pour  propos  inciviques 
que  a  hier  encore  »  il  tenait  chez  un  nommé  Henry,  au- 
bergiste. 

Certaines  municipalités  dépassèrent  en  zélé  le  district 
lui-même.  Le  25juin  1793,  le  château  de  Vrécourt,  aban- 
donné par  ses  habitants,  fut  assigné  par  le  dislricl 
pour  prison  provisoire  à  un  certain  nombre  de  suspects 
désignés  par  les  communes  de  Vrécourt,  Parey-Saint-Ouen 
et  Aingeville;  mais  celui-ci  les  fit  remettre  bientôt  eu 
liberté.  De  là,  colère  des  municipalités  et  virulente  pro- 
testation, devant  laquelle  le  district  se  fit  tout  à  fait  hum- 
ble. 11  plaida  les  circonstances  atténuantes  :  il  a  été  en- 
traîné par  sa  bonté  d'dme,  voulant  «  offrir  à  ces  suspectés 
un  intervalle  de  temps  propre  à  les  faire  rentrer  en  euï- 
mémes  •<  et  à  les  amener  doucement  à  la  détestation  des 
a  erreurs  abominables  dans  lesquelles  le  fanatisme  les  avait 
fait  tomber,  s  Ces  expressions  violentes  dissimulent  mal 
son  embarras  pour  se  tirer  d'affaire;  il  fmil  par  recom- 
mander à  toutes  les  municipalités  une  sévère  vigilance,  et 
il  ordonna  l'affichage  et  la  lecture  au  prône  de  son  arrêté. 

Etienne  Fèpoux,  ancien  administrateur  du  district  de 
Neufchâteau,  citoyen  du  Buignéville,  réfugié  à  Outran- 
court,  s'était  perniis  de  conseiller,  avec  un  plein  succès 

y  en  avait  en  celle  ville  qui  Faisaient  lioaiicoup  les  patriotes  pendanl 
le  jour,  mais  que  pendant  la  nuit  ils  s'assemblaient  et  écrivaient  louie 
la  nuit  I .  Ce  Drouoi  déposa,  le  li  mai  1794,  les  pièces  et 
gestion  de  la  Fabrique  de  La  Marclie. 
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d'ailleurs,  aux  volontaires  de  sa  commune,  d'attendre  avant 
de  partir  u  ce  que  feraient  les  autres  communes.  »  Puis, 
dans  un  moment  d'emporlement,  il  s'était  écrié  :  n  Dites 
à  la  Nation  de  tout  prendre,  elle  n'en  aura  pas  encore 
assez,  a  Le  propos  avait  été  entendu  par  Gérardin,  de 
Sauville,  membre  et  commissaire  du  district.  Il  valut  à 
son  auteur  une  incarcération  dans  les  prisons  de  La  Mar- 
che (6  septembre). 

On  pourrait  encore  citer  :  BaiUy,  cavalier  au  régiment 
ci-devant  royal,  qui  passa  trois  semaines  en  réclusion  (du 
i4  novembre  au  9  décembre  1793),  pour  propos  séditieux 
tenus  à  Morizécourt;  —  Ignace  Uegré,  de  Serécourt,  qui, 
pi  us  heureux,  ne  fut  retenu  que  quelques  jours,  (13  au  15  ou 
25  décembre),  pour  propos  et  gestes  injurieux  à  l'adminis- 
tration; —  Jean-Baptiste  Lacordaire,  officier  de  santé  à 
Uamblain,  qui  goûta  quelques  heures  de  geôle  pour  avoir 
manqué  de  respect  au  juge  de  paix  de  1.^  Marche  ;  —  Phi- 
lippe-Auguste Desmarais,  chasseur  à  cheval  au  5*  régi- 
ment, —  et  beaucoup  d'autres  qu'il  serait  trop  long  de 
citer,  mais  dont  la  plupart  ne  furent  emprisonnés  que 
quelques  semaines  ou  quelques  jours. 

Le  \9  mars  1794.  les  gendarmes  firent  une  capture  plus 
importante.  Deux  citoyens  de  Grainvilliers,  François  Bre- 
ton et  Joseph  Perderizet,  vinrent  attester  au  district  qu'ils 
avaient  vu,  chez  Nicolas  Cravoisy  (li,  Pierre-Stanislas 
Bresson,  prévenu  d'être  frappé  d'un  mandat  d'arrêt  par 
ordre  de  Faure.  Deux  jours  après,  Perderizet  révéla  qu'il 
avait  ouï  tiire  que  Cravoisy  avait  commandé  huit  hommes 
pour  escorter  Bresson  jusqu'à  Marligny.  C'était  l'ancien 
procureur  syndic  du  district  de  Darney,  frère  du  conven- 
tionnel Bresson,  dont  il  partageait  l'impopularité  et  la 
disgrâce.  Et  cependant  que  de  peine  il  s'était  donné,  que 
de  talent  il  avait  dépensé  pour  frapper  le  district  de  Dar- 
ney à  l'effigie  de  la  Révoluiion  I  Ëcrivain  élégant,  adminis- 
trateur habile,  d'une  ardeur  et  d'une  activité  qu'on  vou- 
drait pouvoir  proclamer  admirables,  qu'on  doit  se  borner 
à  dire  étonnantes,  il  subit,  comme  son  frère,  la  proscrip- 
tion des  Girondins,  au  parti  desquels  le  rattachaient  ses 
idées  politiques  et  ses  goûts  délicats  (£). 

(1)  Ancien  administrateur  du  district  de  IJx  Marche,  alora  membre 
du  comité  de  surveillance  et  greffier  de  la  municipalité  de  Cralnvil- 
liers.  Il  était,  sous  l'Empire,  membre  du  collège  électoral  de  l'arrou- 
dissemeut  de  Neulchateau. 

I3)  Il  lut  mis  eu  liberté  par  le  comité  de  sûreté  générale  le  9  janvier 
1795,  avec  levée  des  scellés  et  du  séquestre  apposé  sur  ses  papiers  et 
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Cravoisy  fut  envoyé  au  Tribunal  criminel  qui  ie 
condamna  à  la  détention  jusqu'à  la  paix,  li  subit  sa  peine 
à  La  Marche.  Le  19  octobre,  le  comité  de  Sûreté  générale 
le  rendit  à  la  liberté,  ainsi  que  Barbe-Thérése  Bedaut, 
veuve  Petit  (J),  François  Planté  (ï)  et  Geneviève  Gresmes, 
épouse  Henry  (3).  Mais  il  semble  que  leur  élargissement 
avait  précédé  l'arrêté  officiel,  puisque  le  14  octobre,  le 
district  avait  envoyé  Cravoisy  à  Serocourt  pour  y  lever 
des  réquisitioas,  et  que,  dans  cette  mission  difficile,  il 
recueillit  même  force  ioaultes. 

Pour  les  pères  et  mères  d'émigrés  détenus,  l'empri- 
sonnement s'aggrava  bientôt  du  séquestre.  Tout  d'abord, 

sur  ses  biens.  Mais  il  ne  tut  rajâ  dâfinitivemenl  de  la  liste  des  émi- 
grés que  le  10  juin  1798,  et  od  lui  restitua  le  prix  de  ceux  de  ses  biens 

qui  avaient  âtâ  veadua  {Reg.  de  l'adm.  centrale  des  Vosges.)  C'est  le 
23  janvier  1794  qu'il  fut  inscrit  par  le  district  de  Darnej  sar  une  liste 
■  supplétive  t  d'émigrâa.  On  cite,  parmi  ces  biens,  le  moulin  Dariot 
et  une  vigne  qu'il  avait  acquis  de  la  Nation  à  Dombasle-devant- 
Darney. 

(I)  Elle  étaitlamèrede  Charlotte  Petit,  épouse  de  Marti n-Lavau Ix . 

(3)  Celte  disgrâce  survenue  au  père  dut  refroidir  l'ardeur  révalu- 
tionnaire  du  flisqui,  le  £3  novembre  1792,  avait  failli  (aire  massacrer 
par  des  volontaires  étrangers,  de  passage  &  La  Marche,  un  pacifique 
rentier,  nommé  Benoit  André,  devant  la  maison  duquel  il  s'était  placé 
en  chantant  à  tuc-tËte,  accompagné  d'un  violon,  le  refrain  k  la  mode  : 
Les  aristocrates  à  ta  lanterne.  —  Ces  volontaires  qui  traversaient  les 
villes  étaient  un  sujet  d'eSrot  pour  les  gens  paisibles  et  un  motif  de 
souci  pour  les  autorités.  Le  19  mai  1793,  trois,  qui  se  trouvaient  Chez 
Servoy,  aubergiste,  criaient  bien  haut  qu'ils  allaient  taire  ooaper 
toutes  les  lëtes  d'aristocrates  par  un   nommé  Jean   Bon,  l'un  d'entre 

(3)  Quoique  d'un  ordre  différent,  le  menu  fait  qui  suit  mérite  d'dtre 
CitË,  comme  un  indice  de  l'état  d'esprit  des  patriotes  de  ce  temps.  Une 
Marie  François,  épouse  de  Antoine  Pothier,  d'Isches,  (ailtit  être  tra- 
duite au  Tribunal  criminel,  pour  des  propos  dénoncés  par  le  comité 
local  et  dont  le  pins  grave,  qal  remontait  à  un  an,  était  celui-ci  :  «Il 
vaudrait  mieux  avoir  un  roi  que  de  n'en  point  avoir,  Dons  étions 
mieux  alors  que  nous  ne  sommes  aujourd'hui,  et  il  y  en  auraundaoa 
peu  de  temps.  •  Heureusement,  le  district  s'avisa  d'interroger  à  nou- 
veau celle  femmeavanl  de  l'expédiera  Mirecourt;  Marie  François  s'en 
lira  avec  adresse  ;  elle  cerliSa  qu'elle  ne  pensait  nullement  au  roi  de 
France,  mais  à  un  certain  Roi,  d'Aînvelle,  qui  avait  élé  son  amou- 
reux, et  elle  avait  voulu  dire  que  de  ces  Roi-l&,  0  il  y  eo  aura  ton- 
jours.  >  Le  district  eut  le  bon  sens  de  la  traiter  en  simple  d'eaprit  et 
la  renvoya  à  son  mari. 
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il  n'avait  été  question  que  d'un  inventaire  de  leurs  biens, 
afin  de  mettre  en  sûreté  ia  part  qui  revenait  à  la  Répu- 
blique. Cet  inventaire  eut  lieu  le  il  décembre  1793  pour 
Martin  de  Lavaulx.  Le  4  janvier  suivant,  le  district  nomma 
des  commissaires  pour  la  mise  sous  séquestre  ;  le  10,  il  fît 
défense  à  leurs  débiteurs  de  payer  quoi  que  ce  soit  en 
d'autres  mains  qu'en  celles  de  Métivier,  receveur  d'enre- 
gistrement du  district;  et  il  assigna  la  maison  de  Mme 
Petit  comme  magasin  pour  mille  uniformes  de  fantassins 
et  cent  de  cavaliers.  Enfin,  le  2\  avril,  averti  que  la  régie 
de  ces  biens  devait  se  faire  de  la  même  manière  que  ceux 
des  émigrés,  il  nomma  de  nouveaux  commissaires  qui 
devaient,  après  inventaire  très  minutieux,  les  remettre 
tous  entre  les  mains  de  gardiens  qui  n'avaient  plus  eux- 
mêmes  affaire  qu'à  l'administration  des  Domaines.  Outre 
Lavaux  et  TiUancourt,  Antoine  Canon,  marquis  de  Ville, 
de  Saint-Ouen  ;  la  veuve  Joly  et  Du  Boys  de  Riocourt,  de 
Damblain  ;  la  veuve  Toustain,  des  Thons,  et  Bernay- 
Favancourt,  de  Mandres,  furent  soumis  k  cette  mesure. 

11  n'y  avait  pas  lieu  à  séquestre  pour  la  veuve  Poudras, 
parce  qu'elle  avait  «  relaissé  »  ses  terres  et  qu'elle  ne 
possédait  plus  que  des  rentes,  sous  forme  de  canons  à 
payer  par  ses  fermiers,  mais  ceux-ci  étaient  avisés  qu'ils 
eussent  à  les  verser  dans  la  caisse  des  receveurs. 

Le  séquestre  devait  pourvoira  l'entretien  des  proprié- 
taires, détenus  ou  libres,  aux  frais  de  gardiennage  des 
biens,  à  ceux  des  geAIiers  (i),  à  l'équipement  des  deux 
volontaires  imposés  aux  parents  d'émigrés  à  titre  de 
contribution  de  guerre,  au  droit  de  la  République  dans  la 
part  de  succession  afférente  aux  enfants  sortis  du  terri- 
toire. Dépenses  énormes,  dilapidations  innombrables, 
dépérissement  des  biens,  tel  fut  le  résultat  facile  à  pré- 
voir de  toutes  ces  mesures  révolutionnaires. 

Les  gardiens  du  séquestre,  fussent-ils  bonnétes,  ne  pou- 
vaient empêcher  des  pertes  qui  se  renouvelaient  tous  les 
jours.  Quelques  exemples  pris  sur  le  vif,  nous  aideront 
à  comprendre  le  mécanisme  compliqué  de  la  mise  sous 

(1|  Le  18  janvier  1795,  Pierre  Maure  obtînt  S50  livres  pour  avoir 
gudâ  Titlancourt,  Lavaulz  et  sa  leitime,  du  18  août  au  19  décembre. 
—  Maurice  Kothiol  présenta,  le  3  mars  1795,  le  compte  de  sa  gestion 
dea  biens  séiiuestrés  de  Favancourt,  du  9  janvier  au  10  novembre 
1794,  montant  en  receltes  à  I.59&I.  5  s.  9  d.,  et  en  dépenses  ft  1.102  I. 

12  s.  —  Le  séquestre  tut  apposé  sur  les  biens  de  Claade  Urguei,  de 
Cb&tillon,  réputé  émigré,  le  31  juillet  1793.  —  Million  Sémard,  qui 
avait  gardé  M"  Petit,  dans  la  maison  de  celle-ci,  dernuntlait  10  s. 
par  jour. 
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séquestre.  Voici  les  remarques  que,  le  1"  mars  1794,  les 
gardiens  de  celui  des  biens  de  Canon  de  Ville,  faisaienl 
passer  au  district  :  1"  Il  était  urgent  de  pourvoir  à  l'ense- 
mencement des  terres  et  à  la  culture  d'une  vigne  de  trois 
jours  ;  2°  de  lessiver  te  linge  sale  qui  était  depuis  long- 
temps sous  scellés  ;  3"  de  se  débarrasser  d'un  porc  qui 
Il  consomme  inutilement  du  grain  n  et  k  dépérit  au  lieu 
de  graisser  »  ;  4^  de  tirer  des  scellés  des  semences  de  jar- 
din dont  il  y  avait  à  faire  usage  :  5°  de  s'occuper  de  neuf 
dindons  qui  mangent  beaucoup  sans  devenir  plus  dodus; 
&>  de  veiller  aux  farines  qui  moisissent  sans  doute  dans 
les  greniers  hermétiquement  clos  ;  7"  enfin,  d'indiquer 
par  quels  moyens  on  devra  pourvoir  à  la  nourriture  des 
ouvriers  qui  façonneront  la  vigne.  Ce  n'était  pas  tout.  Ne 
sachant  comment  alimenter  les  volailles  et  les  pigeons, 
ainsi  que  deux  vaches  et  deux  veaux,  prisonniers  du  sé- 
questre dans  les  écuries  du  château,  et  dont  le  nombre, 
pour  les  premiers,  allait  diminuant  «  tous  les  jours  par 
des  dilapidations  »,  le  district  enjoignit,  le  28  avril,  au 
citoyen  François,  receveur  d'enregistrement  de  Vré- 
court  (i),  de  faire  vendre  les  bétes  et  de  louer  lejardin,  les 
dépendances  de  la  maison  et  ii  tout  ce  qu'il  est  possible 
de  louer  m  pour  en  appliquer  le  produit  au  payement  des 
contributions  du  propriétaire  (S). 

Quelques  jours  auparavant  (18  avril),  il  avait  ordonné 
pour  le  surlendemain  la  mise  en  adjudication  des  orangers 
du  château  de  Vrécourt  qui,  eux  aussi,  allaient  «  dépé- 
rissant, peu  de  personnes  s'entendant  à  cette  culture.  » 
Plusieurs  essais  de  vente  n'avaient  réussi  qu'à  écouler  les 

(Ij  Ce  François  élail,  croyons-nous,  de  la, famille  el  probahlemeol 
fréredu  célèbre  rrançoisdc  Nenfchàlcau,  dont  le  père  puUlif,  Niool» 
Prançots,  (lit  contrôleur  ot  fi^riiiier  du  magasin  à  sel  de  Vrécourt.  — 
Contrairement  il  cf.  que  nous  avions  avancé  ailleurs  {h'twlv  rritigae... 
déjà  citée,  p.  62,  n.  Il,  Nicolas  François  était  bien  réellement  maître 
d'école  à  Saflais  lors  de  la  naissance  du  futur  François  de  Neufchi- 
teau,  comme  le  prouve  ra<-l<!  de  haptèiiie  de  celui-ci,  publié  par  M. 
de  RoKiâres. 

|2|  L'année  suivante  {!"  avril  179&Ï,  les  pailles  de  blé,  d'avoine  el 
d'orbe  étaient  en  partie  pourrie.'!,  en  partie  rangées  par  les  rats.  Le  dis- 
tricttit  vendre  ]>our  litière  tout  ca  qui  ne  valait  plus  rien  et  réserver 
le  reste  pourles  armées  de  la  République.  Le  5  juin,  il  donna  ordre  de 
(aire  transporter  ces  pailles,  ain°i  que  les  (oins  et  les  grains  provenant 
tant  du  château  de  Sain^-Oueu  que  de  Bernay- Fa  van  court,  de  Man- 
dres,  dans  le  magasin  militaire  de  La  Marche,  oO  ils  cjDniinuèreni  sans 
doute  à  ■  dépérir  •.  Il  en  est  de  raf-me  partout  .et  toujours  ;  oe  que 
l'Etal  vole  ne  proflte  à  personne,  el  -urlout  pas  au  voleur. 
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plus  petits.  Nous  ignorons  si,  cette  fois,  l'enchère  suscita 
plus  d'amateurs  (1). 

Depuis  qu'il  était  en  prison,  les  terres  de  M,  de  Tillan- 
court  n'avaient  été  cultivées  qu'en  partie;  21  jours  étaient 
restés  en  friche.  D'un  autre  côté,  les  dilapidations  ne  ces-  ■ 
saient  pas,  grâce  à  l'inhabileté  des  (gardiens.  Le  district  se 
résolut  à  en  nommer  un  nouveau  et  il  le  choisit  à  souhait  : 
Jean-Baptiste  Maître,  l'ancien  concierge  de  la  prison  qui 
s'était  fait  révoquer  pour  ses  exactions  contre  ses  pension- 
naires (S).  Muni  d'un  certilicat  bien  en  règle  de  «  probité 
reconnue  »,  moins  certaine,  toutefois,  que  son  «  zèle  »  et 
son  a  patriotisme  »,  avec  l'aide  de  sa  fille  Marguerite,  il 
avait  la  mission  de  faire  couper  et  rentrer  les  récoltes,  de 
réquisitionner  les  hommes  et  les  chariots  nécessaires,  de 
compter  soigneusement  les  gerbes  et  mesurer  le  grain 
battu,  d'en  tenir  un  état  certifié  jour  par  jour,  de  faire 
traire  les  vaches  par  des  pei'sonnes  de  confiance  m  en  mé- 
nageant le  lait,  la  crème  et  le  beurre,  dont  il  ne  sera  dis- 
posé qu'en  vertu  des  ordres  de  Vadminislralion  m,  et  enlln,  la 
récoite  achevée,  de  vendre  les  vaches,  les  bœufs  et  autres 
bestiuux.  I!  était  spécifié  que,  selon  l'usage,  les  orges  se- 
raient coupées  à  la  faucille  et  les  avoines  à  la  faux.  On  lui 
assurait  un  salaire  de  3110  livres  pour  six  mois,  avec  sa 
nourriture  et  celle  de  Marguerite  prise  sur  les  produits 
de  la  maison,  mais  sous  le  contrôle  sévère  que  le  district 
se  réservait  d'exercer  (18  juillet  1764). 

Ce  contrôle  allait  jusquù  la  minutie  la  plus  vexatoire 
ou  la  plus  puérile.  Tillancourt  ayant  eu  besoin  de  quel- 
ques papiers  placés  sous  scellés,  le  district  n'en  autorisa 
la  remise  que  sous  le  bon  vouloir  du  comité  de  surveil- 
lance et  avec  de  grandes  précautions  dont  le  détail  est 
longuement  donné  (7  mars  1794).  Dix  jours  auparavant 
(24  février)  il  eut  à  statuer  sur  une  pétition  du  même,  de- 
mandant qu'on  lui  donnât  les  moyens  de  payer  et  de  nour- 
rir les  ouvriers  qu'il  était  obligé  d'employer  pour  exploiter 
ses  terres,  11  semble  résulter,  de  la  réponse  du  district, 
qu'à  cette  date  Tillancourt  n'était  plus  détenu,  ou  du  moins 

(1)  ].e  i"  niai  I79f,  le  diairîci  liL  mettre  en  adjudication  la  culture  et 
l'ensemenecTiieiit  du  jurdiii,  du  verger,  du  potager  et  ies  hos<|uots  du 
Marie-Nicole  d'iloUelize,  veuvo  du  conile  JeanUaplisle-Mara  de 
Touf:t.iin-Viray,  daiup  baronne  des  Tlions,  qtii  huhitait  allemalivc- 
ment  les  Thons  ot  Nancy, 

(S)  J.-B.  Maître,  originaire  (tu  Jura,  ifsidant  an  faul>our;<  de  I^ 
NCarclie,  mourut  le  Bl  avril  1796  à  lïijte  de  70  ans.  Sa  fille  Mursuerilc 
en  avait  alors  10. 
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qu'il  n'était  que  consigné  dsns  sa  propre  maison  ou  peut- 
être  seulement  dans  I  étendue  de  la  commune.  Quoi  qu'il 
en  soit,  cette  réponse  est  fort  curieuse  et  mérite  d'être  re- 
produite dans  ses  principaux  traita  : 

«  Vu  la  pétition...,  le  procès-verbal  portant  vérification 
de  certains  comestibles  dépérissant.,.,  l'arrêté  du  repré- 
sentant Foussedoire  (12  février)  qui  fixe  la  nourriture  de 
chaque  individu  àunelivredepain  par  jour.. .,1e  directoire, 
considérant  que  le  pétitionnaire  l'ait  valoir  beaucoup  de 
terres  labourables  et  prés  sur  )e  finage  de  Toilaincourt  et 
Rocourt  qui  occupent  deux  charrues  considérables,  qu'il 
est  nécessaire  d'employer  à  cette  exploitation  un  nonnbre  ! 
de  domestiques  et  d'ouvriers  surtout  dans  le  temps  des  ; 
récoltes;  le  directoire  arrête  que  jusqu'aux  fenaisons  pro- 
chaines, il  sera  prélevé  sur  les  grains  existant  chez  ledit 
pétitionnaire  six  boisseaux  de  blé  et  quatre  d'orbe  par  i 
mois,  pour  servir  à  la  subsistance  du  pétitionnaire  et  de  1 
ses  ouvriers,  dont  la  consommation  s'en  fera  économie  («c^J 
et  sous  la  surveillance  des  gardiens  établis  dans  ladite  ' 
maison,  sauf  à  statuer  sur  une  plus  grande  fourniture  à 
l'ouverture  des  fenaisons;  que  les  deux  porcs  gras  qui  | 
existent  dans  les  écuries  seront  incessamment  tués,  à  ta 
diligence  desdits  gardiens,  dont  toutes  les  viandes  seront 
employées  aussi  avec  économie  à  la  nourriture  du  péti- 
tionnaire et  de  ses  ouvriers,  lesquels  cochons  seront  pesés 
aussitôt  qu'ils  auront  été  tués  et  vidés  et  l'état  du  poids 
remis  au  pétitionnaire,  pour  en  ordonner  le  ménagement  et 
ta  distribution  tant  ii  lui  personnellement  qu'à  ses  domesti- 
ques et  ouvriers.  Lesdils  gardiens  sont  autorisés  à  fournir 
le  bois  et  la  pailje  nécessaires  à  sa  consommation  pris  dans 
celi}i  et  celle  qui  lui  appartiennent.  Arrête  en  outre  que 
Henry-Tillancourt  ayant  plusieurs  dettes  urgentes  à  ac- 
quitter, telles  que  le  payement  de  l'entretien  de  deux  vo- 
lontaires à  raison  de  l'émigration  de  son  fils,  les  gages  de 
ses  domestiques  et  ouvriers,  les  réparations  à  faire  dans 
sa  maison  i).  et  te  pétitionnaire  ayant  déclaré  qu'il  n'avait 
d'autre  argent  liquide  que  celui  qui  lui  était  àù  par  la 
caisse  du  district,  tant  pour  le  prix  de  ses  deux  chevaux 
réquisitionnés  pour  l'armée,  qu'en  raison  de  la  somme 
qu'il  y  avait  versée  afin  d'éviter  la  vente  d'une  partie  de 
ses  meubles  et  comestibles,  a  ledit  Tiltancourt  est  invité 
de  donner  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  une 
quittance  au  receveur  du  district  de  la  même  somme  de 
1.500  1.  »  qui  sera  remise  à  une  personne  de  contiance 
pour  être  employée  aux  besoins  ci-dessus  rappelés  {^. 

(Il  R(!gistrc  des  pêlitions  du  district.  —  Arrh.  rlép. 
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Les  gardiens  du  séquestre  étaient  tenus  de  présenter  au 
district  des  comptes  tout  à  fait  précis,  avec  pièces  justifi- 
catives, ce  qui  n'empêchait  pas  toujours  les  contestations. 
C'était  ainsi  que  M.  de  Tillancourt  étant  parvenu  à  se  faire 
communiquer  celui  du  citoyen  Rochery,  maire  de  Tol- 
laincourt,  qui  avait  géré  depuis  le  commencement  du  sé- 
questre jusqu'au  29  juillet  1794,  e  différents  comestibles  » 
dépendant  de  sa  maison,  il  se  donna  le  malin  plaisir  de 
le  retenir  cinq  mois  entiers,  malgré  les  plaintes  réitérées 
du  district,  et  ne  le  renvoya,  le  6  avril  1795,  qu'avec  sept 
pages  d'observations. 

Au  milieu  de  ces  vexations  sans  nombre,  contre  des 
malheureux  dont  l'unique  crime  était  de  ne  pas  penser 
en  tout  comme  les  maîtres  du  jour,  on  est  heureux  de  sa- 
luer quelques  actes  de  justice.  C'est  ainsi  que,  le  2  mars 
1795,  le  représentant  du  peuple  François  accueillit  à  Ghâ- 
lon-sur-Saône  la  demande  en  levée  de  séquestre  présentée 
par  la  a  veuve  Fondras  n,  dont  les  biens  avaient  été  saisis 
comme  étant  mère  d'un  émigré  marié  depuis  24  ans,  sé- 
paré d'elle  depuis  17  ans,  et  sur  qui  elle  n'avait  pu  avoir 
aucune  influence.  Elle-même  s'était  toujours  a  distinguée 
par  des  actes  d'humanité  et  de  bienfaisance  »,  n'avait 
cessé  de  remplir  «  les  devoirs  de  bonne  citoyenne.  »  On 
voit  à  quelles  iniquités  innommables  aboutissait  cette  hon- 
teuse législation. 

Plus  tard,  une  loi  du  28  avril  1795  vint  un  peu  adoucir 
le  sort  fait  aux  parents  d'émigrés.  Moyennant  une  décla- 
ration volontaire  et  sincère  de  tous  leurs  biens,  la  Nation 
consentait  à  lever  le  séquestre  et  se  contentait  de  la  part 
d'héritage  actuellement  afférente  à  l'émigré  ;  encore  l'aban- 
donnait-elle  sans  réserve,  quand  la  fortune  totale  n'excé- 
dait pas  20.000  livres.  Fort  de  cette  loi,  Henrys  de  Tillan- 
court se  hâta  de  vendre  ses  foins  en  herbe,  puis  il  sollicita 
le  département  d'approuver  cette  opération,  se  fondant 
sur  ce  qu'il  avait  besoin  d'argent  pour  acheter  des  semen- 
ces. Canon  de  Ville,  de  son  côté,  lit  opposition  à  la  mise 
en  location  de  sts  prés,  contre  les  prétentions  du  citoyen 
receveur  François.  Mais  comme  ils  n'avaient  fait,  ni  l'un 
ni  l'autre,  ta  déclaration  prescrite,  le  département  fit 
reprendre  chez  les  acquéreurs  et  emmagasiner  à  La  Mar- 
che les  foins  dé  Tillancourt  (21  juillet).  Puis,  le  28,  il 
ordonna  de  mettre  en  adjudication  tous  les  fruits  pendants 
par  racines  sur  ses  héritages,ainsi  que  sur  ceux  de  Canon, 
de  Bernay  et  de  la  veuve  Toustain. 

Ces  séquestres,  aussi  ruineux  pour  les  légitimes  pro- 
priétaires que  peu  fructueux  pour  la  République,  furent 
la  cause  de  grandes  souffrances.  Pressé  par  la  misère, 
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privé  de  son  cabinet  d'afTaires  qui,  lui-même,  était  mis 
sous  scellés,  dépouillé  ainsi  de  tous  ses  moyens  d'existence, 
Marlin-Lavaulx  sollicita,  le  19  décembre  1794,  pour  lui,  sa 
femme  et  sa  fille,  une  pension  ou  un  secours,  et  le  district, 
touché  de  sa  détresse,  ne  put  s'empêcher  de  donner  un 
avis  favorable.  Quelques  semaines  plus  tard,  une  loi  (12 
janvier  1795)  consentit,  en  attendant  la  levée  des  séq  uestres, 
il  accorder  ù  leurs  innocentes  victimes  des  secours  provisoi- 
res sur  leurs  propres  biens. 

Tant  que  dura  leur  détention,  les  malheureux  prison- 
niers ne  cessaient  de  pétitionner  pour  être  mis  en  liberté, 
l'rélextant  l'incurie  qui  présidait  à  la  gestion  de  ses  biens, 
les  dilapidations  qui  étaient  à  craindre  et  même  immi- 
nentes, —  car  on  n'osait  dire  tout  haut  qu'il  s'en  était  déjà 
produit  beaucoup,  —  Tillancourt  fit  agir  sous  main  le 
comité  de  surveillance  de  sa  commune,  dont  le  président 
élait  l'instituteur  Huin,  —  puis  il  écrivit  lui-même  au 
citoyen  Thomas,  président  de  celui  de  La  Marche.  Mais  le 
district  éventa  la  mèche,  car  les  deux  pièces  se  ressem- 
blaient tellement  de  ton  et  de  style,  qu'elles  ne  pouvaient 
émaner  que  de  la  même  plume,  et  il  se  contenta  de  pren- 
dre les  mesures  dont  nous  avons  parlé  (24  juillet  1794|. 

Après  le  9  thermidor,  tous  les  détenus  tendaient  leurs 
mains  suppliantes  vers  les  représentants  en  mission,  qu'on 
supposait  envoyés  pour  mettre  fin  à  la  Terreur.  Michaud 
ne  se  montra  pas  insensible  aux  plaintes  de  Tillancourt  et 
de  I^vaulx,  mais  il  voulut  avoir  avant  tout  l'avis  des  plus 
im[)orlants  personnages,  et  il  constitua  une  commission 
composée  de  douze  membres  du  comité  révolutionnaire, 
auxquels  devaient  s'ajouter  douze  autres  membres  élus 
tant  par  le  district  que  par  la  Société  populaire.  Malgré 
l'absence  d'un  certain  nombre  de  commissaires,  on  pressa 
la  réunion,  parce  que  la  mission  de  Michaud  était  sur  le 
point  de  prendre  fin.  Elle  eut  lieu  le  23  novembre  1794. 
On  devait  discuter  le  pour  et  le  contre,  puis  procéder  au 
vote. 

Martin-Lavauix  et  sa  femme  avaient  manifestement  la 
sympathie  de  l'assemblée.  Après  avoir  rappelé,  comme 
pour  la  forme,  les  griefs  qui  avaient  motivé  leur  arresta- 
tion, on  fit  remarquer  qu'avant  la  Révolution  et  depuis 
plus  de  40  ans,  Martin  n.  a  exercé  avec  distinction  la  pro- 
fession d'avocat  »,  qu'  «  il  accueillait  avec  douceur  le 
peuple,  aidait  volontiers  de  ses  conseils  les  gens  qui  cou- 
raient la  même  carrière,  et  avait  peu  de  relations  avec  les 
nobles  ».  Il  avait  aussi  reçu  des  marques  de  la  confiance 
du  peuple,  qui  l'avait  élu  capitaine  de  !a  carde  nationale 
et  juge  au  tribunal  du  district,  poste  qu'il  avait  occupé 
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jusqu'à  l'émigration  de  son  fils  ;  et  enfin  ce  fils,  âgé  de 
32  ans,  avait  habité  plusieurs  années  au  dehors,  n'était 
revenu  à  La  Marche  que  pour  reprendre  le  cabinet  de  son 
père,  ne  s'accordait  pas  avec  ses  parents,  avec  lesquels  il 
se  battait  môme  quelquefois,  et  ceux-ci,  l'eussent-ils 
voulu,  n'auraient  pu  favoriser  son  émigration,  [puisque, 
en  dehors  de  leur  maison,  leurs  rentes  ne  s'élevaient  pas 
à  600  livres  et  étaient  grevées  de  «  beaucoup  de  dettes  et 
d'embarras  ».  Bref,  la  commission  se  prononçai  l'unani- 
mité pour  leur  mise  en  liberté  sans  conditions. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pourTillancourt.  Dans  ses  fonc- 
tions de  procureur  <'i  la  Maîtrise,  il  s'était  t'ait  sans  doute 
des  ennemis  parmi  ses  juges.  Ceux-ci  n'eurent  pas  la  gé- 
nérosité d'oublier  des  griefs  personnels,  vrais  ou  faux,  et 
chargèrent  l'accusé  outre  mesure  :  «Henrysaun  caractère 
dur  et  qui  va  jusqu'à  la  brutalité,  il  a  toujours  traité  du- 
rement dans  ses  fonctions  ceux  qui  ont  eu  aR'aire  à  lui,  il 
y  était  lié  avant  et  depuis  la  Révolution  à  tous  les  aristo- 
>  crates  du  pays,  la  Révolution  n'est  point  de  son  goût;  » 
.  y  son  fils  n'ayant  que  il  ans  et  sans  fortune,  n'a  pu  èmigrer 
.  sans  ses  secours;  du  reste  «il  est  l'ami  des  émigrés,  comme 
le  prouvent  ses  relations  et  ses  correspondances.  » 

A  ces  accusations,  d'autres  répliquèrent  que  Tillancourt 
avait  l'unanimité  de  sa  commune,  qui  a  pétitionné  tout 
ectière  en  sa  laveur  et  qui  l'avait  nommé  membre  du  con- 
seil et  commandant  de  la  garde  nationale,  à  laquelle  il 
avait  fait  présent  d'un  drapeau  tricolore  ;  qu'  «  il  a  cons- 
tamment, dans  tous  les  temps,  donné  son  blé  aux  pauvres 
de  Tollaincourt,  même  au-dessous  du  maximum,  qu'il 
leur  a  rendu  tous  les  services  qui  sont  en  son  pouvoir  », 
que  son  fils  avait  été  placé  par  lui-même  dans  ies  troupes 
françaises  au  régiment  d'Austrasie,  et  que  son  émigration 
ne  saurait  être  imputable  au  père. 

Le  vote  donna  les  résultats  suivants  :  onze  membres 
opinèrent  pour  la  libération  pure  et  simple  ;  trois  décla- 
rèrent l'accepter  si  Tillancourt  pouvait  produire  des  cer- 
tificats de  civisme;  sept,  dont  cinq  administrateurs  du 
district,  se  prononcèrent  brutalement  pour  le  maintien 
de  sa  détention, 

La  hâte  qu'avait  mise  l'assemblée  à  délibérer  ne  servit  à 
rien,  car  Michaud  partit  sans  prendre  de  décision.  Quel- 
ques membres  prolestèrent  alors  contre  le  procès- verbal, 
dont  la  rédaction  leur  paraissait  trop  favorable  ii  Tillan- 
court, et  portèrent  leurs  plaintes  au  successeur  de  Michaud, 
le  représentant  Bailly.  Celui-ci,  qui  se  trouvait  à  La  Marche, 
convoqua  une  nouvelle  assemblée  (5  décembre)  et  la  pré- 
sida lui-même.  Après  discussion  close,  il  demanda  le  vote. 
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L'unanimité  du  23  novembre  se  retrouva  en  faveur  de  La- 
vaulx  et  de  sa  femme.  Quanta  Tillancourt,  voici  comment 
se  décomposèrent  les  suffrages  : 

Douze  votent  pour  la  liberté  absolue  et  sans  conditions: 
Perreau,  Maillet,  Vautrin,  Bougarel,  Bresson  l'ainè,  Mou- 

Sinè  |l)  Richard,  Devaux,  Thomas,  Ambroise,  Prévôt, 
rellot  et  Corre  (8). 

Onze  pour  qu'il  soit  retenu,  mais  que  la  commune  de 
La  Marche  lui  soit  assignée  comme  lieu  de  détention, sans 
planton,  sous  la  seule  surveillance  des  autorités  :  Le  Molt, 
Génin,  Pételot,  André,  Ménestrel,  Denys,  Durand,  Collard, 
Claude,  Bastien,  Fëlisse. 

Trois  pour  la  réclusion  pure  et  simple  rUulme,  Mirouel, 
Guyot. 

Guyot  prit  soin  de  rappeler  la  fameuse  lettre  de  1790, 

(Il  M*' Petot,  la  petite  nile  de  Tanlainw  Mouginâ,  noua  a  rapporté  , 
autrefois  l'anecdote  suivante: —  Tillancourt  et  Lavauli  Curent  cachés  / 
pendant  six  semaines  enriroQ  chez  Mouginé.  Mais  traqués  et  crai- 
gnant d'être  saisis,  ils  se  tirent  conduire  a  Nancy  par  leur  sauveur  au 
fond  d'une  immense  voiture  de  paille,  gui  dissimulait  une  cachette  où 
ils  étaient  assis  l'un  et  l'autre  sur  une  chaise,  i  Mourir  pour  mourir, 
disait  Martin-l^vaiitx,  il  faut  se  hasarder-  >  Le  sort  leur  fut  favorable, 
ils  arrivërent  sans  encombre  à  Nancir  et  de  là  purent  gagner  la  Iron- 
lière.  Ils  comblèrent  leurbientaiicur  de  remerciements  et  de  promes- 
ses ;  dans  la  suite,  Tillancourt  le  récompensa  généreusement,  mais 
Martin,  le  danger  passé,  oublia  tout. 

Il  y  a  peut-être  quelques  détails  véridiqucs  dans  cette  tradition  de 
famille,  qui  nous  parait  cependant  îan  sujette  à  caution  en  plusieurs 
points.  MM.  de  Tillancourt  et  de  Lavauli  n'ont  pas  émigré,  et  nous 
ne  voyons  pas  k  quelle  époque  jautre  peut-être  que  celle  qui  suivit  le 
18  fructidor?!,  peut  se  placer  celte  aventure. 

(!)  Nicolas- Antoine  de  Folley  de  Corre,  écuyer,  ancien  capitaine 
d'infanterie,  retraité  avec  une  pension  de  300  1.,  Qls  de  Antoine- 
Claude,  vivant  gendarme  de  la  garde  du  roi,  époux  (le  i5  mai  1784)  de 
dame  Brigitte  Durand  de  laVoivro;  commandant  en  second,  au  mo- 
ment de  sa  formation,  de  la  garde  nationale;  volontaire  en  lévrier  1^, 
fut  élu  capitaine  au  premier  bataillon  des  Vosges,  •  oCi  il  a  servi  avec 
distinction,  jusqu'au  moment  où desinflrmilés  causées  parles  fatigues 
de  la  campagne  l'ont  Forcé  malgré  lui  â  demander  sa  retraite.  Il  a  joui 
depuis  (ajoutait  le  district,  le  19  novembre  1794)  de  l'e: 
concitoyens  qui  l'ont  nommé  membre  du  comité  révolul 
luel  où  il  a  donné  des  preuves  de  son  patriotisme,  de  sa  justice  et  de 
sa  forroelé.  «  —  Le  19  septembre  1793,  en  exécution  de  la  loi  du  !8 
jnillet,  il  déposa  sa  croix  de  Saint-Louis  et  le  brevet.  Né  à  Sandau- 
courl,  il  mourut  à  La  Marche  eu  l'an  13,  à  l'ige  de  75  ans. 
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qui  avait  failli  perdre  Garant.  Ce  Guyot,  si  acharné  contre 
M.  de  Tillancourt,  fut,  le  même  jour  (5  décembre)  l'objet 
d'une  accusation  portée  par  Gerdolie.  receveurdu  district. 
Il  était  allé  en  Suisse  acheter  des  étoffes  pour  l'habille- 
ment des  volontaires,  et  Gerdolie  prétendait  qu'il  y  avait 
dans  son  compte  des  a  erreurs  »,  lisez  :  malDenations.  Le 
district  nomma  Durand  le  jeune  pour  examiner  les  pièces 
fournies  par  Guyot. 

Bailly  ne  se  prononça  pas  immédiatement,  mais  arrivé  ii 
Epioal,  il  rendit,  le  15  décembre,  un  arrêté  aux  termes 
duquel  «  le  citoyen  Tillancourt  sera  mis  sur  le  champ  en 
liberté  provisoire,  sous  la  surveillance  du  conspîl  général 
de  sa  commune  et  celle  du  comité  révolutionnaire  du  dis- 
trict..., les  scellés  seront  levés  partout  où  besoin  sera,  le 
séquestre  néanmoins  tenant  pour  les  droits  de  la  Répu- 
blique. »  Il  n'est  pas  question  de  Lavaulx  et  de  sa  femme, 
dont  la  libération  avait  dû  être  prononcée  séance  tenante. 

Citons,  pour  clore  cette  étude,  un  document  des  ^rc/iiws 
dêpartemenlales  qui  nous  révèle  la  situation  des  prisonniers 
pendant  une  partie  de  la  Révolution.  C'est  un  question- 
naire adressé  par  le  département  au  district,  avec  les 
réponses  de  celui-ci  {i9  février  1795). 

1"  Malsons  d'arrêt.  —  Une  seule  dans  le  district,  à  La 
Marche, 

2»  Traitement.  —  Par  délibération  du  30  pluviôse  (18  fé- 
vrier 1794)  te  district  a  volé  au  geôlier  80  j.  de  traitement 
par  an  et  15  sols  par  prisonnier,  par  jour,  pour  le  pain  et 
la  paille  qu'il  est  obligé  de  leur  fournir  (t). 

3"  Local.  —  Deux  chambres  civiles  pour  prévenus  de 
crimes,  qui  peuvent  contenir  chacune  trois  ou  quatre 
prisonniers.  Et  une  chambre  d'arrêt  pouvant  contenir  au 
plus  six  personnes.  —  Dans  un  moment  où  il  y  avait  un 
grand  nombre  de  prisonniers,  on  a  fait  mettre  des  bar- 
reaux à  deux  chambres  de  la  maison  de  charité  destinée 
aux  salles  des  malades;  mais  cette  maison  d'arrêt  serait 
peu  sûre. 

4"  Nourriture.  —  Une  livre  et  demie  de  pain  par  jour  ; 

il)  AMirecoiirl,  le  geOlier  recevait  81  sols  pour  une  livre  el  demie  Je 
pain  par  jour  et  une  boue  de  paitle  tous  les  quinze  jours.  Les  prévenus 
pajaient  leur  nourrilure  à  raison  de  3  I.  par  jour.  Ceux  qui  étaient 
incapables  de  payer  recevaient  une  nourriture  h  trëa  frugale.*—  L'in- 
suffisance du  traitement  obli^^ait  évidemment  le  gefiVier  \  Faire  des 
i-cniicniKK  t  son  prollt  Sur  les  15  ou  SI  sols  alloués  pour  la  paille  et  le 
pain. 
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5"  Qui  fournit  le  pain  ?  —  Le  geôlier,  moyennant  15  sols 
par  jour.  Mais  cette  année,  impossible  de  se  procurer  du 
blé  et  du  pain.  Sans  les  réquisitions  laites  par  le  district 
dans  les  communes,  ils  (les  prisonniers)  seraient  morts  de 
faim. 

6"*  Les  malades.  —  Pas  d'hospice  :  on  leur  fait  du  bouillon 
à  la  prison,  les  aliments  et  les  drogues  fournis  gratuite- 
ment par  la  maison  de  charité. 

7"  y  a-t-il  des  médecins  attachés  ?  —  Non.  Ils  ont  donné 
gratuitement  leurs  soins  jusqu'alors.  Souvent  les  sœurs 
hospitalières  traitaient  seules  les  malades  et  fournissaient 
remèdes  et  pharmacie  de  la  maison  comme  aux  autres 
pauvres  de  la  commune.  Celte  ressource  va  leur  manquer, 
et  les  malheureux  vont  perdre  les  avantages  qu'ils  recueil- 
laient de  cette  belle  fondation  (1). 

8"  Quels  objets  sont  fournis?  —  Si  les  revenus  de  la  maison 
de  charité  restent  à  la  disposition  de  la  municipalité,  qui 
se  prétend  propriétaire  d'une  partie  des  biens,  on  ferait 
fournir  aux  prisonniers  les  vêtements  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin,  comme  par  le  passé. 

(1)  Ln  maison  <le  cbariic':  et  ses  biens  devaient  donc  f\Tc  cimllsqués 
el  vendus.  Heureusement  l'inlelltgenle  cl  tenace  opposition  de  la  mu- 
Qicipalilé  empêcha  en  jiartte  la  consommation  du  désastre. 
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APPENDICE  VI 

Les  Émigrés 


La  liste  suivante,  dressée  par  le  district  de  La  Marche, 
comprend  non  seulement  les  émigrés  domiciliés  dans  son 
ressort,  mais  encore  tous  ceux  qui  y  étaient  propriétai- 
res. Elle  indique,  pour  chacun  d'eux,  la  proression,  la 
résidence  et  l'évaluation  des  biens  situés  dans  le  district 
lui-même.  Elle  forme  un  cahier  de  16  pages  in-folio  dé- 
posé aux  Archives  départementales. 

Nouvelle  liste  générale  par  ordre  alphabétique  des  émigrés 
du  district  de  La  Marche  connus  à  l'époque  du  iô'mai  1793, 

Babret  Charles-Philippe,  curé  à  Darney.  —  Biens  à 
Châtillon  :  6.200  I. 

Bigot  Alexis,  noble,  k  Enfonvelle.  —  Biens  à  Châtillon  : 
700  I.  (1). 

Bbesson,  prêtre,  Darney.  —  B.  à  Toliaincourt  :  2.000  I. 
—  a  été  réintégré  dans  ses  biens  par  arrêté  du  départe- 
ment; émigré  depuis  (S). 

Chambeau,  noble,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Bourmont.  —  B.  à  Damblain,  Blevaincourt  :  3.600  I, 
Sa  femme  et  sa  belle-sœur  sont  en  diligence  pr^s  du  dé- 
partemeot  pour  faire  arrêter  que  ces  biens  leur  appartien- 
nent, et  non  à  Chambeau.  Ils  seront  tirés  du  séquestre. 

(1)  Le  18  novembre  1793,  Franc oiseCaiheri ne  de  Bigot,  d'Ealon- 
velleiHauleSaône),  demanda  partage  des  biens  (13  ouvrées  de  vigne) 
qu'elle  possédait  a  Châtillon  indivis  avec  son  frère  Alexis,  émigré. 
Ij^  CataliHinp  1,1a»  •l'.'iUiti'homnifS  de  Lorraine  et  ilu  iluclié  tle  Bar  en 
1789,  par  Luuia  de  la  Roque  et  Edouard  de  Barthélémy,  indique,  au 
bailliage  de  La  Marche:  Imui  f-Jo«cpli  île  Bi'unl,  sans  aulTe  désignation. 

{i)  L'abbé  Bresson  (Louis)  tut  aussi  porté,  le  £6  avril  1793,  sur  la 
liste  deséraigpés  du  district  de  Darney  pour  des  hienssitués  à  Darney, 
Escles  et  Viviera-le-Gras,  estimés  1285  1.  —  Il  semble  que  l'ahbô 
llresson,  frère  du  conventionnel,  avait  d'atrord  été  indûment  porté 
9ur  la  liste,  mais  qu'ensuite  il  avait  réellement  émigré.  (Cl.  Bouvier, 
op.  rit.,  p.  372). 


>;,l,ZDdbyG00gle 


—   LXX.VIII   — 

Canon  fils,  dit  de  Ville,  noble,  officier.  N'a  aucun  bien, 
ayant  père  et  mère  ('). 

CoLLARDË,  prêtre,  curé  de  Liverdun.  —  B.  à  Morizé- 
court. 

Basancon  (?)  Elisabeth -Thérèse,  dite  Villebs,  noble, 
cy-devant  seigneur  de  Beaurremont.  —  B.  à  Urville,  Se- 
naide,  Aingeville  :  23.350  I.  • 

Démange  Simon,  prêtre,  chanoine  à  DdIe.  —  B.  aux 
Thons:  11.0501. 

Dessales  Monique,  fille  mineure,  marquise  de  BuL- 
GNÉviLLE,  seigneur.  —  B.  &  Orainvilliers,  Saulxures  (13 
fauchées  de  pré  et  un  jour  et  demi  de  terre  labourable), 
Saint-Ouen,  La  Vacheresse,  Aingeville  :  93.i30  I.  —  Par 
arrêté  du  département,  elle  a  été  réintégrée  dans  la  pro- 
priété de  ses  biens. 

Drooot  Jean-Baptiste,  garde  du  cy-devant  roy,  à  Châ- 
tenois.  —  B,  à  Aingeville,  Martigny  :  14.600  i. 

Dubois  fils,  dit  Riocoiibt,  noble  à  Pont-Saint- Vincent, 
—  B.  à  Damblain  :  55.080  I.  -  Le  père  de  ce  Dubois  s'est 
réservé  par  le  contrat  de  mariage  de  ce  citoyen,  l'usufruit 
de  ses  biens,  ce  qui  a  été  ainsi  décidé  par  ie  départe- 
ment (i). 

FouDRAS  Antoinette,  dite  Capisuki-Bologne,  marquise. 


(1)  Charles- Gabriel  deCunoa,  marquis  de  Ville,  est  inscritsurla  lista 
de  Darney  <!f6  avril  1793)  pour  des  bieos  situés  à  Bscles,  Haro), 
Jésonville  et  Lerrain,  d'une  valeur  de  1 1.708  1.  Le  lotal  des  eslimatioaa 
de  cette  liste  se  monte  à  774.136  I.  de  capital  et  SO.StS  I.  de  revenus. 
Elle  a  été  dressée  et  signée  par  :  Mangin,  Bressan,  DeviUe  et  Cceur- 
daoier.  —  Bresson  était  le  procureur  syndic  du  district,  Frère  de 
l'abbé  Bresson  et  du  conventionnel,  —  Charles- Gabriel  était  fils  de 
François- An  toi  ne,  baron  de  Canon,  marquis  de  Ville-sur-llioo,  che- 
valier, ancien  capitaine,  seigneur  de  Parey -Saint-Ouen,  etde  Jeanne. 
Gabrielle,  née  comtesse  de  I.avaui.  La  seigneurie  de  Parey  était 
peut-être  venue  par  celle-ci  dans  la  (amilie  de  Ville. 

(£)  Ayerti  par  la  municipalité  de  Nancy  que  Dubois- Riocourt  Qls 
faisait  des  diligences  pour  être  rayé  de  la  liste  des  émigrés,  le  district 
déclara  |15  février  1T94>  que  tant  qu'il  y  serait  porté,  la  loi  devait  être 
exécutée  à  son  égard,  et  enjoignit  à  la  [uuuicipalité  do  Damblaia  de 
mettre  sous  séquestre  tous  les  meubles,  eSets  et  revenus  de  ses  père 
et  mère.  II  semble  donc  bien  que  ce  prétendu  émigré  n'était  jamais 
sorti  du  territoire,  et  qu'il  avait  simplement  négligé  de  taire  passer  de 
deux  mois  en  deux  mois  des  certjflcats  de  résidence.  Ce  cas  se  repro- 
duisit pour  un  assez  grand  nombre. 
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seigneur,  à  Ctialon-sur-Saôae.  —  B.  àTigaécourtet  Saint- 
Juiien.  Ajustifié  être  restée  à  Ctialon,  et  continue  Renvoyer 
ses  certiScats  de  résidence  chaque  deux  mois  (i). 

GiRARDOT  Jean -François,  prêtre,  curé,  àToul,  —  B.  à 
Saint-Julien  :  4.000  1. 

Henry  flis,  mineur,  dit  Tillancoubt,  noble,  à  ToUain- 
court.  Aucun  bien  :  a  ses  père  et  mère. 

JoLY  Charles-Antoine,  homme  de  loi,  à  Damblain  : 
1.8001. 

JOLY  Philippe,  prêtre,  curé,  ft  Blancheville,  district  de 
Chauraonl. — B.  àSuriauville  :  1.5501.  S'est  pourvu  au  dé- 
partement des  Vosges  pour  être  rayé  de  la  première  liste 
formée,  ce  qu'il  a  obtenu  le  11  mai  1793. 

Leclerc  Jean-Baptiste- Ferdinand,  dit  Sehilly,  noble, 
maréchal  de  camp.  — B.  à  Morizécourt  et  Flabémont  pour 
une  somme  totale  de  61.370  i.  Ceux  de  Flabémont  seuls 
ont  été  acquis  de  la  Nation  (une  ferme  avec  un  pré  de  6 
fauchées),  pour  38.000  i.  —  Ces  biens  sont  indivis  avec  sa 
sœur.  L'administration  s'occupe  du  partage.  Sébastienne 
Mare,  sa  femme,  réclame  la  moitié  dans  ces  biens  comme 
acquis  pendant  sa  communauté  (!). 

Le  Duchat  Etienne-Jean -François,  dit  de  Rubange, 
colonel  au  régiment  de  Septimanie.  —  B.  à  Longuyon, 
AiDvelle,  Seaaide,  château  à  Iscbes  et  ses  dépendances  : 
136.316  1.105.(31. 

(1)  ADtoineUe  àe  Capisuchi -Bologne,  marquise  de  Poudras,  baroone 
de  Deuilly,  Seréoourl,  Tiguecourt,  Saiul-Julien  et  ProveDChërea. 

(2i  Ces  biens  de  Flabëmonl,  acquis  de  la  Nation,  De  pouvaient  être 
que  des  propriètâs  de  l'abbaye,  lesquelles  se  trouvèrent  avoir  616,  en 
peu  de  temps,  couQsquées  deux  lois.  —  Le  Clerc  de  Semill;  figure 
sur  la  liste  des  émigrés  du  district  de  Darney  (£6  avril  1793)  pour  des 
prés  situés  t  Monlhureui-sur-SaOneelévatuâs2.000  1,  — Relevons, 
en  passant,  quelques  noms  de  cette  dernière  liste  et  d'une  autre  du 
même  district  :]érûnie  Duguenot,  curédeSaint-Diez  ;  bieua  à  Harol, 
à  liquider  avec  son  père,  pour  3.464  1.  —  Godefroy,  curt  de  Nonville 
(l'ancien  député  aux  Elaïa-Gënéraui]  :  biens  à  Nonville  pour  1960  1. 
dont  le  revenu  est  estimé  98 1.  —  François  Huvelin  (voy.  ei-dea$its, 
p.  137,  n.  1.  —  Ewj^ne  peut  être  un  nom  de  religion]  :  biens  11  GodoD- 
conrt  et  Ameuvelle  pour  13.950  1.  —  Antoine  Huvelin,  vicaire  à  Jon- 
velle,  déporté,  possédait  à  Ameuvelle  un  demi-gagnage  estimé 
4.000 1.  d'après  une  liste  ilea  dépariée  du  dietrict  de  Darney,  du  30  pln- 
vîAse  an  î  {placard  in-folio  imprimê\. 

(3)  Marquis  de  Blainville  et  autres  lieux.  C'est  l'ancien  bailli  d'épée 
du  bailliage  de  La  Marche. 
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Le  Roi  Geoi^es,  dit  ds  Serocûurt,  chevalier,  baron,  ca- 
pitaine de  cavalerie,  à  Serocourt(l).  Aucuas  biens. 

Le  Ro[  E'rançoîs,  dit  de  Serocourt, chevalier,  capitaine 
d'infantârie  au  S"  régiment,  à  Serocourt.  —  Biens  à  Se- 
rocourt,  Frain,  Rocourt,  36.480  I.  (2} 

Le  Roi  Philippe,  dit  db  Serocourt.  noble,  maréchal  de 
camp,  h  Saint-Diez.  —  B.  à  Serocourt,  Harey,  Ainvelle 
(ces  derniers  indivis  avec  Le  Duchat  de  Rurange)  :  75.9dS  L 

11)  s.  (3). 

Martin  Charles-Jean-Baptiste,  dit  de  Lavaulx,  noble, 
homme  de  loi,  à  La  Marche.  Ne  possède  aucun  bien. 

Martin  Joseph,  dit  DR  Lavaulx,  noble,  domestique,  â 
Paris.  —  B.  à  Saulxures  :  13  jours  de  terres  arables,  une 
fauchée  etdemie  de  pré,  4.800  I.  Déclaré  émigré  par  arrêté 
du  département  du  1"  mars,  réintégré  depuis  dans  ses 
biens. 

(1)  Baron  d'Aizv 

(31  Geargef-Frani-oif,  chevalier  de  Serocourl,  capitaine  an  ré^- 
menl  d'Austrasie.  —  Un  autre  François  Le  Rov  \Ac\  Scrocoun, 
chanoine  do  Saint-Diez,  Dgure  sur  une  liste  d'émigrés  dressée  par 
le  distriot  de  Mirecourt  le  2  février  I79t,  tuais  celte  attribution 
était  [aussc,  car  i'ei-chanoine  habitait  Nancy  et  avait  chargé  La 
Moli,  procureur  syndic  de  La  Marche,  de  réclamer  prèj  du  départe- 
ment la  liquidation  dediflérenis  titres  lui  appartenant,  contre  Phi* 
lippe,  son  frËre,  et  Georges- Franc  ois,  son  neveu,  tous  deui  émigrés. 
Le  département  rejeta  toutes  les  créances,  moins  une,  montant  à 
Itl  1.15».  m  dé<;cmbrc  17921:  et  comme  L(tMolts-ét.iit  adjugé  100  I. 
pour  SCS  irsà»,  il  ne  resta  au  clianoine  que  le  surplus,  qui  firent  héri- 
tage ii  la  Nation  pour  moitié '6  décembre  1793  ,  celle-ci  étant  substituée 
aux  droits  de  l'émigré  Philippe.  L'autre  moitié  Fut  attribuée  à  François 
Le  Roy,  aussi  héritier,  probablement  son  neveu,  car  le  chanoine  était 
décédé  à  cette  dernière  date.- Quelques  mois  auparavant,  la  munici- 
palité de  Marligny  lui  ayant  reCusé  un  certiOcat  de  nV,  dans  le  but 
de  l'empèchcr  de  toucher  sa  pension,  et  le  district  ayant  {l\  juini 
approuvé  cette  décision  aussi  odieuse  qu'étrange,  le  département  plus 
équitable  annula  rarréié(17iuinl,  en  disant  avec  raison  qu'il  s'agissait 
là  d'un  simple  tait  sur  lequel  il  n'y  avait  pas  à  émettre  d'appréciation. 
Le  chanoine,  né  à  Serocourt  le  21  novembre  17i0,  mourut  i  Nancy 
le  4  novembre  1791,  chez  un  parent  disent  tes  uns.  en  réclusion  selon 
d'autres;  peut-être  interné  et  gardé  à  vue  dans  la  maison  de  ce  parent. 

;3}  Philippe  Le  Roy,  baron  de  Serocourt.  était,  lors  des  élections 
aux  Etats-Uénéraux,  colonel  du  second  régiment  des  carabiniers. 
(Cr.  Ciilnlof,iii-. . .  déjà  cité,  1"  liv.,  p.  17). 
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—  LXXXI  — 

Martin  Charles,  dit  de  Lavauuc,  noble,  domestique  à 
Paris.  Ne  possède  aucuo  bien. 

Martin  Nicolas,  dit  de  Lavaulx,  noble,  marié  à  Pa- 
ris (1). 

Masson  Etienne,  prêtre,  curé,  à  Outrancourt.  A  justifié 
avoir  été  déporté  en  exécution  de  la  loi. 

Neuilly  (veuve)  Catherine- Rosalie,  née  Bgauchahp, 
comtesse,  seigneur.  —  B.  à  Vrécourt  :  352  900  I  dont 
300  000  à  Vrécourt,  comprenant  le  chAteau,  la  métairie 
des  Oiamps,  les  forges  et  fourneaux  avec  le  grand  canal 
de  la  forge.  —  Le  reste  à  Sauville,  Rozières,  Tollaincourt 
et  Aingeville. 

Neuilly  Achille,  son  fils  mineur. 

Neuilly  Clémentine,  sa  fille  mineure  {% 

'ID  Quels  sont,  saul  le  premier,  bien  connu,  ces  Lavauli  on  La- 
vaui,  tous  nobles  el  quelques-uns  domestiques?  Le  Culuinijui-  cite, 
»u  dislricl  de  Bruyères,  de  Lavaui,  gentilhomme  ordinaire  de  feu 
S.  M.  Poionaise,  seigneur  de  Ruiurieux  en  partie  (p.  37). 

(2t  Marie- Catherine- Rosalie  de  Beauchauip,  née  vera  1753,  veuve 
de  Jean-François- André,  comte  de  Bruuel  Neuilly,  chevalier,  baron 
de  Vrécourt  et  de  Beau fre mont,  seigneur  de  BIcvaincourt,  Rozières 
et  autres  lieux,  premier  maréchal  des  logis  honoraire  du  comte  d'Ar- 
tois, grand  bailli  d'épée  des  ville  et  bailliage  de  NeuFchâteau,  habitait 
alternativement  Paris  et  le  '-Mieau  Ao  Vrécourt.  Son  mari  avait 
acheté  en  1778  la  baronnie  de  Vrécourt,  la  iiioHié  de  celle  de  Beau- 
[remont  elle  comté  de  Morvilliera,  qui  lut  dénommé  Bruncl-NeuiUy, 
pour  reprendre  à  la  Révolution  son  ancien  nom  de  Liffol- le- Grand, 
11  avait  un  hâtel  à  Versailles,  rue  Sator?,  paroisse  Saint-Louis.  Il 
mourut  à  Vrécourt  le  2S  janvier  1788,  à  l'âge  de  61  ans,  laissant  deux 
enfants  :  Ange-Charles- Achille  et  Adéle-Charlolle-Marie- Julie-Clé- 
mentine, et  lut  inhumé  dans  un  caveau  sous  la  chapelle  du  Saint- 
Sépulcre.  Ce  lut  probablement  après  sa  mort  que  Auguste-Louis- 
Joaeph- Fidèle -Amant,  comte  de  Lespi  nasse -Langeac,  colonel  d'inlan- 
terie,  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine  des  gardes  de  Monsieur, 
gouvemeurdes  villes  de  Guérande,  Le  Croisic  et  Saint- Nazaire,  né 
vers  1748,  qui  avait  un  ItAtel  à  Paris,  rue  Cassette,  paroisse  Saint- 
Sulpice,  vint  s'établir  chez  Madame  de  Neuilly,  sans  que  nous  sa- 
chions s'il  y  fut  ûié  par  un  lien  de  parenté  ou  de  simple  amitié. 

Au  temps  même  où  elle  fut  impliquée  dans  des  poursuites  judiciai- 
res avec  M.  de  Langeac  (juillet  1791)  la  municipalité  de  Vrécourt, 
très  sévère  pour  ce  dernier,  rendait  justice  a  à  l'affabilité  et  k  ta  tran- 
quillité de  ladite  Brunel  qui,  jusiiu'ii  l'arrivée  de  cet  inconnu,  avait 
mérité  l'affection  des  citoyens,  qu'elle  pourrait  lacilemenl  regagner  si 
ette  était  rendue  à  elle-même.  ■  C'était  donc  une  châtelaine  blenfai- 
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PoiROT  Jacques,  marchand,  h  Saint-Ouen.  —  B.  à  Soint- 
Ouen  :  3.600  l.  Rayé  de  la  liste  des  émigrés  par  arrôté  dn 
département. 

Simon  Fortuné,  dit  La  Treiche,  noble,  à  Bourmoat.  — 

sanle,  ce  qui  ne  la  préserra  point  <les  vioieDoca  M  dea  meiucei  dont 
tons  les  nobles,  y  compris  les  plus  popataîres,  furent  victimes  pendant 
les  premiers  temps  de  l'efferrescence  révalntioDnaire.On  lit  dansuae 
lettre  du  S  août  1790  :  «Il  se  commet  desdesordres  de  la  dernière  ind4- 
(MBCe  envers  M-*  de  Neuilly,  à  Vr6courl,  de  la  part  de  ses  habitants 
et  de  plasiears  antres  paroisses.  Ou  a  voula  la  tuer  d'un  coup  de  four- 
che au  Iraveisdesa  grille,  on  lui  lait  les  menaces  tes  plus  effrayan- 
tes. j>  Il  est  bon  d'ajoater  que  le  comte,  son  mari,  avait  intenté  ou 
soutenu  des  procès,  notamment  à  Vrécourt,  pour  les  bois  et  pliis  com- 
munaux, et  que,  de  ce  chef,  des  rancunes  avaient  pu  s'amasser  dans 
le  cœur  des  paysans.  —  Mais  est-ce  que  tous  ces  actes  de  violence,  si 
nombreux  et  souvent  si  injustes,  n'expliquent  et  ne  jnstiflent  pas 
beaucoup  d'émigrations? 

Laogeac,  qui  s'était  rendu  &  Neufchâteau  au  moment  où  l'on  appre> 
nait  la  fuite  du  roi  et  son  arrestation  iVarennes,  fut  arrâléàl'auberge 
de  la  Couronne  d'or  le  H  juin  1791,  et  conduit  le  surlendemain  dans 
les  prisons  de  La  Marche.  Il  était  principalement  accusé  d'avoir  tenu 
des  propos  e[  répandu  des  feuilles  contre -rSvdlulionnaires.  Les  inter- 
rogatoires le  montrent  très  crâne  :  au  reproche  qui  lui  était  fait  d© 
conserver  jusque  dans  sa  signature  le  titre  de  comte,  il  se  contenta  de 
répondre  dédaigneusement  qu'il  avait  «  protesté  >  contre  le  décret 
abolissant  les  litres  de  noblesse.  Mme  de  Neuilly,  poursuivie  avec  lai 
pourdes  faits  analogues,  se  lava  (or(  spirituellement  de  lamèmeaccir- 
sation  en  rappelant  que  le  procureur  s; ndio  Garant  lui  avait,  dans  une 
lettre,  donnédelacomfisse,  et  la  justification  était  d'autant  plus  topique 
que  la  lettre  était  postérieure  à  l'arrêté  du  département  lui  défendant 
de  ppeudrece  titre,  arrêté  rendu  sur  la  demande  du  même  Garanti  Ce- 
lui-ci n'était  pas  en  odeur  de  sainteté  près  des  accusés,  &  qui  certains 
témoins  imputèrent  ces  paroles  :  «...  Ce  Garant  qu'il  faudra  pendre  le 
premier  n.  La  baronne  de  Vrécourt  était  également  inculpée  de  reFos 
ou  de  retard  pour  le  payement  de  sa  contribution  patrtotiqne.  Mais  U 
était  avéré  qu'elle  était  criblée  de  dettes. 

On  aura  l'idée  de  la  conluaion  qui  régnait  alors  et  des  empiétements 
que  les  administrations  en  eiercice  se  permettaient  tes  nues  sur  les 
autres,  par  l'étrange  fait  qui  suit  :  le  10  juin  1791,  le  directoire  dn  dé- 
partement prit  sur  lui  d'écrire  directement  au  ministre  de  la  justice 
pour  l'inriler  à  rerommander  au  tribunal  de  La  Marctie  de  se  montrw 
ferme  contre  les  accusés,  parce  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  que  ce  tri- 
bunal ne  traitât  leurs  délits  avec  i  une  légèreté,  une  mollesse,  pour 
ne  rUtn  dire  de  plus,  qui,  loin  de  réparer  les  attentats  portés  contre  la 
Constitution,  tendraient  à  leur  laisser  un  libre  cours  >,  et  il  jnsliBait 
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B.  h  Damblain  :  13.800  1.  Le  citoyen  SiTry  de  Dieuloire 
(sic,  pour  Dieulouard)  a  été  maintenu  dans  la  jouissance 
de  ce  bien  jusqu'à  son  décès  et  celui  de  sa  femme,  par 
arrêté  du  département  (l). 

Thumeby,  baron,  officier  dans  le  régiment  de  Bercheny, 
bussard.  —  B.  à  Soulancourt,  Parey-Saint-Ouen  :  7.436  I. 

Thouvenel  Pierre,  prêtre,  curé  à  Essey,  près  Nancy. — 
B.  &  Saint-Onen,  4.800  1. 

Thouvenel  Pierre,  médecin,  à  Sauville  et  principale- 
ment à  Paris.  —  Pierre  Thouvenel  s'est  pourvu  au  dépar- 
tement par  son  procureur  fondé  :  il  a  été  arrêté  qu'il  ne 
serait  point  compté  dans  la  liste  des  émigrés,  parce  qu'il 
ne  s'était  absente  de  la  République  pour  acquérir  des  con- 
naissances sur  les  mines  et  eaux  minérales,  qu'en  vertu 
d'une  mission  de  l'ancien  gouvernement.  Son  rappel  a  dû 
lui  être  notifié,  et  comme  il  n'est  pas  de  la  connaissance 
du  district  qu'il  ait  satisfait  à  l'article  4  de  la  section  3* 
du  décret  du  28  mars  dernier,  il  se  détermine  à  le  porter 
sur  la  présente  liste  (î). 

TousTAiNT  l'aîné,  comte,  officier  dans  le  régiment  de 
cavalerie  ci-devant  Orléanais,  aux  Thons. 

ses  craintes  p^rlea  ménagements  avec  lesquels  ce  tribunal  avait  traita, 
selon  lui,  <r  un  nommé  Colson,  excuré  de  Sainl-Oueu...,  qui  l'enga- 
geraient infailliblement  à  continuer  à  fomenter  le  (rouble  et  la  sédi- 

Sourd  à  cet  appel,  le  tribunal  acquitta  purement  et  simplement 
Langeac  (15  juillet),  mais  sans  doute  sur  une  seulement  des  poursui- 
tes dont  il  était  l'objet,  car  il  était  encore  en  prison  le  17  août,  jour  où 
le  tribunal,  conformément  i  la  loi  du  4  avril  précédent,  envoya  toute 
la  procédure  à  l'Assemblée  nationale.  Mais  il  semble  que  Langeac  fut 
mis  en  liberté  ce  jour-la  {Piin-cilure,  etc.,  déjà  citée). 

Le  11  septembre  179£,  l'émigration  de  Langeac  fut  enregistrée  par  le 
district.  Ses  quatre  chevaux,  qui  étaient  au  chflteau  de  Vréoourt, 
furent  réquisitionnés  pour  tes  gendarmes  de  La  Marche,  qui  avaient 
do  envoyer  les  leurs  à  l'armée  de  Châlons,  Le  3  décembre,  le  dis- 
trict flt  procéder,  par  les  commissaires  Boumot  et  Clinchant,  &la 
veote  de  tous  les  effets  mobiliers  garnissant  le  ch&teau  de  Vr^court, 
distraction  faîte  des  objets  pouvant  servir  au  campement  des  troupes- 
Achille  de  Neuilly  habitait  Thouars  en  ISlEi,  et  sa  sœur  Clémentino 
était  établie  àTroyes. 

(1)  A  cette  famille  appartenait  l'abbé  Simon  ou  Sytoots,  curé  d« 
Châtel. 

(Si  C'eat  le  célèbre  futur  premier  médecin  consultant  de  LouisXVIII, 
né  i  Sauville  en  1747,  mort  à  Paris  en  1815. 
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TousTAiNT  la  jeune,  chevalier  de  Malte,  officier  daos  le 
régiment  des  chasseurs  ci-devant  des  Vosges,  aux  Thons. 
Les  deux  Toustaint  ci-contre  sont  héritiers  de  leur  père, 
décédé  depuis  quelques  années  (1  ).  La  propriété  des  meu- 
bles a  été  réservée  à  leur  mère  par  son  contrat  de  ma- 
riage, et  l'usufruit  de  la  terre  des  Thons,  leur  seule  pro- 
priété si  tuée  dans  la  dépendance  du  district  de  La  Marche, 
par  le  contrat  d'acquisition  de  cette  même  terre.  Le  dé- 
partement a  confirmé  par  deux  arrêtés  ces  dispositioas  de 
ces  contrats. 

Obseroations.  —  Il  n'a  pas  été  possible  au  directoire  du 
district  de  se  procurer  les  noms  de  baptême  des  émigrés 
auxquels  il  n'en  a  point  été  donné  sur  la  présente  liste. 

Certifié  et  envoyé  le  20  mai  1793.  (Point  de  signatures). 

Nous  ne  voyons  pas  figurer  sur  cette  liste  Pierre-Martin 
Renaud,  de  La  Vacheresse,  prêtre,  que  le  district  déclara 
émigré  le  28  avril  1793,  N'était-il  que  déporté?  (2) 

Une  liste  du  15  Ventôse  an  2(5  mars  1794)  porte  les 
noms  suivants  : 

BERNAY,premierfils,ditFAVANCO0RT,  officier,  à  Mandres. 

Brbnay,  2«  fils,  —  —  — 

Martin,  dit  Lavaux,  homme  de  loi,  à  La  Marche. 

Henry,  dit  Tillancoubt,  ex-noble,  Tollaincourt. 


Thiéraut,  prêtre,  Ozainvilliers  (aie). 

Elle  est  signée  :  André,  Claude,  Le  Molt,  Durand  le 
jeune,  Goze. 

Un  Relevé  général  des  ecclésiasiiqties  déportés  oa  reclus 
compris  dans  les  listes  d'émigrés,  du  6  fructidor  an  2  (23 
août  1794)  reproduit  des  noms  qui  nous  sont  bien  connus. 

Première  classe.  —  Des  déportés  en  exécation  de  la  loi  da 
26  aoi'if  1792,  ou  reclus  à  cause  de  leurs  infirmités,  désignés 
par  l'article  6  de  la  loi  da  22  ventôse  |12  mars  1794). 

RoussEAUX  Louis,  ex-curé,  Serécourt. 

(1)  Les  deux  n:ii>-lHin  (véritable  ortliugraphe)  •étaient  les  Ois  de  fea 
Jean-Fluptisle-Marc.  comto  de  TouRlain  de  Viray,  baron  des  Thons, 
MoriKiU-ourl  et  autres  lieux,  seijïneur  d'Aboneourt-sur-Seille,  lieulf- 
nanl-culonel  de  cavalerie  au  ri^^'imcnt  du  conuc  d'Artois,  chevalier 
de  Saint-Louis,  cliamliellan  de  Icii  le  roi  de  Pologne.  L'un  de  ses  fils, 
Charles- Cfeorges-ZL^[i)ii ri n,  fui  baptisé  aux  Thons  le  17  août  1767. 

{•>)  Voy-  .■(-.'(■«.-».-,  p.  479,  n-  '.i. 
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—   LXXXV   — 

Beaudehet  Louis  {sic,  pour  Baulleret),  ex-vic^re, 
Mont. 
Fromont  Nicolas,  ex-vicaire,  Senaide. 
Valeur  Ferréol,  id..  id. 

LiNGLOis  Gabriel,  ex-curé,  noble,  Châtillon  (l). 
HoSTEJean,  ex-vicaire,  id. 
CoLsoN  Nicolas,  id.  La  Vacheresse. 
Mathieu  Jean,  ex-curé,  Grain villiers. 
BuREL  Pierre,  id.  Urville. 
Urguette  (sic)  François,  id.  Aingeville  (ï). 
CoLSON  Jean,  id.  Saint-Ouen. 
Masson  Etienne,  id.  Outrancourt. 


II)  AtleiDt  d'un  asthme  qui  menaçait  conti  nue  lie  m  enl  de  l'étoufler, 
et  d'une  scialique  aiguë  qui  y  ajoutait  de  cruelles  douleurs  et  le  ren- 
dait incapable  de  tout  mouvement,  Lingloîs  (ut  appuya  dana  sa 
demande  d'eire  eiemplé  de  la  réclusion  {8  sept.  1792|  par  le  médecin 
i.edoui  et  le  dialrict  de  Besançon,  qui  le  reconnurent  incapable  de  faire 
aucun  acte  pouvant  troubler  l'ordi'e  public.  Six  ans  après,  le  1E  sep- 
tembre 1798.  le  déparlement  du  Doubs  déclara  de  même  que  le 
prêtre  Llnglois,  l'un  iW  t-ertiif.  se  trouvait  affecté  d'une  maladie 
grave  qui,  au  témoignage  des  médecins,  exigeait  des  soins  extraor- 
dinaires incompatibles  avec  l'étal  de  réclusion  ;  et  comme  dans  sa  si- 
tuation acluelte,i<  cet  individu  aélaithorsd'étatdenuire,  il  lui  accorda 
de  se  retirer  dans  son  domicile  ordinaire  jusqu'à  son  rélablissement. 
iSauzaï,  op.  cit.,  III,  SO  et  IX,  6231.  Par  où  l'on  voit  que  M.  de  Lin- 
glois  n'avait  pas  échappé  complètement  à  la  réclusion. 

L'abbé  de  Llnglois,  dont  le  minislère  pastoral  it  Châtillon  commença 
enlï57,  y  avait  probablement  attiré  ses  parents;  sa  mère,  Jeanne- 
Claude,  épouse  de  Joseph-Louis  de  Llnglois,  écuyer,  seigneur  de 
Nance,  .\ulmonl,  sieur  de  Beliuont,  y  mourut  et  reçut  la  sépulture  le 
a)  mai  1770  ii  l'ige  de  76  ans.  On  trouve  dans  les  actes,  à  la  date  du 
3  avril  1766,  le  baptême  d'un  enfant  de  Claude-Antoine  de  Linglois 
el  de  Anne-Agnés-Joseph  de  ûuyol  de  Mèche. 

(2}  Claude- Marie -Xavier  Urguet  de  Saini-Ouen,  de  Châtillon,  était 
membre  du  collège  électoral  du  département,  sous  l'Empire.  La 
méine  liste  mentionne  Jean-Claude  UrguoI,  de  Morville,  membre  du 
collège  électoral  do  l'arrondissement  de  Neufchàteau.  Etait-il  de  la 
même  famille?  (.\nni(«iVe  lies  Vossje^,  1810).  ~  Le  7  mai  1770, 
Alexandre  de  Lan/anl.  prêtre,  prédicateur  de  Sa  Majesté  t<i  Reine, 
baptisa  à  Bulgnévilte  son  neveu,  Alexandre -Ignace -François  Urguel, 
(Cf.  ri-desxue,  p.  IIS,  n.  S). 
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Labrosse  Ch.-J*'.- André,  id.  Suriauville. 

Baudel  Joseph,  id.  Tollaincourt. 

Deuxième  clatse.  —  Des  déportés  volontaires  oh  qai  ont 
préféré  la  déportation  à  la  réclusion,  désignés  par  l'art.  7  de 
la  loi  da  22  oentàse  : 

Larché,  ex-vicaire,  Tignécourt  (l). 

Bedon,  id.  Lironcourt. 

HuYN  Di"e-Anselme,  en-curé,  Saint-Julien, 

Carbillet  Nicolas,  id.  Damblain. 

Troisième  classe.  —  Des  déportés  pour  caase  d'incivisme 
avant  la  loi  du  i7  septembre  il 93,  désignés  par  tort,  9  de  la 
loi  du  22  uentôse  : 

Deny  François,  ex-curé,  Mandres. 

Aucun  des  déportés  ne  sont  sur  les  listes  des  émigrés,  et, 
s'étanl  absentés  sans  en  prévenir  l'administration,  elle  n'a  pu 
remplir  la  date  de  déportation. 

Il  faut  remarquer  que,  d'après  les  lois  du  2  novembre 
1792  et  30  du  1"  mois  de  l'an  2  de  la  République  (21  octo- 
bre 1793)  les  prêtres  déportés  en  vertu  de  la  loi,  et  ceux 
qui,  étant  dans  le  cas  de  réclusion  auraient  préféré  la  dé- 
portation, étaient  assimilés  en  tout  aux  émigrés  pour  eux- 
mêmes,  mais  non  pour  leurs  parents  [Interprétation  officielle 
da  directoire  départemental  des  Vosges.) 

La  liste  générale  des  émigrés  de  la  Nation  fournit  en  plus 
quelques  noms  qui  ont  été  omis  ou  seulement  inscrits 
plus  tard  sur  les  listes  du  département  et  du  district. 
Nous  les  reproduisons  ci-dessous,  en  les  faisant  suivre 
des  observations  ajoutées  par  le  district  de  La  Marche  : 
|17  noréal,  an  2  —  6  mai  1794). 

CoLLARDÉ,  prêtre,  désigné  propriétaire  à  Morizécourt 
et  y  domicilié  is). 

!!■  !.e  Irait  suivant,  rapporté  par  (iuinot  (Soiim  mr  Piei-ri-  Ayottir.  ■ 
p.  19Sl,  non  inédit,  mais  peu  connu,  mérite  de  Bgurer  ici  k  titre  de 
complément  de  la  biographie  'te  l'abbé  Larché  (  V'oy,  i-i-fWsu^,  p.  141 
et  ss.).  Venu  Ji  Senaide  (!n  juin  <82&,  Mgr  Jacquemin  distingaa  dans 
le  coriâge  accouru  fi  sa  rencontre  >  un  vieillavd  qui  se  tenait  modeste- 
ment caché  dan.-i  la  (ouïs  des  jeunes  prêtres  et  te  reconnut.  C'était  M. 
Larché.  «  Aujourd'tiui,  dit   ave<^  hienveillance   Monseigneur,  il  se 

•  caclie  par  modestie,  comme  il  s'est  caché  pour  la  toi  en  I79ï  :  c'est 

•  en  1792  que  nous  avons  fait  connaissance.  >  El  l'évèque  fit  placer 
à  ses  côtés  le  modeste  vieillard,  son  ancien  compagnon  de  retraite  et 
de  réclusion  volontaire,  à  Nancy.  _ 

(21  Théodore  Collardé,  né  à  Morizécourt  en  1753  ou  i7M,  vicaire  à 
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—    LXXXVll   — 

{Théodore,  ci-devant  curé  à  Liverdun,  déporté  en  con- 
formité de  la  loi,  ce  qui  a  été  justifié  par  un  extrait  de  sa 
déportation  déposé  au  district.  Ses  biens  ont  été  vendus). 

Dubois  fils,  désigné  propriétaire  à  Damblain  et  y  de- 
meurant. 

(Fils  d'Antoine  Dubois,  cy-devant  seigneur  de  Damblain 
et  connu  sous  le  nom  de  Riaucourt  (sic),  réputé  émigré 
sans  preuves.  Néanmoins  «  l'administration  a  pris  relative- 
ment aux  biens  du  père  situés  à  Damblain  les  mesures 
dictées  par  la  loi  contre  les  pères  et  mères  des  enfanta 
émigrés,  k) 

Le  Roi  François,  désigné  propriétaire  à  i-a  Marche,  pro- 
priétaire àSerocourt. 

(François  Le  Roi,  cy-devant  chevalier...  d'infanterie  est 
la  même  personne  que  Georges-François  Leroi  porté  sous 
le  n"  226  de  la  liste  générale  des  émigrés  du  département). 

Enfm  une  autre  liste,  du  26  messidor  an  2,  (14  juillet 
■1794),  n'ajoute  aucun  nom  à  ceux  déjà  connus,  mais  indi- 
que les  dates  d'émigration.  Dates  évidemment  approxima- 
tives, et  sujettes  à  contrôle. 

Bernay,  les  deux.  —  Canon,  marquis  de  Ville.  —  " 
avril  1791. 

Henbv-Tillancourt  fils,  mars  1792. 

Leclerc  J.-B.-Ferdinand  (Sebilly),  officier  retiré,  Se- 
récourt,  juillet  1792. 

Leroi  François-Philippe,  officier,  Serocourt,  1789. 

Leboi  Georges-François,     id.,  id.,      mars  1792. 

Neuilly  (veuve  Rosalie  Beauchamp)  Vrécourt,  1791. 
Id.  Achille,  id.,         id. 

Id.  Amantine  {sic)  id.,  id. 

TousTAiNT  fils,  (François)  )  ^rr,„i„-^    Les  Thons,  1790. 

TousTAiNT  cadet,  jOinciers,  .^         ^^^ 

Le  12  messidor  an  6  (30  juin  17^),  l'émigration  de 
l'abbé  l-arché  est  enregistrée. 

Une  note  imprimée  ajoute  :  i<  L'administration  prévient 
les  débiteurs  ou  agens  de  l'émigré  y  porté  ou  de  ceux  qui 
pourraient  y  être  obmis,  qu'il  ne  leur  est  plus  permis,  sans 
se  rendre  coupables  ou  compromettre  leur  responsabilité, 
de  remettre  h  cet  émigré  des  effets,  de  verser  entre  ses 

SerécourI  (aoûl-oclobre  1779),  curé  de  Liverdun,  mort  lo  15  féïriet 
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mains  des  sommes  qui  désormais  appartienneat  à  la  Ré- 
publique. Ses  créanciers  sont  également  prévenus  qu'ils 
doivent  faire  leur  déclaration  dans  les  quatre  moisà  dater 
de  la  publication  de  la  présente  liste,  faute  de  quoi  ils  se- 
ront déchus  de  tous  leurs  droits.  > 

Le  M  mai  1793,  le  bruit  public  ayant  accusé  d'émigra- 
tion «  Widrange  Hls,  de  Serécourt,  Uesgranges  le  jeune, 
de  Saint-Julien,  et  un  nommé  Martin,  fils  du  ci-devant  maî- 
tre d'école  de  Saulxures-les-BuIgnéville,  et  même  d'avoir 
porté  les  armes  contre  leur  patrie  dans  les  plaines  de 
Champagne  n,  le  district  ordonna  de  s'assurer  à  l'instant 
de  leurs  personnes.  Le  lendemain,  il  manda  au  7»  régi- 
ment de  cavalerie,  ci-devant  Royal-Etranger,  d'arrêter  el 
de  renvoyer  h  La  Marche  ii  le  nommé  Auguste  Claude, 
qui  s'y  est  engagé  peut-être  frauduleusement  pour  échap- 
per au  glaive  de  la  loi,  qui  est  violemment  soupçonné 
d'émigration  et  d'avoir  combattu  dans  les  armées  du  roi 
de  Prusse,  et  qu'il  aurait  profité  à  Verdun  de  la  capitu- 
lation entre  les  généraux  français  el  les  ennemis  pour  ren- 
trer dans  ses  foyers.  »  François-Remi  Desgranges  prouva 
facilement  que  son  absence  de  six  semaines,  en  septem- 
'bre  1792,  ne  se  rapportait  en  rien  à  une  prise  d'armes 
dans  les  rangs  ennemis,  et  le  district  lui  rendit  la  liberté 
ainsi  que  la  Jouissance  de  ses  biens  (4  juin). 

Le  même  district  fit  annoncer,  te  12  novembre  1794,  la 
prochaine  mise  en  vente  des  biens  de  Emmanuel -Bernard 
Petit,  ci-devant  lieutenant  général  du  bailliage  de  Dar- 
ney,  présumé  émigré  parce  qu'il  était  absent  depuis  plus 
d'un  an. 

On  ne  badinait  pas  avec  ces  terribles  lois  I  Anne 
Michaux,  veuve  de  François  Michaux,  de  Senaide,  s'était 
pourvue  au  département  pour  être  mise  à  l'abri  de  toute 
recherche  Sx  l'occasion  de  l'absence  de  son  troisième  fils, 
qui  avait  quitté  le  pays  depuis  longtemps  pour  son  com- 
merce, et  dont  elle  ne  pouvait  fournir  de  certificat  de  ré- 
sidence, «  ne  sachant  dans  quelle  partie  de  l'Europe  il 
s'est  retiré,  »  Il  s'agissait  de  Michaux-la-Rosière,  l'arma- 
teur bien  connu.  Le  déparlement  répondit  en  chargeant 
le  district  de  mettre  provisoirement  sous  séquestre  les 
biens  de  la  pétitionnaire,  «  comme  mère  présumée  d'émi- 
gré B,  et  ceux  de  ses  enfants. 

Le  18  septembre  1793,  le  district  arrêta  que  Georges  Le 
Roy  de  Serocourt  (l)  serait  porté  sur  une  liste  supplé- 

(1)  Georges  Le  Rov  de  Serocourt,  chanoine  de  l'église  cathédrale 
de  Lugon,  grand  vicaire  du  diocèse,  prévôt  de  Parthenay,  seigneur 
en  partie  de  la  baronnie  de  Serocourt,  était  Sis  de  FrançoU  Le  Roy, 
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mentaire  d'émigrés,  que  ses  biens  seraient  séquestrés  et 
vendus  et  ses  créances  saisies,  attendu  que,  depuis  plus 
de  six  mois,  il  n'avait  pas  fait  parvenir  les  certificsts  de 
résidence  que  la  loi  prescrivait  de  présenter  tous  les  deux 
mois.  Puis,  ajoutait-il,  u  la  ville  de  Lugon  a  servi  de  re- 
paire aux  rebelles  de  la  Vendée  depuis  qu'ils  sont  en 
guerre  avec  la  République;  comme  prêtre  non  fonction- 
naire public  et  ci-devant  noble,  il  (I-e  Roy)  n'a  pas  manqué 
de  se  joindre  à  cette  horde  de  brigands  dans  l'espoir  de 
jouir  des  revenus  attachés  à  son  ancienne  place.  »  Or  cette 
supposition  ne  reposait  sur  aucun  fondement.  M.  de  Se- 
rocourt  avait  encore  justifié  de  sa  résidence  le  24  mars 
précédent. 

Après  le  18  fructidor,  la  gendarmerie  poursuivit  avec 
un  zèle  égal  les  prêtres  réfractaires  et  ceux  qu'on  présu- 
mait être  des  émigrés  rentrés. 

Le  25  mars  1798,  le  gendarme  Bernardin  incarcéra  à 
La  Marche  un  émigré  dont  il  est  impossible  de  tire  le 
nom  :  Lairre  au  Chevaglle  de  St  AUarre,  retiré  de  prison  le 
2  avril,  sans  qu'on  nous  indiquece  qu'il  devint.  (Peut-être: 
HUaire  ou  Chevalier  de  Sainl-Hilaire). 

Citons  encore  quelques  autres  noms  retrouvés  ca  et  là 
dans  les  registres  municipaux  : 

14  avril.  —  Incarcération  de  Jean  Réganon,  prévenu 
d'émigration,  retiré  le  22. 

3  juin.  —  Incarcération  de  Jean  de  Colivi  (sic),  soupçonné 
d'émigration,  transféré  ensuite  à  Neufch&teau. 

24  juillet.  — Jean-Nicolas  Davouse,  natif  de  Selincourt 
arrêté  pour  la  même  cause,  est  conduit,  le  31,  de  brigade 
en  brigade,  à  Nancy. 

6  août. —  Etienne-Claude-Charles  Mougin  et  Sergent, 
arrêtés  pour  le  même  fait,  doivent  être  traduits,  le  pre- 
mier à  Bar-sur-Ornain,  et  le  second  à  Arras. 

Une  loi  du  15  août  1'792  avait  ordonné  de  a  consigner  ii 
dans  la  localité  de  leur  résidence  les  pères  et  mères  d'émi- 
grés; cette  consignation  obligatoire  fut  imposée  à  Martio- 
Lavaulx  et  à  sa  femme  dès  le8  septembre.  Le  10  avril  1793, 
on  requit  d'appliquer  rigoureusement  la  loi  à  des  pères 
et  mères  d'émigrés  qui  s'étaient  permis  d'aller  chercher 
an  asile  dans  d'autres  communes  que  celles  «  où  leur 
incivisme  est  connu  »,  en  réalité  pour  échapper  aux  vexa- 
tions et  perquisitions  sans  nombre  dont  ils  étaient  victi- 
mes. La  loi  du  12  septembre  mit  de  plus  à  leur  charge 

B  François  ei  de  Georges,  el  neveu 
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l'équipement  et  la  solde  de  deux  volontaires  parcbaque 
enfant  émigré,  en  attendant  les  séquestres  et  les  liquida- 
tions. —  Le12octobre  1792,  le  distvict  constata  qu'où  n'avait 
trouvé  aucun  objet  d'or  ou  d'argent  dans  les  maisons  des 
émigrés.  —  Gomme  les  fermiers  de  ces  derniers  devaient 
verser  leurs  canons  en  argent  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  le  district  dut  fixer  le  prix  du 
blé  et  de  l'avoine.  S'inspirant  des  mercuriales,  il  établit 
pour  1792  celui  du  resal  de  blé.  mesure  de  La  Marche, 
pesant  256  1.,  à  40  1.  (ce  qui  faisait  15  I.  12  s.  ô  d.  le  quin- 
tal); celui  du  resal  d'avoine,  pesant  176  L.àS  1.16s.ld.  le 
quintal.  Pour  1793,  on  s'en  tint  aux  prix  du  maximum  : 
14  1.  le  quintal  tant  de  blé  que  d'avoine.  A  ia  date  du 
27  avril  1794,  la  vente  des  biens  d'émigrés  dans  le  district 
avait  produit  446.502  1.,  plus  3  deniers  par  livre,  ou 
5.581  l.  15  s.  6d.  Les  frais  s'étaient  élevésà5.216 1.8s. 6d. 
ChilTre  peu  considérable,  surtout  si  on  le  compare  à  ce 
qu'ont  coûté  de  récentes  liquidations  I 

Une  loi  du  13  septembre  1792  complétant  celle  du  8 
avril,  avait  obligé  ceux  qui  possédaient  des  biens  dans  un 
département  autre  que  celui  de  leur  domicile,  i.  faire  par- 
venir de  deux  mois  en  deux  mois  un  certificat  de  résidence 
aux  autorités  de  ce  département,  sous  peine  de  voir  leurs 
biens  séquestrés  comme  biens  d'émigrés. 

Les  municipalités  se  prêtèrent  mal,  en  général,  à  toutes 
ces  mesures  fiscales  et  spoliatrices  :  preuve  irréfragable 
qu'elles  étaient  peu  populaires  Le  Compte-renda  du  direc- 
toire de  La  Marche  d'octobre  1792  dit  ;  u  Malgré  les  plus 
pressantes  invitations,  loules  les  muidcipalilés  ont  mis  ta 
plus  grande  négligence  à  faire  dresser  l'inventaire  des  biens 
d'émigrés  sis  sur  leur  territoire.  Il  a  fallu  désigner  des 
commissaires  pour  procéder  à  ce  travail.  »  La  municipalité 
de  Vrécourt  est  particulièrement  signalée  comme  ayant 
négligé  i'invenlâire  des  effets  et  meubles  du  ci-devant  châ- 
teau de  la  dame  de  Neuilly,  laquelle  avait  fait  cacher  des 
meubles  dans  un  souterrain.  Ce  n'est  pas  le  seul  point  où 
le  district  se  plaignait  des  municipalités.  Le  15  avril  1793, 
il  avoue  que,  sur  les  questions  qu  il  leur  adresse,  ida  plus 
grande  partie  ne  satisfait  que  très  tard  ou  jamais,  à  ce  qui 
lui  est  demandé,  m  Mais,  pour  les  émigrés  en  particulier, 
outre  la  reconnaissance  que  l'on  gardait  à  un  grand  nombre 
des  ex-nobles,  un  instinct  avertissait  le  peuple  que  ces 
opérations  violentes  n'étaient  pas  solides  et  qu'une  réac- 
tion viendrait  uu  jour  les  renverser.  Il  est  à  remarquer 
que  ce  même  peuple  n'avait  pas  manifesté  une  répugnance 
semblable  quand  il  s'agissait  des  biens  ecclésiastiques.  La 
propriété  collective,  fût-elle  sacrée  dans  son  origine  et 
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dans  sa  destination,  a  toujours  paru  moins  digne  d'égards 
que  la  propriété  individuelle. 

Loin  de  s'adoucir  après  la  Terreur,  la  législation  concer- 
nant les  émigrés  vit  ses  rigueurs  mainleDues  et  même  ag- 
gravées jusqu'au  Consulat.  Cependant,  il  en  était  tant  ren- 
tré avant  le  18  fructidor,  que  ,les  auteurs  du  coup  d'état 
reculèrent  devant  une  application  de  la  loi  qui  eût  fait 
couler  des  Ilots  de  sang  et  renouvelé  les  hécatombes  de  94. 
Ils  leur  accordèrent  quinze  jours  pour  évacuer  le  terri- 
toire, après  quoi,  s'ils  y  étaient  découverts,  ils  devaient 
subir  impitoyablement  la  peine  de  mort.  Mais  comme  la 
euillotine  partageait  l'impopularité  des  terroristes  façon 
Robespierre,  on  y  substitua  la  fusillade,  et  des  commissions 
militaires  remplacèrent  les  tribunaux  révolutionnaires. 

Une  loi  des  derniers  jours  de  la  Convention  nationale 
interdit  toutes  fonctions  publiques  aux  fils,  frères,  neveux 
et  époux  des  émigrés,  ainsi  qu'à  leurs  alliés  du  môme 
degré,  et  aux  ministres  du  culte  Insermentés  ou  rétractés, 
«  à  peine  de  forfaiture  et  de  faux.  »  Cette  mesure  atteignit 
dans  le  district  Jean-Philippe  Drouot,  juge  de  paix  de 
Martigny,  pour  l'émigration  de  son  frère  Jean-Baptiste,  et 
et  Jean-Baptiste  Perray  pour  celle  de  son  neveu  Antoine 
Joly.  Le  district  leur  accorda  de  sincères  regrets  :  «  L'un 
et  l'autre,  disait-il,  n'ont  cessé  de  donner  des  preuves  du 
plus  éclairé  patriotisme  et  de  l'attachement  le  plus  cons- 
tant à  la  Révolution  »,  et  il  déplora  que  la  Convention 
n'eût  pas  distingué  entre  les  fonctionnaires  élus  du  peuple 
(comme  étaient  ces  derniers)  et  ceux  qu'avaient  nommés 
directement  les  représentants  en  mission,  lesquels  «  ont 
pu  être  trompés  »,  mais  il  dut  s'incliner  devant  la  loi,  et 
remplacer  les  deux  proscrits,  le  premier  par  Nicolas  Lar- 
cher,  et  le  second  par  François  Pételot. 

Nous  avons  déjà  vu  que  Génin  et  Martin  furent  frappés 
du  même  ostracisme.  Ceux-là,  du  moins,  n'excitaient  pas 
de  regrets  chez  les  modérés  fatigués  de  tant  de  proscrip- 
tions, et  qui  souhailaient  avec  ardeur  le  retour,  encore 
lointain,  hélasl  d'un  régime  d'ordre,  de  probité  politique 
et  de  justice  (Novembre  1795). 

Une  estimation  dressée  par  le  district  de  La  Marche  le 
6  octobre  1792,  signée  :  Desaunets,  Jacquet,  Barret  et 
Hulme,  porte  la  valeur  des  biens  d'émigrés  ou  repaies  tels 
dans  le  district,  à  la  somme  de  1.014.2^  livres,  non  com- 
pris toutefois  ceux  situés  sur  les  territoires  de  Serécourt 
et  Tignécourt,  pour  lesquels  il  n'avait  pu  obtenir  encore 
de  renseignements. 

Dès  le  29  Juin  1793,  en  conformité  de  la  loi  du  3  Juin 
qui  prescrivait  la  vente  immédiate  des  biens  des  émigrés, 
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le  district  «  ayant  extrêmement  à  cœur  de  donner  de  nou< 
velles  preuves  de  son  empressement  à  maintenir  l'exécu- 
tion des  loisn,  avait  désigné  des  commissaires  pour  procé- 
der à  toutes  les  opérations  préparatoires.  Ceux-ci  Furent  ; 
N.  Bricard,  aubergiste  à  Isches,  J.-B.  Michaux,  cultivateur 
&  Senaide,  pour  tous  les  biens  situés  dans  les  communes 
de  Ch&tillon,  Senaide,  Les  Tboos.  Saint-Julien,  Ainvelle  et 
Iscbes  ;  —  N.  Rouyer,  cultivateur  à  Marey  et  Joseph  Mail- 
lard, arpenteur  à  La  Marche,  pour  les  biens  de  La  Marche, 
Martigny,  Morizécourt  et  Serocourt  ;  —  Jean-Claude  Phil- 
bert,  cultivateur  à  Atngeville,  et  Claude  Gouvenot,  culti- 
vateur à  Vrécourt,  pour  les  biens  de  Damblain,  Aingeville, 
Urville,  Vrécourt, Sauville,  Rozièrea,  Tollaincourt  etParey- 
Saint-Ouen. 
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APPENDICE  VII 


Additions  et  RecHflcatloiu 


Quelques  menues  erreurs  échappées  à  l'inattention  ou 
provenant  de  documents  incomplets,  ont  déjà  été  signalées 
dans  les  notes  au  fur  et  à  mesure  que  s'imprimait  ce  vo- 
lume. Grâce  à  la  Table  alphabétique  des  noms  de  personnes, 
il  sera  facile  de  les  corriger. 

Nous  consacreronsce  dernier  A/j/jentfi'ceàquelques  autres 
recUricalions  età  plusieurs  additions  qui  n'ont  pu  trouver 
place  dans  les  pages  précédentes. 

Page  119.  —  Après  le  18  fructidor,  le  serment  de  haine 
à  la  royauté  et  à  l'anarchie  devait  être  prêté  par  tous  les 
fonctionnaires,  le  21  janvier  de  chaque  année.  Cette  date 
ne  fut  donc  pas  intenlionnellement  choisie  par  le  commis- 
saire de  Beaufreraont. 

Page  1i1,  note  /.  ~  Au  lieu  de:  Revue  catholique  d'Al- 
sace, lisez  :  Revue  d'Alsace. 

Page  175,  n.  —  D'après  une  note  transcrite  sur  les  re- 

tistres  du  district  de  La  Marche,  l'abbé  Colson,  curé  de 
aint-Ouen,  était,  au  moment  de  sa  libération  par  le 
représentant  Genevois  (11  décembre  1794)  détenu,  non 
aux  Tiercelins,  mais  dans  «  la  maison  des  cy-devant  Car- 
mélites de  Nancy  )i,  et  sa  détention  durait  depuis  deux 
ans.  Il  fut  autorisé  ù  se  retirer  dans  sa  famille  pour  y 
recevoir  h  les  soins  que  demande  son  état  de  maladie  ». 
Page  377.  —  Jean-Gabr.  Rothiot  fut  quelque  temps  curé 
(23  sept.  1804)  de  Provenchères-les-Darney. 

Page  389.  —  29  mars  1793  :  «  Le  procureur  syndic  a 
déposé  sur  le  bureau  une  lettre  datée  de  cejourd'hui  qui 
lui  a  été  adressée  par  un  citoyen  de  Senaide  et  qui  lui 
annonce  qu'un  ex-cordelier,  nommé  Huguenin,  s'avise 
d'exercer  dans  cette  paroisse  les  fonctions  publiques  ecclé- 
siastiques ;  que  ce  prêtre  a  été  expulsé  des  communes  de 
La  Rivière  et  Aigrement,  et  qu'on  peut  le  comparer  pour 
le  fanatisme  au  nommé  Valeur,  ci-devant  vicaire  de  Se- 
naide, qui  a  semé  te  trouble  et  la  discorde  dans  cette 
paroisse,  que  la  paix  commençait  Â  régner  entre   les 
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citoyens,  et  que  pour  le  peu  que  ce  moine  y  réside,  ils  ne 
tarderont  pas  à  être  affligés  du  fléau  de  la  discussion  et  de 
la  guerre  civile  >.  Docile  aux  réquisitions  de  son  procn- 
reur,  le  directoire  envoya  la  gendarmerie  de  La  Marcbe 
pour  arrêter  et  conduire  h  sa  barre  ce  dangereux  pertur- 
bateur qui  n'avait  justifié  ni  de  la  prestation  du  serment 
de  liberté-égalité,  ni  d'une  autorisation  de  l'êvèque  consti- 
tutionnel. <  Le  directoire  voit  avec  étonnement  que  la 
municipalité  de  Senaide  ait  permis  que  ce  prêtre  exei\Ât 
les  fonctions  du  culte  sans  (lui)  en  avoir  donné  avis. . . , 
blAme  sa  tolérance,  lui  enjoint  de  ne  plus,  à  l'avenir,  en 
soufTrir  dans  te  sein  de  la  c 


Page  tSO.  —  L'abbé  Mirjol  garda  Qdèlement,  jusqu'à  sa 
mort,  le  souvenir  de  son  épouse  imaginaire.  Nous  en  avons 
la  preuve  dans  un  article  de  son  testament  par  lequel  il 
lègue  à  la  Fabrique  de  Bulgnévjlle  une  somme  de  600  francs 
dont  la  rente  devait  être  employée  à  célébrer  des  messes 
du  Saint-Sacrement  «  pour  le  repos  de  mou  âme,  celle  de 
mes  parents,  celle  de  Mlle  Jeanne-Henriette  de  Barge*  (se) 
et  de  ses  parents  ».  Une  note  sans  date  ni  signatureajoute: 
«  Dans  un  colloque  avec  H.  le  C{omte|  de  B(eui^es), 
celui-ci  aurait  avancé  que  cette  fondation  serait  dinicile- 
ment  acceptée  à  cause  des  mots  :  Mlle  de  Burges  » .  Cepen- 
dant Il  Hamelet,  exécuteur  testamentaire  de  feu  M.  Mirjol, 
prêtre,  tient  à  l'exécution  littérale  des  intentions  du  fon- 
dateur M.  L'auteur  de  la  note  (très  probablement  le  curé), 
tout  en  se  rangeant  à  l'avis  de  l'exécuteur,  proposait, 
comme  pis  aller,  de  diviser  la  somme  en  deux  parts,  dont 
chacune  aurait  servià  faire  une  fondation  spéciale  au  nom 
des  deux  familles  séparément. 

Preibgtéres  (p.  275,  308,  361).  La  loi  du  27  brumaire  an 
3  (17  nov.  1794),  ayant  affecté  les  anciens  presbytères  au 
logement  des  instituteurs  et  de  leurs  élèves,  sans  qu'il 
soit  question  des  dépendances,  telles  que  jardins,  vergers, 
etc.,  le  district  de  La  Marche  se  conforma  à  l'avis  de  celui 
de  Bruyères,  (approuvé  le  9  février  1795  par  la  commis- 
sion des  revenus  nationaux^  en  ordonnant  de  relaisser  à 
bail  ces  terrains  au  profit  de  la  République  i5  mars). 

Cette  même  commission  décida,  le  13  mai,  que  les  ci- 
devant  presbytères  qui  ne  seraient  point  employés  à  Tins* 
truction  publique  devraient  être  loués  au  profit  de  la  Ré- 
publique. Mais  le  district,  après  avoir  rappelé  que,  le  17  sep- 
tembre 179i,  ladite  commission  avait  accordé  aux  comma- 
nes  d'y  tenir  leurs  séances  municipales,  déclare  ne  con- 
naître <  quant  à  présent,  dans  son  ressort,  que  la  ci-devant 
maison  de  cure  de  Sfûnt-Pierre  de  Martigny  qui  ne  soil 
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employée  ni  k  l'instruction  publique  ni  à  la  tenue  des 
séances  de  la  municipalité  n  et  la  fît  louer  pour  une  année 
(22  juin  1795). 

Ce  moyen  de  sauver  les  presbytères  en  tes  déclarant  af- 
fectés à  un  service  municipal  ne  réussit  pas  longtemps, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut  [p.  361). 

La  constitution  civile  du  clergé  prévoyait  une  nouvelle 
démarcation  des  paroisses  dans  la  vue  d'en  réduire  sensi* 
blement  le  nombre,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  cam- 
pagnes. Mais  l'exécution  de  cette  mesure  était  diFTicile  ;  et 
en  réalité,  par  crainte  de  froisser  les  populations,  on  s'oc- 
cupa fort  peu  de  cette  question  dans  les  Vosges,  et  seule- 
ment, ou  peu  s'en  faut,  pour  la  forme.  Les  administrateurs 
évitaient  avec  soin  tout  ce  qui  aurait  pu  faire  échec  à  la 
constitution  civile. 

Par  égard  pour  les  ordres  du  département,  le  district  de 
La  Marche  dressa,  le  23  avril  1792,  un  état  des  paroisses 
créées  ou  conservées  dans  son  ressort.  En  fait,  on  n'a- 
vait rien  changé  (l).  Le  procureur  général  syndic  en  donnait 
la  raison  dans  cette  lettre  (23  mars  1792)  à  son  collègue  de 
Darney:  «  Le  directoire  n'a  adopté  aucun  plan  de  travail 
relatif  à  ta  démarcation  des  paroisses.  Je  sais  qu'en  général 
le  système  est  de  ne  point  trop  multiplier  les  suppreuioiu,  et 
je  pense  que  vous  ne  devez  point  hésiter  à  nommer  aux 
cures  vacantes  qui  sont  éloignées  dn  plus  d'une  demi  lieue 
des  autres  cures.  Encore  dans  ce  cas,  il  est  nécessaire 
d'adresser  les  vues  partielles  de  votre  directoire  sur  la 
nécessité  de  la  réunion  de  certaines  cures  vacantesàcelles 
qui  ne  le  sont  pas,  pour  que  le  directoire  vous  autorise  à 
la  nomination  (réunion?)  de  ces  cures  ». 

Le  15  octobre  1791,  le  district  constata  que,  dans  son 
ressort,  207  gardes  nationaux  seulement  étaient  armés  de 
fusils,  quelques-uns  leur  appartenant. 


Le  31  mai  17^,  à  ta  suite  d'une  pressante  circulaire 
envoyée  le2  mai  et  des  ordres  du  département  du  il  avril, 
invitant  les  municipalités  à  dresser  et  à  envoyer  dans  la 
huitaine  un  état  des  offrandes  patriotiques  faites  par  les 

(1)  Sau(  peut-être  pour  les  vicariats  résidents  dont  le  titulaire  âtalt 
à  la  nomination  d'un  bénéficier  aupprimô.  Ce  fui  sans  doute  pour  oe 
motif  qae  le  prieur-vi Caire  de  Villotte  reçut  ou  prit  le  litre  de  0Dr4, 
(V.  tMesstis,  p.  31). 
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commuoes  et  les  particulière, dix  commaaes  a*avaieiil  p«s 
répondu.  Ces  dix  commuDes  peu  patriotes  étaient  :  Seré- 
court,  Fraio,  Suriauville,  Outrancoart,  La  Vacheresse, 
Blevaiacourt,  Romain,  Rozières,  Saiut-Ouen  et  Sauville. 

Nous  avons  prononcé  plus  d'une  fois  le  nom  de  François- 
Eustache  Pommageot,  l'excellent  instituteur  de  Villolte. 
Le  3  avril  1794,  alors  que  l'instruction  primaire  commen- 
çait à  se  désorganiser  presque  partout,  Pommageot  déclara 
a  qu'il  est  toujours  dans  l'intention  de  continuer  son  état 
de  maître  d'école  ;  que,  conrormément  au  décret  de  la 
Convention  du  29  frimaire  dernier  (19  décembre  1793)  re- 
latif à  l'instruction  publique,  il  ouvre  une  école  publique 
en  faveur  des  jeunes  élèves  qui  l'honoreront  de  leur  con- 
fiance, dans  laquelle  il  enseigne  à  lire,  écrire,  la  rittimétique 
[tic)  et  tout  ce  qui  dépendra  de  sa  capacité,  le  tout  confor- 
mément aux  lois  et  décréta  de  la  Convention  nationale  u. 
Le  conseil  et  la  municipalité  allestenl  que  F.-E.  Pommageot 
a  servi  en  qualité  de  maître  d'école  à  Villotte  «  l'espace  de 
28  ans  consécutifs,  au  contentement  de  la  commune,  pen- 
dant lequel  temps  il  a  été  fort  assidu  à  son  devoir  et  très 
zélé  pour  l'éducation  des  enfants,  étant  de  bonne  vie  et 
mœurs...,  et  depuis  la  Révolution,  il  s'est  toujours  dé- 
montré bon  patriote,  même  nous  a  lu  les  lois  et  les  a  ex- 
pliquées. »  Celle  déclaration  fut  approuvée  par  le  comité 
de  surveillance  de  Villotte,  dont  les  membres  suivants 
ont  signé  :  Remy  Bourcier,  prcsit/en/;  C.  Caquat  ;  F.  Des- 
granges ;  Nie.  Dufey  ;  .Vie.  Thouvenot. 

Pommageot  était,  en  l'an  (î,  secrétaire-greffier  de  la  mu- 
nicipalité cantonale  de  Martigny. 

L'abbé  Ttiuus,  intrus  de  Saiot-Ouen  (p.  176)  naquit  le 
16  mars  1757  (date  vérifiée  sur  l'acte  de  baptême)  et  fut 
baptisé  le  même  jour  par  Charles-Henri  Rocnelie,  curé  de 
Pompierre  (p.  29)  —  Claude- François  Marchai,  neveu  et 
successeur  de  Rochelle,  fut  élu,  le  22  avril  1790,  chapelain 
du  petit  collège  de  La  Marche  par  7  voix  contre  6  à  Léo- 
pold-Glément  Pentagaine,  vicaire  de  Mon  tiers-su  r-Saulx 
(Meuse)  —  Ce  Pentagaine  devait  être  parent  de  Joseph- 
Antoine  Pentagaine,  né  à  Neufchâleau,  époux  de  Gene- 
viève Lambourgeois.  perruquier  à  I,a  Marche.  Ce  fut 
sans  doute  par  suite  de  cette  parenté,  qu'il  fut  amené 
à  poser  sa  candidature  h  la  chapellenie.  Lui-même  était 
né  k  Neufchâteau,  paroisse  Saint-Nicolas,  le  30  Janvier 
1761,  de  Nicolas  Pentagaine  et  de  Marguerite  Mariolte. 
Le  H  avril  1791,    il   fut  élu    curé   constitutionnel  de 
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Mont-les-Neufchâteau,  Le  8  avril  1794,  il  s'unît  cWile- 
meat,  à  Mont  même,  à  Elisabelh-Julie  Salzard,  né  en  1770 
h  Mauvages  (Meuse).  Leur  premier  enfant  (ils  en  avaient 
trois  vivants  en  1802)  naquit  le  16  décembre  suivant.  Le 
mariage  religieux  fui  célébré,  moyennant  dispense,  le  13 
septembre  1802,  dans  l'église  Saint-Nicolas  de  Neufch&teau. 
L'ex-abbé  était  alors  secrétaire  de  la  mairie  de  Neufchlteau 
après  avoir  été  secrétaire  en  chef  de  la  municipalité  du 
canton  ;  plus  tard  il  devint  homme  de  loi.  Inscrit  à  la  loge 
la  Paix  de  Neufchàteau,  avec  le  grade  de  Grand  Inspecteur 
Suprême,  31«  degré,  il  y  prononça,  le  2  décembre  1811,  l'é- 
loge funèbre  du  F.-.  Chemin  {Notes  de  M.  Feunette).  Soit 
qu'il  se  fût  retiré  de  la  Franc-maconnerie.  soitque  sacons- 
cience  lui  permit  d'associer  les  choses  les  plus  disparates, 
Pentagaine  était  ou  devint  pieux.  Il  récitait  le  Bréviaire, 
faisait  partie  de  la  congrégation  des  hommes  et  commu- 
niait presque  chaque  dimanche  à  la  chapelle  de  la  cryptfi 
de  Saint-Nicolas. 

Nouspublionsci-dessousune  liste  des  électeuradu  second 
degré  du  district  de  La  Marche.  Nommés  par  les  assem- 
blées primaires  de  chaque  canton,  ils  nommaient  à  leur 
tour  à  tous  les  emplois  civils,  ecclésiastiques  et  judi* 
claires.  —  Cette  liste,  dressée  à  Epinal  le  27  mars-1" 
avril  1791,  comprend  les  électeurs  qui  ont  concouru  à 
l'élection  de  l'évêque  et  des  curés  constitutionnels  : 

Canton  de  La  Marche:  —  Nie. -Th.  Garant,  Nic.-Félix 
Martin,  Remy  Jacquez,  J.-B.  Claude,  Etienne  Lamirel  (de 
Villotte),  Pierre  Gueniot,  Gh.-J''  de  Finance  d'Arzilmont 
(de  Tignécourt), 

Canton  de  Marligng  :  --  Nie.  Cravoisy,  Cl. -Nie.  Royer, 
jD.jh  Drouot,  J"-Jac.-Noël  Desaunets. 

Canton  de  Damblain  :  —  J'>  Limaux  (1),  François  Floguy, 
Jacques-Bénigne  Bastien,  Ant.  Monceaux. 

Canton  de  Mandres:  J'i-Fr.  Gillot,  Glaude-Nic.  L'huillier, 
Clément  Thou  venin. 

Canton  de  Vrécoarl  :  —  Claude-Nic.  Lemaltre,  J.-B. 
Chrétiennot,  Louis  Clinchant,  Henri  Humblot. 

Canton  d'Isches  :  —  Nie.  Noël,  J""  Chardin,  Ch.-Séb. 
Petit,  J.-B.  Michaux,  Nie.  Barthélémy. 

Canton  de  Ckâlillon.  --  J.-B.  Prost  (8),  J"-  Drouot,  Jean- 
Ch.  Henry,  Nie,  Gérardin. 

(Il  Probablement  le  curé  de  Romain. 
{3)  Curé  des  Ttions. 
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Le  procès-verbal  suivant,  dressé  par  la  municipalité  de 
La  Marche  (12  mai  1792),  nous  donnera  une  idée  de  la 
manière  dont  l'évêque  Maudru  était   reçu  dans   les  pa- 


«  Le  procureur  de  la  commune  nous  a  observé  qu'il  est 
instruit  que  M.  l'Evéque  du  département  doit  arriver  ce 
soir  en  cette  ville,  par  une  suite  du  cours  de  ses  visites  : 
qu'il  convient  de  délibérer  sur  les  honneurs  à  rendre  au 
prélat.  Faisant  droit  sur  les  dites  réquisitions  et  observa- 
tions, il  a  été  délibéré  que  l'arrivée  de  M.  l'Evéque  sera 
annoncée  par  le  son  des  cloches,  que  les  officiers  munici- 
paux lui  rendront  une  visite  à  l'heure  qui  sera  convenue 
entre  eux,  que  dans  le  cas  où  M.  l'Evéque  ferait  quelque 
acte  de  juridiction  épiscopale  dans  l'église  paroissiale  de 
cette  ville,  tes  officiers  municipaux  y  assisteront  en  corps, 
et  le  procureur  de  la  commune  fera  inviter  le  principal 
officier  de  la  garde  nationale  de  se  trouver  et  faire  trouver 
un  piquet  à  la  dite  cérémonie.  Et  seront  les  présentes  lues 
et  publiées  dans  tous  les  carrefours  et  lieux  accoutumés 
et  Oreille-Maison.  » 

Le  18  mai  1792,  à  Morizécourt,  Anne,  fille  légitime  de 
Claude  Sonnet  et  Reine  Lorrain,  née  le  même  jour  à  10  h. 
du  matin,  fut  baptisée  par  «  M.  Jean-Antoine  Modru  {sici, 
évêque  du  département  des  Vosges  ». 

Au  sujet  des  spoliations  révolutionnaires  (p.  197),  rap- 
pelons qu'une  loi  du  10  septembre  1792  prescrivit  l'inven- 
taire et  l'envoi  immédiat  aux  Monnaies  de  tontes  les  pièces 
d'or  et  d'argent  qui  seraient  trouvées  dans  les  églises,  à  la 
seule  réserve  des  h  soleils,  ciboires,  calices  et  autres  vases 
sacrés  ».  —  «  Tous  les  objets  dont  les  églises  conservée* 
sont  actuellement  garnies,  appartiennent  incontestable- 
ment à  la  Nation,  qui  a  !e  droit  d'en  faire  l'applicatiou 
réclamée  par  les  circonstances  actuelles  i-,  disait  le 
préambule,  u  Les  circonstances  actuelles  »  étaient  le 
danger  de  la  patrie  et  le  besoin  pressant  qu'elle  avait  de 
numéraire  pour  solder  le  prêt  des  troupes.  Rien  ne  parut 
plus  naturel  que  d'en  fabriquer  avec  des  objets  «  de  pure 
ostentation  *  qui  «  ne  conviennent  nullement  à  la  simpli- 
cité qui  doit  accompagner  le  service  ».  Personne  ne  ré- 
clama, nous  ne  disons  pas  au  nom  de  la  justice,  mais  des 
arts.  Grégoire  n'avait  pas  encore  prononcé  le  mot  fameux 
de  Dondaliame,  dont  il  a  dit:  «  Je  créai  le  mot  pour  tuer  II 
chose  9. 

Après  avoir  lu  une  note  communiquée  par  M.  Ollivier, 
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TiiNis  ne  serions  plus  tout-à-fait  aussi  affirmatif  quant  à 
l'ideatJiicatioii  de  Sébastien  Pasquier  ou  Pâauier,  biné- 
Jictin  de  MorizécourI,  avec  Sébastien  Pasquier,  oénédiclin  de 
Laxeuil,  déporté  par  le  Directoire  à  l'ile  d'Olëron  (p.  205). 

Celui-ci,  né  à  Footenois-la-Ville  (par  distraction,  nous 
avions  écrit  Fontenoy)  ea  1749,  se  trouvait  à  l'abbaye  (bé- 
nédictine) de  Luxeuil  au  moment  de  la  dispersion  des 
Ordres  religieux.  S'étant  retiré  dans  son  pays  natal,  il  y 
prêta  un  serment  trës  restrictif,  puis  se  rendit  à  Enfon- 
"TClie,  où  il  prêta  un  second  serment  que  le  grelTier  enre- 
gistra comme  pur  et  simple.  Apprenant  qu'où  le  faisait 
passer  Â  Fontenois  pour  un  assermenté,  il  y  courut  faire 
inséra  dans  les  registres  une  protestation  indignée <(  con- 
tre de  telles  inculpations  calomnieuses  »,  et  il  déclara 
«  que  son  inteutioD  n'a  jamais  été  de  prêter  ledit  serment 
qu'en  exceptant  formellement  tout  ce  qui  est  contraire  à 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  et  les  objets 
<|ui  dépendent  essentiellement  de  l'autorité  spirituelle  » 
{19janvier1792). 

Quelques  semaines  auparavant,  le  curé  insermenté  de 
Foutenois  avait  été  forcé  de  déguerpir,  malgré  les  récla- 
mations de  la  municipalité.  Impuissante  aie  conserver, 
celle-ci  demanda  au  moins  qu'on  ne  lui  fit  pas  l'injure  de 
le  remplacer  par  un  intrus,  «  en  considération  de  la  dis- 
corde et  des  troubles  graves  que  son  arrivée  exciterait 
dans  la  paroisse  ».  Quelques  habitants  pensèrent  alors  à 
Dora  Pasquier,  leur  compatriote,  dont  on  assurait  qu'il 
«vait  prêté  le  serment  à  Enfonvelle  {\"  décembre  1791). 
Mais  le  bénédictin,  mis  au  courant  de  ces  projets,  rédigea 
une  seconde  protestation  dont  il  exigea  l'insertion  sur  les 
registres  d'Enfonvelle  et  de  Fontenois  (19  mars  1792). 

On  perd  ensuite  la  trace  de  Dom  Pasquier  jusqu'au 
10  aoûtI797,  où  il  fait  un  baptême  en  maison  particulière 
à  Dam  p  va  Dey -Saint- Pane  ras,  près  Vauvillers.  Il  exerce 
«lors  le  ministère  dans  les  environs  de  Fontenois,  et  on 
trouve  de  lui  un  autre  baptême  également  secret  à  Fon- 
tenoy-le-Ch&teau,  le  21  janvier  1798. 

Il  est  imposstbî.:  de  le  confondre  avec  Pasquier,  vicaire 
de  Vauvillers  qui,  en  1805,  figure  à  Fontenoy-le-Château, 
dans  un  procès-verbal  de  confirmation.  Ce  dernier  avait 

Jour  prénoms   Claude-François,  et  29  ans  seulement  en 
8ftJ.  —  Tels  sont  les  renseignements  fournis  par  M.  Olli- 

Que  penser  de  l'identification  du  moine  de  Morizécourt 
et  du  moine  de  Luxeuil  ?  Il  est  certain  que  le  premier  se 
retira  à  Ch&tillon,  près  de  M.  de  Linglois  et  qu'il  y  était 
encore  le  20  mai  1791  :dans  les  documents  de  la  commune, 
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il  est  positivemenl  déDOmmé  :  de  iloriiécoart.  11  Haudnit 
pouvoir  vériHer  plusieurs  dates  :  1'  celle  de  la  sortie  de 
Dom  Pasquier  de  Luxeuil  ;  2°  celle  de  sou  serment  de  Fon- 
teDois;  3°  celle  du  serment  d'Eafonvelle.  On  verrait  alors 
s'il  y  a  place  pour  une  présence,  si  courte  soit-elle,  à  Mo- 
rizécourt,  puis  à  ChAUllon.  Contentons-nous,  faute  de 
mieux,  des  remarques  suivantes  : 

i'  Le  registre  municipal  de  Horizécourt  enregistre  le 
nom  de  Pâquier  sans  rien  y  ajouter;laadisque,  pour  tous 
les  autres  religieux  (sauf  un  seul,  Sigisbert  Beck,  qui 
pouvait  être  dans  le  même  cas),  i)  indique  la  date  et  le 
lieu  de  naissance  et  de  profession  religieuse,  ainsi  que  les 
noms  des  parents.  De  plus,  il  tronque  le  nom  :  il  écrit 
Pâquis.  tandis  qu'à  Ch&tillon,  où  Pàquier  reste  au  moins 
quelques  mois,  on  lui  restitue  son  véritable  nom.  Dom 
Pâquier  était  donc  bien  peu  connu  à  Morizécourt:  faut-il 
en  conclure  qu'il  ne  faisait  qu'y  arriver  à  )a  date  du  ser- 
ment qu'il  y  prêta,  le  12  janvier  1791,  et  qu'il  pouvait  fort 
bien  venir  de  l'abbaye  de  Luxeuil? 

2°  Tous  ces  serments  multipliés  sans  rime  ni  raison 
(puisqu'il  n'y  avait  aucune  obligation  pour  les  religieux 
d'en  prêter  même  un  seul)  caractérisent  bien  la  manière 
de  ou  des  Pâquier,  —  qu'il  y  en  ait  deux  ou  un  seulement. 
Celui  de  Morizécourt,  après  avoir  prêté  dans  cette  dernière 
commune  un  serment  cette  fois  bien  pur  el  simple,  qu'il 
ne  pouvait  pas  nier,  puisqu'il  l'a  signé,  s'en  va  peu  de 

I'ours  après,  en  prêter  un  restrictif  k  Chàtillon.  Celui  de 
.uxeuil,  après  a.\oirJaré  à  Fontenois,  éprouve  le  singulier 
besoin  de  rejurer  à  Enfonvelle,  Si  ce  sont  deux  personna- 
ges, il  faut  avouer  qu'ils  se  ressemblent  singulièrement 
dans  leurs  procédés.  S'ils  n'en  font  qu'un  seul,  quoi  d'é- 
tonnant que  Dom  Pâquier  ait  pu  passer  près  de  ses  com- 
patriotes pour  un  assermenté  pur  et  simple,  car  il  l'avait 
été  bel  et  bien,  tout  au  moins  â  Morizécourt. 

3°  Enfonvelle  est  à  une  petite  distance  de  Châlillon,  de 
même  que  Bousseraucourt,  oii  se  retira  M-  de  Linglois. 
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TABLES 


TABLE  ALPHABETIQUE  DES  NOMS  DE  LIEUX 


Alilainville,  LV]II. 
Aboiiruurt,  ajO-LXX\IV. 
AcWmpl.  là^-no-tn. 
Aigrenionl,  %-317-).ail. 

Ainiieviiie,  ^-5i■b^-\\6'^i^■-^6^-^^^ 

313  -  Ï7Ï -374-37r>-a97-39e-30!MOa~ 

(06-47a-l7W76-LXl-LXIV-LX\VIII- 

LXXXI-LXXXV-Xai. 
Aimnlc.  ï8-7(W«-t«)-itt-223-2a3-l!96- 

9J>7-3t3-3l4- 3Î3-33Î467  J73-i8^ 

I.XVl-LXXIX-LXXX-XfJI 
Amanrc.  31!). 

Ameuvellf ,  58-136-137-LXXlX. 
Anchfnuncourt.  1i1. 
Angers,  76-387. 
Anrosev,  379. 
Anihclupt,  483. 
A«>a«,  7l-179.,398-471-i77. 
Apnrouaic.  434-4iï4i5. 
AnheltM.  IKMlJ. 
Arlay,  HO. 
AnuincourI,  97-^. 
Aniffe,  178. 
Arr»,  LXXSIS. 
AtliKn^ïille,  163. 
Atligny.  ITl^MO. 
AuasIiDurE,  145. 

Aurei)-Maison.3l-aMli-3I9-XIX-SCVUl. 
Autuniv-la-Tour,  474-47r)-480. 
Aulrevillc.7l-"8-47(J-iT7. 
Autres  125-127. 
Auxerre,  \ei. 
.VntMovilliers.  22&^2S9-23l-aa2-ï33-a»- 

LXXXIV. 
AfiUcrs,  477. 
Atranville,  34. 
Avduill«s,313. 
Aicrailles,  2<)fr307. 


Badonvillers,  WMl}. 
Bains,  239-i39-t71. 
Ban-de-SaptiLe,  411. 
BïT^e-Duf,  148-22(-affl>LXXXIX. 
Bamiis  (Le),  8^il-3a5-[-V-XVni. 
Bassipiï  (Le)   12-a)-T*-lI-VIII-XVI. 
Bossonruurt,  3lt). 
Itayewurt,  iU-Vm. 
Bajun,  LUI. 
Baieimey.  11ï-47«. 
Bazuilles-et-Méiiil,  478. 
Beaufreuiont,  il9-141-Wy-2l3-333- 

LXXVlll-LXSXI. 
Bejuiménil,  Slil 
I<«KDi<rourt,  470. 


Belniont,  2r)5-V]ll. 

Bïlnionl-sur-DuUant,  407. 

Bclnuve,  479. 

Bclrupt,  470-XIL 

Belvaf,  Ë5. 

Bei^amc,  133. 

Bemon,  334. 

Besançon,  (i6-70W.-9£>-108-HO-H1-1l3- 
124-130-132-136-137-140-177-302- 
941-260333-*37-i28-i4«-i79-Vlll-l\. 

Bcttonruurt,  379. 

Bi(>.-ourt,  468. 

Biflontainp.  481. 

Blainville.  LXXIX. 

Blàmonl.  1il!^l2l'>. 

Blandieville,  470-r.XXIX. 

Blavc.  480. 

Bleiinillc,  58-148-47!». 

BlevainTOurt,  78-16.'i-l77-2l2-2l3--i30- 
24«-2«>-2(iO--ï'J-V2n7-312^W3.i-:!3(i 
337  -  393  -  :!Ull-HKi-.fO!t-lfl:î-bït\LI- 
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LXXVll-LXXXI. 
Blundeltmbine,  t6-122-LniI 
BondiretUp.ii. 
Boabj»,  laa. 
Bunvillet,  13&470. 
Bordeuii,  'J»-424. 
Eliisservillt,  â6l. 
BiiuLiini'iiurt,  171. 
BmirlH^ville,  lH. 
Bouitnnne-les-Bains,9(MN>-118-22^i27- 

LVll-LX. 
Buurges,  415. 
Bnuriiinrc (1^),  332. 
Bimrmonl.  8-(2-31-3î-TJ-83-167-Si!3- 

332-ail>-»73-I-ll  -  XII  -XVI  -XIX-XX- 

XXU-LVII-LXXVll-LXXXII. 
BuarK-Sninle-Mirie,  313. 
Bnusscraucaurl,  113-114-1!  I-C. 
Biiuii^rei^ui-Biiis,  233. 
Buuxurullcs,  fl|. 
Bi)iu«mi)nt,  478. 
BrJniMl,  218. 
Brcs<^c<Ljl,  22D. 
Breurej',  128, 
DrKDvannes.  167-214. 
BriauciHiil,  213. 
BrieT,214. 
Brillun,  477. 

Briiey~iui-(3ianoiiies,  177. 
Bniutelieiircs,  372-456-167. 
Brorfre».  lK^^4Ii413-414-*n-47S- 

X^X-IVULXXXI-XCIV. 
Buli(iiéville,1«-H-i3-a8-113-ll4-ll5- 

117-127- 142  -  1W- 168-190-101-210- 

21  H-21!>-229-330-231-233-2:«-239-260 

20  l-2l)J-2fi3-2'i4-291-312-3l&337-375 

:f9fl-i58-LXll-LXIV  -  LXXVUl-LXSX  V- 

XCIV. 
Biissièrea  ou  Bmicres,  10. 


Ccintrej,  175-176. 

Omliumg,  467. 

Cciliiloux-Villars,  177. 

Chablis,  174. 

Oiïlignï,  Si». 

rjiiilons,  B5-112-ÎH)5-i67-XVI. 

i:haion-!i.-.Sadne,  LXXI-LXXIX-LXXXIII. 

Cliampdray,  468. 

llhampigDuullcs,  403. 

I3iaiiipipiï-siius-'' — 

i)hain|H<slluc,  41 

Chutipliltc,  LUI. 

Chaninvans-les-Dùle,  112. 

Charnips,  23U-312-H3-168-48I-XXIX- 

XLVII. 
Charau's-la-Grandc,  313. 
Chnrmnnt  (Le),  115, 


Chartres,  3&430-334. 

ChateUcr  (Le).  202. 

Chàlel-sur-Mosclle.  485-XLVII-LXXXIlI 

Châlenois.  7;-ll9-19l-a«-LXX\1ll. 

Chàlillon.  23-51-74-75-86-99-412-113- 
114-115-116-117-120- 131-IK-l»- 
129- 132-133-  138-I39-1 74-1 77-187- 
188  -  1B9  -20D-2OI-2l&-306-930-2i:<- 
253-2.51-397-303-31  i-374-37.V37f- 
396  45MK3-XI-XVI-XX1V-L1-LII-LÏI- 
I.XVII-LXX\TI-LXXXV-XCI(-XCHI- 
XCIX-C. 

Oimmunl,  87-27tU327-336-LXX]X. 

ChiDiriml-lii-ViJIe,  ^^(02403. 

Chwaioiui^y,  £28-230-353. 

Chemin,  %&. 

Cheniires,  314. 

aaudoa,  112. 

a^zenliune,  481. 

Uinchamp,  403. 

Coiff^le-Sis.  81-379. 

Culombey-lcs-BelIes,  173. 

CoIrnj-la-Grande,  41t. 

Comruerc)',  20:(-4(6. 

C(irnminges,  137. 

Cunansma,  -429-430-431-433-434-4;f>- 
43T-438-440-441-4V244:i-l4S-l.|A. 

(ktnilans,  211-Ylll. 

CoDliJ^,  2011-221. 

Can:staDce,  137-176-326 

l^mlr/glite,  313. 

Conirc»i!ïil1e,  101-111-178-275-314^0:- 
4417. 

Cor^mon,  325. 

Comîmoat,  481 

l^rraiillers,  2IÏ477. 

Cuurbes.^'eiui,  397. 

Courcelles,  173. 

Couriisols,  112-XVI. 

Cousanies,  479. 

Crainvilliers,  9-23-25-28-51-153-155-164- 
165-106- ie7-ni-175-177-178-i:ï- 
180-181  - 189-191 -2a8-288-S97.-3i;!- 
332-354-458 -469 -482-483  -  XI-Xlll- 
LXV-LXXVMl-LXXXV. 

Croisic  (Lei.  LXXXI. 

Cubr7-les-SoiaE,  112. 


Uaiiias-devant-Dampairc,  163. 

Uamblain,  23-32-51-74-96-142-162-1»- 
165-167- 171-172- 173- 174-IS2-rW- 
209-210-212-213-214-215-331-277- 
303-312-409-458- 483- X1-XIII-X\ - 
XXIV-LI-LB-UV-LVl-LXV-LXMI- 
LXX\1l-LXXvm-LXX1X-LXXXm- 
LXXXVl-LXXXVU-Xai-XCVIl, 

Dammaiic,  334, 

Banipvallay-Saiflt-Pancras.  XCIX. 

namriJiniïnl,  379. 
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Ownev,  6-I9-58-59-129-13M3S-142- 
153-1GI--2I0-21I-2M- 271-37^2)»- 
2a3 -313-357 -:i77-386-468-lX-X  VIII- 
LX-LXV  -  LXVr  -  LXXMI  -  LXXVni  - 
LXXIX-LXXXVlll-XCV. 

Dunej'-aux-ChJnes,  468. 

Damipullea,  XSIX. 

Dai.  99. 

Deneuïre,  199. 

IkTtiamunt,  478-XLtX. 

Ikuillv.  18-54- I>5-59-l99-203-230-J9ft- 
LXSIX. 

L>ouï-PonU.  1 17. 

Deyrim-int,  353. 

Diftn'inville.  414 

Itiion.  108-150-X\1. 

Dillirgen,  14.^. 

Iturellps,  414-473. 

Diieneville,  179. 

Dulaincuiirt,  173. 

n.ile.  3U0-LXXMII. 

riomlusIe-deiant-DarnCï,  134-136-^96- 
LXVI. 

Dimibii'liM'n-Xïintais,  338. 

Dumbrot-le-Sec,  191-VIII. 

(lonibrot-sur-VaJr,  331. 

DoitiÈvre-sur-Aïi^re,  SXX. 

tKimjulien,  169-170-171. 

[lominartin^aui-Bob,  4H1. 

[liimmarlm-sur-Vraine,  478-479. 

IPfinifisiw,  177. 

Ilompiemj,  14-15-16-351. 

Dontremy,  474. 

[hinKeniiiJn,  169. 


E,-ti?nDz-l»-Mélino,  g7-108-10S-lia-43G. 


Enfonvelle,  1 11-1 13-1-1 4-LXXVIi-XClX-C. 

Kpinal.  6- 25-27-58- 7*fl6-87-10O-lOl- 
108-1U-1;î4-154- 161-187-175-334- 
226-  227-^30-337-239-2.W-256-372- 
279-aK-313-323-ai5-3Ga377-383- 
387-3l^^-412-413-4l4-il.V^39-452- 
453-15S-i61-477-XV-XVl-XXiX-XXX- 
LXSV-XCVII. 

Escics.  20-58-275-312-463-177-482- 
XLVI-LSXVIT-LXXVJIi. 

EslBV,  110-358. 


EsserLixSVill. 
Eliïàl,  219. 


Kauropoourt,  22B. 
Favemej.  3  la. 
Faviires,  328-471, 
KerU-iUi^Amxnce  |U),  172. 


Ferté-sur-Crosne  (La),  463. 

riDiéDLl,  179. 

natiémont.  38-60-1 35-136-1 H  - 1 43-144- 
180- lB3-10i-169-180-19i»- 309 -316- 
217-319-221-322-323- S28-°33-334- 
335-236-237-338-319- Vjll-LXXlX. 

FlavancoUrt,  413. 

Flammé  recourt,  19313. 

FonUine-les-Luieuil,  111. 

Fonlenois-la-Ville,  205-206-208-X(:1X. 

Fon(eno¥-le-Cliàteau,  125-177-179-208- 
3ia5iil-403-413-XCIX. 

Fouchéeourl,  70-83-111-135-110-148. 
321-233-323-238-296-314-336-354- 
460. 

Fuugerolles.  110-313. 

Fourain.  174. 

FralD.  23-48-80-159-lfi0-l«l-19l-1SI3- 
338-245-252  -35;t-28l-26i  -  26H-233- 
•:99-3Ol-303-:i34-3.-»^,16-XIII-XVIM- 
XX-LIII-LIV-LVIII-LX-LXXX-XCVI. 

Fraize,  104. 

Franconîc.  326. 

Fnini-xjnvilJp,  XLVlil. 

Ft^court,  204. 

FrenKlIe,  48I-XU\. 

FréïiHe,  S5IKlaj-170-47P. 

Fresnes,  12-66-113-118. 

Fresniiis,  24-69. 

Fribuurg.  136. 

Froloï,  176. 

Fnl"-,  81. 


Gélacoart,  366. 

Wmunville,  :fâ8474. 

Gcndrcville,  :<14. 

Gcnruiil,  3t;>. 

Gdrardraer.  1 04-262-4  l3-4i;j-l**-i70. 

GcrMpal,  412. 

Gerbévillers.  46. 

GipiëvJlle,  251.; U4- VIII. 

Gigncy,  413-413. 

Ginncourt,  2:10. 

Girmanl,  81, 

Gisors,  79. 

Godoncouft,    111-120-131-300-336- 

LXXIX. 
Golliey,  477. 
Goncuurt.  336-471-473. 
GondrecDurt,  401. 
Gorhey.  413, 
Graffi«nï-rJiP[iiin.  34 -36-21 9-3H7-3!i6- 

GramUontaJne,  482. 
Grandniul.  411, 
Granges  161-179-414. 


Graui,  ^48. 
Cray.  LIV. 
Grvsil,  116. 
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Greuï,  177. 

Grwnoncauri,  58-114-12l-12)-148-t7t- 

177-S3i-M7-3lW72-i78-481-483. 
Oniev-les-Surance,  111-113-117. 
Guénnde,  LXXXt. 
GuEney-iui-Aull,  413. 
GuvMe  (U),  13a-lU-15!-1tJl-183-233- 


HadiiniT.ail. 
Hag*roart,  473-XV. 

HagniiTille,  LXll. 
HÏillaJnvllle,480-48t. 
Haniville,  102. 
Rirmunville,  71-78-477. 
Harol.  21^LXXVIII-LXX1X. 
HirsMilt.  113. 
Haut-Bois  lU),  XXI. 
Haule-Scille,  m. 
HrrlingCD-KreutzIhal,  3i6. 
Hennezel,  Ull. 
HuudcliDoal,9(î6. 
Iloufruurt,  475. 
Huu^villp,  470. 
Hou»i»re  (U),  481. 


Igncï,  30-333. 

Iracoubo.  434-146. 

Isches,  23-69-70-105-107.111-117-118- 
119  - 1  «^-î34-^iO-245-251-29(^2'J7 - 
303-312.313J25-i5e-458-467-i83-Ul- 
LV1-L\  V*l-UXlX-Xr,ll-XCVII. 


Junïelle,  llï-aoïHXXlX. 
Jonllcn,  SI9. 
JobaintiAe,  Si. 
JussarunL  83-314-413. 
Jussey,  12«-aO(>37!)-UV-L; 


Kleinwallsadt.  233. 
Koriliplm,  4611. 
Kourou,  43t. 

LahaTvraui,  398-471. 

Lardiiu.  2!>6-Lïl.  . 
Undaiilli;,  n7-:!î;i. 

LaniTi'!^.  (VV*(4-%-10e-ia7-130-144-iril>- 
i'ji_nj_*'7«_ina_w-_'r7n.'*iw_'jcici 
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415-XXll. 
Uon,  417. 

Urivièrc.  9a-10»437. 
Uni.  417. 

Lajr-Saint-Christophe,  47.1. 
Lajr-Sainl-Remy,  314. 
Lemmecourt,  tl3. 
Lerniin.  17(1. 
L^tanche.  231. 
Uuze.  UX. 

Levécourf,  ilO-33S-l(». 
Uète.  UT>-¥U-iH\. 
yflVWKirand,   17-'«-;t28-407- H^ 

LXXXI.  T 

Upiéïilie,  58.112-467-478. 
Ligny,  951. 
Lircincourt,    1I4-II3-1&I2!>-133-I3I- 

1 77  - 178- 200- S01-204-M3-ai:-3l  î- 

4«M7IMHl-Vin-lX-.XVIIl-LXXXÏl 
Ui-Mduii,  Î40-3M-LXSVI11-LXXXVII. 
Livourne,  tïJ. 
Longchimp,  17.M6»-XXX. 
Longuj'on,  tXXIX. 
Longwy,  314. 
Lons-le-Saunier,  300. 
Lorciuin,  318. 

Unaine  (Ul,  l-V-XVIII-XXX-XLVI. 
Lubine,  411. 


Luis  ans,  437. 

Lunétiltp,  46-18»-203-aiH-31}7-41>i-lT>! 

Luïse.  411. 


Lutignv,  i 
Luieniliou 


Luiemlioure.  144^38-471. 
Luipui!,  !)T-l(tt-XaX-G- 
Lyon,  22U. 


.Haroncourt.  177-3&1. 

Makuuria,  434. 

.Valaincourt,   3l-1ti8-177-l7a.3l^>7j 

475. 
Uaizièrcs,  474. 

Mandres,  a3-l81-164-lli5-16&.2ai.*ii 
325-220-327-228-^58-297 -3«v:ii;: 
3I4-373-377-39I-458-182-XU-UI-LV, 
1,XII-LXVII-LX\1ll-LXXXIV-LS\X\  1 
.ilGVII. 
Mans  lU  .  403. 
Marainvllle,  228. 
Marhachc.  409. 

Marche  lU),  1-8-1 8-23-24-25^7-:iiv,i[. 
32-33^4-;iî-4tWi0-.'il-52-5(WlWi;>J.i- 
Ki-<i9-7O-71-72-73-70-77-7&«W|Ji;- 
8ïfl^.86-92-9a-IOG-l07-lll-ll';-iS- 
127-13IÎ-137-1 43-  I47-14M-1  «- 1.-.-15(- 
l5B-lB3-16,V[(î7-1fi»*-170-175.|7;i-lsl- 
182-lSi-lS7-10t-l!«-t95-l9fua((l--JI!. 
21  !i-3il-22tS-a37-2:!a--i3t-S3&-2j:-S' 
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9:&-34fr^UU3^4t-j45-248^53-2M- 


372-374-377-378-37MRft38l-3S2-3«3- 
a8t--J85-«W^«7-:'88-3K»-30t-;«i:i-39S- 
396-397-39ftJOfr40l-M)6-407-4l»-WU- 
*57-45fl-IT-[VVIil-lX-X.XI-Xll-Xlll- 
X I V  -XVI  -X  VII-XVIII-XXI  V-XLI-Ll-UI- 
UV-LV-LVI-LVIl-LVIII-LlX-LXl- 
LXIII-LXV-  LXVI-LXVl»  -  LXXVll- 
UXSUI-LXXXJV-LXXXVIi-LXXXIX- 
XClV-XCVI-XCVll. 
Marcdïuus,  iiS 
Mirrilk,  150. 

Marej,  Si-  IS8-I60-  KG-  I7S-I09-25O- 
2.11-283-297-3 1 3-3:M-a9 1  -167-t83.|X- 
V-I-UII-LXXX-XCII. 
Marlicny-Irs-Gerbonvïm,  3G0. 
MartigoT-I^La  Harche.  K- 13-14-16-17- 
1!'-2fr-2l-23-2.>-36-27-a«-39-IW-1J.'> 
1C5-t9l  -2l9-253-267-27ft-280-9fl7- 
3aî-  3  l3-33i-  35*3H>-:)7  i-asw-lj»- 
46a-466-i7l-483- 1 V  -  IX- X- XU-XI V- 
XV-XX-L1-  UI-LV-LVl-LVni-txm- 
LXV-LXXTIII-LXXX-XO-XLlI-XrJV- 

xcv]-xr,vii. 

.Hartinvelle,  (H-66 -202-37 7-4 16. 

Mauvu»,  xnvil. 

Mayencc,  23J-i6S-LlII. 

Mëdonvilla,  1M-171-179-l«t:2aa-400- 
473-LXn. 

Mélincwrl,  W-110. 

W<n)>nil,  179. 

H«nil-la-Tour,  398. 

Uénil-en-Xualols,  228. 

Mcli,8MI».ni-204-a68-47l-479-V. 

.MeuJun,  386. 

MeurtouH,  137. 

Mireeourt,  5-25-27-t7-86-l  I  l-l  .2-114- 
116-119-13i-136-139-i4»-1fiO-i63- 
170-l86-2l9-23l-232--235-2fi2-2H8- 
312- 338-333-3W-37(>377-4 1  S-*â3- 
4«l-462-i63-468-4e»47  J  472.IX-XIII- 
XLVI  -XLVIl-  XUX-  LX-LXVl-LXXV- 

LXXX. 

Muge,  335. 

Honchimt.  111. 

Munl-lès-Laman'he  rm  lès-Serqueui,  70- 
96-97 -98- 99-10 1-1U2-10B- ItU-lOJ- 
106-108-110-ll8-ll9-12(Mai-13:t-  1 
174-180- 22 1-2% -i97-314-42G-XI- 
LXSXV 

Mont-les-Neufrhilnau.  XCVII.  | 

Monlhureux-Je-Sec,  ;i23.  i 

UoDthureui-«ur-Saanc,  tO-ltUjH-Tiî^eO-  I 
6B.1H-Iî0-I2M27.128-I3i-1M-I60-  ' 
iei-203.a»4-2<&337-357-Xn-LXXlX.    1 

Munliriv^ui^auli,  XCVI. 


HoDtLgn^^lcs-aieriieu,  311-lX. 

Monlot,  144. 

Morel-Maîson,  470. 

Mortey.  228. 

Morimond.  S9-2I4-1X. 

Mofiiéwuri,  5-»-l4-39-lO-il-W-49-:>0- 
.53-54-55 -56- 57 -59-62-8(KS1-82-83- 
146-161-162-169-177-178-181-199- 
203-304-305-206-209-238-287-288- 
290-297-312-316-317-3:12-341-342- 
352-a'i8-378-38i-39l  -a92~'i9ï;f98- 
440  -457  -458-467-i83-lX-XI-Xll  I-XV- 
XXI-L-LX-LXXVIIE-LXXIX-LXXXIV- 

Lxxx  vi  -xcii  -  xcviii-xax-c 

MaussPT,  219-120. 

I  Mouzuri-Mcuse,  1 4-31 -286-X VIL 
MuveDiaauUcr,  180-203-204. 
.VureaD,  11. 

MureruuH,  53. 

Namnr,  UX. 

Nancv.  S-17-27-4fi-10-1W-1t6-ti5-i«i- 
14Î-161.  170-175- 176-24l-a6il-263- 
3I2-328-336-3M-384- 386-395-396- 
401 -405-4iS- 164-41»- iX-XIII-XlV- 
XXIX-LXIX-LXXIV-LXXVIH  -  LXXX  - 
,  LXXXIX. 
Narbonne.  XLIII. 

NeurchAleau,5-l1-33-27-28-20^<(V36-37- 

59-78-87-11H-ll9-i:i3-163-no-190- 

"       205-228-230-231  -232- 236-337-239- 

;       a51-a.'-.fl-263-26t-28lt-324-32fi-334- 

33.-1 -336-349 -350  -  3fiS-35rha76-;i80- 

388-389-39.".-3BB-397-400-40l-io8. 

!|       409-  413-415-  15».n  1-479-182-1  V-Xi- 

,       XIV-LX-LXIV-LXV-LXXXIII-LXXXV- 

II  J.XXXIX-XCVI.  -  r.  Mouion-Meuse. 
':   Xeure)'-en-Vaui,211. 

Ncuvevillo-sims-Munirort  (La),  412. 
I   Npuve-Verrerie  (Lai.  113. 

Ni>n,  27-3;«i-Xll. 
'I   Nitting.  189, 
,  Noncouri,  IÎ9. 

il   Nunrille,  IG1-163-272-XLVII-LXXIX. 
I  N'urroï-sui^Vair,  165-166- 19!W  13-314- 
I      335^^XI1L 

NoyoD,  53. 


Ol^nra    ille  d',,  206-207-208-445-4(6- 

45U-XCIX. 
Ollainvillc.  402-W6. 
Orapork,  43t. 
Orbi(!nï-au-Val.17l. 
Orléans,  41 Î-448-474-XÏ1-LIV. 
Ormes.  3l2-39r>. 
Ourches,  313. 
Outrancouri,  5l-165-166-167-23T-2.-il- 

3H -458-467 -169-LXll- LXIV-LXXXl- 
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Pigny-derrière-Bariite,  177. 
Paraï-SaiDt-Wsïire.  171-175. 
P««v-S^nl-Onen,  idi-MMV-m-Wl- 

341-297-298-313- 374-397-:J98-399- 

W5-  40e  -  LX1V  -  LXXVIU-LXXXIII  - 

XCU. 
Parey-siias-HonttDrt,  47. 
Parnot,  325-IX. 
Partlien«ï,  LXXX^II. 
Përinicui,  99. 
Petife-Baon'U),  470. 
Pierrefitte.  135-1 73-179^1 1347  7- ttS, 
Plessî»  (U|,  385. 
Plombières,  155- 177-2 13-339-XV. 
Poisïilliers,  33t. 

Pompicrre,  29-1 76-1 77-35a-XCV1. 
Poni-i-Mouswn,  72-ll8-Sa4-2aft-2ô3- 

413-lX. 
Pont-SaLnt-Vincent   LXXVIII. 
Portieui,  11-255-312, 
Port-sur-Saftnc,  487. 
Poussay,  32-t64-in. 
Pomcux,  4iifl. 
Prev,4l4. 
ProVcni-hères-les-Damev,  28.-58-171- 

LXXtX-XCllI. 
Piillignï,471. 


Rirérourt,  480. 
RiLiifourt,  113-ltt-aOI. 
Rambervillers,   1-135-153-154-164-180- 

S»  1-33:1  4i44fi3-«W. 
Jtsnctmrt,  332. 
Raon-l'EUpe,  406. 


Ilavié 


fTsl. 


Rebeuville,  177. 

Rehainmart,  351. 

Regn.'vTlIe,  202-205. 

Refiinups,  131-133-312. 

Reims,  211. 

Itemiruurt,  203. 

Itemiretnont,  l-116-29S-393-315-:fi2- 

47Si-XV-XXXIX-XLVllJ-XLlX. 
nejnciville.2l&363-47l. 
llcnnes,  433. 
n«>«l,  412. 
Rilicïurourt.  69. 
Ripiï-^Villc,  470. 
Rinrôurt,  31-32.  -  V.  Viltiillo. 


Rivière  (la.].  XClIl. 

RoWmiirt,  9-13-193-313-327-249-313- 

3l4-3:l*-:a5-37a-391  -39&397-W3- 

fôS-483-X1-Xli. 
Rochelle  (Li),  14(Kt25. 
RochefoH,  63- 1 53- 1 76-32.S-33t.3a7-37fi- 

377 -3H9-:t93-4l5  -  tl9420-«l-t2i- 

423-XV. 
RochciSOD,  1 12-151-178. 
Roeourt,  33-277- 279- 280- ^r-IV.L^^^ 

LXX-LXXX. 
Romain-aui-Bois,  78-80-86-100-116- 

1K-212-297-3li334-4«3-XC\T-XCïll 
RollaiDville.  119. 
Ronniurt,  476. 
Rouceui,  396-468 
flnuillie<U).23-2^2B-lSO^I4-35t-U*<- 

LM, 
Rou«res-li-Chftlve,  333. 
Rasières-aax-Silines,   87-LXXXÎ-Xial- 

XCVl. 
Ru«i^rcs-en-Bh)is,  LVH. 
!ti)vill«-«ux-CheDes,  <80. 
Rotemitw,  58-403. 
Roi!i6res-sur-Muiuiin,  2l3-2ô8-35»-ïil> 

37M12-33t-l«3-LII. 
Rupt,  112. 
Russangts,  2  0. 


Âulas,  411. 
SalTais.  LXVIIl. 
Sainl-Ani<<,  411-4l2-fô4-ïi». 
Sainl-AvoW.  XLvni-LX. 
Saint-Baslemunl,  333. 
Sainle-BirlK!.  120. 
SaJDt-Blin.  338. 

Sïint-Diei,  1-«-3l-aa-!5-37-9B-l08-1l1- 
114-116-130-132-14.5-150-153-151- 

irM-Lw-iâo-iGO-ni-ns-iso-ioi*- 

109-211  -219-220-231  -239-2«K{10- 
aH-337-343-372.H87-411-tI3-114- 
422-iW-tô3-4>*-i6|.l62-16:i-17t- 
XXllJ-XXIX-XU-XLV-XUX-LXXIS- 
LXXX. 

Sïiiil-Eiienne-4u-Monl,  32^JJI. 

Sainl-Gurgon,  154. 

Sainle-Hi^line,  li3-154- 155- 180-181- 
281-167, 

Saint^lean-du-M'int,  199. 

Sainl-ican-du-Moutier,  32-199. 

Saint-Julien,  5l-83-91-H6-1ffi-t2R-lî7- 
13H-12»-!  30- 132-133-13rv- 13(H:«- 
130-191-231-228-265-3 I2-33G-W3-SI1 
XX-LXXIX-LXXXV1-LXXXV1I^XCII. 

Sainl-.Martin  de  M.  308-3l3-t23. 

SaLnl-.Maurife-$<'-MurtaKnv,473-XXXVII1. 

Sainl-.MauriL-e-cn-Mosclle,  112-XXX. 

Sainl-MonKC,  470. 

SainUMiliiel,  2î-203-20i-i53. 
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Saint-Nazaire,  LXXXI. 

Sainl-Ouen.  51-113-H4-H5-I16-136- 
137-138- 174-17ï-176-177-19a-2H- 
598-3U- 37i-37r^382-3(»-406- +58- 
480-482.XI[|-XX-XLII-LXIll-LXVII- 
I.XVI1I-LXXI1-LXXVIH-LXXXV-XCIII. 
XCVI. 

Saïnt-Papoul ,  327. 

Suat-Pol,  4OM70. 

Salnt-Remimnnl,  227-231-232. 

Siint-SUil,  411. 

Saintes,  17!. 

S^zoTiLs,  227, 

Saignât,  437. 

fUlm,  1. 

SBOdaufourt,  231-233-LXXlV, 

Sarlal,  99. 

Sarre-Libre,  74-2i6. 

Sarrei,  3ii. 

Sariw,  177. 

Sauliures-les-Bulgni'vine,  33-25-76-167- 
173-189- IDO-'trt -232- 237-2.i7-358- 
2fil>-«H-ï62-2(a-2(*31 1.3ZKn.V3!16 
4.T8-V70-i71-i72-i71-4Bî-XXiV  -LX- 
LXiHXXVlll-LXXX-LXXXVlH. 

Saulxures-sur-Mosr lotte.  101-(U.  • 

Savcrne,  XXX. 

Saiiville,  I.i6-1&'ï-!i1-3ll-33^4»;ni- 
375-  396-397-  «*-  W8  -  ifiO-no-tf©. 
XIII-XX-XLI-LXri-LXIll-LXV-LXXX!- 
LXXXlil-XCU-SCVi. 

SauTliny,  14!l. 

SchlcsUdt,  a9ft-H2, 

Scliirmci'k.  tll. 

Selinwiuri,  LXXXIX. 

Seraillj.  ;«-32i-325-326-327-32S-33G- 
337-339-390-392-40  f-H&-tt7-L  VIII . 

Spnaide,  19-66-7il-«2-1u8-lH-112-U3- 
116-1 17-1  l8-120-13-!-148-I62-i79-lS0 
a  IO-S15-i97-312-3  l3-:«3<i60-374-389 
483-XI-XllI- LXXMll-LXXiX-LXXX  V- 
LXXXVI-LXXXVIII-XCIi-XCill-XaV. 

Senones,  154,  411. 

Spnoiujes,  2i3. 

Serfcoun,  l-;«-39-40-41-42-43-i5- 
46-47-48- 49-50-51 -52-S3-^>4-59-C0- 
61-62■81-82-91-135-167-18^2tïî-238- 
246-256-288-a97-3l2-3l6sJH-343- 
35^-373-394-396-399-4.18-178-479- 
48;i-IS-XV-LlI-LVIlI-LX!-LXV-LXXIX- 
LXXXiV-LXXXVll-LXXXVIIl  -  XCl- 
XCVl. 

Snmrnuri,  23-30-58-148-109-160-161- 
l(il-m-2t6-321-3U-22R-^-2r):t- 
27i  -  2H2-a)7-31»â30 -33;Un4-3S7- 
♦79.i83-Ull-LIV-LX4JU-LXll-LXVI- 
L\XX-LXXXVI[-LXXXYIII-XCII. 

Sertriiew,  06-97-99-100-102-107. 

Serrouville,  314 

Siî,'néïiilp,  172. 


Sinnamari,  43i-i3^-l3>i-Hl-i4i-443- 

446-447. 
Sionne,  163. 
SiuD-Vaadémonl,  446. 
SioDrillar,4Si. 
Soleure,  132-326. 
Sorcv,  81. 
Soualte.  326. 

SoDlaacouri,M&-LXXXIII. 
SUinville,  251. 
SlenaT,  461. 

StrasËourE.  1 9S-21 9-238-3  tf-396-41 1 . 
Sarcelles,  238. 
Sttriaarille,  25-51-150-165-166-167-170- 

171  -1 89-230- 23i-251-260-WW1 1- 

357-458-470-47  l-473-i77-«3-LXXIX 

LXXXVl-XCVI. 
Surinam,  447. 

Tanconïille,  XXXVI. 

Tantimont,  168. 

Tendun,  4ël. 

■nicv-snus-Montfi.rt,  403-468. 

Thol-lw-MiJIif'res,  403. 

ThnlïlU),9. 

Thons  (Les),  1IM28-1Î9-I36-I6.V174- 
177-1'J9-20O-201-202-20i-20'j-23O^3 14 
3^-336-470- 479  -  48;)- SVllI  -  LXVIl- 
LXIX-  LXXVIII  -  LXXXIII  -  LXXXI V  - 
LXXXVII-XCII-XCVII. 

Thouars,  LXXXIII. 

Thuiltières,  376, 

Tienitoiurt,  48-79-UI-142-l43-1iHr.. 
146-147-148- 149-150-164- lfK-210- 
2 IK-219-221 2W-2:!  1-24MU-31(V341- 
342-3i3-373-39l-458-480-483-XI- 
XXl-LIl-LX-LXXIS-LXXXVI-XCl- 
XCVII. 

Ttlleiii.  338-113. 

Tullainniurt.  51.78-80-86-iOO-lUi-t41- 
163-165-167-109-171-180-192-212-218 
277-278-279-280-297-31 4^137-479-483 
XI-LVll-LIX-LXI  I-LXX-LXXl-  LX  XIII- 
LXXVII  -  LXX1X  -  LXXXI  -  LXXXIV  - 
LXXXVl-XCIl. 

Tunnerre,  M, 

Toul,  1(l-lI-13-14-17-18-2ftJ8^9-41- 
57-68 -69-82  -  83-8  i-ys-l  01-108-!  30- 
141-141-119-158-159-160-161-168- 
171-180-201-383-3l1-33i-32t^6- 
327-328-331-335-350-  372  -396-3!«- 
404-  l1fi-4lO-44l-l(i8-l70-47l-47:>- 
48i.XLV-XLVI-LXXIX. 

Toulon,  180. 

Tnulousp.  135. 

Trtves,  170-210. 

Trois-Vallois  (i*s),  119-162-405-413- 
456-103. 

Trojes.  3H-LXXXI1I. 
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Urim^nil,  9-967.  I 

Unille.  51-105-167-188-175-185-187- 
lHK-2iO-2H-314-Xt4-35 1-374-103-472  i 
476-48:i-LXXVlll-LXXXV-XCIl. 

liegney,  15*-XX1X. 

L'icm^n,  330.  I 

Vai>herosse(U)S;M12-i71-176-178-l»9. 

HI1-291-2!n-3l4-T>M78-4ô8-if*470 

471  -  479-  482  -  483-  Lll-LX-Ll  XVlll- 

LXXXIV-LXXXV-XCVI. 
VaencT,  1S4. 

VïT-d-Âiol  (Le  ,6f>-aiM3iM5447 1-LXm 
V»lpn,e,  4â0- 
VaKniiïoort,  136-470. 
VillIeriiy-aul-Stiules,  Itli. 
Vallcroj-le-Ser,  IX. 
Vjlluis   LpS'.  V.  Troif-VaUoit  {Ua). 
Varcnnes,379-LXXXII. 
VitUiiiufiul,  482. 
Vaiu^Dlfurs,  155-416. 
Vuid#Rji>nt,217-2:!2. 
VBUd..ncourt.  23-î5-ll7-189-liW-ïS- 

2;i7-2W-2(il-3li-374-lû8-i70-474- 

LV-LXII. 
Vntidrecourt,  17(v33M70. 
Viurillcrs.  125-I3U-141-208-XCIX 
Vcilc-le-Chalel.  2C0. 
Verdun,  231. 
V«n{iivai«.  170. 
VrivC!,  921 
VeruUle»,  LXXXI. 
Vfsoiil.  «7-87-109-1  lO-ZOO-i-at. 
V.»i(!liïe,17M12-39S. 
Vie,  «04. 
Vithcray,  491. 
Vienne,  919. 

Villars-SainUMarcellm,  H2-I13-2I5. 
Villars-lc-Pautel,  113-128. 
VilJencuve  (U),  479. 


Ville-sur-lllon,  LXXYin. 

Villc-Hir-Sauli,  230 

Villiers-tes-Uauls,  S4. 

Villuncuurt,  480. 

Villolte,  5-7-8-a-10-43«Ml-32-a3-;tl- 
35-:i8-39-80. 148-159- 157-16H8I- 
183-185-190-19 1-1^-199-254-255-261 
275-270-286-  287  -  988-«»-9M-S!«)- 
aill -312- 336-352- 353 -375-378-387- 
SaH-  396-418-419- i20-49t-44l-i."W- 
483-l-U-lU-IV-VI-XI-XX-Ll-UI-UV 
LXl-LXH-Xa-XCVI. 

Vîoni^nîl.  313. 

Vilreï,416. 

ViUcI,  2.VIIil-l62-163-l7l>-99*J31Jr,l- 
36(M67-478. 

Viïiere-Ie-Gras,  171-LXXVII. 

Vivierv-les-Offniifuurt,  478. 

Void.  333. 

Vuinjmont.  176-478. 

V(iis<7.  191. 

Vomi'ciiurt-sur-Madaii.  412-471. 

Vrfïourt,  2ï-l67.23l-2:S-240-9ll-249- 
26  l-a63-â9fr;«KK«»y  l;t-3a2-334-33:. 
372-374-38  l-3a(W9l-396-399-«)(MiB 
406.45a-482-4JB-IX-X]-XXlV  -Ul-LM- 
LXI]  -  LXIV  -  LXVIU-LSXXI-  LXXXll- 
LXXXlil-LXXXIV-LXXXVll-XC-Xaj- 
XCVII. 

VVassy,  469. 
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TABLE  ALPHABETIQUE  DES  NOMS  DE  PERSONNES 


NOTA.  —  Pour  limplifier  et  abréger  cette  Tablr,  or  a  supprimé  let  prénoms 
et  confondu  toatt*  let  référeneei  ayant  pour  objet  le  mime  nom  patronymique. 


Première  Partie  :  EccUsiaatiqats,  Religieux  et  Religieases. 


AiUm.338-i71. 

AdM,  210. 

Astros  (d),  135. 

Aobrion,  S10-211. 

AïoUe.  6ft-70-1H-in  et  ss.,  190-123- 

136- 141-145- i51-ï23-835-33W69- 

LXXXVJ. 


B*lUnd,  155-163. 

Biran),  914. 

Barret,  133-310. 

Bindcl.  167  et  ss.,  LXXXVI. 

BMlewl.  afr97-9èfl9-100-10a-104-105- 
HI6-107-108-10W10-180-22I-WÏ426 
4!t7-42ti-429-433-i36-HU~LXXXV. 

Beuregard  {fonmuill  de),  448, 

BecL,  W3-2Ui-C. 

Wdon,  177-LXXXVl. 

Rerier,  266-273-307-4(6-417. 

Beniardin,  341-243. 

Bemier,  XVI. 

Berthot  M  Berthaud,  96. 

Bertin,  «0-212. 

Bertrand.  XLIX. 

Bunuel,  1»^13. 


Biaain.  200-204. 
BUis4M,  454. 


!t,200. 

Boua.  4o3-453. 

Boalel,  469. 

Boprtcois,  125-180-220-22:K£t2. 

Bounan.  155-180. 

Boié,  m. 


Breloque,  136. 

BressoD,  LXXVII. 

BrebM,  476. 

BreossoD,  111-ia»-1S9-l53-t34-155-281 

467. 
Broglie  ou  Broly,  435. 
Bron,  7. 
Bronard,  242. 
Buisson,  XXIX. 
Bnrel,  167-16B-17&-ftl4-33i-336^7-«K 

403-LXXXV. 


Caillet,  3i  el  se.,  148-157-164-190-286- 

287-31t336-353-3R7-183-V-LXn . 
C^lhtel.  228-413. 


bichiî,  411 — 

43iM33-436-437-438-U2  445-447. 
Chalon,  422. 

Champonnois,  128-136-141^335. 
«hamporcin  (del,  IO-n-57.99-158-331- 

403-406-XXIX-XLV-L. 
Chapelier,  83-48J,XXIX. 
Chapiat,  163. 
ChaumonI  de  la  Calaisière  (de),  22-58- 

154-158- 159- 160- 19S-46J-  XXIX- 

XLV-XLVll-XLIX. 
Chaurand,  189-471. 
Chermiset,  243. 
Qievill^,  379. 

Chevresson,  332-333^63-167-169. 
Chobillon,  253-259-200312-334466. 
Chopin,  101. 
Cirey.  171-468 
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Claudon,  412-436-445-447. 

Claudot,  58. 

aere.aio. 

Oorîlassier,  253-3  l3-iC8-UII, 

Colivi  tde),  LXXXIX. 

Colard.  200. 

r-ilin,  21, -174-47 J-t:6-i77-*7». 

ùillardi'.Uxvm-LXXKVl. 

ColIcrHil,  11. 

CuIIbI,  17G-t78. 


(^llign 


i,2ID-21^. 


-jllignt.-,  --    -.. 

Coin?,  377-4t4-iK-if  ï. 

Colson,^74clS5.,l«KJ*^LXln-LX^X[ll 

lAXXV-XCIIl. 
Colus.  41l-i15. 
Conrard,  477-478. 
lk)url,  210.  _ 

('jiuriiH,  427-428-429-433-436. 
CroiiseUhes(d.",  135. 
léonin,  lb(i-n9-4C8-476-t77. 

UaiTM,  219. 

Dartfin(de)141. 

Uelagoulc,  u-  Ugoole. 

De  la  Mare,  100. 

DeUmollp.  lOU. 

nelanizculp.  39U- 

Itelïincouri,  418. 

DÈinanito,  2i-,'A-275462-L\SVlll. 

Denis  237. 

Oenv,  1G1-221-22.V22(1-3I3-LX\XV1. 

[ies((iumciiu«,  47 S. 

DcsnHMifEBs,  3W. 

Uesseï,  131. 

Devuulon.  300. 

mdelcrt,  293-XV-XXXIX-XLVlll. 

lllllon,  XUIT. 

Souhrà,  411-124-l»4-136-137-l41-;i:i5. 

Uuiwis,  h-l*^5^«-6(WÎ!>-70-7l-77-»»- 
8l-l6l-1SC-ia8-149.1(»^Bl-  1G7-Ifl8- 
1 7 1-172-174-1 7^i-n7-I8«-20^Wl-222 
22:1-  229-231K233-249-Î.M  -2.=»-2ri!>- 

2iîi3i2-3i:Ka*^Ba-3:»-;»i^w-io:i 

WV-ifiS-XIlI-LXXVIII-LXXXVll. 
Dui^lerget,  140-382-233^38. 
Uafou^23«-314-333-336-33T-3*&4OT- 

402  -  403-404-  401  -4ua-W7-4(>»-W9- 

'■XIM.  _„ 

Dupont,  13-109-ir*;W7-i79. 
UimrM  W- 76-77- 78-8(Wll-e2-8:t.91- 

5B7-XXII-LXI. 

Durai  n,  4ô^. 
Duvai,  112-W8-470. 

Eiiierv,  SIMir,, 
Ksiiipi,  (i.^^^i-;(77. 
Klienne,  100-218-219-179- 


"   Fiillois(de),472. 

I    Fiivre  BU  Fehvre,  477. 

I    Fare(dcla(,3ll(.311-XLV. 

I    Ftili»,  116-169-171-175. 

!    Kenard,  202-3%. 

I    Kerron,  469. 

I  Kcnr,  154. 

J  Fcuïrier,326. 
î    KlapiJrion,  399. 

Flfarance,  412-444. 

tlarinl,  iao-24».312-t63-W6. 

II  FuDUngM  (de).  17(!. 
,j  Fiiri-ïï.  80. 

Fuiiillelle,   85-f»-70-71-86-9M10-18(U 
!       310-245-270-477. 
'    fmnva,  148-221-223-323-333. 

Franiois,  211-230-331-233-364471-473- 
477-LXn-LXlV-LXMIl-LXXl. 

FricJielet,  461-IB4. 
!    FKBenl,  131. 

Fromunl,  1 12-1 13-333-LX  XXV. 


Galland,  XKIX-XXX. 
rdillct.  no-i4o. 
Uandin.  XXIX-XXX. 
r.anlois.  59-128-134. 
Garnier,  ll2-113-U.5-12l-122-12i-t31>- 
139.|41-18a-258^24-XVl-XVII-LXin. 
Garnison;  213. 
tiaudiul,  10!). 

G*iiiii,d»^n-72-73-74-75-7ll.86-H2-l88 
2ie-251-29Mat-386-Xlll-XIV-XVll- 
LXlUrLXXrV-XCl, 
Gentil,  X. 

Gcoreel,  2 '-28-71 -72-78-80.8I -82-91- 
llft-U  1-119- 128-1 35- 136-137-139- 
140-14«-149-15i-163-17l-17ï-17;t- 
177-21  »3-2t6-219- 223-249- 262-3 13- 
322-3;a-331-336.;fô3.104-407-4l2- 
!       mi-  m-  476-477-178-479-  483-  484- 
XXX-XLVI-XLVll. 
«rard,  (i6-18(W32-r9. 
Gilbert.  17l-:)l3-331-3:ifi-;«7-*05-i07. 
Gillel.  166-l71-177-17iW12-33t33&<n9 

387-38*^i9*39J-39i-397-*0!M68. 
Gillol.  39G. 
Girard,  136-140-439. 
Girtrdm.  210. 

Girol.  1(i3-17[-3l3-S>1-476. 
::  Cobel.  93. 
I'  Godcfriiï,  l.'^il. 
|[  Gousset,  210-311. 

Grandcrnaniie,  372-4 12-4 13- 145. 
Il  Grfitoire,  5a-36l-460-XXXIIl-SXXlV- 
;i      XLV. 
Creisrhe  idc)  261-396. 
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Guerre.  XXX.  I 

Guidcl.  21K-224-333.  1 

Cuilbert,XLVII.  I 

CuilEOt.  477. 

Guiiraume.  &7-3it3-3;54H-XXMII-XLVI. 
Guillaume  de  La  Man/he,  87. 
GuUIon,5;i^-102-^â4-434-435-439-Ull-  1 

44^444445-146. 
Guillol,  18!Mfl9. 

GuilmÉ,  214-312.  | 

Guinol,  Ill-I2Q-Ii!>251.  , 

GuTol.  4<l-»W4-55-ri6-57-6(Mi%-94-1ia- 
144-146-31  l-;lia-3l6-3l7-a32-33lî- 
337  ■:«! -342-350 -KMTS-aSI-ailS.  I 
;«4-3i»-it4-120-i34-440-XV-LXXlV-  ] 
LXXV.  ■ 


Hamari,  129-138.3(», 

Haanel,  125. 

Harmand,  360. 

Havelaage,  435. 

Henneiel  (d")  de  Francoencv,  230-231 . 

Henrifln  210-212-214-215-5 12. 

Henriol,  376. 

Henry,  131  elss,  201-213-31 2-Xl. 

Hosle,  113-177-LXXXV, 

Hooillon,  478. 

Hugoenin.  379.389-XCll]. 

Humbert.  10-36-65-7  8-8  l-Si-86-8ft.90- 
93-94-311-312-318-332-336-337-338- 
a39-340  -  34S-;n2-377-:H7i>-38tWOÎ- 
393  -  394-396 -4U-42CM35-444-l7i- 
XV-LXi. 

Humblot,  250-2G1. 

Huul,iB8. 

Hur^,  143-1 4WI 4. 

Huvelin.  137-LX\iX. 

Huïn,  125-]36-la7-129-]6&-22«. 


Labrosse  ùu  U  Brosse,  169-170-171- 
LXXXVl. 

Lacrelelle.  LXIII. 

Lacreuse,  203-204-205-312. 

Utosse,  228. 

LaKOule.  210-212-2<3- 

Lahaclie,  314. 

Liillet.  200. 

Ullptiiand,  266. 

Lallement,  188. 

Lamhcrt,  142-143-144-210-314-316-333- 
476. 

Lambertï  (de),  39fJ. 

Unfanl,  1 15-1 16-37r>-LXXXV. 
1    Lapillre,  228-416-443. 
'   Larch^  79-80-141-142-144-1(5-146- 
1,      147-148-149-150- 186-188 -473- 
I        LXXXÏl. 
'   Lalnïc.331. 

LaurenI,  28-3 13-336-337-46!», 
!;   Lecor,  124-333-446. 
il   Ufon,  96-131-312-467. 
1   Lcieonp.  322-223. 
'   l^onârd,  104-105. 

LeOuiendelaNeulville,  99, 
1  LeRoiouLeroinuUrnY,LXXX-LXXXfll 
t       1.XXXV1II. 

Urouge,  203. 
!   Lemv,  314-315. 


LflV 


Jaequel,  480. 

Jacquemln,  14S-149-150-32IKJ10-467- 

LXXXVI. 
Jacques,  2iO-XLVlIl. 
JaequiDol.  110-281. 
Janul.  169. 
Jarente,  XXXII. 

Jeaimin  a»  Jannin,  111-116-1 17-124-141. 
Jénlme,  129- 131 -XL  Vil. 
Jenihanion  (de),  Iffl. 
Jolly,470-LXXIX. 
Jourreuï,  65. 
Juigné  (de),  310. 


1.218. 


(de.  112. 

Lhenni«e,119-i05, 

Liniaui.  ■}8-100-2tWI2-334-166-16i>- 

XCVII. 
LinsloLS    (de),  112-113-205-LXXXV- 

XXIX-C, 
orouet,  3' 
.  j)ml»arfl,  1 . . 
Louïrier,2l9. 

Macquart,  141-142-143-144. 

Manaenot.  11-12-146-175  2il-22«-266- 
267-307-310-416-479-481 -XXIX- 
I       XXXVIll. 
''   NBninn,162. 
Manléau.  7-&4*4-102. 110-172  205-206- 
207-208-21 3-421  -  423425-428- 4;H- 
433-135-i39-(43-4t4-4i5-446-U7. 
.    Maranl.  229. 
'    Marc,  188. 

'■   Marchai,  8-15-17-18-I9-21-22-23-24-2.T- 
27-58-29-3frfi9-72-204-228-238  -275- 
3la^«4-463-X-LXIl-XCVI . 
Marneuse,  26447W72. 
;   .Martin  372-453-456-461-466-lCB-46a. 
Masson.  166- 210-212 -21 4-251 -LXXXI- 

LXXXV. 
Mathelin,  203. 
I  Mnthien,  153  et  ss.,  164  et  ss-,  175  et 
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s»..  181-182-92M32-413-4»43W- 
XXIX-XXXII-LXXXV. 

Halhis,  46»-i7ll. 

Muidru,  IT-2fr-n5-3&31-3B-46-&6-58-S8- 
61 -66-78- I0l-tia-l19-l26-l27-l4a- 
i53-i67-169-I7-i-lTJ-179-a«l-aû5- 
212-215-219-225-228-550-251-299- 
312- 335-3i3-346  -  363 -37S-37aii98- 
41t-453-fô4-4ra-456-160-4(i1-462- 
4œj-46W6&-*66-4ffJ-170-i8l-XXXVll 

xcvni. 

Maary,  XL1V. 
M«aestrel.  396. 
HeDiin,  4T3-XXXV1-XXKVIII-XXX1X- 

XLVll. 
H^rtl,  472. 
Mkhaui,  66-313-380. 
NidieE,  142-l7T-23»-23(^33l-S3^14- 

^5  et  ss..  372-397-102-104  et  ss. 
Mîrhelint,  153-154. 
Miriul.  Î30-Xav. 
Hoinel,  B2. 
Mollpvant,  6. 

Honljlel,  13&dl4-3»t-33&€3&^77470. 
HooMauï,  145-189-133. 
«oniel,  154. 
Monshïut,  «-124-125-127-128-139-130- 

131-132-133-134-135-136-137-138- 

139-141. 

■),.!». 


Moral,  1 

Murquin,  396. 
MouÈia,  172. 
Houginul,  81-3e7-LXll. 
Millier,  435. 

Mulel,  36-37-324-32.'v326327-3tî-3»)- 
392-39tMC3404.W5~106- W7 . 


Nicr>l»s,470-4;i-XXXVl. 
NofI,  1«0  M  ss,,  2lt>.25î-2ri3.272-3(»- 
3l»53ï-374-376 


Ollivier,  20S-XCVIII. 

Osmnnd  id'j,  17-2U'25-fi6-«O-HI0-l11- 
115-123-124-130-134-135-137-138- 
1S9-H9- 163-174 -178 -2 16-222-223- 
!»4-328-333-334-:j:)6 -338-351-375- 
403-404-406-461-466-467-470-472- 
478-4M-XXV1II-XXIX. 


Ptdax,  12ti-13r<-18e. 

Pâquier.  203-2(6-20» 

Pâquier  ou  Pâquis,  396. 

Passclenips.  20^;ifeO-35 1-172- 176. 

PalenaillK,  110. 

PeileUer,  230-237-262-337. 


Pentaganw,  XCVl  (1).  I 

Pemy.  214-312. 

Perrier.  467-468. 

Péru,  168, 

P^telol,  171-17»-S1M1I-31M14-W:.  1 

Petilcolin,  H7. 

Petitiean,  4(16. 

Pirard,SOU. 

Pierfiiie,  U.  I 

Pierron.  210-312-214-215.  ' 

PiersMi,  St&<llïst14. 

Pilmin,  314. 

Pillotle,  210-313- 

Pisani,  45S461-XI^1JI. 

PltiMuit,  34t. 

m^ri.  13.16-17-18.1»«)-a3-SB-î7-i«. 

l«>-tt(^34^98^e9-466-4«)-4T;. 
PomniacMt.  341. 
Ponsird,  487-469. 
PouMT,  219-220. 
Pri&t,  230-231. 
Pradhomme,    64-66-67-6ft*9-72-91-K-   , 

204-238-24S-97a338-l-XX)].  | 


RaimbaDld,  435. 

RioDi,  127-138-132-133-135-313. 

lUvier,  84. 

Réialot,  418. 

Remy,  452-XLVIll. 

Renaud,  479, 

Retouina),  163. 

Reîmond,150-X\l. 

Ricliini,  190-251-3l3-351-46»-nil-X™ 

LXXlV. 
Boclielle,  29-XCVI. 
Rahan  (île),  XXX. 
Rnsier.  173-1 74-3 13-XiO. 
Rossplange,  162. 
Rolhiot,  377-U\ll-XClH. 
"       ;,  238-257-360  et  ss  .  314-377-3* 


»"œ 


-LXll. 


Rou,sMUi  3&aM041-«-43-4W(l-l*L 
49  -  50-,t1  -52-Bt55-57-5£M(W«-iat- 
XLV-LXXXIV, 

RuuH*l,  B4-96-97-144-150-31MI3M5- 
327-a;i6~35CKJ7»399-470. 

Houver,5-6-7-8-9-l(H1-131+-lit-ll* 
3l1-34-3&;j9- 13-44- 4.V47-Ô8-60-I5;- 
164-176-181-182- 183-t85-190-2»to-4<; 
2»-2!)(K(l  1-:!It3l4-317-3lt«ei-;« 
30»;t77-388^t8»^94-3!l6-4t4-4l54i» 
42U-42l-4a5-44i-Vl-XV-LXl. 

Rat,  186- 188. 

Rujer,  902-263. 

(I)  Vicaire  ré»ident  .le  Pin>y.  iuf 
cursale  de  Moaliers,  de  i;s9  a  |:ï1 
i   (ROUBBBL,  op.  ctr.  Il,  p.  im.) 


>;,l,ZDdbyG00gle 


Saint-Privé  (de),  41Ï43444&446. 
Sergent,  13). 
Sicard,  JUJll, 
Stgis,  V.  Girot. 


Tabourin,  480. 

Theiner,  130. 

Thériol,  313-335-395. 

Th^venot.  66-223. 

ThMnt,  *fâ-67. 

Thi^bMl,  920-2a7-LXXXlV. 

Thi^rj,  m. 

Thouan,  170, 

Tliouvenel,  M1-4T3. 

Thuuvenol,  25(Mô8-31 3-3 11-335. 

■nmmen  -de),  4H -481-485. 

Thuus,  175-1 76-17T-398.4e8-XCVI, 

Tihïy,  155. 

Tuupol,  351-333-334-337. 


Vaast,  XXXVll. 

V»leur,    1IÎ-134-180-S1M33-LXXXV- 

xcni. 

.  Vatelot,  50.M-l63-«ll-a41-337-34fr348 
I      3W-397-39S.39!M0O-lOl-4Ot-405-406 
4U7-457. 

Verdan,  1S8, 

Ten»eK.3t9. 

Vtsrd.  318-338. 

Vidorin,  v.  GJrol. 
!   Videlier,  200-301-332. 

Vitlaunit',  318. 

Vincenot,  *79. 

Virtel,  218-235. 

Voin-,  478. 

Vosfîen.  477. 

Vuuillaume,  5t. 


Dbuxièub  Partie  :  Laïques. 


Abiam,  103. 
Abnnt,  Xlil-XIV. 

Aizecourt  id'i,  IX. 

Alba,  39D-UI1. 

Andrf,  7»-«ft*9-146-19l-29IW85-Vlll- 

.t-XVÎl-XVMI-LXVl-LXXIV-LXXXlV. 
Antoine,  374-LXl. 
AraouM.  18(; 

'd'),  voy.  d'Anilniunt. 


Ihiilly,  !>-10-34Ck31S-IX. 
Barb^Uarfiais,  441-443-448. 
IkiTfil.  107-3HI.XII1-LXXVI1-XCI. 

Barthélémy,  XCVM. 
fiasancon,  UXVUI. 
Basmaréiv  (de},  88. 
Bastîen,   Î9O-235-303-X-XM-XH1-LIV- 

LXXIV-XCVII. 
Baadel  |de),  LVIll. 
BciiiiJiamp  ■  '      ■" 
Bcdaul,  L\\ 
Bi>rcand,  303. 
Bernard,  122-2S8-314-3a9-399-VI-LXll. 


Bemanlin.  37S-IAXXIX. 
BernavdeKavani-<jurt,!61-L\VII-LXVIIl- 

LXXl-LXXXIV-LXXXVII. 
Beugnol,  258-LXII. 
Beui^eslde),  a30-XClV. 
BeumÉ,  8-137-314. 
Bielle,  L. 

Bigot  {de),  LXXVll. 
Biut,  291. 

Bonnelerre,  237-î57-KiH-îfi.t. 
Bossu,  4OT. 

Bougarol,  7-9-308-X-XVI4.1X.LXX1V. 
BouUnger,  314. 
Bonlay  de  la  Meurthe,  l64-t()6- 
Boun-Ur.  46-207- Vl-XC VI. 
Bourgeois,  36il. 
Bourgogne  (de|.  72-î3'7il-203-l-Vlll- 

Banrguignon,  1S9-LX. 

Baumoi,  XIll-XVil-XVIll-LXXXlll. 

Bouvier,  2T3-279-38l-3Ha-387-XVlll 

LXllI. 
Bresson.  73-80-88-21.V303-38(î-l-lX-X- 

Xi-XVMl-XIX-LXV-LXXIV-LKXVlll. 
Breton.  X111-X1V-U[-LV1W,XV. 
Briani,  188. 
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C»mus.  196-XKXllI. 

Canon  de  Ville,  19i-LXVI[-LXVIII-LXXI- 

uxviii-Lnxvn. 

Caqiut,  3»e-Vl-XCVI. 

Caranl.  76-H8-1 45-1 46-1  Si».  166-1 6H-t«9- 
179-Î4i««  et  9S.,  352-3KM5W78- 
380  et  ss.,  l-X-Xt-XII-Xlll-X\1-XVI|. 
XXIII-LXIV-LXXV-LXXXII-XCVir. 

Ciriionar,  463-463. 

C&rchon,  11-34-2  I7<3di-313. 

Carettc,  1B6. 

Calel,4«t. 

C^no  Lebrun,  gou.  Lebnm. 

ClMtlh,  961-914. 

Ghimbein,  UXVll 

Chan#,VI. 

Qiipel,  43M33. 

CtauHiis,  VI. 

Oardm,  299-XCVII. 

Chaudron.  \1II-X. 

Cbiumonl  de  la  Galaisièrc,  S. 

Chavaone,  133. 

Chenin.  XCVII. 

Chepret,  186. 

Oieiillë.  379. 

Cherillel,  260. 

Chetresson,  469-473. 

Chevreuse,  Xlll. 

Chr«Uennot.391-XI-X]|-Illl-XCVII. 

atudc.aew-x-xiii-xviietss.,  lxxiv- 

LXXXIV-LXXXVm-XCVll. 
Cl/mrnl,  304. 
Clinchsnt,  ^T-XlIl-XIV-LXIll-LXXXIIl- 

XCVII. 
Cullird,  lS-l9-37-2g-XIII  et  ss.,  XVII- 

XXII-XXlll-LV-LXXlV. 
Collard^  XI-XV-XVII. 
Collenel,  11. 

Cullln,  167-338-291-1X1. 
Collinol,  3S. 
Cordier.  t80-XIIJ-XIV. 
Cr*Yo»j,  Xt-XIll-LXV-LXVI-XCVII. 

DmIod,  93-1%i-i33-4Sll. 

D'Anilmont  (de  Finanw,  143-312-373- 

agi-xi-xiiAiii-xcvii. 

Davouse.LXXXIX. 

Deart.LXV. 

Defpierre,  ^0-394. 

Demoulin,  7-1Î-318- 

Df-nis    ou   DenT<i,   237-355-XVIII-L\ll- 

LXXIV. 
Dépinil,  135-140. 


Desgran^.  Vl-LSIXVllI-XCVl. 
DesiDinis,  LXT. 
Desules,  LXXVIII. 
Desvieui,  439, 
Devetiu,  LXlll-LXXIV. 
Devert,  fc^W. 
De«et,  LXni-LXIV. 
De>ille,  59. 


I,  73-23»-3U3-1-MII-X-LMi:- 


Dii  ou 

LXl 

Doublet  du  Qos,  73. 
Doudie,  \1. 
Drouhot,  188. 
Droaot,  18-90-68-1 7:i-a».249-23t-4V»- 

2.W.303^îi-fl3tt3*&^fKWX.XV-Uli- 

L1V-1.XXVIII-XCI-XCV11. 
Dubois,  303. 
Du  Bovs  ou  Dubois  de  Riocourl,  3i-âll- 

LXVll. 
Dubrnel,  363. 
Duelifne,  UX. 
Durhat  (Le)  de  RunnEe,  \1I1-LXXIX- 

LXXX, 
Onfays.  VI-XCVI. 
Duieu,  201. 
Dniand,  335-961^390-1-^111  el  ss..  XUt- 

XVI-XVIi-LXXIV-LXXV-LXXXIV. 


Fanrhon,  363. 

Fstet,  XIX-XX. 

Faure.  lB-68-70-74-75-77-l27-t6ft-*l1- 
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S«^3l6-3Eri-3M-387-39!M5t-X- 

XIV, 
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FBm.374: 
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R'  riirt,  256. 
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Foussediïire,  T.-i-X-XI-XVn-LXX. 
Franchis.  LXVI-LXVIII. 
Franchis,  LXVIII. 
François  de  Neurchileau.  28ï;U03lï- 
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Gallois,  9. 

(lillotte,  LV. 

(iarokr.  :i73-VI-XI-Xni. 

Gauthier.  38t. 

Gautier  de  DeuillT,  55. 

Giuier,  460-XXXIV. 

r^evoii,  ns-xciii. 

G^nin,  XVIII-UV. 

(;e(.(froy,  357-263. 
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GoudDt,L\. 
Guuvenot,  XQI. 
Gouiï,  Vi. 
Goîc,  277-290- MÎ-XIll-XVIII-XIX-LlV- 

L\XX1V. 
Gravelotle,  lt6. 
Greische  |del,  LXII. 
Grellot.  X-XI-LXXIV. 
Gruel,  voy.  Pumanuourt  Idc). 
Guenint,  160^t-LIII-t.Xl-l,XII-XGHI. 
Guillol,  189-399-Vlll. 
Guilloui.  3U3. 
Guilly,  398. 
Guiut,  12. 
Guï,  LXI. 
Guyardin,  2U. 

Guyot,  79.t*WI8-SV-XVll-LXI. 
r.u]rol  de  Mèche,  LIXXV. 


HaussoDville  |d'|  460. 

Ila»>couH  (de).  SU. 

Henrj,  ie8-369-XI-l-VIl-LXIV-LXVI- 


enrïs.  Vo;/.  Tillantourt. 
crlière  (Aymé  de  '  '  '  "" 
IfeureiDi.  LXL 


lymé  de  la),  LXII. 


Hilaire,  2fll-LXXXIX. 

IloITeliie  (d'|,  202-236-LXVIII. 

Iluriot,  3113. 

Hutniin  ou  HoRuenin.  955-301. 

lloBucs.  3I7-H5. 

Iluin,  280-LXXII-LXXXVI. 


Hultne,  107-2*9- 27t-î7ft-282-29(K381- 
X-XII-Xlll-XIV-XVII-LIX-LKXIV-XCL 
Humblol,  303-XCVIL 
HuoI,  XJX. 
Hurrot,  L-LX1. 

Jaecolin,  188. 
Jaeoh  de',  73. 
Jacquet,  199. 
Jaequemin,  LX. 
Jacquet,  LXI)-Xa. 
Jaoqueï,233-XH-XC¥l!. 
JacDuin,  \1-XL 
Jacquol.  3«34S3. 
Jacson,  40t. 
Jagnl,  435. 
Jaiiiienn,  243. 
Jaussaud,  4(r9. 
Jeannet.l:&441. 
Julj,  LXVIl-LXXIX. 
Jn»set,  117-262. 
Joui,  314. 


Labarrc.  380-281. 

LalwHIie,  Ï74-XVII-LV. 

Labbé  de  Beaultemonl,  34a 

LabrutcDuUBmdeou  Labrude,  121-132. 

Druste,  38»^84-3B3. 

Lagabbe  (de!,  79. 

LJinde.  XXXVII. 

Umhoui^ois,3l8-XCVI. 

Lamirclle,  2!i,VV-Vi-L-XCVIt. 

U  Miilhe.  LX. 

La  Molle  (de),  lU. 

Lanfant,  11 5-116-127-138-1 33-1 33-2i'i. 

Lanjuinais.  309. 

Lapait.  LXII- 

Urrhi^  ou  Urther,  lil-267-XV-XCI. 

Utrise,  VI. 

Uurent,  28-313- VI. 

Lavocat,  267. 

Le  Ba.s  385. 

Lebrun.  13t-ieS^.^6. 

Lechantre,  12-VI-XI. 

Lcclair,  314. 

Uplerc  au  Le  Glerc,  26;-483-V-VI. 

Leclerc  de  Semlliv.  235,  LVIIi-LXXIX- 

LXXXVIL 
Lclaurlieui.  456. 
Legros,  303574. 
Umailre.XCVfl. 
Umiilt  ou  Le  Hdl,  79- 80-W-100-10t- 

192-369-1- X- XI- XVt-XVll. LV- 

LXXIV-LXXX-LXXXIV. 
Lenfitre,  184, 
Léupold  iduc).  33. 


DiqilizDdbyGoOgle 


Upage,  3J-8»-S41. 

Le  Piige,  10H-357-«B. 

Lesdoui,  XIX. 

Lespinasse-Langetr     (dei.    381-  LXH- 

LXXXM,XXX]I-LXXXI]I. 
Uiceltent,  237. 

Le  Rot,  LX)-LXXX-LX XXVII. 
L'buiHerC.,i»7-XCVU. 


Lorrain,  314. 


Mage,  Ln. 

Nager,  433. 

Uumen,  340. 

MaQUrd,  XCII. 

Haîllel,  LXXIV. 

Hii]lol,311. 

Mattre,  187-L1EIX. 

MalviD,  434. 

Mtmelet,  SCIV. 

Mugin,  LXXVIIL 

Mamat,  229-364. 

Marrhi!,  13-37-3TWt»-LXI. 

Uaré,  LXXIX. 

Mar^cKal,  lOU. 

Marlon,  397. 

Mariolle,  XCVL 

Mflrtenol.  LXIl. 

Martin.  79-120-121-162-163-835^7- 

374-478- VIII-IX-X-XI-XIll-LV-LX- 

LXXXVIII. 
Martin  de  UvauU,  116-IX  el  ss.,  XIX- 

LX1-LX[I1-LX1V-LXVI-LXVII-LXXII- 

LXXIV-LXXV-LXXX-LXXXI-LXXXIV- 

LXXXIX. 
Maure,  LXVII. 
Maurois,  398. 
Meillev,  XIX. 
Ménestrel,    10*-2«-2iB-2B7-XV- 

XVU-XVIII-LVm-LXXlV. 
M«iïier.  73-79-X-XlX-LXXI. 
Mirhaod,  S4-3&«D-92-t27-U3~161-169- 

1 73-177-1 87.3ni-22t-285  el  ss-,  313- 

.■HfKBi-39!W0M1 2-41341  i7-X  VIII- 

XXX-LXXII-LXXIII. 
Mirhaui,   12-G6-fiT-84-33a-3«0-XI- 

XIII-  Lxxxvm-xcii-xcviii. 

Mipon,  357-238. 

Milhauil,  3U. 

Millot.  LXil. 

Mirouel,  107-245-26i-268-XIII-XlV- 

XVII-XVIII-LXXIV. 
Molanl,  314. 

Monceaui,  125-XI-XIII-XCVIi. 
Morlut,  280'!81. 
Monioin,  337-37t391-XI-XIIi. 


Moufin,  LUXIX. 

MougiaJ,  fl»44-LXm-LXXIV. 

Houqué,  318. 

Moarettc,  UV. 


LXXXI  -IXXXm-LXIXVIII  -  Xi, 
«oy.  Beaudump. 
NoSI    7-9-177-1»- Xni-Xrv-LV-Lïl^ 


PaiUot,  g. 

Paoin,  360. 

Plqnler,  160. 

PeJgnMtelicoort,  8S. 

Perderûet,  LXV. 

Perray,  ICI. 

Perreau,  14e-S45-X-XI-LXXIV. 

Perrin.  94-234-237-Illl-Lvn. 

Pt'ielot,  XV-XVll-LXIV-xa. 

Petit,  1(H-W5-VI-Xl-XIX-LXHI-L,Hl- 

LXXXVlll-XCVll. 
Petit  de  UelincouH,  88. 
Petitfour,  10. 

Petitiean,  29S.  i 

P^tot,  94-LXXIV.  I 

Phllbert,  167-Xai.  I 

PierGtle,  355.  i 

Pierre.  1t»-37Ml3-4£«-43&-436-Ul-    ' 

445-146.  J 

Pierrot,  LV.  ' 

PiloD,  121-426-439-445. 
PlaatJ,  LXVI. 

PotDtOl,  VI. 

Pulrot,  374-LXXXII. 

Poireon,  3«t3. 

Pomniueot,   »â8-lt7-37fr-!87-41»-VI- 

xcvT 

Portails,  135-338-375. 

Pothier,  ¥1. 

PutUer,  3034.XVI. 

Poullain-Gnndpra;,  11-17-61-61-153- 
lC9-17ft-325-ï3l-î48-454-45Ô-)lUI. 

Puopy,  29-IH-112-11Î-17M76-423- 
232-249-251 -253-259-31ï3JÎ.3îl- 
403-^05-407-iO«-*09-452-^53- 

Poupar,  320. 

Prautoia  (RaUlirdj  de),  3.^7-S7a4.Xtl. 

Prélat,  37»^180 

Prévost,  43tM3l-436. 
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l'rfvol,  26l,LXXrv. 

proïi,  aoo      ""  " 

Punctis  de  Bouen,  «i^.  Urguet. 

IWealujn.  LTXMX. 

Renaud,  3H0. 

Rtchird,  XV. 

Ricbert.  428. 

RichetoD,  VI. 

Rucberv,  LXII-LXXI. 

Ri>i,  LXVI. 

Huimelm,  203. 

Rouie.  2R0-a63-264. 

RouIIt,  89. 

Roui,  »-9B-200-K&-ï8g-VI-LVII. 

Rouïer,  7-«-l>-ia-31S. 

Itovér.  LXIl-KCVli. 


Sale.  XX 

Sainl-RalnuinliAleiandredej,  XIX-LVIl. 
Saint-Lambert  |dei,  16 


Rcioul.  309-:'ll8-31«-316. 

St>mard,  LXVII. 

Sjmilly  (lie),  voy-  Leclen. 

Senenl,  LXXXIX. 

Servois,  318-LXVI. 

Simon,  Vi-XLVIILXXXUl. 

Sonnet,  XCVIII. 

Sntin,  »e9. 


Tabouret  fdei  in  Ttiabnurel,  1B2-3U3-I- 

VIII  X-XlXLVin-LXl. 
Tiine,  XLIU. 
T^terraiid,  19S-4(U-XXX11. 
ThibeaadeiQ,  308. 
Thimt,  tS-XXIX. 


Thirion.  42-4MM748-«-1^19ft-275- 

316- Vi, 
Thomas,  VIIl-LXXII-LXXIV. 
Thnuïenel.  ii8-75-80-16a-ISB-XVII- 

LVIII-LXULXXXIII. 
Thouienin.  363-3 1 4^181 -XC  VII. 
Thouvenul,  VI-XCVI. 
Thunierr  dei,  192-XXVIII-LXXXIII 
Titlaneourt ,  Henns  del ,  280-2!l6-38ï-385- 

I  X-XI-XIX-LVn-LIX-LXIV. 
Toustain,  20a-336-XVni  Hl-LXVII- 

LXIX  ■  LXXXIII  -  LXXXIV  - 

LXXXVIl. 
Trflal,  Vl-L. 
Trenchal,  LXII. 
Tridon,  381. 
Tulpiia,  Xm. 
Turgol,  *31. 


Urbain,  418419. 

Unruel.   114  el  i 
LXVII. 


,   122-137-177-375- 


Vaulrin.  XVlll-LXXIV. 
VeuiJIut,  lia 
Vieillard,  188. 
Vitleneau,  435-49G. 
Vuillemond,  406473. 
VniMngrin,  58. 

Wallon,  344^B3. 
Welrhe,  40». 

Widranielde),  4&47-37»Jn»400  LVUI- 
LlX-LXXXVIll. 

[I)U«»  Toiutaint.tiu  U»a lin  Touë- 
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2f»-2«7.302-3S0-i71-LXXII-XCVl. 
F«lisps,  ai-SU-ite  «t  s»  -Slit)  Pt  ss.'27»4)(e  «1  s.s.-3t5 el  s.". 
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XC[-XCV'II. 
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Etat  fflonl  des  popolalions  aprèi  ta  nétolulion.  140-1^-337-260^35-337- 
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Fflt'i,  rirénionws,  manifestatinns  palrîuliques  ou  révolutioniMires.  tl-ISS-S-U 

el  s3.-i19-483. 
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Juurnaai,  XL\11-XLI\. 
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